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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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NANTES ,  6  février  1895. 

VENTE.   —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICE 

CACHÉ.   —  DÉLAI.   —  LARD  SALÉ. 

L'action  en  garantie  de  Vacheteur  contre  le  vendeur  doit  être 
intentée  dans  un  délai  assez  bref  pour  qu'il  soit  constant 
que  le  vice  dont  Vacheteur  se  plaint  existait  lors  de  la 
livraison,  et  qu'il  soit  possible  de  constater  l'identité  de  la 
marchandise  (i). 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  vice  caché  le  mauvais 
état  du  lard  salé  en  barils,  parce  qu'il  est  loisible  à  l'ache- 

(1)  Conf.,  V.  Table  de  17.  ans,  vo  Vente,  nos  254  s.  Table  de  11  ans 
(1881-1891),  Eoil  ,  vo  no  t67. 
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teur  de  se  rendre  compte,  lors  de  la  lirraison,  de  l'étal 
de  la  marchandise,  l'ouverture  d'un  baril  de  salaisons  ne 
dommnt  lieti  à  aucun  inconvénient, 

BATARD  contre  desbois  et  c'*'. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bâtard,  armateur  à  Nantes,  a  acheté  de 
Desbois  et  C'«,  fabricants  de  salaisons,  cinq  barils  de  porc 
salé  pour  l'approvisionnement  de  son  navire  Cambronne; 

»  Que  Bâtard,  qui  a  reçu,  accepté  et  payé  ces  marchan- 
dises sans  faire  aucune  protestation,  se  plaint  qu'elles 
étaient  de  mauvaise  qualité  et  que  quatre  des  barils  sur  cinq 
ont  dû  être  jetés  à  la  mer  ; 

»  Qu'il  réclame  en  conséquence  le  remboursement  du 
prix  de  ces  quatre  barils,  plus  des  dommages-intérêts  pour 
frais  et  préjudice  ; 

»  Attendu  que,  pour  formuler  sa  demande ,  Bâtard 
s'appuie  sur  les  affirmations  des  hommes  de  l'équipage  du 
navire  Cambronne,  ainsi  que  de  son  capitaine,  et,  de  plus, 
celle  d'un  médecin  de  la  Jamaïque,  déclarant  que  les 
lards  qui  lui  avaient  été  soumis  étaient  en  putréfaction  ; 
qu'il  prétend  que  Desbois  et  C^^  ne  sauraient  être  admis  à 
lui  opposer  une  lin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  qu'il  a 
accepté  ces  marchandises  ;  que  dans  la  circonstance  il  s'agit 
d'un  vice  caché  dont  la  constatation  ne  pouvait  être  faite 
que  lors  de  l'ouverture  des  barils  mis  en  consommation  : 
auquel  cas  l'acheteur  peut  à  tout  moment  et  sans  qu'on 
puisse  lui  reprocher  un  retard  dans  l'introduction  de  sa 
demande,  se  plaindre  du  défaut  de  qualité  de  la  marchan- 
dise reçue; 

»  Attendu  que  Desbois  et  C'<^  repoussent  les  réclamations 
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de  Bâtard,  alléguant  qu'elles  se  sont  produites  plus  de 
quatre  mois  après  la  livraison  et  alors  que,  le  navire  s'étant 
perdu ,  aucune  constatation  contradictoire  n'était  plus 
possible  ;  qu'ils  affirment  avoir  livré  des  lards  absolument 
sains  et  de  bonne  qualité,  sortant  des  mômes  cuves  que 
tous  ceux  qui  ont  été,  à  la  même  époque,  livrés  en  très 
grande  quantité  à  des  armateurs  de  Nantes  ainsi  quà 
TEtat,  sans  qu'aucune  plainte  leur  ait  été  adressée  ;  qu'au 
surplus,  deux  de  ces  barils  au  moins  sur  cinq,  ont  été,  lors 
de  la  livraison,  ouverts  par  la  douane  qui,  lors  de  sa  visite 
aurait  nécessairement  constaté  le  mauvais  état  de  la  mar- 
chandise, s'il  eût  existé  ; 

»  Attendu  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  à  Bâtard 
et  que,  pour  faire  accueillir  sa  demande,  il  aurait  à  établir  : 

»  1°  Que  les  lards  qu'il  déclare  avoir  été  jetés  à  la  mer 
étaient  bien  ceux  vendus  par  Desbois  et  G^«  ; 

»  2*  Que  ces  lards  étaient,  lors  de  la  livraison,  de  mau- 
vaise qualité  et  dans  un  état  qui  rendait  leur  conservation 
impossible  ; 

»  Attendu  que  celte  preuve  ne  résulte  pas  des  aflirmations 
qu'il  apporte  aux  débats  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  être  question  dans  la  circonstance  d'un 
vice  c^ché  assimilable  à  celui  qui  pourrait  être  invoqué 
dans  le  cas  d'une  livraison  de  conserves  dont  on  ne  peut 
constater  la  qualité  qu'en  ouvrant  chaque  boîte  ;  qu'il  est 
facile  de  vérifier  l'état  d'un  baril  de  salaisons  dont  l'ouver- 
ture ne  donne  lieu  à  aucun  inconvénient  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  suspecter  les  témoignages 
apportés  par  Bâtard,  on  ne  saurait  pas  davantage  trouver 
dans  ces  témoignages  la  preuve  de  l'identité  des  salaisons 
déclarées  mauvaises,  pas  plus  que  des  causes  de  leur  dété- 
rioration qui  sont  multiples  et  peuvent  être  absolument 
indépendantes,  soit  de  la  qualité  des   lards  employés,  soit 
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de  leur  fabrication  et  provenir,  au  contraire,  d'un  manque 
de  soins  lors  de  leur  mise  en  consommation  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  les  présomp- 
tions apportées  par  Bâtard  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
établir  le  bien  fondé  d'une  réclamation  dont,  par  suite  de 
la  destruction  totale  des  marchandises  incriminées ,  la 
preuve  est  désormais  impossible  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  un  renvoi  devant  arbitre  ne 
saurait  amener  aucun  résultat,  les  témoins  ne  pouvant  que 
répéter  devant  lui  les  déclarations  qu'ils  ont  faites  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Bâtard  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe  ; 

»  Dit  en  conséquence  sa  demande  non  recevable  ; 

»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  février  1893.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau,  pour 
Bâtard  ;  M®  Le  Bourdais,  pour  Desbois  et  G*<^. 


XANTES,  18  juillet  1894. 

FAILLITE.      —     CESSATION     DE     PAIEMENTS.      —      RAPPORT. 
ART.   447.   —    PAIEMENT   PAR   UN   TIERS. 

Le  créancier  qui  a  reçu  un  paiement  après  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur  n*est,  atuv  ternies  de  rart.  447 
du  Code  de  Commerce,  tenu  au  rapport  que  s'il  résulte  des 
circonstances,  laissées  à  Vappréciation  des  Tribunaur . 
qu'il  a  connu  la  situation  de  son  débiteur  et  que  le  paie- 
ment na  été  fait  que  pour  constituer  à  ce  créancier  tme 
situution  privilégiée  (Ij. 

(1)  Jurisprudence    consUnte.    V.    Table    de  11    ans  (1881-1891), 
vo  Faillile,  no*  46  s. 
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Le  rapport  n'est  pas  dû  si  te  paiement  a  été  fait  iHtr  un  tiers. 
spécialeifieiit  un  di'ntmtr  d'aval,  et* si  rien  n'établit  que 
les  fonds  qui  y  otU  été  employés  soient  sortis  du  patnmoine 
du  débiteur  (1). 

SYNDIC  LA   ROCHE   COnlre  CRÉDIT  LYONNAIS. 

JUGEMENT. 

«   Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  6  juin  1894  par 
lequel  Ginqualbre,  syndic  de  la  faillite  La  Roche,  a  réclamé 
au  Directeur  du  Crédit  Lyonnais  le  rapport  à  la  masse  de 
la  faillite  d'une  somme  de  1,100  fr.  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Attendu  que,  le  20  février  1894,  André  La  Roche  a  été 
déclaré  en  liquidation  judiciaire  ;  qu'à  la  date  du  8  mars 
suivant,  celte  liquidation  a  été  transformée  en  faillite  et, 
par  jugement  du  2  mars  1894,  reportée  au  20  février  1893; 

»  Attendu  que  La  Roche  avait  escompté  au  Crédit  Lyon- 
nais une  traite  de  1,100  fr.  sur  la  Belgique,  laquelle  fut 
impayée  à  l'échéance  et  revint  entre  les  mains  de  cette 
banque;  que  La  Roche  se  déclara  être  dans  l'impossibilité 
d'en  faire  le  remboursement;  que  cette  valeur  resta  en 
souffrance  jusqu'en  septembre  1893,  époque  à  laquelle  il 
réussit  à  faire  accepter  en  renouvellement  de  cette  traite 
trois  billets  souscrits  par  lui  au  profit  et  à  Tordre  du  Crédit 
Lyonnais,  savoir  :  366  fr.  70  c.  au  31  octobre  1893  ; 
360  fr.  60  c.  au  30  novembre  1893  ;  366  fr.  70  c.  au  31 
décembre  1893,  lesquels  étaient  avalisés  par  demoiselle 
Pellé-Derosné,  qui  devint,  le  25  octobre  1893,  l'épouse  de 
La  Roche  ; 

»  Attendu  qu'aucun   de   ces   billets  ne  fut   payé  à  son 

(!)  V.  ce  rec,  Table  de  il  ans  (1881-1891),  vo  Faillite,  no  38. 
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échéance,  mais  que,  par  des  à-comples  versés  les  16 
novembre  1893,  23  décembre  1893  et  20  février  1894,  les 
deux  premiers  furent  soldés  ;  que,  le  9  mars  1894,  lende- 
main du  jour  où  le  Tribunal  de  Commerce  Ta  déclaré  en 
faillite,  La  Roche  s'est  présenté  à  la  caisse  du  Crédit  Lyon- 
nais et  y  a  versé  les  366  fr.  70  c.  pour  solde  du  billet 
échu  et  impayé  depuis  le  31  décembre  1893  ;  que  c'esl 
dans  ces  conditions  que  Cinqualbre,  és-qualité,  demande  au 
Tribunal  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  versées  au 
Crédit  Lyonnais  en  paiement  des  dits  effets,  soutenant: 
1»  que  les  à-coraptes  versés  en  novembre  et  décembre  1893 
doivent  faire  retour  comme  ayant  été  versés  depuis  l'époque 
où  le  jugement  du  23  mars  1894  a  fait  reporter  la  faillite  : 
2»  que  l'à-compte  versé  le  20  février,  l'ayant  été  le  jour 
môme  de  la  déclaration  de  La  Roche  en  liquidation  judi- 
ciaire, doit  également  lui  être  remboursé,  aux  termes  d'une 
jurisprudence  constante;  3<*  que  le  dernier  paiement  fait  le 
9  mars  1894,  ayant  été  fait  postérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite  et  au  moment  où  le  Crédit  Lyonnais  ne  pouvait 
ignorer  l'état  de  cessation  de  paiements  dans  lequel  se 
trouvait  La  Roche,  doit  également  faire  retour  à  la  masse 
des  créanciei's  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  si  l'art.  447  du  Code  de  Commerce  permet 
d'annuler  les  paiements  effectués  postérieurement  à  la 
cessation  des  paiements  pour  dettes  échues,  cette  nullité 
est  subordonnée,  d'une  part,  à  la  condition  que  le  béné- 
ticiaire  du  paiement  ait  eu  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  et,  d'autre  part,  que  le  paiement  ait  été 
effectué  par  le  débiteur  lui-même  ;  qu'en  édictant  que 
l'application  de  l'art.  447  était  facultative,  la  loi  a  entendu 
laisser  aux  juges  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  dans 
lesquelles   le  créancier  a   reçu  de  son  débiteur,  pour  pro- 
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uoucer  soit  l'annulation,  soit  le  maintien  de  paiements 
critiqués  par  les  syndics  ;  que,  dans  l'espèce,  Cinqualbre 
n  établit  pas  que  le  Crédit  Lyonnais  n'a  pas  été  de  bonne 
foi,  en  ce  sens  que,  sachant  que  ce  qu'il  recevait  lui  était 
compté  au  préjudice  des  autres  créanciers,  il  a  cherché  à 
se  créer  et  s'est  créé  par  ses  agissements  une  situation 
privilégiée  ;  qu^ainsi  donc,  sur  ce  point,  la  demande  de 
Cinqualbre  ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que,  pour  la  somme  de  83  fr.  40  c.  vei-sée  par 
La  Roche  le  jour  même  de  sa  déclaration  en  liquidation 
judiciaire,  le  Crédit  Lyonnais  ne  conteste  pas  qu'il  puisse 
être  soumis  au  rapport  de  cette  somme  et  demande  qu'il 
lui  en  soit  décerné  acte  ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que  si  le  paiement  de  la  somme  de  366  fr.  70  c. 
a  été  Tait  depuis  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire 
et  le  lendemain  du  jour  où  la  conversion  en  faillite  était 
prononcée,  le  Crédit  Lyonnais  ne  conteste  pas  que  si  le 
paiement  avait  été  fait  par  La  Roche  il  fût  sujet  à  rapport, 
mais  que  c'est  le  donneur  d'aval,  c'est-à-dire  M'"^  La  Roche, 
qui  a  versé  les  fonds  ;  qu'il  offre  d'en  faire  la  preuve  ; 
qu'ainsi  donc,  de  ce  chef,  il  ne  doit  rien  rapporter  à  la 
faillite  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  ne  fait  nullement  la  preuve  que 
ce  soit  avec  ses  deniers  personnels,  appartenant  dés  lors  à 
la  faillite,  que  La  Roche  ait  payé  ce  dernier  billet  ;  qu'il 
ne  conteste  pas  que  les  billets  dont  s'agit  aient  été  avalisés 
par  M*"®  La  Roche  ;  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
au  Tribunal  que  la  fortune  personnelle  de  M"'^  La  Roche  la 
met  parfaitement  à  même  d'effectuer  un  paiement  de  ce 
penre  ;  que  le  Crédit  Lyonnais,  qui  connaissait  parfai- 
tement la  situation  de  La  Roche,  n'avait  aucun  motif  de  ne 
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pas  accepter  le  paiement  qui  lui  était  ofîert>j)ar  La  Roche 
se  présentant  au  nom  de  sa  femme,  avaliseur  du  billet  e(, 
par  suite,  responsable  de  son  paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  cerlain  que  La  Roche  ne  pouvait 
payer  pour  son  propre  compte  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait  ;  que,  par  suite,  un  paiement  fait  dans  les  condi- 
tions qui  précèdent  est  absolument  correct  et  ne  doit  pas 
faire  retour  à  la  niasse  ; 

»  Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  n'a  plus  actuellemenl 
aucun  titre  en  sa  possession,  puisqu'en  recevant  paiement 
il  a  dû  remettre  le  titre  au  débiteur  ;  qu'on  ne  saurait  dire 
qu'il  n'a  pas  été  absolument  de  bonne  foi  en  recevant  des 
mains  de  La  Roche  l'argent  fourni  par  l'axaliseur  du  billet 
pour  en  elïectuer  le  paiement;  que,  par  suite,  la  demande 
du  syndic  doit  être  écartée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  une  délégation  de  com- 
mission à  toucher  par  La  Roche  sur  une  maison  de  Nantes 
et  remise  entre  les  mains  du  Crédit  Lyonnais,  que  ce 
dernier  ne  conteste  pas  quelle  doive  faire  retour  au  syndic; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  Crédit  Lyonnais  de  son  olTre  de  verser 
aux  mains  de  Cinqualbre,  liquidateur  de  la  faillite  La 
Roche,  la  somme  de  83  fr.  40  c;  au  besoin  l'y  condamme; 

»  Déboute  Cinqualbre,  ès-qualité,  du  surplus  de  ses 
demandes,  tins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens, 
qui  entreront  dans  les  frais  de  la  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juillet  1894. 
—  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Martin,  pour 
le  syndic:  M®  Maublanc,  pour  le  Crédit  Lyonnais. 
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RENNES,   12  décembre   1893. 

SXPEBT.  —  EXPERTISE.  —  EXPERT-ARBITRE.  —  HONORAIRES. 

TAXE.  —   COMPÉTENCE. 

Si  la  juridiction  civile  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
actions  principales  en  paiement  d'honoraires  d'experts- 
arbitres  qui  sont  exclusives  de  tout  caractère  commercial, 
il  eti  est  autrement  lorsque  c'est  l'ordonnance  elle-même 
de  taxe  qui  fait  l'objet  du  débat  ;  les  Tfibunaux  civils  n'ont 
en  effet  aucun  pauvoir  de  contrôle  sur  les  décisions  quelles 
qu'elles  soient  des  magistrats  consulaires  ;  c'est  à  la 
juridiction  supérieure  seule  qu'il  peut  appartenir  (1). 

LoiSELEUR  contre  lebret. 

«  La  Cour. 

»  Considérant  que  la  contestation  portée  à  la  barre  du 
Tribunal  civil  de  Rennes  s'applique  uniquement  à  Timpor- 
tance  de  la  somme  allouée  comme  honoraires  à  l'expert 
Lebret  par  Tordonnance  de  taxe  du  Président  du  Tribunal 
de  commerce  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  n'a  pas 
retenu  la  connaissance  de  Topposition  dont  il  était  saisi  ; 
que,  si  la  juridiction  civile  est  compétente  pour  statuer 
sur  les  actions  principales  en  paiement  d'honoraires 
d'experts-arbitres,  qui  sont  exclusives  de  tout  caractère 
commercial,  il  en  est  tout  autrement  lorsque  c'est  l'ordon- 
nance elle-même  de  taxe  qui  fait  l'objet  du  débat  ;  que  les 
Tribunaux  civils  n'ont  en  effet  aucun  pouvoir  de  contrôle 
sur  les  décisions  quelles  qu  elles  soient  des  magistrats 
consulaires  ;  que  c'est  à  la  juridiction  supérieure  seule 
qu'il  peut  appartenir  ; 

(1)  Comp.  Tribnnal  de  Commerce  de  Rennes,  du  29  janvier  1892, 
ceree.  93,  I,  18. 
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»  Considérant  que  le  Tribunal  n'a  pas  statué  sur  le  second 
chef  des  conclusions  relatif  à  la  somme  de  4,276  francs 
constituant  les  émoluments  de  Lebret  en  qualité  de  comp- 
table et  des  frais  divers  ;  que  les  parties  sont  tombées 
d'accord,  Lebret  dans  ses  conclusions  additionnelles  du  30 
novembre  1892,  Loiseleur  dans  ses  conclusions  subsidiaires 
devant  la  Cour,  pour  reconnaître  qu'il  y  avait  lieu  de  tarder 
à  statuer  à  cet  égard,  cette  somme  n'ayant  pas  été  taxée 
et  par  suite  comprise  dans  le  commandement  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  : 

9  Dit  qu  il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Met  appellation  à  néant  ; 

»  Ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  y  additant,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
quant  à  présent  sur  la  somme  de  4,276  francs  qui  n'a  pas 
été  comprise  dans  le  commandement  du  7  juillet  1892  ; 

))  Renvoie  Lebret  à  se  faire  taxer  de  ce  chef  ; 

»  Condamne  Loiseleur  à  l'amende  et  en  tous  les  frais  de 
première  instance  et  d'appel.  )» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1«  Chambre),  —  du  12  décembre 
1893.  —  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  Frémont,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M"  Dyèvre  et  Malapert. 


NANTES,   l*»"  août   1894. 

VEWTE.     —     AVOINE.     —     MÉLAWQE.     —     TOLÉRANGB. 

DÉPBÉGIATION. 

La  tolérance  permise  dans  un  marché  d'avoine  noire,  loyale 

fit  marchande,  est  de  17  •/©  d'avoine  blanche. 
L'acheteur  est  fondé  à  refuser,  comme  ne  répondant  pas  aux 
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conditions  du  marché,  des  avoines  noires  cmitenant  une 
fn^oportion  d'avoine  blanche  supérieure  à  cette  quantité. 
Maigre  qu'il  n'existe  qu'une  différence  de  i  fr.  par  iOO  kilos 
entre  les  avoines  noires  et  les  blanches,  les  experts  peuvent 
valablement  estimer  que  le  mélange  des  deux  espèces  d'avoine 
fait  subir  à  l'avoine  noire  une  dépréciation  plus  grande  que 
la  différence  proportionnelle  du  prix  entre  les  deux  avoines 
prises  séparément. 

DAvies  contre   goldstuck. 

JUGRHENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Va  les  actes  introductifs  d'instance  des  16  et  21  avril 
1894,  le  jugement  d'avant  faire  droit  du  23  mai,  l'exploit 
du  15  juin  ; 

»  Attendu  qu'en  avril  1894,  un  différend  s'éleva  entre 
Davies,  négociant  de  cette  ville,  et  Goldstuck,  Hainzé  et  C»«, 
commissionnaires  à  Rouen,  à  l'occasion  d'un  marché 
d'avoines,  sur  les  termes  duquel  les  parties  ne  purent  se 
mettre  d'accord  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Davies  refusa  de  prendre  livraison 
des  avoines,  disant  qu'elles  étaient  bigarrées,  alors  qu'il 
affirmait  avoir  acheté  des  avoines  noires  de  Libau,  de 
qualité  saine,  loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  Goldstuck,  Hainzé  et  C'« 
prétendaient  avoir  chargé  Blanchard,  leur  mandataire  à 
Nantes,  de  vendre  purement  et  simplement  les  avoines 
formant  le  solde  du  chargement  du  steamer  Edefi,  telles 
qu'elles  se  trouvaient  dans  les  magasins  généraux  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal,  joignant  les  deux  instances 
engagées  concurremment  par  les  actes  des  16  et  21  avril, 
rendit,  à  la  date  du  23  mai,  un  jugement  par  leciuel  il  décla- 
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rait  que,  si  Ton  pouvait  induire  des  instructions  données 
par  Goldstuck,  Hainzé  et  G'®,  à  leur  mandataire,  qu'ils  avaient 
pu  avoir  Tintenlion  de  vendre  à  Davies  le  solde  des  avoines 
provenant  du  steamer  Eden,  il  n'en  était  pas  moins  certain 
que  Davies  avait  toujours  spécifié  qu'il  voulait  acheter  âes 
avoines  noires  de  Libau,  de  qualité  saine,  loyale  et  mar- 
chande ; 

»  Que  Goldstuck,  Hainzé  et  &  ne  contestant  pas  qu'il  n'y 
eût  dans  leurs  avoines  noires  une  proportion  d'avoine 
blanche,  mais  affirmant,  contrairement  aux  prétentions  de 
Davies,  que  cette  proportion  n'excédait  pas  la  tolérance 
permise  et  n'était  pas,  dans  tous  les  cas,  suffisante  pour  faire 
classer  leurs  avoines  dans  la  catégorie  des  avoines  dites 
bigarrées,  il  y  avait  lieu,  les  parties  étant  contraires  en  fait, 
de  recourir  à  un  apurement  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  ce  Tribunal,  par  ledit 
jugement  du  23  mai,  désigna  trois  experts  qui,  serment 
préalablement  prêté,  reçurent  la  mission  de  vérifier  les 
marchandises,  de  déterminer  la  proportion  d'avoine  blanche 
contenue  dans  la  noire,  de  dire  si  cette  proportion  dépassait 
la  tolérance  permise  et  de  fixer,  s'il  y  avait  lieu,  le  montant 
de  la  réfaction  qui  pourrait  être  due  à  Davies  ; 

»  Attendu  que  les  experts  se  réunirent,  procédèrent  à 
l'examen  et  à  la  vérification  des  avoines,  et  ayant  échoué 
dans  leurs  tentatives  de  conciliation  des  parties,  déposèrent, 
à  la  date  du  8  juin,  un  rapport  duquel  il  résulte  que  les 
avoines  vendues  à  Davies  contiennent  une  proportion  de 
29  0/ 0  d'avoine  blanche  et  qu'elles  doivent  être  considérées, 
non  comme  des  avoines  noires  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande (dans  lesquelles  la  proportion  d'avoine  blanche  ne 
doit  pas  excéder  un  maximum  de  17  Vo),  mais  comme  des 
avoines  bigarrées;  qu'ils  ajoutent  que  ces  avoines  doivent, 
par  suite,  subir  une  réfaction  de  0  fr.  96  c.  par  100  kilos  ; 


•  I 


PREMIÈRE  PARTIE.  17 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  rapport,  Davies  appela  à 
nouveau  Goldstuck,  Hainzé  et  G»«  devant  ce  Tribunal,  par 
Texploit  du  46  juin,  pour  voir  homologuer  le  dit  rapport  ; 
voir  dire,  en  conséquence,  que  le  prix  des  avoines  à  lui 
vendues  sera  réduit  de  0  fr.  96  c.  par  100  kilos,  s'entendre 
condamner  à  payer  des  dommages-intérêts  à  arbitrer  ou  à 
fixer  par  état  ;  voir  fixer  un  nouveau  délai  pour  la  prise  de 
livraison  ;  s'entendre  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Davies,  modifiant  ses  conclusions  à  Tau- 
dience,  a  retiré  sa  demande  de  dommages-intérêts,  réclamant 
seulement  une  indemnité  pour  défaut  de  livraison  d'un 
certain  nombre  de  tonnes  ; 

»  Attendu  que  Goldstuck,  Hainzé  et  O^  critiquent  les 
conclusions  du  rappoit  des  experts;  qu'ils  repoussent, 
comme  exagéré,  le  chiffre  de  la  réfaction  allouée  à  Davies  ; 
qu'ils  reprochent  aux  experts  de  n'avoir  pas  donné  une 
appréciation  personnelle  de  la  dépréciation  subie  par  les 
avoines  par  suite  du  mélange,  et  de  s'être  bornés  à  appliquer 
purement  et  simplement  les  chiffres  adoptés  par  la  Chambre 
syndicale  de  Commerce  des  grains  de  Paris  ;  qu'ils  disent 
que  ce  règlement  concerne  seulement  les  affaires  traitées  à 
Paris,  susceptibles  d'être  soumises  à  l'arbitrage  de  cette 
même  Chambre  syndicale  ;  qu'ils  affirment  que  la  différence 
de  prix  entre  les  avoines  noires  et  les  blanches  n'excède 
pas  1  fr.  par  100  kilos,  ce  qui  ramènerait  à  0  fr.  12  c.  par 
100  kilos  le  montant  de  la  réfaction  due  à  Davies  ; 

»  Mais  attendu  que  Goldstuck,  Hainzé  et  C*^  ne  font  pas 
la  preuve  que  le  mélange  d'une  certaine  quantité  d'avoine 
blanche  dans  les  avoines  noires  ne  fait  pas  subir  à  celles-ci 
une  dépréciation  plus  considérable  que  la  différence  propor- 
tionnelle entre  la  valeur  des  avoines  noires  et  des  avoines 
blanches  prises  séparément  ; 

»  Que  c'est  précisément  cette  dépréciation  (\\\\  esl  évaluée 
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à  0  fr.  96  c.  par  100  kilos  par  la  Chambre  syndicale  de 
Paris^  dont  les  experts  ont  adopté  les  décisions  ; 

»  Attendu  que  l'application  de  ces  bases  à  l'affaire  actuelle 
se  justifie  pleinement  par  la  connexité  qui  existe  entre  les 
marchés  de  province  et  le  marché  de  Paris  ;  que  ces  éva- 
luations sont  basées  sur  Texpérience  et  que  c'est  à  juste  titre 
que  les  experts  en  ont  accepté  les  termes  ; 

»  Attendu  que  Goldstuck,  Hainzé  et  &  objectent  vaine- 
ment, en  outre,  que  ce  règlement  de  la  Chambre  syndicale, 
ayant  été  établi  à  la  date  du  30  janvier  1894,  alors  que  leurs 
avoines  étaient  arrivées  en  décembre  1893,  ne  doit  pas  leur 
être  appliqué  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  quelle  que  soit  la  date  d'entrée 
des  avoines,  le  marché  est  postérieur  au  règlement  de  la 
Chambre  syndicale  ;  que,  du  reste,  les  experts  conservent 
toujours  le  droit  de  s'appuyer  sur  tels  ou  tels  documents 
susceptibles  de  former  leur  conviction  ;  que  Tautorité  de 
celui  qu'ils  citent  dans  la  circonstance  actuelle  ne  saurait 
être  contestée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'adopter  leurs  conclu- 
sions, en  n'appliquant  pas,  néanmoins,  la  réfaction  aux 
cinquante  premières  tonnes  dont  Davies  s'est  livré  sans 
protestation  et  sur  lesquelles  il  a  reconnu  n'avoir  pas  reçu 
d'observations  de  la  part  de  ses  acheteurs  ; 

»  Attendu  que  Davies  demande,  en  outre,  qu'il  lui  soit 
alloué  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  Goldstuck,  Hainzé 
et  C>«  ne  lui  livrent  pas  la  quantité  totale  d'avoines  formant  le 
montant  intégral  du  marché  ;  qu'il  dit  avoir  été  privé  de  ce 
chef  d'un  bénéfice  sur  lequel  il  a  pu  légitimement  compter  ; 

»  Mais  attendu  que  Goldstuck,  Hainzé  et  G^^  repoussent 
cette  demande,  alléguant  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  s'en- 
gager  au-delà  des  quantités  formant  le  solde  de  la  cargaison 
de  VEden  ;  qu'ils  avaient  évalué  à  450  tonnes  environ  ce 
solde,  mais  sans  aucune  garantie  ; 
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»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débats, 
que  c'est  bien  dans  ces  conditions  que  le  second  marché 
verbal  est  intervenu,  le  premier  seul  ayant  compris  une 
quantité  fixe  de  SO  tonnes  ; 

»  Que  la  demande  de  Davies  sur  ce  point  doit  donc  être 
écartée  ; 

»  Attendu  que  Davies  demande  que  le  délai  fixé  pour  la 
prise  de  livraison  soit  prorogé,  les  difficultés  provoquées  par 
l'exécution  irrégulière  du  marché  ayant  seules  empêché 
l'enlèvement  des  avoines  ; 

»  Attendu  que  Goldstuck,  Hainzé  et  C»«  objectent  qu'en 
fait  cette  prise  de  livraison  a  eu  lieu,  en  grande  partie,  à 
l'heure  actuelle  ; 

»  Mais,  attendu  que  les  frais  de  magasinage,  quels  qu'ils 
soient,  doivent  demeurer  à  leur  charge,  puisque  c'est  par 
leur  faute  que  Davies  n'a  pas  pu  se  livrer  de  marchandises 
qui  n'étaient  pas  de  la  qualité  qu'il  avait  demandée  ;  qu'ils 
doivent  donc  supporter  seuls  les  conséquences  de  leur  faute  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'accorder  à  Davies  de  nouveaux 
délais  pour  enlever  des  marchandises  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  de  retirer  plus  tôt  des  magasins  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  du  8  juin  1894  ; 

»  Fixe  à  0  fr.  96  c.  par  100  kilos  le  montant  de  la  réfaction 
que  Goldstuck,  Hainzé  et  C'^  devront  accorder  à  Davies  ; 

»  Dit  que  cette  réfaction  ne  sera  pas  appliquée  aux  50 
tonnes  formant  le  premier  marché  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  Davies  d'autres 
indemnités  ; 

»  Proroge  jusqu'au  15  août  le  délai  dans  lequel,  aux 
termes  du  marché  verbal,  devait  se  faire  l'enlèvement  des 
marchandises  ; 
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»  CondaniDe  Goldstuck,  Hainzé  et  C*<^  en  tous  les  dépens, 
dans  lesquels  entreront  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i«'  août  1894.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour 
Davies  ;  M®  Maublanc,  pour  Goldstuck,  Hainzé  et  C»«. 


NANTES,  8  août  1894. 

I.  -—  AGENT  d'affaires.  —  COMMERÇANT.  —  COMPÉTENCE. 
—  HABITUDE  DE  LA  SPÉCULATION  ET  DE  L'ENTREMISE 
FRÉQUENTE. 

II.  —  EXPLOIT.  —  ASSIGNATION.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ 
POUR  ERREUR  DANS  LA  PERSONNE  DU  DÉFENDEUR.  — 
COMPARUTION.   —  REJET. 

I.  —  Un  agent  d'affaires  est  commerçant  et  les  actes 
auxquels  donne  lieu  cette  profession  sont  comm^rciavjc  et, 
comme  tels,  justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce  (îj, 
alors  surtout  qu'on  trouve  la  preuve  de  l'habitude  de  la 
spéculation  et  de  l'entremise  fréquente. 

II.  —  La  detnatide  en  nullité  d'une  assignation  pour  erreur 
dans  la  personne  doit  être  rejetée  alors  qu'il  résulte  de  la 
présence  du  défendeur  devant  le  Tribunal  qu'il  a  été 
touché  par  l'assignation. 

ROUSSEAU  contre  charpentier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'instance  du  18  juillet  1894.  par 

(t)  Y.  conf.  Table  de  11  année»  (I881-I89I).  Vo  Agent  d'affaires 
no  1.  Contra.  Rennes,  29  novembre  1880;  ce  rcc.  82  1,  89.  Corof). 
Table  de  22  ans.  Y»  Agent  d'affaires  nos  2  s. 
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lequel  Rousseau,  minotier  à  Candé,  assigne  devant  ce 
Tribunal  Charpentier,  vérificateur  de  détaxes,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  436  fr.  30  c.  ; 
»  Attendu  qu'une  convention  verbale  fut  passée  entre  les 
parties,  aux  termes  de  laquelle  Charpentier  s'était  engagé 
à  demander  et  obtenir  par  toutes  voies  de  droit,  notamment 
par  voie  de  justice,  le  remboursement  de  sommes  perçues 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sur  mar- 
chandises transportées  pour  compte  de  Rousseau  ; 

»  Que  Charpentier  s'était  engagé  à  obtenir  détaxe  à  ses 
risques  et  périls,  sauf  à  retenir  pour  prix  de  ses  peines  et 
soins,  partie  de  la  somme  remboursée  et  avec  stipulation 
formelle  de  couvrir  seul  les  frais  qui  nécessiteront  cette 
détaxe  ; 

»  Que,  malgré  cette  convention,  Rousseau  a  dû,  sur  la 
menace  d'exécution  pei-sonnelle,  payer  pour  frais  d'instance 
436  fr.  30  c.  dont  il  poursuit  le  remboursement  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  le  fond.  Charpentier  soutient 
n'être  pas  touché  par  l'assignation  adressée  à  Hippolyte- 
Olive  Charpentier,  chemin  du  Parc,  tandis  que  c'est  lui, 
Ovide-Hippolyte  Charpentier,  boulevard  de  Ceinture,  qui  a 
vérifié  les  comptes  de  transports  de  Rousseau  ;  qu'elle  est 
donc  nulle,  puisqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ; 

»  Attendu  qu'il  introduit,  en  otitre,  une  exception  d'in- 
compétence : 

»  1®  Sur  ce  qu'étant  simple  vérificateur  de  récépissés  de 
chemins  de  fer,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
l'employé  de  chaque  commerçant  pour  lequel  il  opère  ; 
qu'il  ne  serait  justiciable  du  Tribunal  de  Commerce  que 
s'il  avait  encore  un  bureau  ouvert  au  public,  payait  patente 
et  était  considéré  comme  homme  d'affaires  ;  que,  s'il  a  été 
tel,  ayant  voulu  fonder  à  Nantes  une  agence  de  détaxes,  il 
a  dû  abandonner  son  entreprises,  il  y  a  quelques  années, 
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et  qu'on  ne  saurait  trouver  la  preuve  qu'il  est  encore  à  la 
tête  d'une  maison  de  commerce  dans  le  fait  qu'il  utilise 
encore  ses  anciens  imprimés  ; 

»  2<>  Sur  ce  que  la  réclamation  de  Rousseau  fait  double 
emploi  avec  une  demande  de  1,500  fr.  actuellement  intro- 
duite devant  le  Tribunal  Civil  de  Nantes,  par  Gatine,  avoué 
à  Segré,  aux  noms  de  dix-sept  commerçants  pour  le  compte 
desquels  Charpentier  a  opéré  comme  détaxéur  vis-à-vis  de 
la  Compagnie  de  l'Ouest  et  dont  fait  partie  Rousseau  ;  que 
dans  ces  1,500  fr.  sont  compris  les  436  fr.  30  c.  payés  par 
le  demandeur  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'attendre  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  compte  des  dits  1,500  fr.  ; 

»  Que,  s'il  n'a  pas  encore  payé,  c'est  qu'il  n'est  pas  en 
mesure  de  le  faire,  n'ayant  pas  réussi  à  \endre  un  immeuble 
pour  lequel  il  n'a  pas  encore  trouvé  acquéreur,  malgré 
deux  mises  en  vente  publique  dont  il  justifie  par  des 
affiches  qu'il  verse  au  procès  ;  qu'il  conclut,  en  consé- 
(luence,  au  débouté  de  la  demande  de  Rousseau  et, 
reconventionnellement,  à  sa  condamnation  à  500  fr.  de 
dommages  et  intérêts  pour  les  torts  que  lui  cause  cette 
procédure  vexatoire  et  inutile  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Charpentier  ne  saurait  soutenir  n'être  pas 
touché  par  l'assignation,  et  qu'à  supposer  qu'il  y  ait  pour 
les  motifs  qu'il  allègue  erreur  dans  la  personne,  il  fournit, 
en  venant  se  défendre,  la  preuve  que  son  moyen  doit  être 
écarté  ; 

»  Attendu  que  l'entreprise  d'une  agence  d'affaires  étant 
commerciale,  d'après  une  jurisprudence  constante,  on  est 
amené  à  en  conclure  que  les  actes  auxquels  donne  lieu 
cette  profession  sont  commerciaux  et,  comme  tels,  justiciables 
des  Tribunaux  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  question  ne  fait  plus  le  moindre  doute 
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pour  peu  que  dans  jes  circonstances  de  fait  on  trouve  la 
preuve  de  l'habitude  de  la  spéculation  et  de  Tentremise 
fréquente  ; 

9  Attendu  qu'il  est  établi  que  Charpentier  a,  du  fait  de  sa 
profession»  porté  déjà  des  affaires  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  ;  que  des  pouvoirs  imprimés  et  des  lettres  circu- 
laires versés  aux  débats  prouvent  qu'il  fait  métier  d'offrir 
constamment  ses  services  en  vue  de  détaxes  à  obtenir  ;  que 
ses  entêtes  de  lettres  ne  laissent  sur  ce  point  aucune  place 
à  l'équivoque  ;  qu'elles  établissent  môme  qu'il  tient  une 
agence  de  renseignements  où  il  offre  de  vérifier  des  lettres 
de  voiture  et  de  donner  tous  renseignements  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  le  double  emploi  invoqué,  il  n'j 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  allégations  de  Charpentier  ;  qu'il 
résulte  en  effet  de  pièces  et  lettres  versées  au  procès  que  les 
436  fr.  30  c.  ont  servi  à  désintéresser,  non  Gatine,  comme 
le  soutient  Charpentier,  mais  à  solder,  entre  autres,  les 
honoraires  d'avocats  et  d'avoués  près  la  Cour  d'Angers  ; 
qu'au  contraire  la  demande  de  1,500  fr.  de  Gatine  tend  au 
remboursement  de  ses  débours  et  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  paiement  des  436  fr.  30  c.  susvisés  ; 

»  Attendu  que  l'exception  d'incompétence  soulevée  par 
Charpentier  ne  résiste  pas  à  l'examen  des  faits  de  la  cause 
et  qu'il  y  a  lieu  de  l'écarter  ; 

»  Au  fonds  : 

»  Attendu  que  le  qttantum  de  la  demande  de  Rousseau  est 
justifié  par  les  documents  produits  et  n'est  du  reste  pas 
contesté  par  Charpentier  ; 

»  Qu'il  y  a  par  suite  lieu  d'y  donner  satisfaction  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Déboute  Charpentier  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 
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»   Le  condamne    à    payer  à   Rousseau    la   somme  de 
436  fi'.  30  c.  ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  août  1894.  — - 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Guist'hau  pour 
Rousseau  ;  Charpentier  s'expédiant. 


NANTES,    11    août  1894. 

CHEMIN  DE  FER.  —  COUS  CONTENANT  DES  ÉCHANTILLONS 
DÉCLARÉ  COMME  BAGAGE  ACCOMPAGNANT  LE  VOYAGtUR.  — 
RETARD  DANS  LA  REMISE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

En  cas  de  retard  dans  la  rémoise  d'un  colis  accompagnant  le 
voyageur  et  déclaré  comme  bagage,  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  qui  l'a  reçu  doit  une  indemnité  au  propriétaire  (Ij. 

La  Compagnie  n'est  ternie  que  des  dommages-intérêts  que  Ion 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat  et  qui  sont  le  tésultat  immé- 
diat et  direct  du  retard  dans  la  remise  (2). 

CHEMINS  DE  FER   DE  l'oUEST  COntre  PROVOST. 

JUGEMENT, 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  7  août  1893,  Pi'ovost  fit  enrejristrer  à  la 
gare  de  Rennes,  comme  bagages,  trois  colis  d'échantillons 
à  destination  de  Nantes  ;  qu'un  des  colis  a  été  égaré  en 
cours  de  route  et  n'a  pu  être  délivré  à  Provost  à  son 
arrivée  à  Nantes  ;  qu'il  lui  fut  rerais  seulement  le  9  août, 
à  dix  fleures  du  matin,  à  Angouième  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Provost  a 

(1  el  2)  V.  conf.  Table  de  Tl  ans,  vo  Chemins  cfe  fer,  nos  19  et  'IS, 
Table  de  11  ans  (1H8i-1891).  Eod.  Y»  nos  9  et  11. 
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assigné  la  Compagnie  des  chemias  de  fer  de  TOuesl  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lut 
payer  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-  intérêts  ; 

9  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  2 
juin  dernier,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  fut 
condamnée  par  défaut,  faute  de  conclure,  à  payer  à  Provost 
la  somme  de  500  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
a  fait  opposition  au  dit  jugement  par  exploit  du  27  juin 
1894  ;  que  son  opposition  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il 
y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

D  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Provost,  fabricant  de  chapellerie,  expose 
que,  directeur  d'une  industrie  importante,  son  temps  est 
compté  ;  qu'il  avait  pris  rendez-vous  à  heure  fixe  avec  ses 
clients  dans  les  villes  qu'il  devait  traverser  ;  que  par  suite 
il  ne  pouvait  attendre  à  Nantes  l'arrivée  du  colis  égaré  ; 
que,  privé  de  ses  échantillons,  il  n'a  pu  faire  de  ventes  à 
Nantes  et  a  éprouvé  de  ce  chef  un  préjudice  qu'il  estime 
du  minimum  à  500  fr.  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  prétention,  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  soutient  que  le  retard 
n'est  pas  par  lui-môme  une  cause  de  dommages-intérêts  ; 
que  le- préjudice  direct  et  justifié  qui  a  pu  en  être  la  consé- 
quence peut  seul  donner  droit  à  une  indemnité  ;  qu'il  s'agil, 
en  Tespéce,  d'un  préjudice  indirect  et  imprévu  et  qu'elle 
ne  saurait  en  être  responsable  ; 

»  Attendu  toutefois  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  reconnaît  le  retard  dont  se  plaint  Provost 
et  qu'elle  offre  de  ce  chef  une  somme  de  20  fr.  à  litre 
«le  réparation  ; 

»  Attendu  que,  si  Provost  ne  peut  avoir  droit  à  toutes 
les  conséquences  indirectes  et  imprévues  du  retard  de  son 
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colis  ;  si,  d'autre  part,  il  n'apporte  pas  de  justificalian 
suffisamment  précise  à  l'appui  du  chiffre  de  sa  réclamatian 
et  si  celui-ci  parait  exagéré,  on  doit  admettre  néanmoins 
que  Provost,  qui  se  faisait  suivre  de  ses  échantillons, 
avait  intérêt  à  les  avoir  promptement  à  sa  disposition  ; 

»  Qu'en  sa  qualité  de  chef  d'industrie,  son  temps  était 
précieux  et  qu'il  ne  pouvait  attendre  à  Nantes  l'arrivée  d'un 
colis  dont  l'époque  de  livraison  restait  douteuse  et  indé- 
terminée ;  que  le  préjudice  qu'il  a  subi  et  dont  il  se  plaint 
est  bien  la  conséquence  directe  de  la  faute  de  la  Compagnie  ; 
que  celle-ci  ne  peut  se  dérober  à  Tobligation  qui  lui 
incombe  de  le  réparer  ;  que  son  offre  de  20  fr.  est  insuffi- 
sante ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  à  100  fr.  l'indemnité  due  à  Provost,  les  dépens 
restant  en  outre  à  la  charge  de  la  Compagnie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

))  Met  à  néant  le  jugement  du  2  juin  1894  et,  statuant  et 
arbitrant  : 

»  Dit  et  juge  que  l'offre  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  est  insuffisante  ; 

'    »  La  condamne  à  payer  à  Provost  la  somme  de  100  fr. 
à  tili-e  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Provost  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuesl 
en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  août  189't.  — 
M.  Roy,  Président.  —  Plaidant  :  M®  Giraudeau,  pour  la 
Compagnie  de  l'Ouest  ;  M*^  Marie  d'Avigneau,  pour  Provost. 


f 
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NANTES,  11  août  1894. 

AFFRËTEME[ST.  —  DÉCHARGEMENT.  —  USAGE.  —  NAVIRE  A 
VAPEUR.  —  MARCHANDISE  LIVRABLE  SOUS  PALAN.  — 
CAPITAINE.  —  OBLIGATIONS. 

Les  usages  d'une  place  ne  peuvent  être  invoqués  pour  servir 
d'usage  dans  une  autre  place  (1). 

Il  est  d'usage  à  Nantes,  pour  les  vapeurs,  de  débarquer,  quel 
que  soit  le  tonnage  du  navire,  60  tonnes  par  jour  et  par 
panneau. 

le  capitaine  nest  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  non  utilisation 
pour  le  déchargement  d'un  panneau  de  son  navire,  alors 
que,  devant  sa  marchandise  sous  palan,  il  n'a  pas  fourni  au 
cansignataire  les  moyens  nécessaires  pour  utiliser  ce  pan- 
neau. 

BAINS  contre  perraud  et  c'«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Pulwell,  chargé  de  blé,  est  arrivé 
à  Nantes  le  samedi  7  juillet  ;  qu'il  a  été  mis  en  déclaration 
en  douane  le  même  jour  ;  que  le  déchargement  a  com- 
mencé le  10  juillet  et  n'a  été  terminé  que  le  mardi  24  du 
même  mois  ;  qu'il  a  été  employé,  déduction  faite  des  dé- 
marches et  jours  fériés,  treize  jours  pour  le  déchargement  ; 
que,  de  ce  fait,  le  navire  est  resté  dix-huit  jours  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bains  prétend  que  ce  délai  de 
treize  jours  pour  décharger  est  excessif;  que,  dés  le  19  juillet, 
il  a  signifié  au  représentant  des  consignataires  d'avoir  à 
décharger  immédiatement  son  navire,  à  charge  par  eux  de 


(!)  V.  Table  de  12  atië,  vo  Usage,  ii©  2. 
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payer  les  surestaries  qui  pourraient  lui  être  dues;  que,  dans 
ces  conditions,  il  a  assigné  Perraud  et  G»®,  consignataires 
de  la  cargaison,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  7,800  fr., 
réduite  par  conclusions  ultérieures  à  4,022  fr.  40  c,  pour 
quatre  jours  de  surestaries,  à  raison  de  4  pence  par  tonneau 
et  par  jour,  le  Pulwell  jaugeant  2,814  tonneaux  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bains,  pour  justifier  sa  de- 
mande, allègue  que,  d'après  les  conventions,  le  décharge- 
ment devait  être  opéré  aussi  promptement  que  le  permet 
l'usage  du  port  ;  qu'il  soutient  que  son  navire  possède  sept 
panneaux,  dont  cinq  pouvaient  être  utilisés  par  les  treuils 
du  bord,  et  que  les  deux  autres,  communiquant  au  faux 
pont  et  dans  lesquels  se  trouvaient  des  marchandises  en 
sacs  de  78  kilos,  pouvaient  être  déchargés  à  la  main  sans 
gêner  en  rien  le  déchargement  par  les  cinq  autres  pan- 
neaux ;  que,  dans  ces  conditions,  Perraud  et  &  pouvaient 
facilement  faire  400  tonneaux  par  jour  et  terminer  l'opéra- 
tion en  neuf  jours  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bains  ajoute  que  si,  comme 
le  soutiennent  Perraud  et  G**,  l'usage  de  Nantes  est  de 
faire  60  tonneaux  par  jour  et  par  panneau,  Perraud  et  C'« 
devaient,  en  se  sei'vant  seulement  des  cinq  panneaux  qui 
communiquaient  avec  le  fond  de  la  cale,  débarquer  300 
tonneaux  par  jour  et  terminer,  par  conséquent,  le  débar- 
quement en  onze  jours  au  lieu  de  treize  ;  qu'il  aurait  droit, 
en  tout  cas,  à  deux  jours  de  surestaries  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bains  soutient  enlin  que  les 
na\ires  d'un  tonnage  aussi  important  ne  montent  à  Nantes 
que  depuis  fort  peu  de  temps  et  qu'il  n'existe  pas  d'usage 
ni  de  parère  sanctionné  par  un  arrêté  préfectoral  ;  que 
Perraud  et  G'*'  étaient  tenus  de  décharger  son  navire  aussi 
vite  que  possible  ;  que.  certains  jours,  ils  ont  déchargé,  en 
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ne  se  senant  que  de  deux  panneaux,  450  à  460  tonneaux 
par  jour  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  maintient  sa  demande 
de  4,022  fr.  40  c,  pour  quatre  jours  de  surestaries  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  reconnaître,  ainsi  que  le  constate  le 
rapport  des  experts  nommés  à  la  requête  de  Séguineau, 
courtier,  par  le  Président  de  ce  Tribunal,  qu'il  n'y  avait 
réellement  que  quatre  panneaux  munis  de  treuils  ;  que  le 
capitaine  Bains  soutient,  il  est  vrai,  que  le  cinquième  pan- 
neau aurait  pu  servir  au  déchargement  en  adaptant  à  la 
corne  de  la  cale  n"  2  AF  un  rouet  permettant  d'opérer  le 
déchargement  à  l'aide  du  treuil  de  ladite  cale  ;  mais  qu'il 
appartenait  au  capitaine  Bains,  qui  devait  la  marchandise 
sous  palan,  d'installer  les  moyens  d'utiliser  ce  cinquième 
panneau  et  d'obliger  le  consignataire  à  recevoir  les  mar- 
chandises qu'il  aurait  pu  lui  délivrer  par  ce  panneau  ;  qu'il 
ne  peut  arguer  de  l'existence  de  cinq  panneaux,  alors  que 
l'un  d'eux  n'était  pas  offert  par  lui  dans  un  état  permettant 
de  l'utiliser  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  aux  dires  du  capitaine 
Bains,  il  est  d'usage  à  Nantes,  pour  les  vapeurs,  de  débar- 
qner  60  tonnes  par  jour  et  par  panneau  ;  que  cet  usage, 
certifié  par  de  nombreux  négociants,  paraît  devoir  être 
sanctionné  prochainement  par  un  parère  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nantes  ;  qu'il  est  d'ailleurs  conforme  à  l'usage 
depuis  longtemps  reconnu  pour  les  navires  d'un  tonnage 
aussi  important  que  celui  du  Pulwell  dans  le  port  de  Saint- 
Nazaire,  où  se  débarquaient  les  chargements,  à  l'adresse  des 
consignataires  de  Nantes,  qui  arrivaient  par  les  navires 
dont  le  tonnage  ne  leur  permettait  pas  de  remonter  jusqu'à 
Nantes  ;  que  Bains  ne  peut  arguer  de  ce  qui  se  passe  dans 
d'autres  ports  qui  se  trouvent  dans  d'autres  conditions 
d'outillages  que  celles  qui  existent  pour  le  moment  à  Nantes 
et  à  Saint-Nazaire  et  où  les  usages  sont  différents  ; 
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»  Qu'il  faut  dire,  au  résumé,  que  Perraud  et  C»«  n'étaient 
tenus  de  débarquer  par  jour  que  60  tonneaux  par  quatre 
panneaux,  soit  au  total  240  tonneaux  et  qu'il  a  rempli 
cette  obligation  en  opérant  son  déchargement  en  treize 
jours  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bains  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  août  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  W  Palvadeau,  pour  Bains  ; 
M^  Le  Bourdais,  pour  Perraud  et  C**'. 


NANTES,   11    août   1894. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ENDOSSEMENT.  —  ENDOSSEMENT 
EN  BLANC  REMPLI  PAR  LE  PORTEUR.  —  TRANSLATION  DE 
PROPRIÉTÉ. 

Uendossemeni  en  blanc  d'un  billet  à  ordre  peut  être  converti 
en  un  endossement  régulier,  translatif  de  propriété  par  le 
porteur  lui-même,  qui  inscrit  la  formule  de  l'endossement 
aU'dessUfS  de  la  signature  de  l'endosseur,  s'il  a  fourni  la 
râleur  de  l'effet  dont  il  s'attribue  ainsi  la  propriété  (i). 

Le  tiers-porteur  qui,  de  cette  manière,  est  devenu  propriétaire 
de  l'effet,  est  donc  fondé  à  exercer  son  action  contre  l'en- 
dosseur en  blanc,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  qu'un 
tel  endossement  n'opère  pas  le  transport  du  billet  et  ne 
vaut  que  comme  procuration. 

(I)  V.  Table  de  II  am  (1881-1891),  vo  effets  do  commerce,  no  30. 
Table  ûe  11  ans,  Eod»  verbo,  nos  76  et  77. 
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r.AILI.ARD,  MÉTAIRAUX  ET  AYMON  COPtre  JALRT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introduclif  d'instance  du  13  juin  1894,  par 
lequel  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  ont  appelé  devant  ce 
Tribunal  Jalel  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la 
somme  de  5,800  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  prises  à  l'audience, 
Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  réduisent  leui*s  demandes  à 
3,000  fr.,  tout  en  faisant  toutes  réser\es  pour  le  surplus  de 
leur  créance  ; 

»  Attendu  que  Jalet  a  exécuté  pour  Oriolle  de  nombreux 
travaux  ;  qu'en  paiement  d'une  partie  de  ces  travaux, 
Oriolle  lui  a  souscrit  quatre  billets  :  trois  de  1,000  fr.  cliacun 
et  un  de  1,220  fr.  70  c;  que  ces  billets  furent  négociés, 
les  trois  premiers  à  Brousset  fils,  le  quatrième  au  Comptoir 
d'Escompte  par  Jalet,  qui  en  toucha  le  montant  ;  qu'à 
l'échéance  de  ces  quatre  billets,  Oriolle  ne  pouvant  les 
payer,  demanda  à  Jalet  un  renouvellement  partiel  ;  qu'il 
souscrivit  à  l'ordre  de  Jalet  un  nouveau  billet  de  3,000  fr.; 
que  ce  nouveau  billet,  endossé  en  blanc  par  Jalet,  fut  remis 
par  lui  à  Oriolle,  qui,  lui-même,  le  donna  en  môme  temps 
que  d'autres  effets  à  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon,  ses 
banquiers  ;  que  ceux-ci  remplirent  l'endos  à  leur  profit  et 
fersèrent  à  Oriolle  les  fonds  au  moyen  desquels  celui-ci 
paya  les  trois  billets  de  1,000  fr.  arrivés  à  échéance  aux 
mains  de  Brousset  fils,  ainsi  que  le  billet  payable  au 
Comptoir  d'Escompte  ; 

»  Attendu  qu'Oriolle  fut  déclaré  en  liquidation  judi- 
ciaire avant  l'échéance  du  nouveau  billet  de  3,000  fr.;  que 
c'est  dans  ces  conditions  que  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon 
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ont  assigné  Jalel,  par  l'exploit  susvisé,  et  lui  réclament  la 
somme  de  3,000  fr.,  montant  de  ce  billet  ; 

»  Attendu  que  Jalet,  sans  contester  par  ailleurs  les  faits 
exposés  ci-dessus,  soutient  néanmoins  qu'il  incombe  à 
Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  de  faire  la  preuve  qu'ils  ont 
réellement  versé  aux  mains  d'Oriolle  les  3,000  fr.,  mon- 
tant du  billet  qui  leur  a  été  remis  ;  qu'il  prétend  qu'ils  ne 
font  pas  cette  preuve  et  qu'il  demande  que  Gaillard,  Métai- 
raux et  Aymon  produisent  leurs  livres  pour  qu'ils  soient 
examinés  par  un  arbitre-expert  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  fait  par  Gaillard,  Métairaux 
et  Aymon  aux  mains  d'Oriolle  est  attesté  par  Hubert,  liqui- 
dateur judiciaire  d'Oriolle  ;  que  cette  preuve  tirée  des 
livres  d'Oriolle  doit  être  considérée  comme  suffîsanle  ; 
qu'elle  est  du  reste  corroborée  par  ce  fait  que,  grâce  à 
cette  négociation,  Oriolle  a  pu  payer  à  l'échéance  les  billets 
qui  se  trouvaient  aux  mains  de  Brousset  fils  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  prétention  des  deman- 
deurs, Jalet  soutient  que  l'endossement  en  blanc  qu'il  a 
donné  ne  peut  valoir  que  comme  procuration  ;  que  c'est  à 
tort  que  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  ont  inscrit  au-dessus 
de  sa  signature  les  mots  :  «  Payez  à  l'ordre  de  Gaillard, 
Métairaux  et  Aymon,  valeur  en  compte,  »  et  que  ceux-ci 
n'ont  de  recours  que  contre  Oriolle  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  exposés  ci-dessus  que 
Jalet  a  bien  réellement  profité  de  la  négociation  du  billet  à 
Gaillard,  Métairaux  et  Aymon,  puisque  les  fonds  versés  par 
ces  derniers  à  Oriolle  ont  servi  à  payer  les  trois  billets  de 
1,000  fr.  négociés  directement  par  Jalet  à  Brousset  ;  qu'il 
importe  peu  que  les  fonds  n'aient  pas  été  versés  directement 
à  Jalet  par  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  ;  que,  bien  que 
passant  par  les  mains  d'Oriolle,  l'argent  versé  par  Gaillard, 
Métairaux  et  Avmon  a  servi  à  dégager  la  signature  de  Jalet 
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t^nvers  Brousset  fils  qu'il  aurait  été  obligé,  sans  cette  combi- 
naison, de  rembourser  immédiatement  ;  qu'en  endossant 
uu  nouveau  billet  de  3,000  fr.,  Jalet  ne  pouvait  ignorer 
que  c'est  à  OrioUe  qu'il  faisait  crédit  et  qu'il  accordait  un 
nouveau  délai  et  qu'il  n'a  pu  lui  entrer  dans  la  pensée  qu'il 
ne  serait  pas  responsable  envers  le  banquier  à  qui  Oriolle 
remettrait  le  billet  qu'il  avait  endossé  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Jalet  l'a  d'abord  compris  ainsi 
lui-même,  puisque  non  seulement  il  a  dispensé  Gaillard, 
Métairaux  et  Aymon  de  protester  l'effet  à  l'échéance,  se 
considérant  ainsi  comme  un  véritable  endosseur,  mais  qu'il 
est  même  entré  en  pourparlers  avec  eux  pour  obtenir  des 
délais  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  de  ce  que, 
modifiant  leur  exploit  introductif  d'instance,  ils  réclament 
seulement  à  Jalet  la  somme  de  3,000  fr.,  toutes  réserves 
étant  faites  pour  le  surplus  de  leur  créance  ; 

»  Condamne  Jalet  à  payer  à  Gaillard,  Métairaux  et  Aymon 
la  dite  somme  de  3,000  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Jalet  aux  dépens.  » 

Tributial  de  Commei'ce  de  Nantes,  —  du  11  août  1894. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Genest,  pou!* 
Gaillard,  Métairaux  et  Aymon  ;  M'*  Puget,  pour  Jalet. 


NANTES,    11  août  1894. 

AFFRÈTEMENT.  —  PAIEMENT  DU  FRET.  —  CONNAISSEMENT. 
—  MABCBANDISE  CHARGEE.  —  MARCHANDISE  MESCBÉE  ET 
DÉLIVRÉE.  — RÈGLEMENT  DU  FRET. 

Le  fret  est  dà  à  Vai^mteur  par  le  porteur  du  commissemenl 
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à  ordre,  réclamateur  de  la  cargaison,  nonobstant  toutes 
conventions  intenemiès  entre  Vacheteur  et  le  vendeur  de  la 
dite  cargaison. 

En  Vabsence  d'une  charte-partie,  lorsque  le  connaissement 
constate  la  quantité  de  marchandises  qui  a  été  mise  à  bord., 
et  que  le  fret  est  basé  sur  le  poids  chargé  au  départ^  le 
destinataire  n'est  pas  fondé  à  ne  réglei^  le  fret  que  sur  la 
quantité  mesurée  et  délivrée  à  l'arrivée  du  navire. 

On  doit  prendre  pour  base  du  règlement  la  quantité  embar- 
quée et  payer  le  fret  sur  le  poids  attribué  à  cette 
quantité  (î). 

ROYAL   HUNGARIAN  COMPANY  COntre  GOURAUI)  ET  FILS. 

JLT.EMKNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Compap:nie  Royal  Hungarian  a  assip^né 
Gouraud  et  fils  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer,  avec  intérêts  de  droit,  la 
somme  de  514  fr.  50  c,  solde  de  fret  dû,  d'après  le  connais- 
sement, pour  un  chargement  de  soufre  qui  leur  a  été  livré 
par  le  navire  Bathori  ; 

»  Attendu  que  Gouraud  et  fils  prétendent  qu'ils  ne 
doivent  pas  régler,  d'après  le  poids  porté  au  connaissement, 
mais  d'après  le  poids  délivré  ;  qu'ils  produisent  un  certi- 
ficat des  peseurs  jurés  qui  ont  constaté  au  débarquement 
un  poids  inférieur  de  14,146  kilos  au  poids  marqué  au 
connaissement  ;  qu'ils  offrent,  en  conséquence,  316  fr.  45  c. 
pour  solde  de  fret,  au  lieu  de  514  fr.  50  c.  qui  leur  sont 
réclamés  ; 

»  Attendu  que  Gouraud  et  fils  déclarent  d'ailleurs  que, 
s'ils  font   cette  offre,  c'est  sur  l'ordre  des  chargeurs    qui 

(1)  V.  Table  de  11  ans,  vo  AfFrètemenl,  no  lis. 
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leur  ont  vendu  la  cargaison,  coût,  fret  et  assurance  et  qui 
sont,  en  conséquence,  seuls  intéressés  dans  le  règlement 
du  fret  ;  mais  quils  soutiennent  que  la  Compagnie  arma- 
teur est  sans  action  contre  eux  ;  que  c'est  donc  aux  char- 
sreurs  qui  ont  affrété  le  navire  qu'elle  doit  s'adresser  direc- 
tement pour  réclamer  le  solde  du  fret  qu'elle  prétend  lui 
être  dû  ;  que  le  capitaine  avait,  il  est  vrai,  un  droit  réel 
sur  la  marchandise  qui  lui  aurait  permis  d'exiger  au 
besoin  le  dépôt  en  mains  tierces  d'une  partie  de  la  cargaison  ; 
mais  que,  n'ayant  pas  usé  de  ce  droit  réel,  il  ne  peut  pas, 
non  plus  que  son  armateur,  exercer  une  action  personnelle 
contre  les  destinataires  ;  .qu'ils  concluent,  en  conséquence, 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  au-dessus  de  leur  offre  de 
payer  316  fr.  45  c,  dire  et  juger  que  la  marchandise  étant 
déchargée  et  le  capitaine  n'ayant  exigé  aucun  engagement 
personnel  de  Gouraud  et  fils,  l'action  personnelle  contre 
ceux-ci  ne  procède  pas  ;  débouter,  en  conséquence,  la 
Compagnie  de  sa  demande  ; 

»  Attendu  que  les  conditions  de  vente  entre  acheteurs  et 

vendeurs  sont  étrangères  au  capitaine  et  à  l'armateur  et  ne 

peuvent  influer   sur  les    conditions  d'exigibilité  du  fret  ; 

qu'il  incombe  à  Gouraud  et  fils,  porteurs  du  connaissement 

à  ordre    et  réclamateurs  de    la  cargaison,    d'acquitter    le 

montant  du  fret  en  échange  de  la  livraison  de   la  marchan- 

ilise  ;  que  le  capitaine  a  sagement  agi  en  n'exigeant  pas  le 

dépôt  en    mains    tierces  ou    la  vente   d'une  partie    de  la 

marchandise  ;  que  ces  précautions  auraient   entraîné   des 

trais  et  des  difficultés  hors  de  proportion  avec  l'intérêt  en 

jeu  et  étaient  d'ailleurs  inutiles  puisque,  comme  Gouraud 

el  tils  le  reconnaissent  eux-mêmes,  ils  gardaient  entre  leurs 

mains  provision  suffisante  pour  payer  le  solde  de  fret  et  ne 

devaient  régler  avec  leurs  vendeurs  qu'après  règlement  du 

fret  ;  que  la  livraison  intégrale  de  la  marchandise  ne  peut. 
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dans  ces  conditions,  entraîner  une  lin  de  non  recevoir  contre 
l'armateur  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Gouraud  et  fils  ont  réglé  eux- 
mêmes  la  plus  grande  partie  du  fret  ;  qu'ils  s'en  sont  ainsi 
reconnus  responsables  et  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  renvoyer 
l'armateur  à  régler  le  solde  avec  les  chargeurs  ;  que 
l'action  de  la  Compagnie  Hungarian  est  donc  valablement 
dirigée  contre  eux  ; 

»  Attendu  que  Gouraud  et  fils  ne  produisent  aucune 
charte-partie  ;  qu'il  résulte  des  documents  produits  par  la 
Compagnie  Hungarian  qu'il  n'en  a  pas  été  établi  ;  que  ce 
sont,  en  conséquence,  les  stipulations  seules  du  connaisse- 
ment qui  fixent  les  conditions  du  paiement  du  fret  ; 

»  Attendu  que  le  fret,  dû  à  l'arrivée,  est  indiqué  sur  le 
connaissement  et  basé  sur  le  poids  chargé  au  départ  et  non 
sur  le  poids  délivré;  que  les  destinataires  ne  peuvent 
arguer  d'une  dift'érence  de  poids,  d'ailleurs  peu  importante, 
trouvée  au  débarquement,  et  qui  peut  provenir,  soit  d'un 
déchet  de  route,  soit  d'une  différence  dans  le  mode  de 
pesage,  pour  contester  le  poids  chargé  au  départ  et  opérer 
une  réduction  sur  le  montant  du  fret  fixé  par  le  connaisse- 
ment ;  que  la  demande  de  la  Compagnie  armateur  est  donc 
justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Gouraud  et  fils  à  payer  à  la  Royal  Hunga- 
rian Company  la  somme  de  514  fr.  50  c,  pour  solde  de 
fret,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  août  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour  la 
Royal  Hungarian  Company  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour 
MM.  Gouraud  et  fils. 
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NANTES  ,  18  aoûl  1894. 

TRANSPORT    PAR    TERRE    ET     PAR    EAU.    —    VOITURIER.     — 

DÉCHET   DE   ROUTE.  —    PLUMES. 

Le  roitimer  n'est  pan  responsable  du  déchet  naturel  à  la 
marchandée  qui  se  produit  pendant  la  route  (ij. 

Un  déchet  de  13  °/o  sur  le  poids  de  balles  de  plumes  vertes 
dont  le  voyage  a  duré  sir  jmirs.  doit  être  considéré  comme 
normal. 

(lUIBRETEAU   COntl'e  COMPAGNIE    DKS    CHEMINS    DE    FER    DE   LEGÉ. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  Guibreteau  a  remis  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Legé,  le  8  mai  1894,  deux  balles  de 
plumes  pesant  ensemble  115  kilos  à  l'adresse  de  Tezé,  du 
Mans  ;  qu'à  l'arrivée,  le  destinataire  a  refusé  d'en  prendre 
livraison  après  avoir  constaté  qu'elles  ne  pesaient  que  102 
kilos  ;  s'entendre,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Legé,  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  33  fr.  80  c, 
valeur  des  13  kilos  manquant,  et  à  lui  rembourser  les 
frais  de  magasinage  et  d'expertise  judiciaire,  suivant 
l'état  à  fournir,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

»  Attendu  que  Guibreteau  allègue  qu'il  est  impossible 
qu'un  ballot  de  plumes  subisse,  dans  un  trajet  de  six  jours, 

(1)  Jur.  coiisl.,  V.  Table  de  11  ans.  Transport  par  terre  vi  par  naii, 
n«»  55  s.  Cl  Appendice,  Eod.  Vo  nu  3.  Table  de  W  uns  (1881-1891), 
Eod.  Vo  no»  32  s.  Nantes,  17  janvier  1894,  ce  rec,  94,  I,  139. 
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un  déchet  de  13  «'/o  ;  que  les  certiticats  que  s'est  fait 
délivrer  la  Compagnie  ne  présentent  aucune  garantie  ; 
qu'ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'expert  commis  sur  la 
requête  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  de  ce  que  le  ballot  n'a 
perdu  que  500  gr.  du  15  mai  au  2  juin,  on  doit 
conclure  à  l'impossibilité  d'un  déchet  de  route  de  13  V© 
en  six  jours  ;  que  c'est  à  la  Compagnie  qui  a  reconnu  le 
poids  de  115  kilos,  à  prouver  l'erreur  dont  elle  argumente  : 
qu'elle  ne  fait  pas  cette  preuve  et  en  est  réduite  à  dire  que, 
le  ballot  étant  en  bon  état,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  y 
a  eu  erreur  au  départ  ;  que  l'état  du  ballot  ne  prouve  pas 
l'absence  de  soustraction  en  route  ;  qu'en  tout  cas  il  n'est 
pas  une  preuve  de  l'erreur  du  pesage  et  que  la  Compagnie 
doit  rendre  le  poids  qu'elle  a  l'econnu  recevoir  ; 

»  Attendu  qu'en  déposant  les  balles,  en  les  pesant  lui- 
même,  ce  qu'il  ne  nie  pas  avoir  fait,  en  en  indiquant  le 
poids  à  l'employé  chargé  de  l'expédition,  Guibreteau  a  pu 
commettre  Terreur  dont  il  prétend  faire  supporter  les 
conséquences  par  la  Compagnie;  qu'en  supposant  le  pesage 
régulièrement  fait,  le  manquant  peut  s'expliquer  par  le 
déchet  qui  atteint  les  plumes  vertes  dans  des  proportions 
considérables  ; 

»  Que  Guibreteau  ne  nie  pas  que  telle  fût  la  qualité 
des  plumes  transportées  par  la  Compagnie;  que,  si  l'expert 
du  Mans  écarte  la  possibilité  d'un  déchet  de  route,  son 
témoignage  ne  saurait  l'emporter  sur  ceux  concordants  et 
précis  qui  font  l'objet  des  documents  versés  aux  débats  et 
desquels  il  résulte  que,  lorsqu'il  s'agit  de  plumes  vertes, 
un  déchet  de  10,  12,  même  20  et  25  ^/o  n'a  rien  d'anormal 
et  qu'il  peut  se  produire  suivant  l'état  de  siccité  de  la 
plume  ; 

»  Attendu  qu'en  laison  des  circonstances  de  l'expédition 
et  de  la  qualité  des  marchandises,   le  manquant  ne  peul 
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s'expliquer  que  par  une  erreur  de  pesage  ou  un  déchet  de 
route  ;  que  par  suite,  la  Compagnie  n'est  pas  responsable 
vis-à-vis  de  Guibreteau  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Guibreteau  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  > 

»  L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  août  1894.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M**  Linyer,  pour 
Guibreteau  ;  M«  Gautté,  pour  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Legé. 


NANTES,  22  septembre  1894. 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENTS.    —    OBLIGATIONS    DU    CAPI- 
TAINE AU   nÉPART.  —    AROOISES. 

Le  capitaine  est  tenu  de  comtater  sur  (en  connaissements  les 
marques  et  numéros  des  colis  qui  lui  sont  livrés. 

Mais  si  dans  Vaffrètement  d'un  navire  pour  le  transport  des 
ardoises,  il  est  stipulé  à  la  charte-partie  que  le  capitaine 
doit  prendre  compte  des  ardoises  conlradicloirement  avec 
les  compteurs,  il  ne  saurait  être  tenu  de  vérifier  l'espèce 
et  les  dimentioîu  des  différentes  ardoises,  et  d'en  porter  la 
mention  sur  les  connaissements. 

PATUREL  contre  gaillard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal. 

»  Attendu  que  Gaillard  a  affrété  le  naviie  Fleur-de-Marie, 
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■ 

dont  Paturel  est  capitaine,  pour  transporter  de  Nantes  à 
Londres  environ  130,000  kilos  d'ardoises  ;  qu'il  était 
convenu  par  la  charte-partie  que  le  capitaine  devait  prendre 
compte  des  ardoises  contradictoirement  avec  les  compteurs  ; 
qu'il  était  entendu  en  outre  que  le  capitaine  ne  répondait 
ni  de  la  casse  ne  provenant  pas  de  son  fait,  ni  du  poids 
qui  est  celui  indiqué  par  le  chemin  de  fer  ; 

»  Attendu  que  le  navire  a  terminé  son  chargement  et 
est  prêt  à  partir,  mais  que  Gaillard  exige  que  le  capitaine 
inscrive  sur  les  connaissements  non-seulement  le  nombre 
total  des  ardoises,  mais  distingue  les  différentes  dimensions 
et  qualités  des  dilïérents  lots  d'ardoises  et  porte  sur  les 
connaissements  les  mentions  suivantes,  5,150  ardoises, 
M.  A.,  n»  4  28  X  H  et  autres  mentions  semblables  pour  les 
différents  lots  ;  que,  Gaillard  refusant  de  laisser  partir  le 
navire,  Paturel  a  obtenu  du  Président  de  ce  Tribunal  une 
ordonnance  l'autorisant  à  assigner  d'heure  à  heure,  et  à 
assigné  Gaillard  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour- 
voir dire  et  juger  que  les  connaissements  ne  porteront 
que  l'indication  de  la  quantité  de  la  marchandise  mise 
à  hord,  à  Texclusion  des  numéros,  et  que  Gaillard  devra 
les  signer  sur  l'heure  dans  ces  conditions  ;  dire  et  juger 
que,  faute  de  ce  faire,  le  jugement  à  intervenir  tiendra 
lieu  de  ces  connaissements,  sous  réserves  les  plus  expresses 
des  surestaries  à  partir  de  ce  jour  inclusivement  el  tous 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Paturel  s'est  engagé  uniquement  par  la 
charte-partie  à  prendre  et  reconnaître  le  nombre  des 
ardoises  ;  que  rien  ne  le  forçait  à  véritier  l'espèce  et  les 
dimensions  des  dilTérentes  ardoises;  que  Gaillard,  d'ailleurs, 
ne  l'a  nullement  prévenu,  au  moment  où  il  effectuait  son 
chargement,  d'avoir  à  faire  cette  >éritication  et  ne  peut, 
après  le  chargement  terminé,  obliger  le  capitaine  à  signer 
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des  constatations  qu'il  n'était  pas  tenu  de  faire  et  qu'il  n  a 
pas  faites  à  Nantes  et  dont  il  pourrait  se  trouver  respon- 
sable à  l'égard  du  réceptionnaire  porteur  des  connais- 
sements ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  serait  certainement  tenu  de 
constater  sur  les  connaissements  les  marques  et  numéros 
des  colis  qui  lui  son  livrés  ;  mais  qu'il  ne  s'agit  nullement 
de  marques  distinctives  et  apparentes  portées  sur  les 
ardoises,  mais  d'espèces  et  de  dimensions  que  le  capitaine 
ne  connait  pas  et  qu'il  n'a  pas  pris  l'engagement  de  relever  ; 
que  les  prétentions  de  Gaillard  sur  ce  point  ne  peuvent 
donc  être  admises  ; 

»  Attendu  que  Paturel  demande  en  outre  qu'on  ajoute 
aux  connaissements  après  les  mots  «  et  autres  conditions 
-»  suivant  charte-partie  »  les  mots  «  notamment  en  ce  qui 
»  concerne  la  casse  et  le  poids  ;  »  que  ces  derniers  mots 
sont  conformes  aux  conditions  de  la  charte-partie  ;  qu'il 
\  a  lieu  d'en  ordonner  l'insertion  dans  les  connais- 
sèment^  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  connaissements  ne  porteront  que 
l'indication  du  nombre  des  ardoises  ;  qu'ils  porteront  après 
les  mots  «  et  autres  conditions  suivant  charte-partie  »  les 
mots  «  notamment  en  ce  qui  concerne  la  casse  et  le 
»  poids  ; 

»  Dit  et  juge  que,  faute  par  Gaillard  de  délivrer  les 
connaissements  sur  leurs  libellés  dans  ces  termes,  le  présent 
jugement  tiendra  lieu  des  connaissements  et  que  le  capitaine 
sera  autorisé  à  partir  ; 

»  Décerne  acte  à  Paturel  de  ses  réserves  pour  les  sures- 
lariesqui  pourraient  être  dues  à  raison  des  relards  qui  se 
produii-aient  dans  le  départ  du  navire  ; 
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»  Dit  (j[ue,  vu  l'urgence,   le  présent  jugement  sera  exé- 
cutoire sur  minute  et  avant  enregistrement  ; 
»  Condaïune  Gaillard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commet  ce  de  Nantes,  —  du  22  septembre 
1894.  —  Président:  M.  Rov.  —  Plaidant:  M«  Le  Bourdais, 
pour  Paturel  ;  M®  Guist'hau,  pour  Gaillard. 


NANTES,  27  octobre  1894, 

CAUT10NKEME^T.  —  COMPÉTENCE.  —  FAILLITE.  —  CONCOR- 
DAT. —  CAUTIONNEMENT  PAR  UN  NON  COMMERÇANT.  — 
ACTION   NÉE   DE  LA   FAILLITE. 

Le  cautionnement  a,  en  principe,  le  cara>ctère  dun  contrat 
purement  civil,  alors  même  que  l  obligation  cautiomiée  est 
commerciale  (ij. 

Mais  lorsque  le  cautionnement  est  donné  par  un  non  commer- 
çmit  pour  assurer  re.véCîition  d'un  concordat  obtenu  par 
un  commerçant  failli,  l'action  qui  a  pour  but  d'obtenir 
r exécution  de  l' obligation  de  la  caution,  est  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Commerce  comme  action  née  de  la 
faillite  (art  635  du  Gode  de  Commerce)  (2). 

THIBAULT-GAMOUNET   ET   SES   FILS    COntre    OGER    ET    VEUVE    OGER. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Oger   fils,    épicier  à   Nantes,    déclaré   en 

(1)  V.  Table  de  '22  am,  vo  Cauiionnement  no  75. 

[*i)  Conl'.,  Besançon,  *20  iiovenibr»'.  1884  ;  ce  rec.  84,  '2,  14. 
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faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal  du  3  lévrier  1892, 
obtint  le  16  août  suivant  un  concordat  aux  termes  duquel 
le  paiement  intégral  de  ses  dettes  devait  être  réalisé 
dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  la  garantie  de  veuve 
Oger,  mère  du  failli,  laquelle  contribua  en  réalité  pour 
la  plus  forte  part  à  désintéresser  les  créanciers  de  son 
fils  ; 

»  Attendu  que  veuve  Thibault-Gamounet  et  ses  fils,  dont 
le  nom  n'avait  pas  figuré  au  passif  de  la  faillite,  se  préten- 
dent aujourd'hui  créanciers  de  la  somme  de  564  fr.  40  c, 
montant  d'une  traite  protestée  le  28  août  1891,  et  expliquent 
qu'ils  n'ont  pu  se  présenter  en  même  temps  que  les 
auties  créanciers,  ignorant  alors  tous  les  événements  de  la 
faillite  par  suite  des  déclarations  mensongères  de  leur 
débiteur  ;  qu'ils  ont,  dans  ces  conditions,  assigné  Oger  fils 
et  veuve  Ogei'  pour  voir  prononcer  la  résolution  du 
concordat  ;  se  voir,  Oger,  fils  de  nouveau  déclarer  en  faillite 
et,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir  rouvrir 
la  dite  faillite,  s'entendre,  Oger  fils  et  sa  mère,  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  payer  la  somme  de  564  fr. 
iO  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  toutefois,  modifiant  à  l'audience  leuis 
conclusions,  veuve  Thibault-Gamounet  et  ses  fils  ont  jenoncé 
à  leur  demande  de  réouverture  de  faillite,  maintenant 
seulement  leur  demande  en  paiement  contre  les  deux 
défendeurs  ; 

»  Attendu  que  veuve  Oger  et  Oger  fils  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  leur  décerner  acte  de  l'abandon  fait 
à  l'audience  de  la  demande  de  résolution  de  concordat  et 
de  réouverture  de  faillite  ;  qu'il  convient  sur  ce  point  de 
faire  droit  à  leurs  conclusions  ; 

»  Attendu  que  veuve  Oger  soulève  pour  le  surplus  une 
exception  d'incompétence  ; 
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»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  déclinatoire.  veuve 
Oger  soutient  que,  n'étant  pas  commerçante,  le  caution- 
nement à  titre  gratuit  et  de  bienfaisance  qu'elle  a  donné  à 
son  fils  n'a  rien  de  commercial  et  ne  peut  le  rendre  justi- 
ciable du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  cautionnement  est  assurémenl,  en 
principe,  un  contrat  purement  civil  ;  mais  attendu  que 
l'art.  635  du  Code  de  Commerce,  disposant  que  «  les  Trilju- 
»  naux  de  Commerce  doivent  connaître  de  tout  ce  qui 
»  concerne  les  faillites,  »  étend  la  juridiction  commerciale 
aux  causes  de  toute  nature,  quand  elles  sont,  suivant 
l'expression  de  la  jurisprudence,  nées  de  la  faillite  ;  qu'on 
soutiendrait  vainement,  dans  l'espèce,  que  la  faillite  Oger  fils 
est  actuellement  close  et  la  gestion  syndicale  terminée  ;  que 
l'art.  635,  qui  établit  une  compétence  exceptionnelle  en 
matière  de  faillite,  est  conçu  en  termes  généraux  qui  ne 
peuvent  laisser  de  doute  sur  les  intentions  du  léirislateur  et 
ne  permettent  pas  d'enlever  à  la  juridiction  commerciale  la 
connaissance  des  difficultés  soulevées  à  propos  de  Tun  des 
actes  les  plus  importants  de  la  faillite,  c'est-à-dire  à  l'occa- 
sion des  engagements  concordataires  ;  que  ce  Tribunal  doit 
en  conséquence  se  déclarer  compétent  ; 

»  Attendu  qu'Oger  fils  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal, 
tant  par  fin  de  non  recevoir,  exception  qu'autrement, 
débouter  les  demandeurs  de  leur  demande,  déclarant  prendre 
les  mêmes  conclusions  que  celles  prises  par  la  veuve  Oger, 
sa  mère  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  veuve  Oger  et  à  Oger  fils  de  l'abandon 
fait  par  veuve  Thibault-Gamounel  et  ses  fils,  à  l'audience, 
de  leur  demande  en  résolution  de  concordat  et  en  réouver- 
iui'e  de  faillite  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  45 

»  Pour  le  surplus,  se  déclare .  compétent  à  Tégard  de 
toutes  les  parties  ; 

0  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  une  prochaine 
audience  ; 

»  Dit  que  les  frais  du  présent  jugement  seront  supportés 
par  veuve  Oger  et  Oger  fils.  » 

Tribmial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  octobre  1894. 
—  Président:  M.  Roy.  —  Plaidant:  M«  Eon  Duval,  pour 
veuve  Thibault-Garaounet  et  ses  fils  ;  M«  Guist'hau.  pour 
Oger  fils  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  veuve  Oger. 


NANTES,  3  novembre  1894. 

I.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  -  VENDEUR  NON  PAYÉ.  — 
RÉTENTION.  —  RÉSOLUTION. 

II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈ- 
VEMENT DE  LA  CHOSE  VENDUE.  ~  DÉFAUT  DE  RETIREMENT 
AU  JOUR  FIXÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE    DU     VENDEUR. 

/.  En  matière  de  liquidation  judiciaire,  les  principes  du 
droit  commun  contenus  dans  les  art.  il 84  et  1657  du 
Code  civil,  sont  remplacés  par  les  dispositions  spéciales  des 
art.  576,  577  et  578  du  Code  de  Commerce. 

Le  rendetir  non  payé  peut  exercer  le  droit  de  rétention  que 
lui  donne  Vart.  577  du  Code  de  Commerce,  mnis  il  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  le  droit  de  résolution  avec  dom- 
mages-intérêts (1). 

(I)  V.  Table  de  22  ans,  vo  faillite,  nos  292  s.;    comp.,  Rennes,  31 
décembre  1894^  ce  rec,  94,  1,  367. 
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//.  L'art.  1657  du  Code, civil  qui  déclare  la  vente  résolue 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendetir 
après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retiremenl,  ne 
fait  pas  naître,  au  profit  du  vendeur  impayé,  le  droit  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  n'a,  antérieurement  à  la  liquù 
dation  judiciaire,  fait  valoir  ses  droits  et  réclamé  les 
dommages-intérêts  qui  pouvaient  alors  lui  être  dïis. 

mmiEz  KT  FILS  contre  potit. 

JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Potul  et  son  liquidateur  ont  admis,  lors 
de  la  vérification  des  créances  qui  a  eu  lieu  le  4  septembre 
1894,  Duriez  et  fils  au  passif  de  la  liquidation  pour  une 
somme  de  575  fr.  70  c,  montant  de  marchandises  \endues 
et  livrées;  mais  que  ceux-ci  demandent,  en  outre,  leur 
admission  pour  une  autre  somme  de  1,853  Ir.  80  c.  comme 
indemnité  pour  différence  de  prix,  sur  23  pipes  d'alcool 
restant  à  livrer  à  Potut  ^ur  un  marché  antérieur  à  la 
liquidation  judiciaire  ; 

»  Attendu  que  Duriez  et  fils  soutiennent  que  la  faillite 
n'a  pas  pour  effet  de  résoudre  les  contrats  passés  antérieu- 
rement avec  le  failli;  qu'il  en  résulte  que,  lorsqu'un 
contrat  passé  avec  le  failli  n'est  pas  exécuté,  l'autre  partie  a 
le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dom- 
maf^es-intérèts,  conformément  à  l'art.  H8i  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  que  Duriez  et  fils  soutiennent  encore  que, 
suivant  la  convention  verbale  du  7  avril  1893,  les  fûts  de  3/6 
devaient  être  livrés  d'octobre  à  fin  décembre  1893;  que, 
Potut  n'ayant  retiré  que  7  fûts  sur  30  à  la  date  du  !•*' 
janvier  1894,  le  surplus  se  trouvait,  à  partir  de  cette  der- 
nière date,  résilié  de  i)lein  droit  au  profit  du  vendeur,  eu 
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verlu  lie   Tart.   1657  du  Code  civil  ;   que  leur  droit  à  des 
dommages-intérêts  était  donc  antérieur  à  la  liquidation  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  droits  du  vendeur,  en  cas  de  faillite 
de  l'acheteur,  sont  régis  non  par  le  droit  commun,  mais 
par  les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  576,  577  et  578 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Que  Tart.  1184  du  Code  civil  ne  saurait  donc  être 
appliqué  en  Tespéce  : 

»  Que  Duriez  et  fils,  ayant  profité  du  droit  que  leur 
confère  l'art.  577  de  retenir  les  marchandises  vendues  mais 
non  livrées  au  failli,  n'ont  plus  d'autre  droit;  qu'ils  ne 
sauraient  exiger  des  dommages-intérêts  et  tirer  profit,  au 
détriment  de  la  masse,  d'un  contrat  qui  se  trouve  résolu 
par  l'exercice  du  droit  de  rétention  ; 

»  Sur  le  second  point  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dire  que  la  créance  de  Duriez 
et  (ils  est  née  antérieurement  à  la  liquidation  judiciaire  de 
Potut  ; 

»  Que,  si  l'art.  1657  du  Code  civil  accorde  la  résolution 
de  la  vente  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du 
vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  reli- 
rement,  il  appartenait  à  Duriez  et  fils,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  la  livraison  des  marchandises,  de  faire 
valoir  leurs  droits  et  de  réclamer,  au  besoin  et  s'il  leur  en 
était  réellement  dû,  des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  si  une  décision  était  intervenue  dans  ce 
sens  antérieurement  à  la  liquidation  judiciaire,  les  deman- 
deui-s  auraient  pu  se  faire  admettre  au  passif  de  la  liquida- 
tion pour  la  somme  qui  leur  aurait  été  allouée  par  la 
justice  ; 

w  Que,  si  même   ils  avaient  intenté  contre   Potut   une 
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action  eu  dommages-intérêts  avant  la  mise  en  liquidation 
judiciaire,  ils  auraient  pu  suivre  leur  action  contre  la 
liquidation,  mais  que  Duriez  et  fils  n'ont  adressé  aucune 
i-éclamation  à  Potut  ;  qu'ils  ont  môme  continué  à  exécuter 
le  marché  après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  la 
livraison,  sans  exiger  de  Potut  aucune  indemnité  ;  qu'à  tous 
les  points  de  vue  leur  demande  actuelle  pour  l'admission 
de  dommages-intérêts  doit  être  écartée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Maintient  à  578  fr.  70  c.  la  créance  chirographaire  de 
Duriez  et  fils,  telle  qu'elle  a  été  admise  par  Potut  et  le 
liquidateur  et  affirmée  par  Duriez  et  fils  à  la  séance  de 
vérification  des  créances  du  4  septembre  1894  ; 

»  Déboute  Duriez  et  fils  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  novembre  1894. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M*^  Puget,  pour 
Duriez  et  fils  ;  M«  Palvadeau,  pour  Potut. 


Le  Gérant , 

K.  Genevois. 
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NANTES,    9    octobre  1894. 

PBBUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  POUVOIR  D'APPRÉ- 
CIATION DES  TRIBUNAUX.  -—  ALLÉGATIONS  DÉMENTIES  PAR 
LES  FAITS  DE  LA  CAUSE. 

Si,  en  viatière  commerciale,  la  preuve  testinioniale  petit 
toujours  être  admise,  c'est  une  faculté  pour  les  Tribunavjr, 
dont  ils  peuvent  user  ou  ne  pas  user,  suivant  les  circons- 
tances (i). 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  par 
témmn  des  allégations  d\me  partie,  lorsqu'elles  sont  démen- 
ties par  les  faits  de  la  cause  (2). 

SOCIÉTÉ    ANONYME     DES    KTABLISSEMENTS     SAUPIQUET     COIllre     LA 

Cape  Canning  Company  Limited. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal. 

>»  Attendu  qu'en  (iécembre  1893,  Strasburger.  directeur 
de  la  Cape  Canning  Company,  vint  à  Nantes  afin  de  s'y  créer 
des  relations  pour  la  vente  de  ses  consentes  de  langoustes  ; 

»  Que,  par  Tintermédiaire  de  Ladmirault,  de  cette  ville, 
il  se  mit  en  rapport  avec  la  société  anonyme  des  établisse- 
ments Saupiquet; 

»  Attendu  que,  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  dans  les 
bureaux  de  cette  société,  on  discuta  les  bases  d'un  traité  à 
passer  sur  les  quantités  à  livrer,  les  prix,  etc.  ; 

»  Attendu  que  la  société  anonyme  des  établissements 
Saupiquet  articule  et  otïre  de  prouver  que  les  différents 
points  de  cette  convention,  étudiés  successivement  de  part 

(1  et  1)  V.  conf.  ce  rec.  Table  de  22  années,  vo  Preuve,  n<»8  s  s. 
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et  d'autre,  furent  ce  jour-là  arrêtés  dune  façon  définitive  et 
constituaient  un  véritable  contrat  verbal  absolument  complet, 
dont  la  rédaction  seule  avait  été. remise  à  une  époque  ulté- 
rieure ; 

»  Attendu  que  la  Cape  Canning  Campatiy  repousse  abso- 
lument cette  allégation  ;  qu'elle  afBrme  que  son  Directeur 
n'a  jamais  entendu  faire  autre  chose  que  poser  les  bases 
sur  lesquelles  serait  établi  le  contrat  dont  l'acceptation 
définitive  et  la  signature  étaient  remises  à  un  second 
voyage  qu'il  devait  faire  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  la  société  Saupiquet,  maintenant  l'exacti- 
tude de  ses  affirmations,  demande  à  en  faire  la  preuve  ; 
qu'elle  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'une  enquête  soit 
ordonnée  et  qu'elle  soit  admise  à  prouver,  par  témoins,  que 
toutes  les  clauses  relatées  dans  l'écrit  dressé  plus  tard  par 
Ladmirault  avaient  été  acceptées  par  Strasburger  et  for- 
maient, dès  le  moment  où  elles  ont  été  débattues  entre 
parties,  un  contrat  parfait  contre  les  obligations  duquel 
Strasburger  ne  saurait  être  admis  à  se  restituer  ; 

»  Attendu  que,  si  aux  termes  de  l'art.  109  du  Code  de 
Commerce,  la  preuve  testimoniale  peut,  contrairement  à  ce 
qui  est  admis  en  matière  civile,  être  ordonnée  en  toutes 
circonstances  par  les  Tribunaux  consulaires,  elle  n'en 
demeure  pas  moins  un  mode  exceptionnel  qui  ne  doit  être 
employé  qu'avec  une  extrême  circonspection  ;  qu'il  importe, 
tout  d'abord,  de  considérer  d'une  manière  générale  que 
cette  preuve  peut  être  admise  surtout  pour  les  contrats 
simples  portant  sur  des  objets  précis  et  déterminés  ou  sur 
un  ensemble  de  faits  qui,  eux-mêmes,  sont  de  nature  à 
constituer  une  preuve  plutôt  qu'à  prouver  un  contrat  ;  que, 
par  ailleurs,  un  des  motifs  principaux  qui  peuvent  engager 
les  juges  à  y  recourir,  doit  être  l'impossibilité  dans  laquelle 
la  partie  qui   l'invoque  s'est  trouvée  de  se   procurer  une 
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preuve  écrite  de  la  convention  dont  il  s'agit  d'établir  Texis- 
tence; 

»  Que  c'est,  du  reste,  pour  cette  raison,  que  le  législateur 
Ta  admise  facilement  d'une  façon  générale,  pour  prouver 
les  transactions  commerciales  qui  se  forment  plus  rapide- 
ment que  les  autres  et  souvent  sans  qu'il  en  soit  dressé 
aucune  reconnaissance  écrite  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause  présente,  si  la  société 
Saupiquet  considérait  que,  le  24  janvier  4894,  les  divers 
t>Oànts  discutés  entre  elle  et  la  Cape  Canning  Company 
formaient,  non  un  simple  projet  ôe  contrat,  comme  le 
prétend  cette  dernière,  mais  un  contrat  formel  et  définitif, 
elle  a  incontestablemenl  commis  une  faute  grave  en  ne 
relatant  pas  les  points  fondamentaux  de  la  convention  dans 
an  écrit  provisoire  qui  aurait  été  signé  par  les  parties  : 

»  Attendu  que,  sans  suspecter  la  bonne  foi  des  contrac- 
tants, il  était  imprudent  d'abandonner  au  souvenir  de 
chacune  d'elles  un  ensemble  compliqué  de  conventions 
portant  sur  dés  points  très  divers,  dont  l'interprétation, 
sinon  le  fond  même,  pouvait,  presque  infailliblement, 
donner  lieu  à  des  discussions  ultérieures  ;  que  cette  impru- 
dence était  aggravée  encore  par  ce  fait  qu'il  s'agissait  d'une 
première  affaire  traitée  entre  parties  qui  n'avaient  eu 
ensemble  aucun  rapport  précédent  ;  que.  dans  ces  condi- 
tions, la  société  Saupiquet  ne  saurait  être  admise  à  réclamer 
le  bénéfice  d'un  mode  de  preuve  exceptionnel,  alors  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  simple  vente  rapidement  conclue,  mais 
d'un  contrat  longuement  élaboré  et  dont  il  lui  était  facile 
de  se  procurer  une  preuve  écrite  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause,  que  c'est  par  Ladmirault  que  les  bases  de  la 
convention  semblent  avoir  été  posées  ;  qu'il  importe  d'ob- 
sener  que  Ladmirault  était  l'intermédiaire  qui  avait  réuni 
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ies;  qu'il  avait  un  iiitérél  peisuniiel  à  ce  que  les 
lions,  dont  il  avait  pris  l'initialive,  aboutissent  à  un 
;  qu'il  a  pu  facilement,  dans  ces  conditions,  croire 
suite,  faire  entendre  à  la  société  Saupiquet  que 
était  définitivement  conclu,  alors  qu'il  n'existait 
lat  de  projet;  que  Ladmirault  semble  être  le  seul 
e  témoin  que  la  société  Saupiquet  offre  de  faire 
e,  les  autres  personnes  présentes  lors  de  la  discus- 
la  convention  étant  plutdt  parties  que  témoins  ;  que, 
Ëmoignage  unique  est  insullisant  par  lui-même,  â 
rte  raison,  doit-il  être  admis  avec  réserve,  quand  il 
d'une  personne  intéressée,  directement  ou  indirecte- 
ans  l'affaire  qu'il  s'agit  de  prouver  ; 
sndu  que,  du  reste,  la  société  Saupiquet  n'apporte 
itre  commencemeni  de  preuve  que  son  affirmation, 
ille  Slrasburper  oppose  une  affirmation  contraire  ; 
dernier  verse  aux  déliais  des  documents  desquels  il 
que,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
lière  entrevue  du  24  janvier  el  la  rédaction  de  l'écrit 
]ar  Ladmiraull,  il  a  traité  des  afTaires,  dans  d'autres 
)our  le  compte  de  sa  maison  ;  que,  si  la  convention 
é  définitive,  dés  ce  moment,  il  n'aurait  pas  eu  le 
)  s'occuper  de  ces  affaires,  puisque  la  première  base 
s  convention  élail  la  constitution,  au  bénéfice  de  (a 
Saupiquet,  d'un  monopole  exclusif  pour  la  vente 
duits  de  la  compagnie  dont  il  est  le  directeur  ; 
endu,  par  ailleurs,  que  le  contrat  dont  la  société 
let  demande  à  faire  la  preuve  par  témoins,  se 
e  de  clauses  diverses  formant  un  ensemble  complet 
ucune  partie  ne  saurait  être  modifiée  sans  que  la 
ion  cessât  d'exister  ;  qu'il  est  très  facile  d'admettre 
;cord,  eût-il  existé  sur  le  fond,  ainsi  que  le  prétend 
Hé  Saupiquet,  cet  accord    pouvait   être   détruit  lanl 
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qu'il  n'était  pas  formé  d'une  manière  absolue  sur  chacune 
des  parties  ;  qu'il  pourrait  donc  être  dangereux  de  s'en 
l'apporter  à  des  témoignages  pour  établir  un  contrat  se 
composant  de  clauses  aussi  complexes,  ^ur  la  portée 
desquelles  un  témoin,  quelque  véridique  et  quelque  désin- 
téressé qu'il  soit  par  ailleurs,  peut  toujours  se  méprendre  ; 
que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  ne  saurait  trouver, 
dans  une  enquête,  les  éléments  suffisants  pour  se  faire  une 
conviction  absolue  ;  que  la  demande  d'enquête  formulée  pai 
la  société  Saupiquet  doit  donc  être  repoussée  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

)>  Attendu  que  la  société  Saupiquet  base  sa  demande  de 
dommages-intérêts  sur  l'existence  d'un  contrat  qui  ne  se 
serait  pas  formé  par  la  faute  de  la  Cape  Canning  Company 
et  dont  elle  devait  retirer  des  avantages  ;  que,  ne  faisant 
pas  la  preuve  que  le  contrat  ait  réellement  existé,  elle  ne 
peut  être  admise  à  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 

»  Que,  sur  ce  point  encore,  sa  demande  ne  peut  être 
admise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)»  Dit  la  société  anonyme  des  établissementë  Saupiquet 
non  fondée  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en 
déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  octobre  4894. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Puget, 
pour  la  société  anonyme  des  établissements  Saupiquet; 
M«  Reneaume,  pour  la  Cape  Canning  Limited. 
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NANTES,   13  octobre   1894. 

DEMANDE   RECONVENTIONNELLE.   —   COMPÉTENCE. 

Le»  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  cannai tre 
d'une  demande  recanventionnelle,  lorsque  cette  demande 
reconventionnelle  formée  par  le  défendeur  contre  le  deman- 
deur non  commerçant  n'est  pas  une  conséquence  de  l'action 
principale  (1). 

(.ALLAIS  contre  gautier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gallais  a  vendu  verbalement  à  Gautier 
quatre  barriques  de  vin  ;  qu'il  prétend  que  celui-ci  reste 
lui  devoir  la  moitié  du  prix  de  ces  quatre  barriques,  soit 
74  fr.,  et  doit  en  outre  lui  restituer  cinq  barriques  vides 
estimées  par  lui  à  20  fr.  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  assigné 
Gautier  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  94  fr..  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Attendu  que  Gautier  reconnaît  devoir  restituer  les  cinq 
barriques  vides  et  déclare  les  tenir  à  la  disposition  de 
Gallais;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  décerner  acte; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  74  fr.,  que  Gautier 
soutient,  contrairement  à  raffîrmation  de  Gallais,  qu'il  lui 
a  payé  intégralement  le  prix  du  vin  qui  lui  a  été  vendu 
et  qu'en  conséquence  il  ne  doit  plus  rien  à  Gallais  ; 

»  Attendu  que  sur  ce  point  les  parties  sont  contraires  en 
fait  ;  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  suffisante  . 

(1)  Coiit'.  mais  à  contrario.  Nautes,  18  mars  1874;    74,  I,  217.  — 
Anal.  conf.  Cass.  19  nov.  1883;  84,  1,  80. 
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pour  statuer  en  Tétai;  quil  y  a  lieu  cTordouner  un  apu- 
rement ; 

»  Attendu  que  Gautier  fait  à  Gallais  une  demande  recon- 
ventionnelle ;  qu'il  soutient  que  ce  dernier  lui  a  vendu 
verbalement,  le  12  août,  quatre  autres  barriques  de  vin  et 
qu'il  lui  réclame  100  fr.  de  doramapes-intéréts  pour  refus 
de  livraison  ; 

9  Attendu  que  Gallais  dénie  complètement  Texistence  du 
marcbé  invoqué  par  Gautier,  mais  qu'il  soulève  avant  tout 
une  exception  d'incompétence  ; 

9  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Gautier  prétend  que  le  Tribunal  saisi  par 
Gallais  de  la  demande  principale,  se  trouve  par  là-môme 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  ; 

»  Attendu  que  Gallais  n'est  pas  commerçant  ;  qu'en 
conséquence  le  marché  verbal  invoqué  par  Gautier  est  un 
contrat  civil  qui  ne  relève  pas  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  pour  que  ce  Tribunal  fût  compétent,  il 
faudrait  entre  la  demande  principale  et  la  demande  recon- 
ventionnelle une  connexité  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  principale,  il  s'agit  de 
juger  si  Gautier  a  ou  non  payé  intégralement  le  prix  des 
quatre  barriques  à  lui  vendues  ;  que  la  demande  reconven- 
tionnelle porte  sur  un  marché  différent  invoqué  par  Gautier 
et  dénié  par  Gallais  ;  que  la  solution  de  cette  dernière 
demande  est  indépendante  de  la  demande  principale  ;  que 
ce  Tribunal  doit,  en  conséquence,  se  déclarer  incompétent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  reconvention- 
nelle de  Gautier  ; 

»  Décerne  acte  à  Gautier  de  son  otfre  de  restituer  à 
Gallais  cinq  barriques  vides,  au  besoin  l'y  condamne  ; 
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))  Le  condamne,  à  défaut  de  restitution,  à  payer  à  Gai  lais 
la  somme  de  20  fr.  ; 
»  Et,  pour  le  surplus,  avant  autrement  faire  droit  : 
»  Renvoie  les  parties  devant  Bernier,  arbitre  expert,  qui 
les  entendra,  s  entourera  de  tous  renseignements,  les  conci- 
liera si  faire  se  peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au 
greffe  de  ce  Tribunal,  pour  êtie  ultérieurement  statué  ce  que 
de  droit.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  13  octobre  1894.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M'^  Pichelin.  pour  Gallais  ; 
.H«  Puget,  pour  Gautier. 


XA.NTES,  17  novembre  1894. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GABANTIE.  — 
VICES  CACHÉS.  —  DÉLAÏ.  —CONSERVES  ALIMENTAIRES.  — 
USAGE. 

Le  vendeur  est  tenu  de  /^i  garantie  des  vices  cachés  de  la 
cfwse  rendue.  En  pareil  cas,  le  paiement  du  prix  et  la 
réception  de  la  marchandise  ne  sauraient  créer  une  fin  de 
non  recevoir  contre  la  demande  en  résiliation  de  la 
vente  (1). 

Si  l'action  en  garantie  de  Vacheteur  contre  le  vendeur  doit 
être  intentée  dans  un  bref  délai:  ce  délai  est  subordonné 
à  la  nature  de  la  marchandise  et  des  vices  dont  elle  est 
atteinte,  et  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
en  apprécier  la  durée  (2). 

(1)  Jur.  const.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  ana,  vo  Vente,  nos  227  s. 
et  Appendice,  Eod.  v»  no  17,   Table  de  t1   ans  (188l-18*Ji),  no  130. 

(2)  V.  conf.,  ce  rcc,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  256.  Table  de 
11  ans  (1881-1891),  Eod.  vo  no  169. 
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Spécialemmt,  il  est  dmage,  dans  le  comniefce  des  conserves 
alimentaires,  que  le  fabricant  garantisse  la  bonne  qualité 
de  ses  produits  pendant  un  certain  temps,  qui  peut  varier 
de  sir  mois  à  un  an  (î). 

BULLOT  contre  fraisse  et  r>. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  Fraisse  et 
C**  ont  vendu  à  Bullot,  au  mois  d'août  1893,  une  certaine 
quantité  de  boites  de  sardines,  livrables  moitié  fin  septembre 
1893,  moitié  fin  janvier  1894  ; 

M  Attendu  que  la  première  livraison  n'a  donné  lieu  à 
aucune  contestation  : 

»  Attendu  que  Bullot,  satisfait  de  la  première  expédition 
et  persuadé  qu'il  en  serait  de  même  du  second  envoi, 
accepta  les  marchandises  sans  protestation  et  paya  les  tiaites 
à  leur  échéance  au  10  avril  dernier  ; 

»  Attendu  que  le  3  mai's  1894,  Bullot,  ayant  mis  à  la 
vente  les  1  2  triples  de  la  seconde  livraison,  constata  que 
les  conserves  étaient  de  mauvaise  (jualité  et  absolument 
invendables  ;  qu'il  en  demanda  le  remplacement  à  Fraisse 
et  &,  ce  qui  lui  fut  accordé  sans  difficulté  ; 

>)  Attendu  qu'au  mois  de  juin  suivant,  Bullot  ayant  livré 
à  la  consommation  des  1/4  de  l'envoi  du  8  février  1894, 
ses  clients  réclamèrent  contre  la  mauvaise  qualité  des 
sardines  et  le  forcèrent  à  les  remplacer  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  réclamations,  Bullot 
demanda  à  voir  le  voyageur  de  Fraisse  et  C'^,  et  émit  la 
prétention  de  se  faire  remplacer  10,000  boîtes  de  sardines 

(l)  V.  coof.,  ce  rcc,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  238  et  Appen- 
dice,  Eod.  vo  no  19,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  Eod.  vo  no  158. 
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(le  mauvaise  fabrication,  ou  de  s'en  faire  rembourser  la 
valeur  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  ayant  été  repoussée  par 
Fraisse  et  G'®,  BuUot  les  a  assignés  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger,  après  expertise,  que  les 
dites  marchandises  seront  laissées  pour  compte  ;  s'entendre 
condamner  au  remboursement  de  la  somme  de  3,290  fr., 
avec  intérêts  de  droit  :  s'entendre  condamner  à  payer  la 
somme  de  1,000  fr..  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  BuUot, 
Fraisse  et  G'«  soutiennent  qu'en  principe  la  réception  de  la 
marchandise  et  le  paiement  du  prix  éteignent  toute  action 
de  l'acheteur  contre  le  vendeur  ; 

»  Qu'ils  ajoutent  qu'aux  termes  de  l'art.  1648  du  Code 
civil,  l'action  en  garantie  pour  vice  caché  doit  être  exercée 
dans  un  bref  délai  ;  que  l'action  intentée  par  Bullol  est 
trop  tardive  ;  que  le  refus  des  1/2  triples  prouve  que  BuUot 
a  examiné  la  marchandise  au  moment  de  la  livraison  et 
que  son  silence,  relativement  aux  autres  sortes,  doit  être 
considéré  comme  une  acceptation  définitive  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1648  invoqué  par  Fraisse  et  G»<^  ne 
pose  pas  un  principe  absolu  ;  qu'il  laisse,  au  contraire,  la 
faculté  de  tenir  compte  de  la  nature  des  vices  et  de  l'usage 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des 
conserves  alimentaires,  de  garantir  la  bonne  qualité  de  la 
chose  vendue,  pendant  un  certain  temps,  qui  peut  varier  de 
six  mois  à  un  au  ;  que  la  réclamation  de  BuUot  s'est  pro- 
duite dans  un  délai  qui  n'excède  pas  les  limites  d'usage  ; 

»  Attendu  que  le  fait  d'avoir  refusé,  au  moment  de  la 
réception,  une  partie  de  la  livraison  du  8  février  1894,  ne 
retire  pas  à  BuUot  le  droit  de  laisser  pour  compte  d'autres 
marchandises  dont  il  a  reconnu  ultérieurement  la  mauvaise 
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qualité,   alors  qu'il   s'agit  d'un  produit   dont  le   caractère 
essentiel  doit  être  de  conserver  longtemps  sa  qualité  ; 

»  Attendu  que  Bullot  précise  la  quantité  et  la  nature  des 
boites  refusées  ;  qu'il  limite  sa  demande  d'expertise  aux 
deux  premiers  articles  de  la  facture  du  8  février  1894, 
c'est-à-dire  aux  7,000  boîtes  1/4  et  aux  3,000  boites  1.8  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  conserves  conte- 
nues dans  des  boites  hermétiquement  closes  et  distinguées 
par  une  marque  spéciale  :  qu'il  sera  donc  facile  d'en  établir 
l'identité  : 

>»  Attendu  qu'on  ne  voit  pas  quel  intérêt  Bullot  aurait  à 
refuser,  sans  motifs  graves,  des  marchandises  qu'il  a 
payées  ; 

»  Attendu  que  Fraisse  et  G*®,  s'ils  sont  sûrs  de  leur  fabri- 
cation, n'ont  pas  à  redouter  une  expertise  dont  Bulltt  aura 
seul  à  supporter  les  conséquences  si  elle  lui  est  défavo- 
rable ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  Bullot  et  de  nommer  des  experts, 
qui  examineront  les  10,000  boîtes  sardines  objet  du  débat, 
diront  si  elles  sont  conformes  aux  conditions  du  marché  et 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  laissé  pour  compte  réclamé  par 
Bullot  : 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Avant  autrement  faire  droit  : 

»»  Dit  et  juge  que  les  marchandises  litigieuses  seront 
l'amenées  à  Nantes  ; 

»  Nomme  Poupart,  Moreau  et  Amédée  Ghancerelle  experts, 
qui,  serment  préalablement  prêté,  les  feront  mettre  en 
magasin  tiere,  les  examineront,  véritieront  si  elles  sont 
conformes  aux  conditions  du  marché  verbal  entre  parties, 
(liront  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  le  laissé  pour  compte 
réclamé  par  Bullot  et  déposeront  leur  rapport  au  gretTe  de 
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ce  Tribunal,   pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit  ; 
))  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  17  novembre 
1894.  —  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud, 
pour  Bullot  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Fraisse  et  C'^. 


RENNES,   14  Janvier   1895. 

LOUAGE  DE  SERVICES.   —   EMPLOYÉ.  —   PATRON.   —   CONGÉ- 
DIEMENT. 

St  un  imîron  peut  renvoyer  quand  bon  lui  semble  et  nuhne 
samnmtifs  légitimes  son  employé,  c'est  à  la  condition  de 
ne  pas  Ixn  muser,  par  ce  brusque  renvoi,  un  dommage 
immérité. 

L'indemnité  peut  être  supériettre  à  la  smnme  représentant 
un  mois  d'appointements,  bien  que  Vemployé  reçoive  des 
appointements  mensuels  d). 

BAKRT  ET  BELD.ANT  FRÈRES  COntre  COMPAGNON. 

Ainsi  décidé  sur  fLippel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Ghâieai^rianl  du  8  juin  1894. 

AHRËT. 

«  Considérant  que  l'ap^l  ne  porte  que  sur  la  partie  du 
jugement  relative  à  rindett\Wté  de  congédiement: 

»  Considérant  qu'au  moW^de  septembre  1892,  Baerl  el 
Beldant  avaient  pris  à  leur  !i^!wce  le  sieur  Compagnon,  en 
qualité  de  directeur  et  survë^\W;«t  des  travaux  de  consoli- 

(1)  Comp.  Nautes,  13  janvier  1894  ,^\S^  1,  99  et  les  renvois. 
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dation  de  la  voie  du  chemin  de  fer  sur  U  ligne  de  Château- 
briant  à  Rennes,  et  ce  pour  toute  la  durée  des  travaux, 
moyennant  un  salaire  de  300  fr.  par  mois  et  le  rembour- 
sement des  frais  de  voyage  nécessités  par  les  travaux  ; 

»  Considérant  que  le  5  septembre  1893,  Compagnon  fut 
brusquement  congédié  par  Baert  et  Beldant,  sans  que  ceux-ci 
eussent  rien  à  lui  reprocher,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport 
de  Texpert  commis,  et  avec  la  prétention  singulière  émise 
par  eux  de  faire  rétroagir  ce  congé  au  31  août  précédent  ; 

»  Considérant  que  si  un  patron  peut  renvoyer  quand  boa 
lui  semble  et  même  sans  motifs  légitimes  son  employé, 
r'est  à  la  condition  de  ne  pas  lui  causer,  par  ce  brusque 
renvoi,  un  dommage  immérité  ; 

»  Considérant,  d'une  part,  que  les  griefs  formulés  par 
les  appelants  contre  la  gestion  de  l'intimé  ne  sont  aucune- 
ment justifiés;  que,  d'autre  part,  celui-ci  devait,  d'après 
les  termes  de  son  marché,  compter  rester  à  leur  service 
jusqu'au  5  janvier  1894,  date  à  laquelle  ont  été  terminés 
les  travaux  par  eux  soumissionnés,  et  que  c'est  dans  cette 
croyance  qu'il  avait,  peu  de  temps  avant  d'être  congédié, 
refusé  des  propositions  avantageuses  faites  par  d'autres 
entrepreneurs  qui  lui  offraient  ailleurs  un  poste  sem- 
blable ; 

»  Considérant  que,  s'il  touchait  des  appointements  men- 
suels, on  ne  saurait  le  traiter  comme  s'il  était  employé  au 
mois,  ainsi  que  le  voudraient  les  appelants  ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  reprocher  à  Baert  et  Beldant  les  prétendues 
lenteurs  de  la  procédure  comme  l'ont  à  tort  déclaré  les 
premiers  juges,  il  est  juste  d'accorder  à  l'intimé,  à  titre 
d'indemnité,  au  moins  les  appointements  qu'il  aurait  perçus 
jusqu'à  la  fin  des  travaux,  soit  une  somme  de  1,200  fr. 
réprésentant  quatre  mois  de  salaires; 


t 


\ 


62  PREMIÈRE   PARTIE. 

»  Considérant  que  Tappel  incident  formé  par  Compagnon 
\  n'est  pas  fondé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirmant  parte  inqud  le  jugement  dont  appel, 

»  Réduit  à  1,200  fr.  les  dommages-intérêts  auxquels 
Baert  et  Beldant  sont  condamnés  envers  Compagnon  ; 

»  Déboute  celui-ci  de  son  appel  incident  et  les  auti-es 
parties  de  toutes  conclusions  contraires  au  présent  arrêt  : 

))  Confirme  le  jugement  pour  le  surplus  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  Baert 
el  Beldant  aux  dépens  d'appel,  an  besoin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts supplémentaires.  » 

Cour  d'Appel  de  Rennes  (l'*^  Chambrej,  —  du  \\  jan\ier 
1895.  —  Président  :  M.  Guillaumin  ;  Avocat  général  :  M.  de 
Guényveau.  —  Plaidant  :  M^  Leborgne,  pour  Baert  et 
Beldant  frères  ;  M«  Dyèvre,  pour  Compagnon. 


HENNES,  15  ianvier  1895. 

yENTE.  —  clause:  coût,  fret  et  assurance.  —  effets. — 

CLAUSE  dérogatoire. 

Bans  les  marchés  coût,  fret  et  assurance,  le  vendeur  est 
dégagé  de  toute  responsabilité  de  la  tnarchandise.  quand  il 
l'a  remise  au  transporteur  avec  lequel  a  été  arrêté  et 
convenu  le  fret  et  après  la  délivrance  d'un  connaissement 
en  règle  (1). 

Mais  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  des  effets  de  cette 
clause  quand  il  -prend  Vengagement  formel  d'embarquer  la 

(1)  Conf.V.  ce rec,  TaWedf  lions  (1881-1891),  vo  vente,  n®»  23s. 
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mardiandise  datus  un  délai  détermùié  et  que  le  connain- 
sement  qu'il  a  souscrit  permet  au  transporteur  de  différer 
le  chargement  et  le  transport. 

PALLANQUE  COIltre  GUIHOT. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
banal  de  CoDQimerce  de  Saint-Nazaire  du  21  juillet  1894. 

ARRÊT. 

<t  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  de  la  lettre  du  15 
raai  1894,  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent,  que  Guihot 
a  mis  au  marché  qu'il  passait  avec  Pallanque  la  condition 
expresse  que  rembarquement  aurait  lieu  du  20  au  25  mars  ; 

»  Qu'il  ne  suffisait  donc  pas  que  celui-ci  remit  les 
marchandises  à  la  Compagnie  qui  devait  effectuer  le 
transport  ; 

»  Qu'il  devait  s'assurer,  suivant  l'obligation  qu'il  avait 
prise  et  afin  d'éviter  tout  retard  dans  la  livraison,  que 
rembarquement  aurait  lieu  dans  le  délai  indiqué  ; 

))  Qu'en  s'en  abstenant,  il  a  manqué  à  l'une  des  condi- 
tions acceptées  par  lui  qui  formaient  l'un  des  élément» 
essentiels  du  contrat  ; 

»  Que,  dès  lors,  Pallanque  ne  peut  se  prévaloir  des  régies 
qui  régissent  les  marchés  cmlt,  fret  et  assurance,  qui,  en 
l'absence  de  toute  convention  contraire,  dégagent  le  ven- 
deur de  toute  responsabilité  de  la  remise  de  la  marchandise 
à  la  Compagnie  avec  laquelle  a  été  arrêté  et  convenu  le 
fret  et  après  la  délivrance  d'un  connaissement  en  règle  ; 

»  Que  c'est  donc  à   bon  droit  que  Guihot  a  demandé  la 
résiliation  du  marché  intervenu  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

))  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 


64  PREMIÈRE  PARTIE. 

>>  Ouï  les   conclusions  du  Ministère  public  et   après  eu 

avoir  délibéré  : 
»  Dit  quil  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 
»  Met  l'appellation  à  néant  ; 
»  Ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira    son   plein 

et  entier  effet  ; 
»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  en  tous  les  frais  de 

première  instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  18  janvier 
1895.  ~  MM.  Maulion,  premier  Président  ;  de  Guényveau, 
Avocat  général.  -  Plaidant:  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Pallanque;  M«  Leborgne,  pour  Gui  hol. 


RENNES,  31  janvier  1895. 

TRANSPORT   PAR  TERRE   ET  PAR  EAU.    —   LIVRAISON  CONTRE 

REMBOORSEMENT.    —   EFFETS. 

Qumd  l'expédition  est  faite  contre  remboursement,  le  trans- 
porteur contracte,  non  pas  robligation  de  remettre  à 
l'expéditeur,  soit  la  somnw  due  à  titre  de  remboursement, 
soit  la  tnarchandise  expédiée,  mais  bien  une  obligation  de 
faire  qui,  en  cas  d'inexécution  de  sa  part,  se  résout  ew 
dommages-intérêts . 

En  livrant  la  marchandise  sans  en  réclamer  le  fmx.  le  tram- 
porteur  ne  remplit  pas  son  obligation  et  commet  vis-à-vis 
de  son  mandant  une  faute  dont  il  doit  réparation. 

BEZARD  contre  compagnie  de  l'ouest   ET  DAMBRUNG. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Dinan  du  -28  juin  1894. 
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ARRÊT. 

»  La  Cour, 

«  Attendu  que  Bezard  s'est  désisté  de  son  appel  et  que 
Dambrung  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  désis- 
tement ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Bezard  contre 
la  Ciompagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  : 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  d'une  expédition  faite  contre 
remboursement,  le  transporteur  contracte,  non  pas  l'obli- 
gation de  remettre  à  l'expéditeur  soit  la  somme  due  à  titre 
de  remboursement,  soit  la  marchandise  expédiée,  mais  bien 
une  obligation  de  faire  qui,  en  cas  d'inexécution  de  sa  ' 
part,  se  résout  en  dommages-intérêts  ;  qu'en  livrant,  sans  en 
avoir  réclamé  le  prix,  les  marchandises  expédiées  par 
Bezard,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  n'a  pas 
rempli  son  obligation  et  a  commis  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité  ;  qu'elle  est  tenue  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  son  mandant,  et  que  la  Cour  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  déterminer  l'importance  du  préjudice 
ainsi  causé  par  la  faute  de  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  23  juin  1894  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  Bezard  et  Dambrung;  qu'il 
est  par  suite  légalement  établi  que  le  marché  avait  été 
conclu  à  la  mesure,  moyennant  le  prix  de  24  fr.  par 
barrique  ;  qu'en  conséquence,  Dambrung  sera  débiteur, 
non  de  la  somme  de  584  fr.  portée  sur  la  déclaration 
d'expédition,  mais  de  celle  qui  sera  arbitrée  par  l'expert 
commis,  après  vérification  de  la  contenance  des  fûts  livrés  ; 

»  Attendu  que,  devant  les  premiei-s  Juges,  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  s'est  déclarée  prête  à  verser 
à  Bezard,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  la 
somme  dont  Dambrung  sera   reconnu   débiteur,  et  qu'en 
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effectuant  ce  paiement,  elle  réparera  le  préjudice  dont,  eu 
égard  à  la  nature  du  marché,  l'appelant  est  autorisé  à  se 
prévaloir  ; 

»  Attendu  que  Bezard  ne  peut  imputer  le  préjudice  qui 
lui  a  été  causé  par  la  contestation  actuelle  qu'à  la  double 
faute  qu'il  a  commise  en  n'exécutant  pas  le  marché  tel 
qu'il  avait  été  conclu  et  en  refusant  ensuite  de  donner  à 
son  acheteur  les  satisfactions  que  celui-ci  était  en  droit  de 
lui  réclamer  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  éventuel- 
lement formée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  contre  Dambrung  : 

»  Attendu  qu'en  payant  à  Bezard  le  prix  de  la  marchan- 
dise livrée,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
acquittera  la  dette  de  Dambrung  ;  qu'au  surplus,  Bezard 
allant  être  débouté  de  son  appel,  il  n'y  a  lieu  de  statuer 
sur  la  demande  éventuelle,  non  plus  que  sur  les  conclusions 
de  Dambrung  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

))  Et  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
Juges  ; 

»  Dit  qu'en  prenant  l'engagement  de  livrer  contre  rem- 
boursement les  marchandises  expédiées  par  Bezard,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  contracté  une 
obligation  de  faire  résoluble  en  dommages  et  intérêts; 

»  Dit  que  la  Compagnie  aura  réparé  le  préjudice  causé 
par  sa  faute,  en  versant  à  Bezard  la  somme  qui  sera  arbitrée 
par  l'expert  commis  ; 

»  Déboute  Bezard  de  toutes  les  fins  de  son  appel  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  ; 

»  Le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),   —   du   31  janvier 
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1895.  —  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Jenouvrier,  pour  Bezard  ;  M«  Dorange,  pour 
la  Compagnie  de  l'Ouest;  M»  Leborgne,  pour  Dambrung. 


RENNES,  19  février  1895. 

LODAGE  DE  SERVICES.  —   PATRON.   —   EMPLOYÉ.    —  INTER- 
DICTION DE   CONCURRENCE.  —  CLAUSE   LICITE. 

Est  licite  et  obligatoire  pour  l'employé  la  clause  par  laquelle 
il  s'interdit,  au  cas  où  il  viendrait  à  quitter  le  patron, 
de  ne  prendre  aucun  emploi  ni  de  créer  un  atelier  qu'au 
delà  d'un  rayon  déterminé  (ij. 

«AUDU  FRÈRES  COnlre  LARRY. 

Ainsi  décidé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Paimpol,  du  16  juin  1894. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'une  convention  sous  seings 
privés,  en  date  à  Paris  du  20  novembre  1885,  depuis 
enregistrée,  les  frères  Gaudu  s'engageaient  à  prendre  comme 
directeur  de  leur  atelier  de  menuiserie,  à  Saint-Brieuc,  le 
sieur  Labry,  moyennant  certains  avantages  déterminés,  et 
ce  pour  une  durée  d'au  moins  deux  années  ; 

»  Considérant  qu'il  fut  stipulé  dans  cette  convention  que 
si,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  les  frères  Gaudu  venaient 
à  se  priver  des  services  de  Labry,  ils  lui  devraient  les 
gages  d'une  année,  à  titre  d'indemnité,   et  qu'il  en  serait 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  11  am  (1881-1891),  vo  Commis,  no  16 
et  Louage  de  sei  vices,  no  11. 
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me  pour  ce  dernier  s'il  venait,  de  son  câté,  à  rompre 
ngagemenl  ;  qu'en  outre,  on  y  voit  figurer  la  clause 
ite  :  H  Monsieur  Lal>ry,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
.ter  Messieurs  Gaudu  frères,  ne  pourrait  prendre 
Dploi  ni  créer  un  atelier  qu'au  delà  d'un  rayon  de 
L  kilomètres  ;  » 

onsidéranl  que  cette  clause,  dont  l'application  donne 
u  procès  actuel,  était  parraitemeat  licite  el  nullement 
lire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  ainsi  que  l'ont  à 
éelarè  les  premiers  juges  ;  qu'en  admettant  qu'elle  ne 
)as  suffisamment  claire  par  elle-même,  elle  devrait 
■prêter  par  la  correspondance  échangée  entre  parties 

la  conclusion  du  traité  ; 
onsidérant,  en  elTet,  qu'il  résulte  de  cette  correspon- 

et  notamment  des  lettres  des  14  et  16  novembre  1885, 
smière  émanée  de  Gaudu  frères,  la  seconde  de  Labry. 
is  parties  entendaient  bien  que  la  clause  dont  s'agit 

l'hypothèse  où,  après  l'exécution  de  la  convention  et 
ration  de  la  durée  des  services  stipulés,  Labry  ferait 
le  concurrence  préjudiciable   à    ses  anciens   patrons  ; 

est  impossible  d'en  borner  l'application,  comme  le 
ait  l'intimé,  au  cas  seulement  où,  rompant  le  contrat, 
ierait  retiré  avant  le  terme  convenu  ;  que  restreinte  à 
hypothèse,  cette  sage  précaution  que  Gaudu  frères 
jéraienl  comme  indispensable,  eût  été  pour  ainsi  dire 
flue,  puisque  le  très  court  séjour  qu'eât  fait  Labry 
leurs  ateliers  ne  lui  eût  pas  permis  de  connaître  assez 
clientèle  pour   pouvoir  un  jour  la  détourner  à  son 

Considérant  qu'au  mois  de  mars  1888,  la  convention 
10  novembre  1885  fut  d'un  commun  accord  prorogée 
cinq  ans  avec  les  mêmes  conditions;  el  qu'en  1893, 
l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  Labry  entra  d'abord 
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comme  contre-maîlre  a»  service  du  sieur  Perrol,  entrepre- 
neur de  menuiserie  à  Paimpol  ;  qu'ensuite  il  ouvrit  dans 
cette  ville  un  atelier  pour  son  propre  compte,  et  qu'il 
entreprit  des  travaux  importants  de  menuiserie,  actuelle- 
ment en  cours  d'exécution  à  Loudéac.  c/est-à-dire  dans  la 
zone  prohibée  ; 

»  Considérant  qu'il  a  ainsi  formellement  contrevenu  à 
ses  engagements  et  qu'il  en  est  résulté  pour  les  appelants 
un  préjudice  que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  somme  de  120  fr.  réclamée  à 
Labry  pour  prix  de  fournitures  non  payées  au  moment  de 
son  départ: 

»  Considérant  que  de  la  réponse  par  lui  faite  à  la  som- 
mation du  27  mars  1894,  résulte  implicitement  la  recon- 
naissance de  cette  dette  ;  que  s'il  y  avait  un  nouveau 
compte  à  faire  entre  parties,  comme  il  l'allègue  dans  ses 
conclusions,  bien  qu'il  semble  qu'un  compte  définitif  en 
dehors  de  ces  fournitures  soit  intervenu  le  26  janvier  1894, 
cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  autoriser  la 
compensation  hypothétique  que  l'intimé  voudrait  opposer, 
dé^  à  présent,  à  l'action  des  frères  Gaudu  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Ordonne  que  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
notification  du  présent  arrêt,  Labry  devra  cesser  les  travaux 
de  menuiserie  qu'il  a  entrepris  dans  un  rayon  de  100  kilo- 
mètres autour  de  Saint-Brieuc,  notamment  à  Loudéac,  et 
ce,  à  peine  de  5  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  joui- 
de  retard  pendant  deux  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit  ; 

»  Le  condamne  dès  à  présent  pour  réparation  du  préju- 
dice c^usé  jusqu'à  ce  jour,  à  payer  aux  frères  Gaudu  la 
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de  300  fr.,  ainsi  que  celle  de  120  fr,.  [tour  itionlanl 
nitures  ayant  Tall  l'objel  île  la  Iraite  du   10  mars 

loule  les  parties  de  toutes  conclusions  coniraires; 

tonne  la  reslitulion  de  l'amende, 

condamne  Labrj  aux  dépens  de  première  instance  pi 

d'appel  de  Reimes  (1™  Chamhrej.  —  d[i  19  février 
-  MM.  GuillaumJn.  Président;  Denier,  Substitut  du 
ur  (îénéral.  —  Plaidant  :  M*  OUivier,  pour  Gaudu 
M'^  Oftée,  poui'  Labry, 


HENNES,  26  lévrier  1895. 

E^f.E.     —     SPF.CTACLES     PUBLICS.    —    ENGAGEMENTS 
ENTRE   COMMEUCANTS.    —   LOUAGE. 

frufiauj'  de  Commerce  xont  ctmipÉteitls  pour  statuer 
ss  difficultés  résultant  de  IfTécution  d'une  conveiitioti 
n/uelle  l'utie  des  parties  donne  à  l>ail  à  l'autre  une 
e  composée  de  matériau-r  mobiles,  en  vae  de  servir  de 
:oiicert.  (Art,  63i  el  638  do  Code  de  Coinmerce.j 

KËZARti   conire   llARBeulc^^Ë, 

I  jiigô  pdi'  confirmation  d'un  jugement  du  Trihiimit 
imerce  de  Saint-Malo,  du  S  janvier  1894. 


endu  qu'il  est  constant  (gu'ati  mois  de  juin  1893,  le 
arbedienne  a  loué  au  sienr  Bezard.  pour  la  durée 
lison  balnéaire,  une  cabane  composée  de  matériaux 


•  ■■ 
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mobiles,  devant  être  transportée  et  remontée  à  Dinard  par 
les  soins  du  bailleur  et  aménagée  par  lui  pour  la  destination 
qui  était  de  servir  à  un  café-concert  ; 

»  Attendu  que  la  juridiction  commerciale  avait  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  difiicultés  résultant  de  l'exécution 
de  la  convention,  la  loi  déclarant  (art.  638),  réputer  acte 
de  commerce  toute  entreprise  de  spectacle  public  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ont  chacune  la  qualité  de  com- 
merçant; que  Tart.  631  du  Code  de  Commerce  attribue 
compétence  à  la  juridiction  consulaire  pour  connaître  des 
contestations  relatives  aux  engagements  entre  négociants  et 
marchands,  surtout  alors  que  les  engagements  n'ont  point 
pour  objet  l'usage  particulier*  et  personnel  des  contractants, 
mais  la  mise  en  exercice  d'une  exploitation  commerciale  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Malo 
pouvait  être  valablement  saisi  du  litige,  la  promesse  ayant 
été  faite  et  la  marchandise  avant  été  livrée  dans  l'étendue 
de  l'arrondissement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  aussi  ceux  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour , 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Déboute  le  sieur  Bezard  de  ses  tins  et  conclusions  ; 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 
de  rinstance  d'appel.  » 

Cùur  d'appel  de  Rennes  (3^  Chambre),  —  du  26  février 
1895.  —  MM.  Souiller,  Président  ;  Frémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M®  Herpin,  avocat. 
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HENNES,  7  mars  1895. 

ARBITRAGE.  —  CLAUSE  GOMPROHISSOIRE.  —  NULLITÉ 
COUVERTE.  —  NOMS  DES  ARBITRES.  —  DÉSIGNATION  ULTÉ- 
RIEURE.   —  ACCORD. 

ÏM  nullité  de  la  clame  compromissoire.  faute  de  désignation 
des  noms  des  arbitres  (art.  1006  du  Gode  de  Procédure 
civile)  ne  peut  être  couverte  que  par  une  désignation  ulté- 
rieure des  arbitres  et  l'accord  des  deua'  parties  sur  leur 
cfioia'  (Ij. 

HoucHY  contre  amar. 

Ainsi  juge  par  réfornialion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Gominerce  de  Nantes,  du  4  juillet  1894,  rapporte  ce 
rec,  94,  1,  325. 

ARRKT. 

((  La  Cour. 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat,  délivré  le  7  juillet 
1894  par  les  sieurs  Touache  et  Micrulaki,  qu'ils  n'avaient 
point  été  définitivement  constitués  comme  arbitres  ;  qu'au 
surplus,  le  24  mars,  Rouchv  avait  déclaré  renoncer  à 
donner  suite  à  l'arbitrage  prévu  par  le  marché,  et  que,  le 
:J0  du  même  mois,  par  l'intermédiaire  de  Matalon,  son 
préposé,  Amar  a.  de  son  côté,  lenoncé  au  dit  arbitrage, 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  accord  des  volontés  et  qu'en 
conséquence,  il  y  avait  lieu  de  fai?-e  droit  aux  conclusions 
de  Rouchy  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 

»  Commet,   en    qualité   d'experts-arbilres.   iMM.   Eugène 


(1)  Comp.  Cass.,  26  juillet  1894;  D.  P.,  94,  1,  51.    * 
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Dagault.  négociant,  Cassard-Choiniet  et  Aguaisse,  anciens 
négociants,  demeurant  à  Nantes,  pour  véritier  la  conformité 
des  marchandises  livrées  aux  marchandises  vendues  et 
déterminer,  en  cas  de  différence  de  qualité,  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  auxquels  Rouchy  a  droit  ; 

»  Dit  qu'au  cas  de  refus  ou  d'empêchement,  ils  seront 
remplacés  sur  simple  requête  par  M.  le  Président  de  la 
Chambre  ; 

»  Dit  que  les  experts,  s'ils  n'en  sont  pas  dispensés  par 
les  parties,  prêteront  serment  devant  M.  le  Juge  de  Paix  du 
l*'^  arrondissement  de  Nantes,  et  que,  s'ils  ne  peuvent 
concilier  les  parties,  ils  adresseront,  sous  pli  cacheté  et 
r-ecommandé,  au  Greffe  de  la  Cour  le  procès-verbal  de 
leurs  opérations  ; 

»  Condamne  Amar  aux  dépens  de  première  instance  ; 

»  Tarde  â  statuer  sur  les  dépens  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée.  » 

Caur  d'appel  de  Rennes  f2«  Chambre),  —  du  7  mai*s  1895. 
—  MM.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant:  W  Leborgne,  pour  Rouchy;  M^  Maublanc  (du 
barreau  de  Nantes),  pour  Abram-H-Aniar. 


NANTES,   26  mai  1894. 

VE^TE.   —  OBLIGATIONS   DU   VENDEUR.   —   GARANTIK.   — 
VICES  RÉDHIBITOIRES.    —    PREUVE. 

C'est  à  celui  qui  invoque  l'existence  dun  vice  rédhibitoire  à 
V établir  contradictoirement  arec  son  vendeur. 

Un  certificat  de  vétérinaire  est  inm/fisant ,  alors  surtout  que 
ranimai  a  été  revendu  et  qu'il  devient  impossible  de 
contrôler  l'exactitude  du  certificat  et  l'identité  de  l'animal. 


fntHItHB  t'AHTIli. 

HI-^IKR  COIIIfe    HEHNAKU. 
JUGEMENT. 

e  Tribunal. 

a  l'acle  inlroiiuctif  d'instance  du  :t   avril  1894,  par 

I  Bézier  a  assigné  Bernard  à  romparailre  devant  ce 
nat  pour  s'enlendre  condamner  à  lui  pajei'  la  somme 

fr.,  solde  du  prix  d'une  junieiK  qu'il  lui  a  vendue  s 

•edu  15  mars  1894; 

llendu  que  Bernard,  pour  repousser  celte  demande. 

ni  que,  Inen  qu'il  j  ail  eu  accord  sur  le  pri\  de  In 

it,  la  vente  ne  peut  être  considérée  comme  parfaite, 
que  la  première  condition  était  que  Bézier  lui  garan- 
la  jument  pouvant  s'atteler  ;  que  le  soir  même  de  la 

II  a  vainement  essajé  de  l'atteler  :  que,  de  plus,  unu 
l'écurie,  il  a  été  impossilile  de  s'en  approcher  ; 

tlendu  que  Beiiiard  ajoute  que,  lorsque  Bézier  s'est 
ité  chez  lui,  ilans  la  nuit,  pour  toucher  le  solde  du 
il  lui  a  fait  part  des  dél'auls  de  la  jument  et  lui  a  dît 
ne  voulait  pas  la  ^^arder;  mais  que  Bézier  a  refusé  de 
irendre  : 

iltendu  que  Bernard  s'appuie  sur  le  certificat  du  vélé- 
'e  Le  Gloaliec,  auquel  il  lit  voir  la  jument  le  lendemain 
foire,  certificat  qui  constate  que  c'est  un  animal  sans 
r  auquel  on  a  d£t  faire  prendre  la  veille  un  médica- 
calmanl.  et  que,  en  raison  des  plaies  aux  jarrets  et 
s,  il  est  impossible  de  l'atteler,  pour  dire  que  Bézier 

frauduleusement  en  dissimulant  les  vices  dont  la 
it  était  atteinte  et  que  de  ce  fait  la  vente  est  nulle  ; 
s'il  ne  réclame  pas  la  résiliation  de  la  vente,  c'est 
a  réussi  à  se  débarrasser  de  l'animal  pour  la   somme 

fr.  et  se  considère  comme  libéré  vis-à-vis  de  Bézier, 
ant  déjà  payé  pour  la  jument  une  somme  de  60  fr.  ; 
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»  Mais  attendu  que  Bernard  s'est  contenté  du  certificat 
du  vétérinaire  et  s'est  empressé  de  revendre  la  jument, 
alors  qu'il  lui  appartenait,  si  la  jument  était  atteinte  des 
vices  dont  il  l'accuse,  d'appeler  Bézier  chez  le  vétérinaire 
et.  au  besoin,  de  provoquer  une  expertise  contradictoire  ; 
qu'en  raison  de  ses  agissements,  Bernard  s'est  mis  dans 
rimpossibilité  de  faire  la  preuve  qui  lui  incombe  des  vices 
qu'il  allègue  aujourd'hui  ;  qu'il  ne  peut  même  prouver 
que  la  jument  qu'il  a  fait  voir  au  vétérinaire,  et  pour  laquelle 
il  a  obtenu  un  certificat  constatant  qu'elle  était  inserviable, 
est  bien  celle  qu'il  a  achetée  de  Bézier  ;  que  dans  ces  condi- 
tions il  ne  peut  arguer  de  ce  certificat  pour  refuser  de 
payer  à  Bézier  le  solde  du  prix  convenu  pour  la  jument  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bernard  à  payer  à  Bézier  la  somme  de  8?i  fr. 
pour  solde  du  prix  de  la  jument  ; 
»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2b  mai  1894.  — 
Président:  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Rado  de  Saint-Guédas. 
pour  Bézier  ;  M<^  Gaillard,  poui-  Bernard. 


NANTES,    1^^   )uiUet  1898. 

CAPITAINE.  —  VICE  D'aRRIMAGE.  —  MARCHANDISES  SUJETTES 
A  COULAGE.  —  SURCHARGE.  —  ARMATEUR.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

S  il  est  de  règle  que  lonquun  capitaine  charge  dans  son 
navire  des  marçfumdises  sujettes  à  coulage,  il  doit  les 
embarquei^  au-dessous  des  marchandises  sèches,  il  commet 
une  faute  en  surchargeant  les  premières  de  marchandises 
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i  a  été  mffisanU'  pour  faire  entrouvrir  lett 
la  déperdition  de  leur  contenu, 
^sponsable   de   la  faute  de   soti  capitaine  fl 
■  le  chargeur  du  préjudice  i/uil  éprouve  par 
te  de  xa  marckandiv. 

r  et  liAUTlKK  COIlIre  CHBVIIXdlTF.  FRKhIDK. 
JtIGBMEMT. 

e  Clievillotte  frères,  armaleiii-s,  onl  Iraiis- 
rque  i  Nanles,  sur  le  steamer  Gautois,   iid 

de  Tùts  d'alcool  pour  le  compte  de  Rioni, 
!r,  néffociants  en  vins  de  cette  ville  ; 
!  ces  derniers  onl  constaté  à  l'arriTée  giie 
aient   subi   un  <'Oul;i};e  extraordinaire    de 
re  notamment  avaient   plus  soulTerl  el  que 

même  élail  vide  ; 

î  Riom,  Vincent  et  Gautier  souliennent  que 
ennent.  non  de  fortune  de  mer,  mais  d'une 
armement  du  navire  ;  qu'ils  ont,  en  cousé- 
Chevillolle  frèi-es  devant  ce  Tribunal  pour 
mner  à  les  indemniser  du  préjudice  qu'ils 
lonl  ils  évaluent  le  montant  à  une  somme 

e.  S!  le  vice  d'arrimafte  est  prouvé,  les 
iquant  pas  la  clause  de  leur  connaissement 
;  déclarent  ne  pas  répondre  des  fautes  de 
loivent  supporter  les  conséquences  de  celte 
ssent-ils  invoquée,  du  resle.  ils  ne  seraient 
I  décliner  celte  responsabilité,  la  jurisprn- 
lis  (jue  l'armalenr  ne  saurait  se  décliarjrer 
des  suites  d'une  faute  commise  parreluin-i 
quand  remharquemenl  des   marchandises 


71^ 


PREMIÈRE  PARTIE.  77 

a  eu  lieu  dans  un  port  où  lui-même  ou  Tun  de  ses  agents 
a  dirigé  ou  surveillé  cet  embarquement  ; 

»  Attendu  que  Chevillotte  frères  dénient  le  vice  d'arri- 
mage, soutenant  qu'en  plaçant  les  fûts  au  fond  du  navire 
ils  ont  suivi  l'usage  universellement  admis  ; 

Qu'ils  affirment  que  les  marchandises  placées  en  surcharge 
sur  ces  fûts  n'étaient  pas  assez  lourdes  pour  les  endom- 
mager ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  faut  attribuer  au  roulis  seul  les 
détériorations  qu'ils  ont  subies  et  qui  ont  amené  la  perte 
du  liquide  ; 

)»  Attendu  que  Riom,  Vincent  et  Gautier  disent,  au 
contraire,  qu'il  y  a  eu  faute  des  armateurs  ou  de  leurs 
agents  ; 

»  Que,  pour  prouver  cette  faute,  ils  produisent  au  débat 
la  copie  d'un  rapport  dressé  par  le  capitaine  Lemerle  à 
l'arrivée  du  steamer  Gaulois,  et  déposé  au  greffe  de  ce 
Tribunal  le  10  mai  1893,  duquel  il  résulte  que  le  coulage 
constaté  dans  les  fûts  a  été  produit  par  les  charges  trop 
lourdes  qu'ils  ont  eu  à  supporter  pendant  la  traversée  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  fûts  placés  sur  deux  rangs 
superposés  dans  la  cale  du  navire  à  Dunkerque  ont  été 
surchargés  à  Boulogne  par  des  phosphates  et  qu'il  résulte  du 
rapport  précité  que  la  pression  produite  par  ces  marchandises 
très  pesantes  a  été  suffisante  pour  faire  enlr'ouvrir  les 
fûts  et  amener  ainsi  le  coulage  des  alcools  ; 

»  Attendu  que  Chevillotte  frères  invoquent  eux  aussi  le 
même  rapport  à  l'appui  de  leur  prétention,  les  roulis 
violents  dont  parle  le  rapport  de  mer  du  capitaine  du 
Gaulois,  y  étant  cités  comme  une  des  causes  d'avarie  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  plus  juste  titre  que  Riom,  Vincent 
et  Gautier  s'attribuent  le  bénéfice  des  conclusions  de  cette 
expertise,  dans  laquelle  il  a  été  constaté  que  les  fûts  étaient 
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rés  bien  arrimés,  bien  débougés  et  bien  coincés,  ce 
[tfflt  pour  prouver  qu'ils  n'avaient   pas  soutTerl  du 

ttendu  qu'un  autre  rapport  d'expertise  a  été   fait  p»r 
Plier  Gouin,  à  la  requête  des  demandeurs  et  de  leurs 
urs  el  qu'il  contient  des  conclusions  analogues  ; 
itendu  que  ce   rapport  Tourni  par  l'une  des  parties, 
u'il  ne  soit  pas  opposable  à  l'autre,  peut  être  retenu 

Tribunal  à  titre  de  renseignements  ; 

ttendu  que,  si,  comme  le    prétendent  à    bon  droit 

lotte  frères,  ils  se  sont  conformés  a  l'usafte  constant 

C^nt  les  fûts  au  fond  de  la  cale,  ils  n'en  ont  pas  moins 

s  une  faute  en  les  surchargeant  outre    mesui^e  ;  que 

aute  est  reconnue  par  le  capitaine  visiteur  dans  son 

t  et  qu'il  est  hors  de    doute  qu'elle  <i  été  ta  cause 

!  des  avaries  ; 

le,  par  suite,  le  Tribunal    trouvant  dans  les  consta- 

de  ce  rapport  des  éléments  de  preuve  suffisants  pour 
'  immédiatement,  il  n'est  pas  nécessaiie  de  recourir 
nouvelle  expertise  ; 

1  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  dommages  et 
s: 

tendu  que  le  coulage  des  fûts  a  fait  subir  à  Rioni, 
it  et  Gautier  une  perte  évaluée  par  le  courtier  Gouin 
l  litres  d'alcool  d'une  valeur  de  5i  fr.  30  c.  l'hec- 

lis  attendu,  d'une  part,  que  le  courtier  déclare  que 
valuation  a  été  faite  sans  tenir  compte  d'aucune 
ise  ni  d'aucun  coulage  de  route  ; 
te,  d'autre  part,  cette  expertise  a  été  faite  bors  la 
ce  de  Ghevillotte  frères  ou  de  leur  représentant  à 
;  que  Ghevillotte  frères  peuvent  donc  en  contester 
ultals  et  qu'il  y  a  lieu  de  nommer,  dés  maintenant. 


PREMIÈRE  PARTIE.  79 

un  nouvel  expert  pour  procéder»  en  tant  que  de  besoin,  à 
l'évaluation  du  préjudice  éprouvé  par  Rioni,  Vincent  et 
Gautier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Chevillotte  frères  sont  tenus  d'indem- 
niser Riom,  Vincent  et  Gautier  du  préjudice  que  leur  a 
causé  le  mauvais  arrimafre  des  fûts  d'alcool  chargés  sur  le 
Gaulois  ; 

»  Et,  pour  l'évaluation  de  ce  préjudice,  nomme,  en  tant 
que  de  besoin,  Auzary,  expert,  qui,  serment  préalablement 
prêté,  examinera  les  quatre  fûts  déposés  dans  les  magasins 
de  Chevillotte  frères  et  déterminera  l'importance  du  déficit 
existant  dans  chaque  fût  ; 

»  Dit  que  l'expert  dressera  de  ses  constatations  un  rapport 
qui  sera  déposé  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  par  les 
parties,  conclu,  et  par  le  Tribunal,  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Chevillotte  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  juillet  1893. 
—  Président  :  M.  Benoit.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem, 
pour  Riom,  Vincent  et  Gautier  ;  M*^  Coquebert,  pour 
Chevillotte  frères. 


NANTES,  11  août  1894. 

TENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICE  CACHÉ.  —  DÉLAI.  —  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  — 
LIVRAISON  ANCIENNE.  ~  EXPERTISE.  —  REFUS. 

L'action  rédhibitoire  pour  vice  caché  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai  (i). 

(1)  Conf.  Nantes,  6  février  1895,  9uprà,  Ire  partie,  p.  5. 
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Il  en  est  ainsi  même  eti  matière  de  conserves  alimentaires  (i). 

En  conséquence,  l'action  est  irrecevable  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  vice  eût  pu  être  facilement  découvert  plus 
tôt.  que  les  livraisons  sont  anciennes  et  qu'une  expertise  ne 
saurait  offrir,  en  l'état,  des  conditions  de  sécurité  suffisante, 

(;ermaine  contre  praissr  et  c'«. 

JU(iEIIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales,  de  juillet 
1893  à  février  1894,  Germaine  a  acheté  de  Fraisse  une 
certaine  quantité  de  boîtes  de  sardines  de  la  campa^rne 
1893  à  la  marque  Garraud-Amieux  ; 

>»  Attendu  que  Germaine,  s'est  livré  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  marchés  et  a  effectué  en  partie  le  paiement 
des  marchandises  livrées; 

»  Attendu  que  Germaine  avant  reçu  des  plaintes  de  ses 
clients  sur  la  qualité  des  conserves  à  la  marque  Carraud- 
Amieux,  transmit  diverses  réclamations  à  Fraisse  et  C»«,  se 
plaignant  qu'il  ne  pouvait  vendre  leui*s  sardines  par  suite 
de  la  mauvaise  qualité  de  l'huile  et  du  mauvais*  goût  du 
poisson  et  demandant  à  Fraisse  de  lui  reprendre  le  stock 
qu'il  avait  en  magasin  ; 

»  Attendu  que  Fraisse  et  C''^  refusèrent  d'accéder  à  cette 
demande,  se  bornant  à  résilier  le  solde  des  marchés  restant 
à  livrer  et  à  accorder  à  Germaine  des  facilités  de  paiement; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits,  Germaine  n'ayant  pas 
payé  à  leur  échéance  les  traites  des  5  et  30  juin  1894, 
protêt  fut  dressé  contre  lui  le  6  juin  et  le  2  juillet  dernier 
et  que  Fraisse  et  C*«  l'assignèrent  en  paiement  : 

(I)  Corap.  Ce  rec,  Table  de  22  ant,  vo  Vente,  no  238,  et  Appeiidire, 
Kod  vo  no  t9,  Table  de  11  années  (I881-189t),  Eod  vo  no  158. 
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>j  Alleiulu  que  Germaine  répondit  à  l'assijçnation  du  26 
juin  en  faisant  notifier  le  lendemain  à  Fraisse  et  C»«  un  acte 
par  lequel  il  protestait  contre  leur  assignation  en  paiement 
et  concluait  à  une  réclamation  de  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  à  lui  causé  par  la  défectuosité  des  livraisons  de 
Fraisse  ; 

»  Attendu  que,  le  21  juillet  dernier,  Germaine  lit  défaut 
faute  de  conclure  ;  qu'il  fut  condamné  par  jugement  de  ce 
Tribunal  à  payer  à  Fraisse  et  C'«  le  montant  des  traites  des 
o  et  30  juin  impayées  à  leur  échéance,  avec  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Germaine  a 
assigné  Fraisse  et  G'«,  par  l'exploit  du  31  juillet,  pour  le 
\oir  recevoir  opposant  aux  jugements  par  défaut  du  21 
juillet,  tant  en  principal  qu'accessoires  ;  voir  déclarer 
Fraisse  et  G*®  non  recevables,  en  tout  cas  mal  fondés  en  leurs 
demandes  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  : 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Germaine  est  régulière  en 
la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ;  que.  les  deux 
causes  étant  connexes,  il  \  a  lieu  de  les  joindre  ; 

)}  Au  fond: 

»  Attendu  que  Germaine  émet  la  prétention  de  laisser 
pour  compte  à  Fraisse  le  solde  des  marchandises  qui  lui 
restent  dans  ses  magasins  et  que  c'est  pour  ce  motif  qu'il 
r-efuse  de  payer  les  traites  des  5  et  30  juin  ; 

»  Attendu  que  Germaine  considère  que  sa  prétention  est 
largement  justifiée  par  ^uite  de  la  qualité  défectueuse  des 
conserves  livrées  par  Fraisse,  des  plaintes  nombreuses  qu'il 
a  reçues  de  ses  acheteurs  de  Paris  et  que,  par  suite  du  tort 
considérable  qui  lui  a  été  porté  dans  sa  clientèle,  il  se  croit 
même  fondé  à  réclamer,  en  outre,  à  Fraisse,  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  Germaine  soutient  que  la  mauvaise  odeur 
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ivais  goût  (lu  poisson,  causes  de  son 
constituent  un  vice  caché  et  qu'aux 
et  1644  du  Code  civil  il  a  le  droit  de 
ise  et  de  s'en  faire  restituer  le  prix  ; 
ne  saurait  lui  opposer  ni  l'acceptation 
ans  protestation  ni  la  lârdiveté  de  sa 
a  traité  de  bonne  foi  avec  Praisse  et 
llance  ses  envois,  la  marque  Garraud- 
jà  favorablement  connue  ;  enfin,  qu'il 
auprès  de  Fratsse  avant  d'avoir  appris 
la  qualité  des  sardines  de  la  campa^e 
it  mauvaise  ;  que,  dans  ces  conditions, 
;e  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il 
;ompte  a  Fraisse  et  C'*  les  sardines  qui 
Bill,  tant  à  Houilles  qu'à  Paris,  et  qui 
âl  de  15,506  boites,  plus  44  boiles 
ioit  au  total  8,196  fr.  30  c;  soit  dés 
6s  expertise,  dire  et  juger  ce  laissé  pour 
la  qualité  défectueuse,  mauvais  goût  et 
l'huile  employée  et,  par  application  des 
Code  civil,  dire  que,  contre  restitution 
«rmaine  aura  le  droit  de  se  faire  rem- 
«yé  de  leur  prix  et  que, Fraisse  et  C'* 
exiger  le  paiement  du  solde  ;  débouter 
ir  demande  en  paiement  pour  solde  de 
idamner  reconventionnellement  à  payer 
.  85  c;  les  condamner  en  outre,  pour  le 
8,000  fr.  de  dommages-intérêts;  les 
les  dépens,  y  compris  ceux  des  juRe- 
I  il  juillet; 

naisse  et  C'*  repoussent  toutes  les  pré- 
ine  et  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au 
r  de  son  opposition  ; 


V  - 
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»  Attendu  qu'en  principe  Tacheteur  ne  peut  être  admis  à 
refuser  une  marchandise  dont  il  a  fait  l'acceptation  défini- 
tive et  dont  il  a  payé  le  prix  ;  que  ce  principe,  il  est  vrai, 
est  susceptible  d'exception  lorsque  la  marchandise  est 
affectée  d'un  vice  qui  ne  pouvait  être  découvert  au  moment 
de  la  livraison  et  qu'on  ne  saurait  méconnaître  d'une 
manière  générale  que  la  vérification  de  conserves  contenues 
dans  des  boites  en  fer  blanc  hermétiquement  fermées  est 
difficile,  sinon  impossible; 

»  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  ;  que  Germaine,  ainsi  qu'il  le 
déclare  lui-môme,  revendait  les  conserves  de  Fraisse  à  des 
maisons  de  détail  s'adressant  directement  aux  consomma- 
teurs ;  qu'il  avait  donc  toule  facilité  pour  ouvrir  ces  boîtes 
et  apprécier  la  valeur  des  conserves  ;  que  Germaine  recon- 
naît lui-môme  que,  s'il  n'a  pas  procédé  ainsi,  c'est  qu'il 
s'en  est  rapporté  à  la  bonne  renommée  de  la  marque 
Carraud-Amieux,  qui  lui  était  déjà  connue  ; 

»  Attendu  que  les  premières  livraisons  de  Fraisse  à  Ger- 
maine remontent  au  mois  d'août  1893  ;  que  Germaine  ne 
commença  à  se  plaindre  de  la  qualité  de  l'huile  qu'en 
février  1894  ;  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  dans  l'espace 
de  six  mois,  pendant  lesquels  les  livraisons  se  sont  poursui- 
vies régulièrement,  il  n'a  été  possible  ni  à  Germaine  ni  à 
ses  clients  de  se  rendre  compte  que  les  conserves  étaient  de 
mauvaise  qualité  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  comptes  fournis  par  Germaine, 
sur  7,000  boîtes  qu'il  aurait  livrées  à  sa  clientèle,  44  seule- 
ment lui  auraient  été  rapportées  ouvertes  par  les  acheteurs  ; 
que  cette  faible  proportion  n'indique  pas  que  l'huile 
employée  par  Fraisse  était  mauvaise  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  remarquer,  en  outre,  que  les  pre- 
mières réclamations  de  Germaine  ne  l'ont  pas  empoché  de 
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nuer  à   recevoir    la  marchandise  envoyée  par  Kraisse 

en  payer  le  prix;  que  s»  iJeinande  en  laissé  pour 
>te  est  absolumeni  tardive  ;  que  le  6  juin  1894,  lorsqu'il 
jsé  prolester  la  traite  tirée  sur  lui,  il  a  simplement 
ifé  ne  pouvoir  payer  faute  de  fonds  ;  que  même  le  22 

dans  la  protestation  qu'il  a  adressée  à  Fraisse  contre 
issi^nation  de  la  veille,  il  s'est  borné  à  réclamer  des 
nages-intérêts  sans   parler  d'un   laissé  pour  compte  ; 

dans  ces  conditions,  la  prétention  de  Germaine  de 
)r    pour    compte  à    son  vendeur    le   solde    qui    lui 

sur  les  fournitures  acceptées  par  lui  depuis  long- 
<s  et  payées  pour  la  plus  grande  partie,  ne  saurait  6tre 
iiUie; 

\ttendu,  en  œ  gui  concerne  la  demande  d'expertise 
ulée  par  Germaine,  qu'elle  doit  être  également  consi- 
■  comme  lardive  ;  que  celui-ci  ne  précise  même  pas 
re  sur  quel  lot  de  marchandises  devrait  porter  l'exper- 

quelie  serait  actuellement  inopérante  et  qu'on  ne 
lit  l'ordonner  sans  danger  pour  Fraisse,  dont  les  livrai- 

remontenl  à  près  d'un  an  et  se  sont  terminées  depuis  - 
eui's  mois,  et  qui  ne  pourrai!  être  rendu  responsable 
;ur  état  actuel  ; 

"  Par  ces  motifs; 
Joint  les  causes; 

Admet  l'opposition  de  Germaine  comme  régulière  en  la 
e  ; 

Au  fond,  l'en  déboute  ; 

Dit  que  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  du 
lillel  1894  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  ; 
Déboute  Germaine  de   toutes    ses  demandes,   lins  el 
lusions  el  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

■ibunal  de  Commerce  de  .\antes.  —  dn  11  aoûl  1894.  — 
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Président  :   M.  Roj.  —  Plaidant  :  M'*  Coquebert,  pour  Ger- 
maine :  U^  Le  Bourdais,  pour  Fraisse  et  C»**. 


NANTES,  31  août  1894. 

COMPTE.  —  RÉCEPTION.  —  ACCEPTATION.  —  REDRESSEMliNT. 

La  réception  d'un  compte  sans  protestation  ne  vaut  pas  accep- 
tation de  ce  compte,  quand  il  est  constant,  et,  notamment, 
quand  il  résulte  des  faits  de  la  cau^e,  que  celui  à  qui  le 
compte  a  été  remis,  étant  privé  de  tout  moyefi  de  contrôle, 
na  pas  pu  se  livrer  à  une  vérification  détaillée,  à  un  exa- 
men approfondi  de  ses  éléments  (1). 

De  plus,  mjême  en  cas  d'acceptation  tacite  par  le  débiteur, 
celui-ci  peut  en  demnnder  le  redressement  s'il  résulte  de 
comptes  semblables  postérieurs,  que  des  erreurs  matétielles 
ont  pu  être  commises  et  que  des  conventions  intervenues 
entre  parties  ont  pu  être  méconnues. 

CREVEL   ET  C'<^    COUtre    COMPAGNIE  DBS  CHARRONS   ET   BRIQUETTES 

DE   BLANZT   ET   DE    l'oUEST. 

JUGEMENT. 

«   Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Crevel  et  C*«  faisaient  les  débarquements 
lies  charbons  reçus  par  Per^eline  frères,  à  des  conditions 
fixées  par  conventions  veibales  en  date  du  30  mai  1888  ; 
<|ue  ces  conditions  furent  modifiées  par  de  nouvelles  con- 
ventions verbales  à  la  date  du  !«•■  janvier  1889,  à  Toccasion 
lie  la  fusion  das  sociétés  Perfçeline  frères  et  C'*'  des  mines 
rie  Blanzy  ; 

(I)  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  am,  vo  Compte,  no  8,  et  Table  de 
11  onnéei  (1881-1891),  Eod.  vo  no  3. 
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»  Qu'il  faut  reconnaître  que  cette  observation  est  fondée 
et  dire  que  les  heures  sauvées  devront  être  calculées  à  10  fi., 
conformément  à  la  convention  de  1889  ; 

»  Attendu  que  Crevel  et  C^^  ajoutent  que  d'autres  erreurs 
ont  pu  se  produire  ;  qu'ils  signalent  même  que  le  steamer 
Oak'Ville,  qui  figure  à  Tétat  rectificatif  des  dispatchs  à  la 
date  du  23  janvier  1893,  a  été  omis  comme  tonnage  au  bor- 
dereau du  même  mois  ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  main- 
tiennent les  conclusions  de  leur  exploit  introductif  d1ns- 
tance  et  demandent  la  revision  des  comptes,  au  moins  depuis 
la  reprise  du  traité  en  juin  1892  jusqu'à  son  expiration  en 
décembre  1893  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse,  de  son  côté, 
ne  s'oppose  pas  à  l'apurement  demandé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  sept  mois  de  1892  ;  qu'elle  soutient  que,  les 
comptes  étant  remis  chaque  année,  on  ne  saurait,  confor- 
mément à  Tart.  541  du  Code  de  Procédure  civile,  revenii* 
sur  celui  de  1892  vérifié  par  les  demandeurs  et  sur  lequel 
aucune  erreur  ou  double  emploi  n'est  signalé  ; 

»  Mais,  attendu  que  les  comptes  n'étaient  pas  réglés 
annuellement,  mais  chaque  mois  sur  des  états  dressés  par 
la  Compagnie  et  remis  par  elle  à  Crevel  et  C'''  qui,  privés 
de  moyens  de    contrôle,  les  ont   toujours   acceptés   sans 

< 

obsei'vations  jusqu'au  jour  où   ils   se   sont  aperçus  qu'ils 
renfermaient  des  erreurs  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas  de 
raison  pour  arrêter  la  vérification  de  ces  comptes  mensuels 
à  celui  de  janvier  1893,  comme  le  prétend  la  Compagnie, 
plutôt  qu'à  celui  de  juin  1892,  comme  Crevel  et  C^«  le 
demandent  ;  qu'il  parait,  au  contraire,  plus  équitable  de 
faire  remonter  la  vérification  jusqu'à  cette  dernière  date, 
des  erreurs  ayant  aussi  pu  se  produire  au  cours  de  Tannée 
1892; 
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lotifs  : 

;  les  heures  sauvt^es   sf^mnl  calculées  » 

a  Compagnie  des  chargions  et  tiritguettes 
'Ouest  (le  ce  ((u'eile  n'esl  pas  oppn- 
;ollici1é  pour  1893;  dit  celte  oiïre  îiisuf- 

aii  expert,  i|ui  eiitenilra  les  parties,  se 
livres  de  la  CompaKiiie  ainsi  r|ue  les 
is  autres  documents  susceptibles  de  jus- 
lativement  aux  tonnages  el  dispatclis. 
renseignements,  vériliera  et  rerii-essera 
le  mois  de  juin  1892,  déterminera  ^e 
mpagnie  doit  être  reconnue  débitrice 
et  déposera  sou  rapport  au  v'reiïe  de  ce 
tiltérieuremenl  slatué  ce  i|ue  de  droit  : 
)mpasnie  des  charbons  el  hriqueltes  de 
aux  dépens  : 
s  d'expertise.  » 

leirfi  dp  .\aiiln.  -  du  :H  août  1894.  — 
~  PlaidanI  :  M"  Rirnrrleau.  poiii'  CreMd 
jur  ia  Compagnie  des  charbons  el  bri- 
de rOuesl. 


^S,  7  Kepteiitbi-i;   1894. 

ICE.    —    COMPÉTEWCE,    —    FOURPilTlIllES 

IMERÇANT. 

,ÊVE^TS  CONSTITUTIFS  liE  l'oBLICATIOM. 

,  COMPTE.    —    nETTE   COMMERCIALE, 


'fiitfs  à   Hi)   mminerçtuil  sont  jiièsvniPPM 
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faitejs  pattr  les  besoins  de  son  commerce,  surtout  lorsque 
leur  importance  est  telle  qu'elle  excède  notablement  les 
besoins  de  la  famille.  Les  Tribunaux  de  Commerce  sont 
compétents  paur  connaître  des  contestations  nées  de  ces 
fournitures. 

II.  Pour  qu'il  y  ait  novation  par  la  substitution  d'une  nou- 
velle dette  à  une  ancienne,  il  est  nécessaire  que  les  modifi- 
cations portent  sur  les  éléments  constitutifs  de  l'obligation. 
Tel  n'est  pas  le  cas  où  les  parties  fLrant  le  montant  d'un 
compte  existant  entre  elles  se  bornent  à  convenir  du  mode 
de  paiement. 

En  conséquence^  lorsqu'une  dette  est  commerciale  à  son  origine, 
sa  nature  nest  pas  changée  par  une  convention  relative  au 
paiement  intervenu  après  que  Vune  des  parties  a  cessé  le 
commerce.  Les  contestations  qui  surgissetit  à  propos  de  cette 
rrêance  sont  de  la  compétence  des  Tnbtinaux  consulaires. 

LKGRAND    KRÈRES  COIltre  BOURSICAULT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

>»  Attendu  que  Le^rand  frères,  dans  le  courant  des  années 
1888  et  1889,  ont  fourni  à  Thomas  Boursicault  une  cer- 
taine quantité  de  vins  et  spiritueux  et  que,  d'un  commun 
accord,  le  solde  de  compte  de  ces  fournitures  a  été  arrêté 
le  8  juillet  1890  ;  que  pour  en  payer  le  montant  qui  s'éle- 
\ail  à  960  fr.  W  c.  les  époux  Boursicault  s'engafrèrenl 
\erbalement  le  même  jour  à  paver  à  Legrand  frères  25  fr. 
[lar  mois  jusqu'à  complète  extinction  de  leur  dette  : 

»  Attendu  que  les  époux  Boursicault  n'ayant  pas  rempli 
leurs  engagements.  Legrand  frères  les  ont  assignés  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  déclarer  en 
étal  de  faillite  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience.  Legrand  frères  ont  déclaré  se 
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leui'  (lemaiitle  coiilre  la  dame  Boum- 
I   (le    la  inetlre   hors  de   cause  san^ 

nas  fioursicaull    soulève  tout  d'abord 
npétence  ; 
e  : 

'sicault,  tout  en  reconnaissant  la  dell«, 
est  pas  commerciale  et  que  les  four- 
^res  avaieni  été  achetées  par  lui  pour 
iua^e  ;  i"  qu'en  admettant  même  que 
iale  à  l'origine,  il  y  a  eu  novation  e( 
^e  en  juillet  1890  par  une  obligation 
enlie  par  lui-même  et  par   la    (emme 

conditions  dilTérentes  de  la    premièie 
ilus  commeri;anl  ; 
>oint  : 

uiu  1888  à  juin  188»,  les  fournituies 

faites  par  Le^'ranil    frères  à  Boursi- 

i  lie    1,900  Ir.;    qu'il    est    impossible 

ssi  friande  quaiilité  de  niarcliandises 

Buursic^ull  pour  son   int^najîe  et  non 
m  connnerre  ; 
inl  : 

uv  termes  de  l'aj'I.  1271  du  Code  civil, 
l'un  débiteur  coDtiacte  envei's  son 
?  dette  i|ui  esl  substituée  à  l'ancienne, 
modillcations  portent  sur  tes  éléments 
itiou  ;  que  ces  modillcations  n'exisleni 

parties  ayant  seulemenl  tixé  le  mon- 
étant  convenues  du  mode  de  paiement  : 
s  cessé  d'ôlre  commerciale  comme  elle 
f,  d'ailleurs,  la  novalion  ne  se  présume 
is  l'espèce  ne  prouve  que  les  parlies 
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aient   eu    l'intention  de  l'opérer  ;   qu'en  conséquence,   ce 
Tribunal  doit  se  déclarer  compétent  : 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Boursicault  otïre  de  payer,  à  partir  de  la 
date  de  Tassignation,  25  fr.  par  mois,  mais  que,  sa  dette 
étant  échue  depuis  longtemps,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
accorder  de  nouveaux  délais  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  faillite, 
que  les  demandeurs  ne  versent  aux  débats  aucun  document 
attestant  que,  lorsqu'il  était  commerçant,  Boursicault  ait  été 
en  état  de  cessation  de  paiements,  ni  qu'il  ait  été  poursuivi 
depuis  pour  dettes  commerciales  ;  que  la  demande  de  la 
faillite  doit  être  écartée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Met  la  dame  Boursicault  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Condamne  Thomas  Boursicault  à  payer  immédiate- 
ment à  Legrand  frères  la  somme  de  960  fr.  W  c.  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions  ; 

»  Condame  Thomas  Boursicault  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commette  de  Nantes,  —  du  7  septembie  189't. 
—  Président  :  M.  Roy.  — -  Plaidant  :  M«  Aignan,  pour 
Lefrrand  frères  ;  M«  Begnaud.    pour  les  époux  Boursicault. 


PHEHIÈRE  PARTIE. 
NANTES.  S  septembre   1894. 

Tt..  —  1»  ASSOCIÉ.  —  l'BÉI.f.VEMENTS  MENSUELS 
)RISÉS  PAR  L'AIITE  SOCUL.  —  RESTITCTION.  — 
S-INTÉRÈTS.  —  i"  niSSOLUTIon.  —  DEHANDE.  — 
EHENT  A  L'aUIIIEKCE.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE.  — 
:iTÉ.  —  APPRÉCiATIII^    SOUVERAINE    DES     TRIBU- 

ILUSIONS.  —  OI-ÛTURE  DES  DÉBATS.  —  NISE  EN 
.    —  CONCLUSIONS  POSTÉRIEURES.  —   REJET. 

:;iV  lie  peut  préletifr  arbitrairement  ane.  somme 
supérieure  à  celle  que  te  pacte  social  l'autorise 
-.  //  doit  être  condamné  à  rembourser  à  ta  caisse 
qu'il  a  ainsi  arbitrairement  louclié,  avec  dommages- 
si  ces  prélhements  ont  occasionné  un  préjudice 
té. 

peut  former  un  contrai  judiciaire  relatif  à  la 
H  d'une  société  au  moyen  d'une  sorte  d'acguies- 
lonné  à  l'audience  par  l'une  des  parties  â  la 
de  l'autre  sans  l'établissemenl  de  i:onditions  pré- 
fuelles  chacune  des  /mrties  mliordonne  ta  formation 
it. 

'if&MHrtw.i-  sont  les  xourerains  appréciateurs  des 
itifs  qui  peuvent  entrainer  la  dissolution  d'une 
unt  l'erinration  du  terme  :  et  les  mauvais  procédés 
cié  vis-à-riit  de  l'autre,  qui  rendent  la  rie  com- 
wssilile.  sont  un  motif  suffisant  pour  que  la  disso- 
it  prononcée  oîw  torts  du  premier  et  pour  que 
ie  liquidation  soient  mis  à  sa  charge  d). 

if-,  ce  rec,  TbWc  de  II  nnnrt*  (m81-l891),  v"  Sociélii, 
nie».  31  décembro  t89^i<J3,  I.  148. 
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II f.  La  mise  m  délibéré  prononcé  par  le  Trilnmai  dot  les 
débats^  et  les  parties  ne  peuvent  plus  alors  utilemetU  déposer 
de  nouvelles  conchmons. 

EMMANUEL  TEMPLER  COntre  HIPPOLTTE  TEMPLER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  acte  passé  en  date  du  31  décembre 
1885.  devant  M«  Eon,  notaire  à  Nantes,  Emmanuel  et  Hip- 
polyte  Templer,  de  cette  ville,  s'associèrent  avec  Guilloux 
pour  faire  le  commerce  de  la  mercerie  en  gros  ; 

»  Qu'il  fut  arrêté  verbalement  entre  les  associés  que 
Guilloux,  qui  faisait  partie  de  la  maison  dont  la  nouvelle 
société  prenait  la  suite,  serait  chargé  de  la  direction  du 
magasin,  les  deux  frères  Templer  devant  voyager  et  visiter 
la  clientèle  du  dehors  ; 

»  Attendu  que,  Guilloux  étant  décédé  en  1888,  il  fut 
ronvenu  qu'Emmanuel  Templer  continuerait  seul  les 
voyages  et  qu'Hippolyte  prendrait  au  magasin  la  place  qu'y 
occupait  Guilloux  ; 

»  Attendu  que  l'acte  du  31  décembre  1885  portait  que 
chacun  des  associés  n'aurait  le  droit  de  faire  sur  les 
bénéfices  qu'un  prélèvement  de  250  fr.  par  mois  pour  ses 
dépenses  particulières,  le  surplus  devant  être  appliqué  à 
l'augmentation  de  la  mise  sociale  et  ne  pouvant  être  retiré 
par  les  associés  qu'à  l'expiration  de  la  société  ou  lors  de 
sa  dissolution,  si  elle  avait  lieu  avant  le  terme  fixé  ; 

»  Attendu  que,  contrairement  à  ces  stipulations  formelles, 
Hippolyte  Templer  se  permit  en  1890,  de  faire  des  prélève- 
ments supplémentaires  dont  il  fixa  lui-même  le  chiffre  à 
liA,  fr.  par  mois  ;  qu'il  fit  même,  par  un  rappel  d'écriture 
sur  les  livres,  remonter  le  début  de  ces  prélèvements  à  la 
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lillous  en  1888  et  qu'il   fil  crédiler  son   comple 
ne  représentant  le  total  depuis  cette  époque  ; 
lu    qu'Emmanuel   Tempter   protesta  contre   cet 
tAt  qu'il  en  eut  connaissance  et  refusa  de  signer 
lir^s  dans  lesquels  lifiuraienl  ces  prélèvements 

lu  qu'Hippolyte  Templer  continuant  à  ne  tenir 
ipte  des  observations  de  son  Trère,  ce  dernier 
ivant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que 
Qent  qu'ont  été  opérés  les  prélèvements  dont  il 
9t  dont  le  chiffre  est  supérieur  au  chilTre  fixé 
e  social  ;  s'entendre,  par  suite,  le  dit  Hippolyte 
xindamner  à  rembourser  à  ta  caisse  sociale  le 
e  toutes  les  sommes  ainsi  indûment  perçues,  aver 
t!  "'„  à  compter  du  jour  où  chacune  d'elles  a 
;  ;  s'entendre  le  dit  Hippolyte  Templer,  pour  le 
:^usé  à  son  l'rëre  et  ses  procédés  injurieux  à  son 
damner  en  !;i,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  en 
ipens  ; 

lu  que.  pour  expliquer  sa  manière  d'agir, 
Templer  alTirme  que  le  principe  d'une  indemnité 
l  sous  la  forme  d'un  supplément  de  prélèvements 
es  le  début  admis  en  faveur  de  celui  des  associés 
ait  chargé  île  la  direction  du  magasin  ;  qu'il 
le  cet  avantage  n'est  que  la  légitime  compensation 
ition  du  bénéfice  que  peut  facilement  réaliser 
issociés  qui  voyage  sur  l'indemnité  de  12  fr.  qui 
Qrdée  par  chaque  jour  de  voyage  ; 
tlendu  qu'Hippolyte  Templer  ne  fait  pas  la  preuve 
ivention  quelconque  ait  jamais  existé  relativement 
e  même  de  l'indemnité  ; 

e  convention  de  cette  nature  ne  se  comprendrait 
e  sans  la  fixation  d'un  quantum  convenu  d'avance  ; 
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qu'Hippolyle  Templer  reconnaît  lui-môme  qu'aucun  chiffre 
n'a  jamais  été  fixé  ;  que  c'est  donc  arbitrairement  qu'il  a 
modifié,  sans  le  concours  de  son  associé,  une  des  clauses 
du  pacte  social  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  par  ailleurs,  les 
motifs  qu'il  donne  pour  expliquer  cette  modification  ;  que 
l'indemnité  accordée  à  l'associé  qui  voyage  ne  constitue 
pas  un  avantage  à  son  profit,  mais  doit  être  considérée 
comme  un  dédommagement  des  ennuis  et  des  fatigues 
causés  par  des  déplacements  incessants  ; 

»  Que,  du  reste,  Hippolyte  Templer  ne  dit  pas   qu'il  ail 
jamais  songé  à  allouer  aucune  indemnité  de  cette  nature 
à  Guilloux,  alors  que  ce  dernier  était  chargé  de  la  direction 
•du  magasin  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'Emmanuel  Templer  ne  saurait 
^tre  considéré  comme  ayant  acquiescé  à  un  moment  quel- 
conque à  une  dérogation  aussi  formelle  apportée  aux  stipu- 
lations sociales,  puisqu'il  n'a  cessé  d'affirmer  sa  protestation 
en  refusant  de  signer  les  inventaires  qui  portaient  mention 
de  ces  irrégularités  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'à  tous  les  points  de  vue  c'est 
à  tort  qu'Hippolyte  Templer  a  fait  des  prélèvements  supé- 
rieurs à  ceux  que  stipulait  l'acte  de  société  ; 

î»  Qu'il  doit  donc  être  condamné  à  opérer  la  restitution 
dans  la  caisse  sociale  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  ainsi 
indûment  touchées  ; 

»  Attendu  qu'il  avait  été  convenu,  lors  de  la  constitution 
de  la  société,  que  tous  les  bénéfices  en  dehors  des  prélè- 
vements fixés  iraient  grossir  le  fonds  social  ;  qu'en  retirant 
une  partie  de  ces  bénéfices,  Hippolyte  Templer  a  privé  la 
société  de  l'usage  de  sommes  sur  lesquelles  elle  était  en 
droit  de  compter  et  l'a  mise  par  suite  dans  la  nécessité 
d'augmenter  d'autant  le  chifl're  des  avances  dont  elle  avait 
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iséqutsnt-e,  il  iloit  indemniser  sou  associa 
lui  a  ainsi  causé  el  qu'il  >  a  lieu  d'ajouter 
îvront  élre  remboursées,  tous  les  intérêts 
lepuîs  le  jour  on  elles  ont  été   retirées 

nmanuel  Tenipler  se  plaint,  en  outre, 
îux  dont  il  dit  avoir  été  victime  ;  qu'il 

preuve  de  ses  allégations  ; 
que  l'utilité  de  cette  preuve   ne  saurait 

les  faits  qu'Emmanuel  Templer  reproche 
it  pas  déniés  par  celui-ci  :  qu'ils  sont  du 
;'i    prouver    plutôt    une   mésintelligence 

léritahle  intention  injurieuse  :  qu'il 
I  de  faire  droit  à  la  demande  (l'Emmanuel , 
int; 

outre,  Emmanuel  Templer  ne  fait  pas 
souUert  un  pi-éjudice  quelconque  de  ce 
uide  de  dommaires-inlérétsdoit  donc  être 

le  recoiiventionnelle  : 
ippolyte  Templer  conclut  reconvention- 
i  la  société  existant  actuellement  entre 
lit  dissoute  ;  qu'en  conséquence,  le  Tri- 
iquidaleiir  investi  des  pouvoirs  les  plus 
lider,  établir  les  comptes  des  parties, 
et  réaliser  l'actif  en  mettant  en  vente 
TCe  ; 

ppolyte  Templei'  fonde  sa  demande  sur 
|ui  rendent  leurs  rapports  impossibles  : 
I  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'à  l'au- 
est  déclaré  prêt  à  accepter  cette  disso- 

en  re  qui  concerne  ce  dernier  jwint. 


r 
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qu'on  ne  saui*ait  voir  clans  celte  soi1e  d'acquiescement 
donné  à  l'audience  sans  aucune  entente  préalable  des 
parties  un  contrat  judiciaire  quelconque  ; 

»  Qu'en  effet,  aucun  contrat  ne  saurait  prendre  naissance 
sans  rétablissement  des  conditions  précises  auxquelles 
chacune  des  parties  subordonne  la  formation  de  la  conven- 
tion ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'Emmanuel  Templer  a  seul 
formulé  des  griefs  contre  les  procédés  de  son  frère  à  son 
é^rd  ; 

»  Qu'Hippolyte  Templer  n'a  pas  apporté  la  preuve  que 
les  allégations  de  son  frère  fussent  fausses  ;  qu'il  n'a 
produit  aucune  plainte  sérieuse  contre  lui  tant  au  point  de 
vue  de  son  attiXude  vis-à-vis  de  lui  que  de  son  travail  dans 
la  maison  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  admis  à  demander 
que  la  dissolution  de  la  société  soit  prononcée  à  son 
profit: 

»  Mais,  attendu  que',  de  l'aveu  des  deux  parties,  la  vie 
commune  est  de\enue  impossible;  que,  sans  avoir  à 
examiner  la  cause  ou  la  gravité  des  dissentiments  signalés 
le  Tribunal  possède  dès  à  présent  des  éléments  d'apprécia- 
tion suffisants  pour  juger  que  la  maison  de  commerce  ne 
peut  que  péricliter  par  ce  fait  seul  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  direction  comtuune  ; 

»  Attendu  qu'Emmanuel  Templer  lui-môme  ne  s'oppose 
pas  d'une  façon  formelle  à  cette  dissolution  ;  qu'il  demande 
seulement  que  satisfaction  soit  donnée  aux  réclamations 
qu'il  a  formulées  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ont  incontestablement  le 
droit  de  faire  cesser  une  société  dont  la  continuation  ne 
pourrait  être  que  désavantageuse  aux  associés  ; 

»  Que,  dans  la  circonstance  présente,  il  ne  saurait  être 
douteux  qu'à  la  suite  de  désunions  de  la  nature  de  celles 

7 
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ont  amené  la  discussion  enlre  les  associés,  la  conti- 
ition  d'une  gestion  commune  ne  serait  plus  possible  et 
Trait  amener  des  résultats  préjudiciables  aux  intérêts 
tous; 

Que,  par  ailleurs,  la  société  Templer  frères  et  Guilloux 
ivant  à  son  terme  dans  un  laps  de  temps  relativement 
rt,  le  préjudice  qui  peut  toujours  résulter  d'une  disso- 
on  anticipée  ne  saurait  être  grave  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  des  motifs  sérieux  de  croire 
:  lors  de  l'expiralion  de  la  société,  la  liquidation  ne 
rra  pas  se  faire  amiablement  dans  les  conditions  fixées 

l'art.  12  du  pacte  social  et  qu'il  sera  nécessaire  de  la 
fier  à  un  liquidateur  autre  que  les  associés  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  déclarer  dés 
*ésent  dissoute  la  société  formée  sous  la  raison  sociale 
ipter  fréi'es  et  Guilloux  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  allégations  formulées  par 
manuel  Templer  et  qui  n'ont  pas  été  réfutées  que  la 
se  première  des  dissentiments  qui  amènent  la  rupture 
lelle  provient  du  fait  d'Hippolyle  Templer ,  de  ses 
ivais  procédés  vis-à-vis  de  son  fi-ére  et  des  irrégularités 
il  a  commises  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accorder  à  Emmanuel 
tpler  les  satisfactions  qu'il  réclame  comme  compensation 

préjudice  qu'une  liquidation  anticipée  peut  toujours 
ser  à  une  maison  de  commerce  et  de  faire  en  outre 
porter  à  Hippolyte  Templer  tous  les  frais  de  cette 
lidation,  que  ses  agissements  seuls  ont  rendue  néces- 
e; 

Sur  la  question  incidente  : 

Attendu  qu'après  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire  intro- 
te  par  acte  du  9  juillet  et  le  dépôt  des  dossiers,  Hip- 
,te  Templer   déclara  au  Tribunal    qu'un  accord    était 
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inteneuu  enti'e  son  frère  et  lui  et  <}ue  sur  cette  affirmation 
le  Tribunal  tarda  à  statuer  ; 

»  Mais  attendu  qu'Emmanuel  Templer,  tout  en  recon- 
naissant que  des  pourparlers  ont  en  effet  été  engagés,  nie 
formellement  qu'une  entente  quelconque  en  soit  résultée, 
son  frère  ayant  toujours  refusé  de  lui  accorder  les  satisfac- 
tions qu'ils  demandait  comme  bases  d'un  accord  ; 

»  Attendu  qu'il  a.  en  conséquence,  par  exploit  du  28 
août,  protesté  contre  les  atïïrniations  de  son  frère  et  a 
demandé  au  Tribunal  de  prononcer  son  jugement  sur  les 
conclusions  prises  à  l'audience  du  25  juillet  ; 

»  Mais,  attendu  qu*Hippolyte  Templer  a  pris  des  conclu- 
sions nouvelles  tendant  à  modifier  les  premières  et  qu'Em- 
manuel a  protesté  également  contre  ces  modifications  ; 

»  Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  constante  que  la 
mise  en  délibéré  prononcée  par  le  Tribunal  dot  les  débats  ; 
(|u'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  permettre  aux 
parties  de  déposer  des  conclusions  différentes  de  celles 
qui  ont  été  prises  à  l'audience  ;  qu'il  pourrait  arriver  ainsi 
que  les  débats  ne  fussent  plus  contradictoires,  la  partie 
adverse  pouvant  parfois  n'être  pas  mise  en  mesure  de 
discuter  en  pleine  connaissance  de  cause  les  arguments 
nouveaux  fournis  ; 

»  Que,  dans  la  circonstance,  plus  d'un  mois  s'est  écoulé 
entre  la  clôture  des  débats  et  le  dépôt  des  nouvelles  conclu- 
sions contre  lesquelles  proleste  Emmanuel  Templer  ; 

»  Que  ces  conclusions  ne  sauraient  donc  être  prises  en 
considération  et  que  la  demande  d'irrecevabilité  doit  être 
accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  irrecevables,  en  raison  de  leur  dépôt  tardif,  les 
nouvelles  conclusions  prises  par  Hippolyte  Templer  après 
la  clôture  des  débâts  : 
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staluanl  sur  les  premières  conclusions  déposées  : 
nonce  la   dissolution  de  la  société  existant  entre 
e  Terapler  et  Emmanuel  Templer,  sous  la  raison 
Pempler  frères  et  Guilloux  ; 

ime  Fourcade  liquidateur,  avec  les  pouvoirs  les  plus 

qui  sera  chiri^é  d'établir  les  comptes  entre  les 

notamment  le  compte  des  sommes  prélevées  par 

fi  Templer  au-dessus  du  chilTre  fixé  par  l'acte   de 

que  ces  prélèvements  ont  été  faits  indûment  el 
)tyte  Templer  devra  les  rembourser  à  la  caisse 
vec  les  intérêts  à  6  '/a  l'an  à  compter,  du  jour  où 
d'eux  a  été  opéré,  el    ce.   à   titre  de    domraages- 

que  le  liquidateur  sera  chargé  d'acquitter  le  passif 
aliser  l'actif  en  mettant  en  vente  le  fonds  de 
ce; 

qu'il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  d'accorder  à  Emmanuel 
d'autres  dommages-intérêts   ni   de    l'admettre  à 
e  preuve  plus  complète  des  faits  qu'il  reproche  à 
e  : 

damne  Hippolyte  Templer  en  tous  les  dépens,  dans 
entreront  les  fi-ais  de  liquidation,  m 

tal  de  Commerce  de  Nantes,  —    du   8  septembre 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie 
;au,  pour  Emmanuel  Templer  ;   H"  Le   Bourdais, 
ppolyle  Templer. 
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NANTES,  27  octobre  1894. 

CAPITAINE.  —  NAVIRE.  —  ÉGHOUEMBNT.  —  FAUTE  DU 
PILOTE.  —  RESPONSABILITE  DU  CAPITAINE.  —  DECHARGE' 
MENT.  —  MISE  EN  GABARES.  ~  FRAIS  INDISPENSABLES.  — 
GRUES. 

Le  capitaine  est  respomable  des  suites  d'un  échouenient  occa- 
sionné par  la  faute  du  pilote  (ij. 

Lorsque  la  mise  en  gabares  de^  marchandises  a  été  nécessitée 
par  un  échouetnent  dont  le  capitaine  se  reconnaît  respon- 
sable, les  frais  occasionnés  par  le  déchargement  des  gabares, 
notamment  ceux  des  grues  indispensables  à  ce  déchargement, 
sont  également  à  la  charge  du  capitaine. 

GiLLOT  contre  logsdail. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  navire  Godnit,  chargé  d'oige,  échoua 
en  Loire  en  remontant  à  Nantes  et  que  divers  frais  furent 
faits  pour  l'alléger  et  le  renflouer  ;  qu*à  l'arrivée  à  Nantes, 
Gillot,  réceptionnaire  de  la  cargaison,  assigna  Logsdail. 
capitaine  du  navire,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner,  à  peine  de  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  jour,  à  lui  livrer  la  cargaison;  que,  par  juge- 
ment du  môme  jour,  ce  Tribunal  nomma  un  expert  à  TefTel 
(le  rechercher  si  l'échouement  et  les  dépenses  qui  en  sont 
résultées  constituaient  des  avaries  communes;  dans  ce  cas. 
en  faire  la  répartition  suivant  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  le  11  juin  1894,  l'expert  déposa  son 
rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal  ;  qu'il  émet  l'avis  que 
réchouement  est  dû  à  la  faute  du  pilote;  que  le  capitaine 

(1)  V.  Conf.  Table  de  M  années  (1881-1891),  vo  Capllaiuo,  n»  49. 
Nanles,  19  mars  1892  ;  9*2,  1,  260. 
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able  el  doit  suppoilei-  les  trah  oinisioiiiii^s 
ni  el  le  renlUiiiement  du  naviie: 
ue,  par  exploll  du  H  juin  18!)i.  Uillol  ;i 
lil  le  procés-verbal  de  l'expert  el  l'a  assigna 
evanl  ce  Tribunal  pour  s'enlendre  condaiiiDer 
onme  Ue  136  fr.  70  e.  pour  frais  de  déchar- 
ndre  condamner,  en  ouli-e,  en  Ions  les  Trais 
compris  ceux  d'expertise  ; 
le  Logsdail  est  d'accord  pour  accepter  le 
le  l'expert,  pour  se  reconnailre  responsable 
iflouemenl  et  pour  payer  les  frais  de  lins- 
■ais  {l'expertise  ;  que  la  seule  question  qui 
i  entre  les  parties  es!  celle  relative  aux  frais 
ni  des  (fabares,  s'élevant  à  136  fr.  70  c, 

I  emploi  d'une  grue  ; 

ue  Gillot  soutient  que  la  mise  en  ffabares 
ssilée  par  i'alk>fçenient  du  navire  lors  de 
n  Loire,  les  frais  de  iléctiarKemenl  des 
:  incomber  au  capitaine  Lo^ail  au  méiuo 
ais  d'allé^'emenl  et  de  renlloueineut  dont  il 
iponsable  ; 

le  le  capiltiitie  Lo^'sdail,  pour  ie|ioussei-  celle 
se  qu'aux  tenues  de  ses  conventions  verliales 

II  doit  sa  marcliamlise  sous  palan  el  non 
le  s'il  a  plu  à  Gillol  de  se  servir  d'une  jrrue 

prendre  piomptement  livraison  de  sa  niar- 
)eul  avoir  la  prélenlion  de  lui  faire  supporter 
que  les  hommes  pouvaient  prendre  la  mar- 
ia fiabare  el  la  mettre  sur  quai  dans  les 
ins  qu'ils  les  auraient  prises  sur  le  pont  du 

le,  par  suile  de  l'él^valion  des  quais  \erti- 
e  Nantes,  sauf  dans  le  monieni  di'  rnies.  il 
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est  impossible  de  décharger  les  gabares  sans  avoir  recours 
à  une  grue  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Gillot  ne 
pouvait,  comme  le  prétend  Logsdail,  opérer  le  décharge- 
ment de  la  gabare  sans  employer  une  grue  ;  que  ces  frais 
supplémentaires  de  déchargement  n'auraient  pas  eu  lieu 
sans  la  mise  en  gabare  nécessitée  par  l'échouement  dont  le 
capitaine  Logsdail  doit,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même, 
supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu,  par  ailleui-s,  que  les  entrepreneurs  de  déchar- 
gement ne  font  aucune  différence  de  prix  pour  prendre  la 
marchandise  sous  palan  des  navires  ou  sur  quai  à  l'aplomb 
des  grues  ;  que  le  capitaine  Logsdail  doit  donc  supporter 
seul  et  intégralement  les  frais  de  location  de  la  grue  qui 
lui  sont  réclamés  par  Gillot  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»>  Condamne  le  capitaine  Logsdail  à  payer  à  Gillot  la 
somme  de  136  fr.  70  c.  représentant  les  frais  de  location  de 
la  grue  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  octobre  189i. 
—  Pi-ésident:  M.  Roy.  —  Plaidant  i  M«  Palvadeau.  pour 
Gillot;  M«  LeBourdais,  pour  Logsdail. 


CASSATION,  24  juillet  1894. 

GENS  DR   MER.   —  MATELOT  MALADE.  —  MALADIE  INCURABLE. 
SOINS.    —   ARMATEUR.  —   OBLIGATION. 

^obligation,  mise  à  la  charge  de  l'armateur  par  l'art.  262 
du  Code  de  Commerce,  de  pourvoir  atix  frais  de  traitement 
d'un  matelot  tombé  malade  pendant  le  voyage,  cesse,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  point  de  maladie  ou  de  blessures 


ne  faute  i/uelcoiu/ue  de  l'aihialeiir  ou  ilr  .ses 
te  la  maladie  du  matelot  est  jugée  incurable. 

;  COHPAliMt   GÉNÉRALK  TK.XNSATI.ANTIltl K. 


[)  |irls  tie  l;i  violation  de  l'iirl.  Wi  ilit  Code 

en  présence  des  coiisOlnlioiis  de  fail  des 
il  ne  s'affit  pas.  chiiis  l'espèce,  de  maladie 
'S  imputables  à  une  Taule  quelconque  de 
de  ses  préposés,  mais  exclusivement  de 
libations  mises  à  la  cliaigie  de  rarinemenl 

I  outre,  (juil  est  constant  (ju'aprés  avoir 
lojeiis  de  Iraileinenl.  il  a  fallu  T-econnaitie 
tait  incurable  et  que  c'est  dans  ces  circons- 
.,  api'ès  avoir  éclumé  dans  sa  demande  en 
apilal  de  30.000  fr.,  a  réclamé  subsidiaire^ 

II  indélini  de  ses  Inyei's  et  îles  Irais  de  sa 
jnte  ; 

anl  aux  loyers,  que  la  prétenlinn  de  Lero> 
par  le  lexte  de  l'art.  2t)2,  g  3,  qui  ne  lui 
:;aKes  au-delà  des  quatre  mois  qu'il  a  déjà 

lanl  au  Irailenienl.  i|ue  l'arrél  attaqué  a 
ilroit.  que  l'obligation  de  l'armateur  cesse 
lie  est  jujrée  incurable:  qu'en  elTel,  dans 
i  l'ail.  26i  du  Code  de  CoinmeiTe,  il  s'ajiit 

marin  les  soins  nécessaires  pour  amener 
ni,  mais  non   de    lui   assurer  une  |iensiiiu 

Intil  esiwir  île  jruérison  est  pei'dn  : 
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»  Par  ces  juolils  : 
»  Rejette  le  pounoi  du  sieur  Lero\  contre  larrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  30  mars  1893.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes;.  —  du  li  juillet 
1894.  —  MM.  Tanon.  Président;  Babinet,  Rapporteur; 
Cruppi,  Avocat  prénéral.  —  M«  Bonnet,  avocat. 


NANTES,   10    novembre    1894. 

LIOUIDATION  JUDICIAIRE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVKS.  — 
CONNAISSAÎNCE  DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  — 
RAPPORT.   —   CRÉANCIER.    —   MAUVAISE   FOI. 

Pour  que  le  rapport  soit  ordanné  par  application  de  l'art.  447 
du  Code  de  Commerce,  le  liquidateur  judiciaire  doit  établir 
que  le  créancier  a  reçu  dans  la  période  suspecte  arec  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements  de  son  débitera'  ;  et, 
d'autre  jmrt,  qu'il  na  pas  été  de  bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il 
a  été  de  connivence  arec  le  débiteur  pour  frustrer  les  autres 
a^éanciers  (I). 

LIQUIDATION   PlNKAl'   COlltre   TONNANT. 

JU(SEMENT. 

«  Le  Tribunal. 

M  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  du  l**"" 
février  dernier,   la  succession  bénéticiaire  de  Pineau  père. 

(I)  Coiup.  ce  rec.  Table  de  2'2  ans,  vo  Faillite,  no*  lot  s  Table  de 
Il  années  (1881-1891)  eod.,  vo  no  37.  NaïUcs,  Il  avril  1891  ;  U2,  1, 
97.  R«'mics  t«r)iiiit  i8Ut  ;  9'2,  I,  340.  Naiilcs,  2(i  ddcembie  1891  ; 
92.  1,  129.  Nanles,  14  janvier  1893  ;  93,  1,  163. 
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décédé   le  "ÈQ  janvier  i89i.   a    été  déclarée  en  liquidation 
judiciaire; 

))  Attendu  que,  par  un  autre  jugement,  en  date  du 
15  mars  dernier,  la  cessation  des  paiements  a  été  reportée 
au  8  novembre  1893,  jour  de  la  déclaration  de  la  liquidation 
judiciaire  d'Oriolle; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  des  oppositions  des  héritiers 
Pineau,  et  de  Tonnant,  ce  Tribunal  a,  par  ses  jugements  du 
5  mai  et  du  2  juin  derniers,  maintenu  au  8  novembre  189.3 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  de  feu  Pineau  ; 

»  Attendu  que  Tonnant  a  touché  de  Pineau  père  une 
somme  de  3,653  fr.  65  c.  le  H  novembre  1893.  c'est-à-dire 
trois  jours  après  la  date  tîxée  pour  la  cessation  des 
paiements  ; 

»  Attendu  que  le  liquidateur,  estimant  que  ce  paiement 
tombait  sous  le  coup  des  art.  446  et  447  du  Code  de  Com- 
merce, a  assigné  Tonnant  à  compaïaître  de\ant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  rapporter  à  la  masse  la  somme 
de  3,653  fr.  65  c.  :  s'entendre,  en  outre,  condamner  à  tous 
les  dépens  : 

»  Attendu  quAmédée  et  Léon  Pineau,  héritiers  bénéli- 
claires  de  leur  i)ère,  interviennent  à  la  cause,  en  conformité 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  mars  1889,  et  déclarent  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  décerner  acte  ; 

»  Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  le  liquidateur  laissant 
de  côté  Tart.  446  du  Code  de  Commerce  visé  dans  son  assi- 
gnation, réclame  Tapplication  de  l'art.  447  du  même  Code  ; 
qu'il  soutient  que  Tonnant,  quand  il  a  touché,  le  11 
novembre  1893,  la  somme  de  3,653  fr.  65  c,  connaissait 
l'état  de  cessation  de  paiements  de  Pineau  ; 

»  Attendu  qu'il  prétend  (jue  Tonnant.  (|ui  était  en  rela- 
tions suivies  a>ec  Pineau,  n'a  pu   ignorer  les  conséquences 
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<]u'eii(i*aiuait,  pour  ce  dernier,  la  mise  en  li(|iiidalion  judi- 
ciaire d*Oriolle  :  qu'on  ne  peut  expliquer  autrement  la 
hâte  qu'il  a  mise  à  se  faire  payer,  dés  le  H  novembre,  une 
facture  du  22  août,  alors  qu'il  avait  coutume  d'accorder  à 
Pineau  de  plus  longs  délais  ; 

»  Attendu  qu'il  expose,  en  outre,  que  Pineau,  qui  ache- 
tait habituellement  des  métaux  pour  les  travailler,  mais  ne 
les  revendait  pas,  a  vendu,  le  10  novembre,  à  un  sieur  Mas, 
des  métaux  pour  une  somme  de  5,259  fr.  15  c.  et  que  c'est 
avec  partie  de  cette  somme  qu'il  a  désintéressé  Tonnant  ; 
qu'il  soutient  quil  n'est  pas  douteux  que  Pineau  n'a  dû  se 
décider  à  cette  vente  que  sur  les  instances  de  Tonnant  ;  qu'il 
arpue  enfin  d'une  vente  faite  en  décembre  1893  par  Tonnant 
à  Pineau  et  qui  a  eu  lieu  au  comptant,  contrairement  à 
l'usage  suivi  entre  eux,  ce  qui  prouve,  sui\ant  lui,  que 
Tonnant  connaissait  la  situation  de  Pineau  et  croyait  néces- 
saire de  prendre,  contre  lui,  des  précautions  inusitées  ; 

»  Attendu  qu'il  prétend  que  tous  ces  faits  constituent  des 
présomptions  sulTisamment  /graves  poui'  faire  admettre  que 
Tonnant  connaissait  la  cessation  de  paiements  de  Pineau 
quand  il  a  touché  la  somme  qui  lui  est  actuellement  récla- 
mée ; 

»  Attendu  ([ue  Tonnant  se  défend  énergiciuemenl  d'a\oir 
connu  la  situation  exacte  de  son  débiteur  ; 

»)  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Tonnant  ait  su  que 
la  liquidation  d'OrioUe  devait  entraîner  celle  de  Pineau; 
que  le  prix  des  marchandises  réalisé  par  Pineau,  le  M 
novembre,  a  servi  à  payer,  non  seulement  Tonnant,  mais 
tlivers  autres  créanciers  ;  que  cette  vente  est  certainement 
un  indice  de  la  situation  gênée  où  se  trouvait  Pineau,  par 
suite  de  la  mise  eu  liquidation  d'Oriolle  ;  mais  que  rien  ne 
l»rouve  qu'elle  ait  eu  lieu  de  connivence  avec  Tonnant  et 
pour  frustrer    les    autres  créanciers  ;    (|ue.   si    Tonnant   a 
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!s  inaixtiandises  à  Pineau,  uu  décemlii-e 
eut  rail  avec  lui,  en  janvier  1894,  un 
'ix  ne  lui  n  pas  été  pa>é  et  pour  lequel  il 
r  chirograpliaiie  de  la  liquidation  ; 
aTi'aude  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  appar- 
ir  de  faire  la  preuve  que  Tonnant,  quand 
nriie  dont  on  lui  demande  le  rapport, 
»ilion  de  paiements  de  Pineau  ;  que  le 
pas  cette  preuve  et  n'articule  aucun  fail 
;  qu'on  ne  saurait  donc  appliquer  l'art. 
>miuerce,  pas  plus,  d'ailleurs,  que  l'arl. 
lieu  de  délMuler  le  liquidateur   de    sa 

;  luolit's  : 

?e  el  Léon  Pineau,  liéiitiers  bénéficiaires 
nie  intervenants  à  la  cause  ;  leur  décerne 
iclarents'en  rapportera  justice; 
uidaleur  Pineau  de  ses  demandes,  lins  et 

épens  enli-eronl  en  frais  de  liquidation.  » 

Merce  de  Sautes,  —  ilu  10  novembre  1894. 
Ro>.  —  Plaidant;  M'  Marie  d'Avigneau, 
'ur  Pineau  el  Ainédée  el  Léon  Pineau: 
i)Our  Tonnant. 
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NANTES,  10  novembre  1894. 

VENTE.  —  VENTE  PAR  COMM!S-VOYAGEUR.  —  COMMANDE.  — 
RATIFICATION  TACITE.  —  USAGE. 

D'après  les  usages  du  commerce,  le  vendeur  qui  laisse  écouler 
un  long  délai  sans  cotitester  la  commande  qui  lui  a  été 
adressée  par  son  commis-voyageur,  doit  être  réputé  avoir 
ratifié  tacitement  l'acte  de  son  mandataire. 

ALBERT  contre  SOCIÉTK  de  FABRICATION  DE  MEUBLES  DE    UNCVAR. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance,  en  date  du  17  juillet 
1894  ;  le  jugement  par  défaut  de  ce  Tribunal  du  l®*"  août 
suivant  ;  l'acte  d'opposition  du  l*"*  septembre  ;  l'assignation 
en  débouté  d'opposition  du  6  du  même  mois  ; 

»  Attendu  que  le  28  mai  1894,  Albert,  marchand  de 
meubles  à  Nantes,  commissionna  verbalement  au  voyageur 
de  la  Société  anonyme  de  fabrication  de  meubles  en  bois 
courbé  d'Ungvar  (Hongrie),  ayant  dépôt  à  Paris,  une  certaine 
quantité  de  chaises,  livrables  de  suite  franco  Nantes,  paya- 
bles à  30,  60  et  90  jours  ;  que  le  5  juillet,  Albert,  après 
une  longue  attente,  ayant  réclamé  la  livraison  de  ces 
marchandises,  la  société  lui  déclara  ne  pouvoir  donner  suite 
à  la  commande  dans  les  conditions  soumises  à  son  voya- 
geur ; 

»  Attendu  qu'Albert  assigna  alors  ladite  société  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  impartir  un  délai  pour  la  livraison  de 
retle  commande  ;  s'entendre  condamner  à  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  préjudice  causé,  et,  en  cas  de  non- 
livraison  dans  le  délai  imparti,  à  300  fr.  de  dommages- 
intérêts  : 


**■. 
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»  Atlendu  que  la  défenderesse  n'ayant  pas  comparu, 
jugement  par  défaul  fut  rendu  contre  elle,  en  accordant  au 
demandeur  le  bénéfice  de  ses  conclusions  et.  qu'en  réponse 
à  l'opposition  formée  audit  jugement,  Albert,  modifiant  ses 
conclusions  premières,  ne  réclame  pas  aujourd'hui  la  livrai- 
son devenue  d'après  lui  inutile,  mais  demande  la  résiliation 
du  marché  aux  torts  de  la  société,  et  maintient  son  chiffre 
de  300  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  Société 
de  meubles  en  bois  courl)é  soulève  tout  d'abord  une  excep- 
tion d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Atlendu  que,  pour  justilier  son  déclinatoire,  la  société 
prétend  qu'elle  n'a  pas  ratifié  la  vente  faite  par  son  voya- 
geur ;  qu'aucun  marché  n'est  donc  intenenu  entre  parties 
et  qu'elle  ne  peut  être  assignée  qu'à  son  domicile,  confor- 
mément à  l'art.  89  du  Gode  de  procédure  civile,  l'art.  420 
qui  permet  d'assigner  le  défendeur  au  lieu  où  le  marché  a 
été  passé,  ne  pouvant  trouver  son  application,  si  l'existence 
du  marché  est  sérieusement  contestée  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  principe  n'est  pas  discutable  ; 
mais  que,  dans  l'espèce,  il  est  difficile  de  regarder  comme 
sérieuses  les  raisons  invoquées  par  la  société  pour  contester 
le  marché  ; 

»  Atlendu,  en  effet,  que  cette  dernière  qui  ne  nie  aucu- 
nement avoir  reçu  la  commande,  à  laissé  passer  plus  d'un 
mois  sans  désavouer  la  vente  faite  par  son  voyageur;  que, 
d'après  les  usages  du  commerce,  confirmés  par  une  juris- 
prudence constante,  le  silence  du  mandant  est  toujours,  en 
pareil  cas,  regardé  comme  une  approbation  évidente  de 
l'acte  de  son  mandataire  ;  qu'on  ne  saurait  comprendre  que 
la  société  put  tirer  avantage  de  c^tte  attitude  et  se  dérober, 
par  une  exception  d'incompétence,  à  l'examen  de  la  cause; 
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«lu'il  faul  dire,  au  contraire,  que  Texistence  du  marché  se 
présente  avec  un  caractère  suffisant  d'évidence  et  de  sim- 
plicité, pour  permettre  Tapplication  de  Kart.  420  ;  qu'en 
conséquence,  ta  promesse  ayant  été  faite  à  Nantes,  Nantes 
étant  en  môme  temps  le  lieu  de  la  livraison  et  étant 
d'ailleurs  aussi  le  lieu  du  paiement,  ce  Tribunal  doit  se 
déclarer  compétent,  en  vertu  des  dispositions  de  cet  article  ; 

i>  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  marché  intervenu  entre  parties  n'ayant 
pu  recevoir  son  exécution  du  fait  de  la  société  venderesse 
et  la  marchandise  ne  répondant  plus  aux  besoins  de  la 
saison  actuelle,  Tobligation  non  accomplie  doit  nécessaire- 
ment se  résoudre  en  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  chiffre  de  300  fr.  demandé  par  Albert 
est  exagéré  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation  suffisants  pour  le  fixer  à    75  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  et  arbitrant  : 

»  Prononce  la  résiliation  du  marché  verbal  entre  parties, 
condanine  la  Société  de  fabrication  des  meubles  en  bois 
courbé,  à  payer  à  Albert  la  somme  de  75  fr..  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  du  jugement  par  défaut  du  1"  août  1894.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  novembre 
1894-  —  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M^  Guist'hau, 
pour  Albert  ;  M^  Puget,  pour  la  Société  anonyme  de  fabri- 
cation de  meubles  de  Ungvar. 


J^TR^^j 
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NANTES,  21  novembre  1894. 

COMPÉTENCE.  —  VENTE  n'iMMECJBLES  INDUSTRIELS.  —  LO- 
CATION DU  TERRAIN.  —  ACTE  SÉPARÉ.  —  CONTESTATION 
RELATIVE   AU  BAIL.  —  COMPÉTENCE  CIVILE. 

Les  Tvibmiau.r  de  Commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  à  un  contrat  de  bail,  quand  le  bail 
n  est  pas  nécessaire^nent  i accessoire  et  la  dépendance  d'un 
contrat  conimefxial  (Ij. 

Spécialement ,  lorsqu'un  propriétaire  vend  à  un  commerçant 
des  immeubles  induMriels  situés  stir  le  terrain  qu'il  lui  a 
loué,  si  le  bail  du  tetrain  a  été  fait  fHir  acte  séparé,  le 
Tribiinal  de  Commeixe  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  du  propriétaire  mr  des  contestations  relati- 
ves au  bail. 

LEJEAU  contre  narbonnk. 

Jlir.EMENT. 

«  Le  Tribunal. 

))  Attendu  que  par  son  jugement  en  date  du  21  juillet 
1894,  ce  Tribunal,  adjugeant  au  demandeur  les  conclusions 
de  son  exploit  inlroductif  d'instance,  condamna  par  défaut 
Lejeau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  à  payer  à  Narbonne, 
négociant  de  cette  >ille,  363  fr.  94  c.  en  remboursement  de 
pareille  somme  payée  en  son  acquit  par  ce  dernier,  pour 
contributions  échues  ;  à  lui  verser  en  outre  10,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  aurait 
éprouvé  en  raison  des  poursuites  exercées  contre  lui  par 
l'Administration  à  l'occasion  de  ces  contributions; 

(1)  V.   ce.  roc,  Taille  de  II    années  (1881-1891),  v»  Compi^tence, 
nos  138  s.  Rennes   7  IVvricr  1894  ;  94,  I,  173. 
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»  Attendu  que  Lejeau  a  fait  opposition  à  ce  jugement  et 
a  appelé  Narbonne  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et 
juger  que  la  juridiction  consulaire  a  été  incomplètement 
saisie  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  >  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Sur  l'incompétence  : 

»  Attendu  que  le  débat  a  pris  naissance  à  l'occasion  d'un 
contrat  de  louage  passé  entre  Lejeau  et  Narbonne,  contrat 
en  vertu  duquel  Lejeau  louait  à  Narbonne,  pour  un  prix 
déterminé,  un  immeuble  dont  il  est  propriétaire,  rue  Sully, 
conservant  toutefois  à  sa  charge  le  paiement  des  contribu- 
tions ; 

»  Attendu  que  Lejeau  n'ayant  pas  payé  ces  contributions 
malgré  des  mises  en  demeure  réitérées,  Narbonne,  qui  en 
vertu  des  stipulations  formelles  de  son  bail  n'était  pas 
chargé  de  les  acquitter,  refusa  de  verser  la  somme  réclamée 
et  fut,  en  conséquence  de  ce  refus,  poursuivi  puis  saisi  par 
l'Administration  ; 

»  Attendu  qu'il  dit  avoir  éprouvé  de  ce  chef  un  préjudice 
dont  il  demande  réparation; 

1^  Attendu  que  Narbonne,  pour  expliquer  et  justitier 
rintroduction  de  sa  demande  devant  la  juridiction  consu- 
laire, fait  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'un 
simple  contrat  de  louage,  lequel  serait  en  effet  purement 
civil  ;  mais  que,  dans  la  circonstance,  s'il  a  bien  effective- 
ment loué  à  Lejeau  sa  propriété  de  la  rue  Sully,  il  lui  a  en 
outre,  par  un  contrat  distinct,  revendu  lui-même  des  bâti- 
ments industriels,  hall,  chaufferie,  etc.,  édifiés  sur  la  dite 
propriété  par  Clémot ,  son  prédécesseur,  et  qu'il  avait 
acquis  de  ce  dernier  en  môme  temps  que  le  fonds  de 
commerce,  à  l'exploitation  duquel  ils  étaient  affectés  ; 

A  Que  la  convention  intervenue    entre  Lejeau  et   lui   ne 
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n  réalité,  un  simple  contrat  de  louage,  - 
end  accessoirement  la  vente  d'un  im- 
t|u'il  y  a  là  un  acte  véritablement 
conséquence  l'instance  actuelle  étant 
d'une  des  clauses  de  cette  convention, 
jvanl  le  Tribunal  de  Commerce  ; 
arbonne  conteste  celte  interprétation 
i,  si  elle  comprend  en  effet  accessoire- 
immeuble  industriel,  ne  saurait  néan- 
Ée  que  comme  un  simple  contrat  de 
itiellement  civil  ; 

t,  que  Lejeau,  en  achetant  à  Narbonne 
:ruits  sur  son  propre  terrain,  n'a  fait 
B  lui  confère  l'art.  535  du  Code  civil; 
droit  exclut  par  lui-même  toute  idée 
iale  ; 

lit  trouver  dans  cette  circonstance  que 
nt  atlectés  à  une  esploiution  indus- 
ilsant  de  modifier  la  nature  et  le  carar- 

admettant  même  <|ue  (.ejeau  ait  fait 
c  l'intention  formelle  de  réaliser  de  ce 
['  la  location  nouvelle  qu'il  consentait  à 
irait  voir,  dans  ce  fait,  qu'un  acte  de. 
n  accompli  par  un  propriétaire  soucieux 
imeuble  le  plus  de  valeur  possible  et 
commerciale  réalisée  dans  un    but  de 

dire  que  c'est  à  juste  titre  que  Lejeau 
tère   commercial  au  contrat  intervenu 
ni  ; 
ice  ce  Tribunal  ne  saurait  être  compé- 


T«- 
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lent  pour  connaître  des  conteslalions  survenues  à  l'occasion 
de  ce  contrat  : 

»  Sur  les  dépens  : 

»  Attendu  que  Lejeau,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne 
saurait  être  déchargé  des  frais  du  jugement  prononcé  par 
défaut  contre  lui ,  se  plaint  de  ce  que  ces  frais  aient  été 
notablement  augmentés  par  le  chiffre,  qu'il  qualifie  d'exa- 
géré, des  dommages-intérêts  réclamés  par  Narbonne  ; 

»  Qu'il  demande,  en  conséquence,  à  ce  qu'une  partie  de 
ces  frais  demeure  à  la  charge  de  Narbonne  ; 

»  Mais,  attendu  que  Lejeau,  ayant  été  régulièrement  assi- 
gné, a  connu  tout  (rabord  le  chiffre  de  la  demande  de 
Narbonne  ; 

»  Qu'il  a  donc  su  à  quoi  il  s'exposait  en  ne  comparaissant 
pas; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que,  sans  préjuger  le  fonds  de  la 
question,  il  ressort  des  documents  versés  aux  débats  que 
c'est  la  négligence  et  la  morosité  de  Lejeau  qui  ont  contraint 
Narbonne  à  porter  devant  la  justice  un  débat  qui  aurait  pu 
être  facilement  évité  ; 

»  Qu'il  est  donc  juste  que  la  charge  en  retombe  sur  lui 
seul  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Lejeau  en  son  opposition  au  jugement  prononcé 
par  défaut  contre  lui  le  ii  juillet  1894: 

»  Se  déclare  incompétent  : 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pour\oir  devant  les  juges  qui 
doivent  connaître  de  la  cause  ; 

»  Condamne  Lejeau  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre 
1894.  —  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ri- 
cordeau,  pour  Lejeau  ;  M®  Bardoul,  pour  Narbonne. 


*^>  •'-:;^^fi^^iBBC3(^v;v 


» 


PRENIËRE  PARTIK.  117 

Première  espèce. 

PKRGËLINË  contre  UUILhERMIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que  par  acte  iniroductif  d'instance  du  17  oc- 
tobre 1894,  Pergeline,  négociant  à  Nantes,  a  appelé  Guil- 
lermin,  débitant  de  boissons  à  Hennebont,  devant  ce 
Tribunal  pour,  attendu  que  Guillermin  lui  doit  206  fr.  20  c. 
pour  marchandises  à  lui  vendues,  livrables  et  payables  à 
Nantes,  et  qu*il  a  laissé  protester  faute  d^acceptation  la 
traite  tirée  sur  lui,  s'entendre,  Guillermin,  condamner  au 
paiement  de  206  fr.  20  c,  avec  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

9  Attendu  (|u*à  cette  demande  Guillermin  oppose  un 
déclinatoire  d'incompétence  ; 

»  Attendu  que  Pergeline  soutient  qu'en  acceptant  sans 
protestation  sa  facture  du  29  mais  poilant  en  caractères 
imprimés  que  le  prix  en  sera  payable  à  Nantes,  Guillermin 
a  reconnu  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  cet 
arrondissement  et  ne  saurait  aujourd'hui  essayer  de  s'> 
soastraire  ; 

»  Attendu  qu'étant  domicilié  à  Hennebont,  Guillermin, 
en  sa  qualité  de  défendeur,  conclut  à  l'incompétence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  et  prétend  que  Pergeline 
n*est  fondé  à  invoquer  aucune  des  ti'ois  exceptions  prévues 
par  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  et  qui  permet 
aa  demandeur  d'assigner  devant  le  Tribunal  dans  Tarron- 
dissement  duquel  la  promesse  a  été  faite,  la  marchandise 
livrée  ou  le  paiement  à  effectuer  ; 

w  Attendu  que  les  pailies  sont  d'accord  sur  le  lieu  de  la 
promesse  et  celui  de  la  livraison,  Pergeline  ne  les  discu- 
tant pas  ; 
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a.,  :>ur  le  lieu  ilu  paiement,  quo  Guillennin 
e  la  formule  (toni  se  prévaut  Pergeline  sur  sa 
29  mars,  «  Harcliandises  payable!:  à  Nantes.  » 
li\er  à  Naiiies  le  dil  lieu  df  paiemenl  que  si 
se  Irouvail  pas  lixé  par  le  marché  lui-même  ou 
e  avail  été  acceptée  sans  protestation  ; 
u,  eu  ce  qui  concerne  le  lieu  de  paiemenl,  (|u'il 
prudence  qu'un  contrat  de  vente  de  marchandises 
K  est  stipulé  payable  à  terme  doit  être  interprété 
ent  à  la  rèple  de  droit  commun  posÉe  par  lart. 
de  civil,  en  ce  sens  ijue  le  paiement  doit  se  faire 
e  du  débiteur  et  que  la  mention  en  caractères 
dans  la  facture  que  le  prix  seia  payable  au 
1  vendeur,  aloi's  même  que  cette  facture  aurait 
e  sans  protestation,  est  insuffisante  pour  modifier 
et  dès  loi-s  ne  peut  ôti'e  considérée  comme 
de  juridiction    au   Tribunal   du    domicile  du 

u  que  dans  la  cause  la  vente  est  faite  par  le 
tmniande  du  voyageur  de  Peipeline  du  9  févriei 
pttre  conflruiative  de  celui-ci  du  13  du  même 
ces  deux  pièces  portent  éf^alemeiil  "  payables  à 
sans  qu'on  j  rencontre  aucune  mention  ni  ma- 
i  imprimée  d'un  lieu  de  paiemenl  ;  que.  t^ir 
trci>é  se  trouvait  ainsi  formé  paiement  à  Henne- 

u  que  tiuillermin  soutient  i|u"il  en  eût  élé  ainsi, 
n'eût  pas  protesté,  mais  que  sa  protestation  a  été 
oriifue  que  possible;  que  celle-ci  se  manifeste 

l'envoi  de  la  facture  du  W  mars  par  la  lettre 
signalant  un  désacconi  et  refusant  la  commande, 
ts  donné  satisfaclinn  sur  le  point  en  lilif;e  : 

prolosliilion  se  rentunelle  ;i  la  réco|ilion  même 
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de  la  faclure  du  ^  mars  par  la  ieltie  du  30  mars,  qui 
contient  un  refus  aussi  net  que  possible  ; 

»  Que  si,  comme  le  soutient  Pergeline,  les  lettres  des  5 
et  30  mars  ne  contenaient  pas  une  protestation  spéciale 
contre  l'indication  du  lieu  de  paiement,  Guillermin 
fait  remarquer  qu'il  ne  pouvait  pas  le  5  mars  protester 
contre  le  contenu  d'un  document  qu'il  n'a  eu  en  mains 
que  le  30  ; 

»  Que,  quant  à  sa  lettre  du  30,  elle  confirme  énergi- 
quement  le  refus  de  prendre  livraison  et  qu'il  est  de 
jurisprudence  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  protestation 
porte  spécialement  sur  l'indication  du  lieu  de  paiement, 
si  l'acheteur  refuse  les  marchandises  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  conformes  au  marché  ; 

»  Qu'il  est  clair  qu'on  ne  saurait  induire  une  élection 
de  domicile  d'une  facture  que  l'acheteur  refuse,  du  moment 
(ju'il  refuse  la  marchandise  annoncée  ;  car  on  ne  peut  lui 
demander  de  s'expliquer  sur  les  termes  d'une  pièce  qu'il 
entend  lui  demeurer  étrangère  dans  son  ensemble  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'il  résulte  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  que  c'est  le  marché,  s'il  avait  existé, 
qui  aurait  fixé  le  lieu  de  paiement  ;  mais  que  devant  le 
refus  de  Guillermin  et  sa  protestation,  il  faut  conclure 
qu'Hennebont  est  le  lieu  de  paiement  que  le  Tribunal  doit 
se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Condamne  Pergeline  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  décembre  1894. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Genesl. 
pour  Pergeline  ;  M**  Reneaume.  pour  Guillermin. 


niRMlfel)!':  TARTIK. 
Ueuxtéme  espèce. 

HENRY   COnlrP   JOBHK. 
JUdEMKNT. 

Le  Ti'ibuiial. 

Altendu  ((u'Heiirv,  ii^f<ociant  à  Nantes,  :i  vendu  >erlia- 
înl  el  livré  à  Josse,  demeurant  à  Plélaiii,  une  certaine 
Qtité  de  sacs  de  phosphate  el  de  gnano  ;  que  Josse. 
enani  (jue  i'e.>!  phosphates  n'ont  pas  le  degré  d'acide 
sphorique  indiqué  et  garanti  par  Henr;,  a  refusé  de 
en  payer  la  valeur  à  l'époque   convenne.   lin  décembre 

Attendu  quec'est  dansc-es  conditions  i^u'Heni^  a  assifrné 
p  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
Jamner  à  lui  payer  la  somme  de  i,0i5  h.  25  c.  y 
pris  les  frais  de  protêt  et  retour  de  la  traite  représen- 
le  monlani  de  la  facture  des  phosphates  objet  ihi 
■e  ; 

Attendu  que  Josse  soulé\e  tout  tralionl  une  exception 
compétence  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  (lue  Josse  prélend    qu'il  ne  peut   être  assigiié 

devant  le  Trihunal  de  son  domicile,  ne  se  Irouvanl 
s  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  420  du  Code  de  procé- 
e  civile  ; 

Attendu  qu'Henry  invoque  au  coulraire  les  termes  de 
aciure  emoyée  par  lui  à  Josse,  et  d'après  lesquels  la 
■chandise  était  payable  ù  Nantes  ; 

Attendu  que  celte  facture,  envoyée  postérieurement  à 
onclu.sion  du  marché,  ne  |)eul,  à  moins  d'un  accord 
•e  les  parties,  avoir  pour  effet  de  changer  les  conditions 
ce  marché  :  qu'il  avail  été  convenu,  lors  du  marché 
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ferme  conclu  \erl)aleineiit  entre  Josst*  el  le  voNa^eur 
d'Henry,  que  le  paiement  aurait  lieu  tin  décembre  ; 

»  Attendu  que  la  stipulation  d'un  terme  pour  le  paiement 
implique  que  le  paiement  doit  avoir  lieu  au  domicile  de 
Tacheteur,  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  au  droit  commun, 
aux  termes  de  l'art.  1247  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  le  silence  gardé  par  Josse  à  la  réception 
de  la  facture  qui  porte  la  mention  imprimée  que  la  mar- 
chandise est  payable  à  Nantes  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  à  cette  dérogation  aux  conventions  de 
son  marché  verbal  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  le  paiement 
devait  avoir  lieu  à  Plélain  ;  que  l'art.  420  ne  peut  recevoir 
son  application  dans  la  cause,  et  qu'en  conséquence  ce 
Tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 
»  Condamne  Henry  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  mars  1895.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M^  Gautté,  pour  Henry  ; 
M«  Coquebert,  pour  Josse. 
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NANTES,  !«>-  décembre  1894. 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  mcoMPÉTENCE  ruttone  mdteriœ. 

—   DÉPENS. 

Le  défendeur  dêfaiUnnt   touché  par  l'amgnation,  doit  sup- 
porter len  frak  du  jugement  de  défaut  pris  contre  lui. 


■J 


.      PItËHlEHE   PAHT1B. 

mi  alors  itiihiie  que  le  jugement  a  été  rendu  par 
mat  incompétent  ratione  maleriic. 

ÏABARD  COIlIrP  BOi]CHEni)>i  NBVKV. 


buiiiil, 

de  intioiluctif  d'iiislaiice  Jii  27  sepiembre  1894, 
Boutheroii  neveu  a  assigné  Tabat-d  à  comparaître 
rribunal,  pour  s'eiKeiidre  condaïunei'  à  lui  payer 
Je  60  fr.  6S  c,  iiionlaiit  Je  ma  relia  ndises  livrées 
(le  i-eloui-  (le  tnites,  avec  iiili^réls  de  droit  ; 
jiiKeiiienl  de  ce  Trilmnal  du  29  du  même  iiioi.s, 
it  par  défaut  le  déreiideiir  au  paiement  de  celle 

de  ses  accessoiies  :  lacle  d'opposition  du  20 
vaut  ; 

u  <|ue  ropposilion  e^l  ré^uliùre  en  la  forme  el 
eu  de  l'admellre  ; 
id  : 

u  que  par  la  dile  opuosilion.  Taliard  souléxe  une 
d'incompélence,  prélendaiil  que,  n'élaul  (tas 
it,  il  a  il>lé  assi^iii' à  tort  devant  le  Tribunal  de 

el  conclul  ;'i  ce  i|uil  plaise  au  Tribunal  de  le 
de  toutes  les  condamnations,  tant  en  principal 
res,  prononcées  contre   lui    au    prolil    de   Bou- 

u  (lue  Boucheron  reconnaît  ijue  Tabart  n'est  pas 
il  ou  tout  au  moins  n'a  pas  fait  acte  de  commerce 
,  dans  la  forme,  à  l'instance  enjraftée  contre  ce 
I  olTiant  de  fçarder  à  ses  frais  le  coût  de  l'assi- 
ilroduclive  d'iiislaiice  el  de  l'enidlemenU  ainsi 
I  de  rassi<riiation  en  upimsilion  i 
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»  Que  ses  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
l)anal  lui  décerner  acte  de  cette  cenonciation  et,  au-dessus 
de  celte  offre,  condamner  Tabard  aux  frais  du  jugement 
par  défaut  du  29  septemlire  et  de  ses  suites,  ainsi  qu'aux 
frais  du  présent  jugement,  sous  réserve  d'appeler  son  débi- 
teur devant  les  juges  compétents  ; 

»  Attendu  que,  les  parties  étant  ainsi  d'accord  poui" 
reconnaître  en  la  cause  l'incompétence  de  ce  Tribunal,  le 
litige  ne  porte  que  sur  la  question  des  frais  ;  que  Tabard 
prétend  qu'en  matière  d'incompétence  ratimie  materiœ,  il 
\  a  lieu  de  déroger  à  la  jurisprudence  ordinaire  des  Tribu- 
naux qui  condamnent  le  défaillant  aux  frais  du  jugement 
par  défaut  ;  qu'il  soutient  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur, 
n'étant  à  aucun  point  de  vue  justiciable  du  Tribunal  de 
Commerce,  ne  peut  être  touché  par  les  décisions  qui  en 
émanent,  et  (|ue  les  frais  doivent  être  supportés  par  le 
demandeur,  qui  a  assigné  à  tort  devant  un  Tribunal  incom- 
pétent ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  frais  d'un 
jugement  par  défaut  restent  à  la  charge  du  défaillant, 
même  lorsque  celui-ci  obtient  tinalement  gain  de  cause 
sur  opposition  ;  que  le  défaillant  est  en  effet  en  faute  de  ne 
s'être  pas  présenté  à  l'audience  où  il  a  été  appelé  pour  y 
produire  ses  moyens  de  défense,  et  que  les  frais  des  actes 
nuls  ou  inutiles  doivent  être  laissés  à  la  charge  de  celui 
qui  les  a  occasionnés  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  déroger  à 
celte  règle  générale,  lorsque  l'opposition  du  défaillant  est 
l>asée  sur  une  incompétence  raiione  materiœ  ;  qu'il  appar- 
tenait à  Tabard  de  venir  présenter  ses  objections  en  temps 
utile  :  que  Boucheron  pouvait  croire  que  Tabard  avait  fait 
un  acte  de  commerce  en  lui  achetant  des  marchandises  et 
qu'il  \  a  lieu  de  penser  qu'il  le  croyait  en  effet,  puis  (|u*il 
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»  Dit  ce  dernier  non  fondé  en  sa  demande  relativement 
aux  frais  du  jugement  par  défaut  et  de  ses  suites,  qui 
devront  rester  à  sa  charge,  ainsi  que  les  frais  du  présent 
jugement. 

Tribunal  de  Commef^ce  de  Nantes,  —  du  1«'  décembre 
1894.  ~  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M*  Pichelin, 
pour  Tabard  ;  M«  Brunschvicg,  pour  Boucheron  neveu. 


NANTES ,  2  mars  1895. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. —  NÉGOCIANT.  —  CHEVAL  ET  VOITURE  DE 
MAÎTRE.  —   INCOMPÉTENCE    DES    TRIBUNAUX   CONSULAIRES. 

Ne  fait  pwi  acte  de  commerce  le  négociant  qui  assure  contre 
les  accidents  le  cheval  et  la  voiture  qui  servent  à  son  usage 
particuliei-. 

Par  suite,  le  Tribunai  de  Commerce  est  incompétent  pour 
commttre  du  différend  survenu  entre  l* assureur  et  V assuré, 
encore  bien  que  ce  dernier,  désigné  comme  négociant  dans 
la  police,  l'ait  fait  signer  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ait 
donné  comme  adresse  son  domicile  commercial,  et  que  le 
taux  d'assurances  perçu  par  la  Compagnie  assureur  soit  le 
même  que  celui  perçu  en  matière  commerciale. 

COMPAGNIE  d'assurances  xJEspéranoe  contre  gris. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gris  s'est  assuré  en  1891  à  la  Compagnie 
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•S  V Espéi-aiic*'  conlie  les  arcidenls  faiisés  anx 
Mil  cheval  el  sa  voitui'e,  el  à  son  dieval  et  à  wi 
[■  les  tiers  ; 

Il  ifu'il  ne  s'était  assuré  <|iie  poiii'  un  cheval  et 
i  :  <|ue  la  Compagnie  d'assurances  ayant  appris 
■vait  (le  deus  voitures,  et  ayant  même  payé  des 

pour  lies  accidents  siiivenus  à  chacune  d'elles. 

Gris  un  suppléineni  de  prime,  ((iie  celui-ci 
aj  er  ; 

Il  gue  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Corapa- 
urances  l'a  assigné  à  comparaître  devant  ce 
)ur  s'entendre  rondaniner  à  lui  payer  la  somme 

u  i]ue  lïris   soulève   loul  d'ahord  nue  exception 

=nc*  : 

ncompétence  : 

i  que  lîris  hase  son  déclinatoire  sur  ce  qn'eii 

le  voiture  destinée  à  son  service  parlicrilier.  il  n'a 

>  de  commerce  ; 

ti  que  la  Compa^^nie  demanderesse  invoque  la 
de  ce  Trihunal  en  se  hdsanlsurœ  que,  dans 

assurances,  le  défendeur  est  désigné  comme  né- 
ciments;  qu'elle  a  été  signée  par  son  fondé  de 
sa  demeure  commerciale,  et  que  la  prime  payée 

■ance  de  son  cheval  est  de  6  %,  prime  appliquée 

s  attelés  aux  voitures  de  commerce  ; 

u  que  le  fait  d'avoir  accepté  dans  sa  police  la 
de  négociant,  el  d'avoir  fait  signer  cette  police 

idé  de  pouvoirs,   ne  peut  être  considéré  comme 

mr  faire  admettre  que  Gris,  en  assurant  une 

sait  acte  de   commei-ce,  s'il  est    démontré  i|ue 

B  n'étail  pas  ulilisée  pour  son  commerce  ; 
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»  Attendu  qu'il  ressort  des  docaments  versés  aux  débats 
que  les  réparations  faites  aux  voitures  de  Gris  et  payées 
par  la  Compagnie  VEspmince,  ont  été  exécutées  à  un  derhy 
et  à  un  coupé  qui  doivent  être  considérés  comme  voitures 
de  luxe  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  peut  arguer  davantage 
de  ce  que  l'adresse  de  Gris  portée  dans  la  police,  est  celle 
de  son  domicile  commercial,  celui-ci  affirmant,  d'ailleurs, 
qu'au  moment  où  la  police  a  été  souscrite,  il  avait,  en 
même  temps,  à  cette  même  adresse,  son  domicile  parti- 
culier qu'il  n'a  cessé  d'occuper  que  peu  de  temps  après, 
en  vendant  son  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu,  enlin,  que  le  taux  de  6  ^o  appliqué  par  la 
Compagnie  au  cheval  de  Gris,  ne  peut  pas  non  plus  servir 
de  preuve  que  Gris  ait  entendu  assurer  un  cheval  et  une 
voiture  affectés  à  son  commerce  ;  que  ce  taux  de  6  ^/o 
résulte  des  tarifs  généraux  établis  par  la  Compagnie  à  l'u- 
sage de  ses  agents  et  que  Gris  affirme  que,  s'il  a  accepté 
la  prime  de  6  <*/©  on  ne  lui  a  jamais  fait  connaître  qu'il  j 
eût  une  différence  entre  le  tarif  des  chevaux  des  voi- 
tures de  maître  et  celui  des  chevaux  des  voitures  de 
commerce  ; 

»  Attendu  (jue,  si  une  assurance  contre  les  accidents  des 
chevaux  et  voitures  peut  être  un  contrat  commercial,  c'est 
à  la  condition  qu'elle  ait  un  but  commercial  et  puisse  être 
considérée  comme  se  rattachant  aux  opérations  commerciales 
du  négociant  et  en  formant  un  accessoire  ;  que  c'est  ainsi 
que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  qu'une  police  d'assurance 
contre  les  chevaux  et  voitures  contractée  par  une  société  de 
transport,  telle  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  avait 
un  caractère  commercial  et  relevait  de  la  juridiction  consu- 
laire ;  mais  que,  dans  l'espèce,    la  police  portant  sur  un 
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NANTEB,  21    novembre  1894. 

EFFETS    DE  COMMEBCE.   —    BILLET     A     OBDBE.    —     DÉFAUT 
DE  PBOTÊT.  —  DISPENSE  DE  PROTÊT. 

Vendangeur  d'un  billet  à  ardre,  tenu  du  paiement  à  défaut  du 
souscripteur,  peut  dispenser  le  porteur  de  la  formalité  du 
protêt. 

Cette  dispense  peut  résulter  d*un  accord  tacite  et  être  établie 
par  des  témoignages  ou  même  par  de  simples  présomp- 
tions Ci). 

FLORNOY  contre  jai.et. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  13  octobre  i89i,  par 
lequel  Flornoy,  armateur  demeurant  à  Nantes,  réclame  à 
Jalet,  mécanicien  demeurant  également  à  Nantes,  la  somme 
de  4,336  fr.,  avec  intérêts  de  droit,  montant  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  par  OrioUe,  au  profit  de  Jalet  et  passé  par 
celui-ci  à  Tordre  de  Flornoy  et  non  payé  à  l'échéance  ; 

»  Attendu  que  Jalet,  pour  expliquer  son  refus  de  paiement, 
soutient  que  le  billet  dont  s'agit,  qui  lui  avait  été  remis 
par  Oriolle,  en  paiement  de  travaux  et  qu'il  avait  endossé  à 
l'ordre  de  Flornoy,  n'a  pas  été  protesté  à  son  écliéance  le 
15  décembre  1803  ;  qu'ainsi,  Flornoy  doit  être  aujourd'hui 
déchu  de  tous  ses  droits  contre  lui,  comme  ne  s'étant  pas 
conformé  aux  exigences  des  art.  162-165  et  autres  du  Code 
de  Commerce  visant  spécialement  les  droits  et  les  devoirs 
des  porteurs  des  lettres  de  change  vis-à-vis  des  endosseurs  ; 
qu'ainsi  donc  il  conclut  à    ce  que  Flornoy  soit  débouté  de 

(t)  V.  Nantes,  9  join  1894;  94,  1,  380. 
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.,  Ans  et  conclusions  prises  contre  lui  ; 
lornoy  soutient  que  Jalet  lui  a  donné 
spense  de  protêt  ;  que  c'est  à  sa  prière 
nti  à   ne  pas  faire  protester  la    traite  ; 

nombreuses  démarches  amiables  pour 
l  de  ce  qui  lui  est  âù,  il  est  fondé  à 
lal  à  ce  que  Jalet  soit  condamné  à  lui 
i  ta  traite  dont  s'agit; 
let  ayant  contesté  les  afBmiations  de 
1  renvoya  les  parties  devant  un  juge,  à 
re  et  de  les  concilier  si  faire  se  pouvait; 
arvenir,  le  juge  déposa  son  rappori,  les 
inu  leurs  affirmations  contradictoires  ; 
I  les  art.  162-165  et  autres  du  Code  de 
que,  faute  de  protêt  et  dénonciation  de 
de  la  loi.  le  porteur  est  déchu  de  ses 
dosseurs,  il  est  admis  par  la  doctrine  et 
le  la  formalité  du  protêt  n'a  rien  qui 
blic  ;  que,  par  suite,  la  dispense  de  faire 

;  qu'on  peut  y  déroger  par  des  conven- 
[ui  peuvent  résulter  d'accords  exprès  ou 
.  par  des  témoignages  ou  même  par  de 
18  ; 

êsulte  des  renseignements  fournis  au 
s  longtemps  Jalet  est  en  rapport  avec 
tuation  même  vis-à-vis  de  ce  dernier 
vait  compter  sur  sa  bienveillance  ;  que, 
las  être  allé  trouver  Flornoy  au  moment 
llet,  mais  soutient  que  c'était  seulement 
du  travail  et  non  pour  le  prier  de  ne 
la  traite  échue  ; 

oe  s'explique  pas  par  quel  motif  Florno) 
i  en  règle;  mais,  qu'au  contraire,  devant 
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la  démarche  qu'il  soutient  que  Jalet  a  faite  vis-à-vis  de  lui, 
OD  doit  admettre  son  désir  tout  naturel  de  ne  pas  faire  de 
nouveaux  frais  et  d'accéder  à  la  demande  qui  lui  était 
adressée  de  ne  pas  faire  protester  la  traite  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Flornoy  produit  aux  débats 
une  lettre  de  l'arbitre  Fourcade,  dont  l'importance  ne 
saurait  échapper  ;  que,  dans  cette  lettre,  il  est  établi  que 
Jalet  lui-môme  a  déclaré  être  allé  trouver  Flornoy,  de  la 
bienveillance  duquel  il  était  assuré  en  raison  de  relations 
antérieures  ;  qu'il  lui  a  demandé  de  ne  pas  faire  de  frais  ; 
que  Flornoy  a  accédé  à  cette  demande  et  que  c'est  pour 
cette  raison  que  les  billets  n'ont  pas  été  protestés  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  présomptions  sont 
sufl&samment  établies  ;  qu'on  doit  donc  considérer  qu'il  ) 
a  eu  accord  tacite  pour  établir  la  dispense  de  protêt  ;  que, 
par  suite,  le  porteur  conserve  tous  ses  droits  vis-à-vis  de 
l'endosseur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Jalet  à  payer  à  Flornoy  la  somme  de 
4,336  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Jalet  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  iJl  novembre 
1894.  —  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Le 
Bourdais,  pour  Flornoy  ;  M«  Puget,  pour  Jalet. 


NANTES,  21  novembre  1894. 

BNGBAIS.  —  DÉCRET    DE     1889.    —   ÉCHANTILLONNAGE. 
TÉMOINS.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX. 

Bien  que  le  décret  de  1889,  relatif  aux  lérificatioîis  et  à  la 
prise  d'échantillons  d'engrais,  désigne,  comme  ayant  mission 
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de  présider  à  ces  opérations,  le  maire  et  le  commissaire  de 
police,  il  n'a  pas  voulu  limiter  à  eux  seuls  la  possibilité 
d'établir  l'authenticité  de  la  marchandise. 
Les  Tribunaux  ont,  par  suite,  le  pouvoir  d'apprécier  la  régu- 
larité et  la  sincérité  de  l'échantillonnage  effectué  en  présence 
d'autres  témoins,  et  notamment  en  présence  du  chef  de  la 
gare  où  la  marchandise  doit  être  livrée  à  l'acheteur. 

HENRT  contre  mighaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Henry,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  avait 
vendu  à  Michaud  ,  négociant ,  demeurant  aux  Sables- 
d'Olonne,  deux  wagons  de  superphosphate  de  dosages  diffé- 
rents, le  premier  devant  titrer  14/16  d'acide  phosphorique 
et  dont  Michaud  prit  livraison  sans  élever  aucune  protesta- 
tion, le  second  d'un  titrage  garanti  de  10/12  acide  phospho- 
rique, qui  fut  expédié  par  Henry  sur  Tordre  de  Michaud  à 
Tun  de  ses  clients  en  gare  de  La  Mothe-Achard,  la  facture 
de  cette  dernière  expédition  ayant  été  réglée  par  Michaud  ; 

»  Attendu  qu'Henry  ayant  fait  traite  sur  Michaud  pour  la 
valeur  de  sa  première  expédition,  celui-ci  refusa  de  payer, 
prétextant  que  son  client  auquel  était  destiné  le  second 
wagon  ayant  élevé  des  difficultés  sur  la  valeur  de  la  mar- 
chandise qui  lui  avait  été  expédiée,  il  était  en  droit  de 
refuser  tout  paiement  avant  que  la  difficulté  pendante  ne 
soit  réglée  entre  les  intéressés  ;  qu'ainsi  Henry  a  assigné 
Michaud  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  â 
lui  payer  la  somme  de  348  fr.  75  c,  montant,  en  principal 
et  frais,  de  la  traite  impayée,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  soutenir  sa  prétention,  Michaud 
expose  que  déjà,  dans  la   première  livraison  qui  lui  a  été 
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adressée  par  Henry,  il  avait  protesté  sur  la  qualité  des 
superphosphates,  mais  qu'il  n'avait  pas  fait  officiellement 
prélever  des  échantillons  ni  fait  faire  d'analyse;  qu'ainsi 
donc  il  avait  dû  abandonner  toute  réclamation  relative  à  son 
envoi  personnel  ;  mais  que,  devant  les  récriminations  et 
refus  de  son  client,  il  est  en  droit  de  formuler  contre  son 
vendeur  une  demande  reconventionnelle  dans  le  cas  où  le 
Tribunal  déciderait  qu'il  n'est  pas  possible  de  refuser  le 
paiement  d'une  marchandise  acceptée  ;  que  cette  demande 
doit  faire  surseoir  au  paiement  de  la  somme  réclamée 
jusqu'à  ce  que  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  ait  été  fixée  ; 
qu'en  conséquence,  il  conclut  à  ce  que,  dans  le  cas  où  une 
condamnation  serait  prononcée  du  chef  de  la  demande,  il 
lui  soit  décerné  acte  de  ce  que,  reconventionnellement,  il 
demande  la  nullité  de  la  fourniture  en  gare  de  La  Mothe- 
Achard  pour  insuffisance  de  dosage  et,  soit  dés  maintenant, 
soit  après  expertise,  dire  nul  et  de  nul  effet  le  marché 
relatif  à  cette  expédition  et,  en  cas  de  nullité  dés  mainte- 
nant prononcée,  condamner  Henry  à  rembourser  à  Michaud 
le  montant  de  la  fourniture  et  des  dommages-intérêts  à 
arbitrer  ou  faire  évaluer  par  expert  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  livraison,  que 
Michaud  n'a  élevé  aucune  réclamation  sérieuse  ;  qu'il  en  a 
pris  livraison  ;  que,  par  suite,  rien  ne  saurait  le  soustraire 
à  son  obligation  vis-à-vis  de  son  vendeur  de  lui  payer  le 
montant  de  la  marchandise  qui  lui  a  été  expédiée  ;  qu'il  ne 
saurait  établir  une  compensation  entre  une  facture  échue 
et  des  dommages-intérêts  éventuels  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
l'expédition  faite  en  gare  de  La  Mothe-Achard,  si  à  la 
vérité  Michaud  a  déjà  payé  le  montant  de  cette  facture,  on 
ne  saurait  le  considérer  comme  ayant  définitivement  reçu 
cette  marchandise  ;  que  le  chef  de  gare  déclare  bien  que 
les   superphosphates  ont  été   délivrés   au   mandataire  de 
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lauil,  mais  gui)  semble  établi  que  des  échantillons  onl 
prélevés  dés  son  arrivée  en  présence  du  chef  de  gare  el 
très  témoins:  qae  le  ilécrel  de  1889,  relatif  aux  vérifica- 
i  et  à  la  prise  d'échanlillons  des  entrais,  tout  en  dési- 
it  les  personnes  officielles  qui  ont  comme  mission  de 
ider  à  ces  constatations,  n'a  pas  voulu  limiter  à  eux 
;  la  possibilité  d'établir  l'authenlicité  de  la  marchandise 
3  régularité  des  prises  d'échantillons  ;  qu'ainsi  donc  il 
lossible  d'admettre,  eu  dehors  du  maire  el  du  commis- 
'.  de  police  désignés  par  le  dit  décret,  la  régularité  et  la 
^rité  de  l'échantillonnage  de  la  marchandise  ; 
Attendu  que  trois  échantillons  ont  été  prélevés,  mais 
ne  seule  analyse  a  été  faite  sans  qu'il  y  ait  eu  d'analyse 
radictoire  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  ne 
ve  pas  dans  les  documents  de  la  cause  des  éléments 
sants  d'appréciation  pour  statuer  immédiatement  ; 

B  Par  ces  motifs  : 
Condamne  Micliaud  à  payer  à  Henry  la  somme  de 
fr.  75  c,  montant,  en  principal  et  frais,  de  la  traite 
s  sur  lui  en  paiement  de  la  facture  du  premier  wagon  de 
irphosphate  14/16  dont  il  a  pris  livraison  ; 
¥A,  en  ce  qui  concerne  le  second  envoi  de  superphos- 
e  10, 12  expédié  en  gare  de  La  Mothe-Achard  el  dont 
actuie  a  été  réglée  par  Michaud,  renvoie  les  parlies 
ni  M.  Henricet ,  chimiste ,  arbitre  expert,  qui  les 
ndra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  véritiera 
mment  si  les  échantillons  prélevés  en  gare  de  La  Mothe- 
ird  l'ont  été  avec  un  caractère  sufBsanl  d'authenticilé 
'  que  l'identité  de  la  marchandise  puisse  être  absolu- 
t  établie,  analysera  les  échantillons,  déterminera  le 
ge  en  acide  phosphorique  des  superphosphates,  dira 
sont  conformes  au  marché  el.  en  cas  de  non-confor- 
,  si  la  marchandise  peut  élre  acceptée  moyenaani  une 
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réfaction  à  déterminer,  conciliera  les  parties  si  faire  se 
peut  et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  Greffe  de  ce 
Tribunal  ^our  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Michaud  aux  frais  du  présent  jugement  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre 
1894.  —Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Gautté, 
pour  Henry  ;  M®  Aignan,  pour  Michaud. 


NANTES,   22  décembre  1894. 

FAI|.LiTE.  —  CONCORDAT.  —  CAUTION  SOLIDAIRE.  — 
ÉTENDUE  DU  CAUTIONNEMENT.  —  CRÉANCIERS  NON  PORTÉS 
AU  BILAN. 

Bien  que  rhomologation  d'un  concordat  le  rende  obligatoire 
pour  le  failli  envers  tous  ses  créanciers  portés  ou  non  au 
bilan,  la  caution  solidaire  de  l'exécution  du  concordat  qui 
ne  s* est  engagée  qu'envers  les  créanciers  vérifiés,  affirmés 
et  admis  à  la  faillite,  n'est  point  tenue  du  paiement  des 
dividendes  promis,  envers  la  généralité  des  créanciers,  mais 
seulement  envers  ceux  qui  otU  concouru  avec  elle  à  la  forma- 
tion du  concordat. 

VEUVE  THIBAUD-GAMOUNET   ET   SES   FILS  COntre   OGKR    RT 

VEUVE  OGER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Oger  tils,  déclaré  en  faillite  par  jugement 
de  ce  Tribunal,  du  3  février  1892,  obtint,  le  16  août  sui- 
vant, un  concordat  aux  termes  duquel  le  paiement  intégral 
de  ses  dettes  devait  être  réalisé  dans  le  délai  de  huit  jours. 


phenière  partie. 
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arantie  de  veuve  Oger,  mère  du  failli,  laquelle 
,  en  réalilé,  pour  la  plus  forle  part  à  désintéresser 
iers  de  son  fils  ; 

idu  nue  veuve  ThibHud-tîamounelet  ses  flls,  donl  le 
lit  pas  figuré  au  passif  de  la  faillite,  se  prétendent, 
ui,  créanciers  de  la  somme  de  564  fr.  40  c, 
l'une  traite  protestée  le  28  août  1891,  et  expliquent 
ni  pu  se  présenter  en  même  temps  que  les  autres 
i,  ignorant  alors  tous  les  événements  de  la  faillite. 

des  déclarations  mensongères  de  leur  débiteur; 
.  dans  ces  conditions,  assigné  Oger  (ils  et  veuve 
ir  voir  prononcer  la    résolution  du  concordat,  se 

fils  de  nouveau  déclarer  en  faillite  et,  pour  le  cas 
ibuiial  ne  croirait  pas  devoir  réouvrir  la  faillite, 
!  Oger  lils  et  sa  mère  condamner,  conjointement 
-ement,  à  pajer  la  somme  de  864  fr.  40  c,  avec 
e  droit  : 

du  que.  d'une  part,  veuve  Thibaud-Gamounet  et 
yant  modifié  leurs  conclusions  et  renoncé  à  leur 
de  l'éouverture  de  raillile,  maintenant  seulement 
inde  en  paiement  contre  les  deux  défendeurs,  et, 
irl,  veuve  Oger  ayant  soulevé  une  exception  d'in- 
;e,  ce  Tribunal  a,  par  un  jugement  du  27  octobre 
rné  acte  aux  défendeurs  des  modifications  apportées 
lemnndeurs  à  leurs  conclusions  et,  se  déclarant 

à  l'égard  de  toutes  les  parties,  a  ordonné  de 
.  fond  ; 

du  que,  par  exploit  du  26  novembre  1894,  veuve 
Samounet  et  ses  fils  ont  de  nouveau  assigné  Oger 
uve  Oger  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
'■  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  564  fr. 
c  intérêts  de  droit;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de 
jourd'hui  que  sur  la  demande  en  paiemenl  ; 
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n  £n  ce  qui  concerne  Oger  fils  : 

)>  Attendu  qu'Oger  (Ils  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
qu'il  reconnaît  la  dette  établie,  du  reste,  par  tous  les  docu- 
ments de  la  cause  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner,  en 
exécution  de  son  concordat,  à  payer  à  veuve  Thibaud- 
Gamoanet  et  ses  tils,  la  somme  de  564  fr.  40  c,  avec  inté- 
rêts de  droit  ; 

»  En  ce  qui  concerne  veuve  Oger  : 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  demande,  veuve  Thibaud- 
Gamounet  et  ses  fils,  invoquent  les  dispositions  deTart.  516 
du  Gode  de  Commerce,  aux  termes  duquel  Thomologation 
du  concordat  le  rend  obligatoire  par  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  au  bilan  et  font  observer  que  la  réciproque 
existe  dans  les  obligations  du  failli,  ces  obligations  devant 
être  considérées  comme  prises  envers  tous  les  créanciers,  sans 
exception  ;  qu'ils  combinent  ces  principes  avec  ceux  du 
cautionnement,  en  vertu  desquels  la  caution  est  astreinte 
aux  mêmes  obligations  que  le  débiteur  principal,  et  en 
concluent  que  veuve  Oger  est,  eu  vertu  du  concordat,  soli- 
dairement leur  débitrice  de  la  créance  de  son  fils  : 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  veuve  Oger  tendent  à 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'elle 
ne  plaide  que  sous  réserve  d'appel,  dans  le  délai  de  la  loi, 
du  jugement  du  27  octobre  dernier,  et,  au  fond,  dire  et 
juger  qu'elle  n'a  contracté  envers  veuve  Thibaud-Gamouuet 
et  ses  fils  aucune  obligation  par  le  concordat  du  16  août 
1894  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  décerner  acte  de  ses  réserves 
relativement  à  l'appel  du  jugement  précité  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  si  certains  arrêts  de  la  jurispru- 
dence viennent  appuyer  l'argumentation  de  veuve  Thibaud- 
Gamounet  et  ses  fils,  d'autres  décisions,  non  moins  impor- 
lantes,  viennent  à  l'appui  des  conclusions  de  veuve  Oger  ; 
que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  la  question  font 
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iTer  i|ue,  si  tii  loi  oiitige,  nvec  juste  raison,  le  Tailli  vis- 

de  la  totalité  de  ses  créanciers  parce  que  ceux-ri  lui 

nécessaireihent  connus,  elle  ne  peu!  contraindre,  pour 
obligations  dont  elles  n'ont  pas  eu  connaissance,  ies 
ions  qui,  en  intervenant  au  concordat,  ont  traité  en  vue 

passif  certain  et  déterminé  : 

Attendu,  qu'en  elTel,  les  conventions  faisant  Is  loi  des 
les,  on  ne  peu!  attribuer  à  un  contrat  une  étendue  que 
larties  n'ont  pas  entendu  lui  donner  ;  que,  dans  l'espèce, 
)ncordat,  par  ses  termes  mêmes,  est  passé  »  entre  les 
ussignés  tous  créanciers  vériliés  et  aflirmés,  et  admis  à 

faillite  »  :  que.  si  plus  loin,  il  est  vrai,  veuve  Oger 
are  se  porter  garante  «  des  engagements  pris  ci-dessus 

s'engage,  elle-même  personnellement,  à  désintéresser 
s  créanciers  de  son  Mis,  »  il  est  évident,  malgré  la 
Sraiiié  de  ces  termes,  qu'elle  n'entendait  traiter  qu'avec 
personnes  qui  ^e  trouvaient  portéi^s  au  contrat  et  non 
:  des  inconnus  et  pour  un  cliifTre  indéfini  ;  que  ce  serait 
ilurer  l'intention  des  parties  que  d'appliquer  à  la  caution 
iisposilions  toutes  spéciales  que  la  loi  a  établies  à  l'égard 
ailli  dans  ses  propres  rapports  avec  ses  créanciers  ; 

Qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  veuve  Oger   ne 
ml  point  engagée  vis-à-vis  de  veuve  Ttiibaud-Gainounet 
es  iîls,  la  demande  de  ceux-ci  ne  saurait  être  accueillie  ; 
«  Par   ces  motifs  : 

Uécerne  acte  à  veuve  Uger  de  ce  qu'elle  ne  plaide  que 
i  réserve  d'appel  dans  le  délai  de  la  loi  du  jugement  du 
)Ctobre  1S94  ; 

Condamne  Oger  fils  à  payer  à  veuve  Thibaud-Gamounet 
es  fils,  la  somme  de  564   fr.  40  c,  avec    intérêts  de 

Déboute  veuve  Thibaud-Gamounet  et  ses  fils  de  toutes 
s  demandes,  tins  et  conclusions  contre  Oger  mère  ; 
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»  Condamne  Oger  fils  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  décembre 
1894.  —  Président  :  M.  Rov.  —  Plaidant  :  M«  Eon-DuvaK 
pour  veuve  Thibaud-Gamounel  et  ses  fils  ;  M«  Guisl'hau, 
pour  Oj?er  fils  ;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  veuve  Oger. 


RENNES,  9  lanvier  1895. 

COCRTiER  MARITIME.  —  CONDUITE  DES  NAVIRES.  —  IMMIX- 
TION. —  COMMIS  SUCCURSALISTE.  —  OPÉRATIONS  DE 
COMMERCE   POUR  SON   COMPTE   PERSONNEL. 

Le  commis  mcciirsaliste  étant  celui  qui,  sur  une  place  de 
commerce,  s  occupe  uniquement  et  exclusivement  des  affaires 
de  la  maison  qui  le  commissiomie,  cette  qualité  ne  peut  pas 
être  reconnue  à  celui  qui  s*occupe  d  la  fois  pour  son  compte 
pet^sonnel  de  commission  et  de  consignation  ;  dès  lors  il  ne 
peut,  satîs  sHmmiscer  dans  les  fonctions  de  courtiei'  mari- 
time.  conduire  des  navires  en  douane  à  leur  entrée  ou  à 
leur  sortie  du  port  (Ij. 

LEBEAU  contre  le  brbt. 

Du  30  novembre  1894,  jugemeni  du  Triinmal  correc- 
lionncl  de  Redon  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  le  12  novembre  1894  Le  Bret  a  assigné 
Lebeau  devant  le  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  une  somme   de  500  fr.    à  titre  de   dommages- 

(t)  Anal.  conf.  Cassation,  27  dc^ceiubio  tt>7S}  ;  75,  'l,  35. 
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n 


érëls  el  aux  dépens,  saiiT  et  ouli'e  les  réquisitions  du 
nistére  publie  ; 

1  Considi^ranl  que  Le  Biel,  rourliei'  maritime,  prétendait 
e  Lebeaii  s'étail  à  maintes  reprises  immiscé  dans  ses 
ictions  de  courtier  maritime  en  roiidiiisanl  en  douane 
î  navires  à  leur  entrée  el  à  leur  sortie  du  port,  ce  qu'il 
ivait  pas  le  droit  de  faire  puisque,  aux  termes  de  l'ordon- 
nce  de  1662,  de  la  loi  de  ventôse  an  IX  et  de  l'arrêté  de 
lirial  an  X,  qui  n'ont  point  été  abrogés  par  la  loi  de  1866, 
t  seuls  le  droit  de  conduite  les  navires  en  douane  :  1°  les 
irtiers  maritimes  ;  2*  les  armateurs  ;  3"  les  capitaines  des 
vires  ;  4»  les  commis  succursalistes  : 
»  Considérant  que  Lebeau  reconnaît  l'exacUtude  des  fail^ 
lui  imputés,  mais  maintient  n'avoir  pas  excédé  son  droit, 
endu  qu'il  se  prélend  commis  succursaliste  à  Redon  de 
maison  de  Nantes  Louis  Flornoy  et  C"'.  et  de  suite  il 
)ule  que  s'il  a  fail  à  Redon  des  opérations  commerciales 
ur  d'autres  maisons,  c'est  avec  l'assentiment  et  l'autori- 
ion  de  la  maison  Ploino}  ; 

»  Considérant  qu'ainsi  posé,  le  débat  se  résume  en  cette 
estion  unique  :  Lebeau  est-il  ou  n'esl-il  pas  commis  suc- 
rsaliste  à  Redon  de-la  maison  Louis  Klornoy  et  C'*? 
»  Considérant  que  la  loi  el  une  jurisprudence  aussi  noni- 
ense  que  constante  enseignent  que  le  commis  succursa- 
te  est  celui  qui,  sur  une  place  de  commerce,  s'occupe 
iqueraent  el  exclusivement  des  affaires  de  la  maison  qui 
commissionne  ; 

n  Considérant  que  Lebeau  a  voulu  essayer  d'établir  de- 
nt le  Tribunal  sa  qualité  de  commis  succursaliste  et  a  cru 
voir  adresser  aux  magistrats  nn  écrit  résumant  ses 
)yeHS  et  conclusions  orales,  écrit  qui  sera  enregistré  en 
ime  temps  que  le  présent  ;  que  ce  résumé  est  écrit  sur 
I  papier  comuiercial    portant  les    indications  suivantes  : 
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«  P.  Lebeau,  service  régulier  par  bateaux  à  vapeur  entre 
»  Bordeaux,  Redon  et  Rennes,  et  par  gabares  entre  Nantes, 
»  Brest,  Lorient  et  Saint-Malo.  Entrepôt  général  de  pétrole, 
9  d'essence  et  grains  ;  commission,  consignation.  Redon. 
»  Adresse  télégraphique  :  Lebeau,  Redon  ;  » 

»  Considérant  que  de  ces  indications,  dans  lesquelles  il 
n*est  en  aucune  façon  question  de  la  maison  Louis  Flornoy 
et  fils  (laquelle  d'après  ses  entêtes  de  lettres  «  Paquebots 
de  rOuesl  et  du  Midi,  Louis  Flornoy  et  fils,  Nantes,  Télé- 
phone ))  ne  s'occupe  que  de  transports),  de  ces  indications, 
disons-nous,  il  résulte  manifestement  que  Lebeau  a  un 
«  entrepôt  général  de  pétrole  et  d'essence,  »  s'occupe  du 
commerce  des  «  grains,  »  est  commerçant  dans  toute  l'ac- 
ception la  plus  large  du  terme,  est  «  commissionnaire  et 
consignataire,  »  ce  qui  est  d'ailleurs  de  notoriété  publique  ; 
en  outre,  Lebeau  lient  à  Redon,  dans  la  Grande-Rue,  par 
lui-même  ou  personnes  de  sa  famille,  un  magasin  de  laines 
et  tissus  ;  que,  pour  ces  causes,  Lebeau  est  inscrit  au  rôle 
des  contributions  directes  pour  une  patente  de  marchand  de 
tissus  en  détail  de  deuxième  classe,  et  aussi  comme  commis- 
sionnaire de  transports  par  eau,  à  une  taxe  déterminée  par 
le  tableau  B  ;  enfin,  de  nombreuses,  affaires  ont  été  ins- 
crites au  rôle  de  commerce  pour  paiements  de  protêts  contre 
Lebeau,  ce  qu'évidemment  n'aurait  point  admis  la  très 
bonorable  maison  Louis  Flornoy  et  fils  contre  son  commis 
succursaliste  ;. 

»  Considérant  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  la  maison 
Flornoy,  adressée  au  Tribunal  depuis  les  plaidoiries,  que 
Lebeau  était  employé  de  la  dite  maison  à  appointements 
mensuels  fixes,  et  recevait  en  outre  une  commission  pro- 
portionnelle sur  le  montant  brut  des  frets  ;  qu'en  plus  il 
était  autorisé  à  faire,  pour  une  autre  maison  de  commerce, 
la  représentation  des  phosphates  ;  que  de  toutes  ces  indi- 
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'allons  et  aveux  il  résulte  manifestemeni  que  Lebeau  n'est 
joint  le  commis  succursaliste  de  la  maison  Flornoy,  s'oc- 
:up3nt  à  Redon  uniquement  et  exclusivement  des  affaires 
le  la  dite  maison  ; 

H  Considérant  que  la  demande  de  Le  Bret  est  régulière 
in  la  forme  et  justifiée  quant  au  fond  ;  qu'il  résulte  d'indi- 
cations fournies  au  Tribunal  que  la  somme  de  dommages- 
ntérêts  réclamé  est  inférieure  au  préjudice  réellement 
iprouvé  ; 

»  Considérant  que  le  principe  de  l'action  repose  sur  la 
oi  elle-même  qui  constitue  un  privilège  au  profit  des 
lourtiei-s,  desquels  elle  exige  des  qualités  professionnelles 
spéciales,  qu'elle  assujettit  à  la  formalité  du  serment,  des- 
juels  elle  exige  le  versement  d'un  cautionneraeni  et  le  paie- 
nent  d'une  pateule,  dont  elle  fait  aussi  de  véritables  officiers 
lubtics  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  est  fondée 
m  fait  et  en  droit  ; 

•<  Considérant  que  si  la  loi  éublit  un  privilège  au  protlt 
les  courtiers  (art.  14,  titre  vii,  livre  I  de  l'ordonnance  de 
:681),  elle  leur  impose  aussi  des  obligations  qni  sont  l'objet 
l'une  sanction  ;  que  .celte  sanction  s'applique  aussi  aux 
personnes  qui  essaient  de  violer  la  loi  et  de  s'immiscer 
lans  des  fonctions  qui  leur  sont  interdites  ;  que  l'art.  8  de 
a  loi  du  28  ventdse  an  iX  et  l'arrêté  du  27  prairial  au  X 
Ixent  la  peine  encourue  par  ceux  qui  veulent  s'immiscer 
lans  les  fonctions  de  courtiers,  peine  qui  consiste  en  une 
mende  pouvant  varier  du  douzième  au  sixième  du  caution- 
lement  exigé  des  courtiers  ;  qu'en  l'espèce,  il  est  justifié 
[ue  Le  Bret  a  versé  un  cautionnement  de  4,000  fr.;  que 
'est  donc  une  amende  variant  de  333  fr.  33  c.  à  666  fr.  66c. 
|ui  peut  être  infligée  à  Lebeau  ;  que  le  Tribunal  a  des  élé- 
(lenls  d'appréciations  qui  lui  paraissent  suffisants  pour  lixer 
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l'amende  à  333  fr.  33  c,  soit  le  douzième  du  cautionnement 
de  Le  Bret  ; 

»  Par  ces  motifs  et  application  des  textes  sus-visés,  ainsi 
que  des  art.  52  du  Code  pénal,  194  du  Code  d'instruction 
criminelle,  9  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  1382  du 
Code  civil,  tous  lus  à  Taudience  : 

»  Dit  et  juge  recevable  en  la  forme  et  justifiée  quant  au 
fond  l'action  civile  introduite  par  Le  Bret  contre  Lebeau  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Lebeau  à  payer  à  Le  Bret 
la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Lebeau  à  333  fr.  33  c.  d'amende  ; 

»  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens...  sauf  son  recours 
contre  Lebeau  qui  devra  les  supporter  définitivement,  ainsi 
que  les  coût,  retrait  et  notification  et  enregistrement  des 
lettres  de  Lebeau  et  Flornoy,  lesquelles  seront  enregistiées 
en  même  temps  que  le  présent  ; 

M  Décerne  acte  à  Le  Bret  de  ses  réserves  à  fin  de  recours 
contre  Flornoy  à  raison  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  dit 
Flornoy  et  dans  laquelle  il  se  reconnaît  responsable  des 
condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  Lebeau, 
lettre  qui  sera  pareillement  enregistrée  aux  frais  de  Lebeau.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  sieur  Lebeau,  après  avoir  soutenu  en 
première  instance  qu'il  était  commis  succursaliste  de  la 
maison  Flornoy,  a,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour, 
prétendu  qu'il  était  consignataire  de  la  coque,  et  trouvait 
dans  cette  qualité  le  droit  d'accomplir  les  actes  qu'il  recon- 
naît du  reste  avoir  effectués  ; 

n  Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  consignataire  de 
la  coque  ait  le  droit  de  se  substituer  aux  courtiers  mari- 
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times  et  de  faire  la  conduite  des  navires,  Lebeau  ne  justifie 
point  avoir  été  investi  de  cette  qualité  ;  qu'il  résulte  au 
contraire  des  pièces  et  renseignements  fournis  en  la  cause, 
qu'il  n'a  agi  que  comme  mandataire  de  la  maison  Flornoy  ; 

»  Adoptant  aussi  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Mais  attendu  que  Lebeau  n'a  jusqu'ici  subi  aucune 
condamnation  ;  que  les  renseignements  recueillis  sur  son 
compte  sont  bons  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1891  ; 

»  Vu  les  textes  déjà  visés  au  jugement,  la  loi  du  26 
mars  1891,  art.  1«'  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

»  Dit  toutefois  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine 
d'amende  prononcée  ; 

»  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel,  sauf  son  recours  contre  le  sieur  Lebeau.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (Chambre  correctionnelle),  —  du 
y  janvier  1895.  —  Président  :  M.  Souiller. 


NANTES,  21  janvier  1895. 

VENTE.  —  BOIS.  —  USAGE  DE  NANTES. 

//  est  d*usage  à  Nantes  d'acheter  le  bois  nécessaire  à  la  fabri- 
cation des  barriques,  au  cent  ou  au  millier,  et  non  à  la 
barrique. 

CAILLA.RD  contre  BORIE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  18  sep- 
tembre 1894.   par  lequel   Gaillard,  négociant   à  Nantes,  a 
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assigné  Borie,  r6staurateur  à  Nantes  en  paiement  de  96  fr. 
95  c,  pour  fournitures  de  marchandises  ;  le  jugement  du 
24  octobre  1894  ;  le  rapport  d'expert  en  date  du  15  décem- 
bre ;  l'assignation  du  22  décembre  ; 

»  Attendu  que  Borie  achetait  à  Gaillard  pour  la  somme 
de  88  fr.  45  c.  la  quantité  de  bois  et  fournitures  nécessaire 
pour  la  fabrication  de  10  barriques  ;  que,  ces  fournitures 
ayant  été  insuffisantes,  il  réclame  à  Gaillard  un  complément  ; 
qu'ayant  fait  une  nouvelle  commande  de  fournitures  pour 
une  même  quantité  de  barriques,  il  fut  étonné  de  voir 
facturer  par  Gaillard,  le  complément  réclamé,  soutenant 
que  le  marché  passé  entre  le  contre-maître  de  Gaillard  et 
lui  portait  non  sur  une  quantité  de  fournitures,  mais  sur 
ce  qui  était  nécessaire  à  la  fabrication  d'un  nombre 
déterminé  de  barriques  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Gaillard  soutient  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'engagement  de  la  part  de  son  contre-maitre  de 
fournir  à  Borie  exactement  la  quantité  de  matières  premières 
nécessaire  pour  fabriquer  un  nombre  fixe  de  barriques, 
mais  bien  une  quantité  approximative  ;  que  les  quantités 
employées  dépendent  absolument  du  tonnelier,  de  son 
savoir  et  de  sa  manière  de  travailler  ;  qu'il  persiste  dans 
sa  demande  de  paiement  intégral  des  fournitures  faites  ; 

y>  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  24  octobre 
1894,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  Le  Mortelec, 
arbitre  expeit  ;  que  l'avis  émis  par  cet  expert  est  celui-ci  : 
«  Il  est  d'usage  à  Nantes  d'acheter  le  bois  au  cent  ou  au 
millier  et  non  à  la  barrique  ;  d'ailleurs  on  ne  peut  déter- 
miner exactement  le  bois  entrant  dans  une  barrique,  cela 
dépend  et  du  bois  et  de  l'ouvrier  qui  l'emploie  ;  » 

»  Attendu  que,  pour  complément  d'information  et  dans 
le  but  de  les  concilier,  le  Tribunal  a  renvoyé  les  parties 
devant  l'un  de  ses  juges  ; 

10 
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f  Attendu  que  la  conciliation  n'a  pu  être  obtenue  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  Tournies  à  M.  le 

je  délégué  que  les  parties  maintiennent  énergiquement 

irs  allégations  respectives  sur  le  marché  verbal  intervenu 

tre  elles  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a    lieu  de  trancher  la  contestation  en 

référant  aux  usages  locaux  signalés  dans  le  rapport  de 
Xpert  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Homologue  le  rapport  d'expert  en  date  du  15  décembre 
94; 
»  Condamne  Borie  à  pajer  à  Gaillard  la  somme  de  96  fr. 

c,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  le  condamne  aux  dépens, 
ns  lesquels  entreront  les  frais  d'ex|>ertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1895. 
Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M*  Gautté,  pour 
illard  ;  Borie  s'expédiant. 


NANTES,   l(t  février   1895. 

NTE.  —  RÉSILIATION.  —  CHEVAUX.  —  DÉLAI.  —  USAGE. 
—  POUVOIR  I)'aI>PRËC1ATI0N  des  tribunaux.  —  EXPER- 
TISE.  —  OfiMANDe  TARDIVE.    —   REJET. 

est  d'usage  daiis  le  commerce  des  chevaux,  lorsque  ta  vente 

est  faite  ar^ec  la  garantie  de  certains  défauts  (oitres  que  les 

vices  rédhibitoires,  d'accorder    un   délai    d'un   mois    pour 

demander  la  résiliation  de  la  vente. 

lis  les  Tribunaus:   sont  néanmoins  appréciateurs  du  délai 

ifui  doit,  suivant   les  cas,  être    imparti  à   t'achelmr  pour 

demander  cette  résiliation. 

\if    être    repoussée,    comme   faite    trop    tardivement,   une 
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demande  d'expertise  tendant  à  faire  résilier  la  vente, 
lorsque  l'acheteur  a  eu  le  cheval  en  sa  possession  pendant 
sept  mois. 

DA  LA  BROSSE  CODtre  CONSTANTIN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  du  16  juin  dernier, 
de  la  Brosse  a  acheté  de  Constantin,  au  prix  de  1,000  fr., 
an  cheval  de  4  ans  qui  lui  était  garanti  net  de  tares  et 
exempt  de  tic  et  de  défauts  dangereux  ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse  prétend  que  le  cheval  est 
peureux  ;  que  ce  défaut  le  rend  dangereux  et  qu'il  a 
assigné  Constantin  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour, 
soit  dés  maintenant,  soit  après  expertise,  voir  dire  et  juger 
que  le  cheval  vendu  n'était  pas  dans  les  conditions  du 
marché  verbal  d'entre  parties  ;  voir  prononcer  la  résiliation 
dttdit  marché  verbal  et  s'entendre  condamner  à  rembourser 
la  somme  de  1,000  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ;  voir  dire 
qu'à  partir  du  jour  de  l'assignation,  le  cheval  dont  s'agit 
est  aux  frais,  risques  et  périls  dudit  Constantin,  qui  sera 
tenu  de  rembourser  les  dépenses  nécessitées  par  son 
entretien  ; 

(1  Attepdu  que  de  la  Brosse,  modifiant  les  conclusions  de 
son  exploit  introductif  d'instance,  se  borne  à  demander  la 
nomination  d'un  expert,  qui  examinera  le  cheval  dont  s'agit 
et  dira  s'il  était,  au  moment  de  la  vente,  dans  les  condi- 
tions prévues  au  marché  verbal  d'entre  parties,  qui  procé- 
dera en  qualité  d'arbitre-expert  à  tous  apurements  jugés 
utiles,  entendra  les  parties  et,  à  défaut  de  conciliation, 
déposera  son  rapport  pour  être  ultérieurement  statué  à  ce 
que  de  droit; 
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»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  de  la  Brosse 
articule  et  offre  de  prouver  : 

»  1®  Que  dès  les  premiers  essais,  le  cheval  s'est  révélé 
comme  un  cheval  peureux  et  faisant  des  écarts  ; 

»  2°  Que  dès  ces  premiers  temps,  Brard,  gendre  du 
demandeur,  se  rendit  chez  Constantin,  l'informant  de  ce 
qui  se  passait  et  lui  faisant  savoir  qu'il  était  impossible 
d'atteler  le  cheval  ; 

»  3<>  Que  Constantin  pria  de  continuer  les  essais,  disant  que 
le  cheval  était  jeune  et  manquait  de  confiance,  mais  qu'il 
s'habituerait  à  ne  rien  craindre  ; 

»  4®  Qu'attelé  avec  un  vieux  cheval,  le  cheval  de 
Constantin  se  montra  parfaitement  sage,  mais  qu'attelé 
seul,  les  écarts  recommencèrent  ; 

»  &^  Que  le  20  juillet,  à  la  foire  d'Abbaretz,  M.  Brard 
informa  Constantin  que,  malgré  tous  les  essais,  le  cheval 
continuait  à  ne  pouvoir  faire  le  service  de  la  voiture  ; 

»  6<>  Que  sur  les  instances  de  Constantin,  les  essais  se 
continuèrent  environ  deux  mois  avec  des  résultats  variables  ; 
qu'enfin,  dans  une  dernière  course,  le  cheval  fit  un  écart 
et  s'abattit  dans  un  fossé  en  brisant  les  brancards  de  la 
voiture  ; 

>;  7<>  Que  le  9  octobre,  de  la  Brosse  fils  a  ramené  le 
cheval  chez  Constantin  ;  qu'en  l'absence  de  ce  dernier,  le 
cheval  fut  conduit  aux  Dervallières  où  Constantin  devait 
venir  le  reprendre  ; 

»  8«  Qu'après  avoir  accepté  plusieurs  rendez-vous  pour 
voir  le  cheval,  Constantin  s'est  dérobé  à  toute  entrevue  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  des  chevaux, 
lorsque  la  vente  est  faite  avec  la  garantie  de  certains  défauts 
autres  que  les  vices  rédhibitoires,  d'accorder  un  délai  d'un 
mois  pour  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  que  si  cet 
usage  n'est   pas   absolu  et   s'il    appartient   aux  Tribunaux 
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d'estimer,  suivant  les  circonstances,  la  durée  du  délai  qui 
doit  être  imparti  à  un  acheteur  pour  demander  la  résiliation 
du  marché,  il  est  certain,  dans  l'espèce,  que  de  la  Brosse 
n'a  pas  pris,  en  temps  voulu,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  valoir  les  droits  qu'il  invoque  aujourd'hui  pour  faire 
procéder  utilement  à  une  expertise  et  pour  contraindre  son 
vendeur  à  reprendre  le  cheval  dont  il  a  pris  livraison  depuis 
plusieurs  mois  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  propres  articulations  de 
de  la  Brosse  qui  sont  du  reste  en  partie  contestées  par 
Constantin,  que  de  la  Brosse  s'est  borné  à  exposer  ses  griefs 
à  Constantin,  à  lui  faire  connaître  les  difficultés  qu'il  éprou- 
vait à  se  servir  du  cheval  qu'il  lui  avait  acheté,  mais  qu'il 
ne  lui  a  jamais  fait  connaître  d'une  façon  formelle  son 
intention  de  lui  rendre  le  cheval,  objet  du  litige  ;  qu'il  ne 
lui  a  jamais  fait  constater  le  défaut  incriminé  ;  qu'il  ne  lui 
a  pas  adressé  de  mise  en  demeure,  ni  intenté  d'action  en 
résiliation  de  contrat  ; 

« 

»  Attendu,  en  fait,  que  de  la  Brosse  a  conservé  le  cheval 
en  sa  possession  pendant  sept  mois  ;  qu'au  bout  d'un  si 
long  temps  sa  demande  d'expertise  doit  être  considérée 
comme  tardive  et  irrecevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  tardive  la  demande  d'expertise  introduite  par  de  la 
Brosse; 

»  Le  déboute  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
le  condamne  aux  dépens.  » 

TrUmnal  de  Commence  de  Nantes,  —  du  16  février  1895. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume,  pour  de 
la  Brosse  ;  M«  Ricordeau,  pour  Constantin. 


'  IPI  I 
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NANTES,  30  mars  1895. 

FAUX.  —  ijSNGK.  —  PAIEMENT  A  TERME.  — 
E  PAIEMEST.  —  COMPÉTENCE.  ~  FaCTCBE 
-  HEFUS  DE  LA  FACTURE   ET  DE  LA     MAHCHAn- 


dam  le  comvterce  dex  métau-r  que  le  fimemeHl 
rme. 

*mmt  à  terme,  le  domicile  de  l'acheleur  doit,  à 
tipulatiom  contraires,  être  ctmsidéré  comme  It 
ment. 

entent,  quand  il  est  fi.rê  par  le  marché  on  les 

néranr  du  droit,  ne  /leul   Hre  modifié  ftnr  les 

eontrairex    d'nne    facture    imfnimée.     alors 

■    l'acheteur  a  refmé  et  la  marchandise    et   la 

'.  KILS  ET  i;'*  ('(HlIlP  KAXr.HAND    KT  i:'' . 

liai. 

|ue  Voniz  lils  et  C''  ont,  par  l' intermédiaire 
)lé  verbalemenl  de  Hardiand  et  C"  600  ttibes 
:  qu'un  premier  euvoi  de  ^200  tubes  a  étv  fait 
'  jour  môme  du  marché,  le  13  fiWrier  ISflîi  ; 
riei',  Voruz  lils  et  C'«  ont  prévenu  Marrtiatid 
intermédiaire  de  Jarre,  qu'ils  reriisaienl  cel 
n'étant  pas  conforme  à  la  commande  ;  que 
l'"  onL  néanmoins,  le  16  février,  envoyé  à 
re  Nlipulanl  le  paiemeni   comptant  à  Paris    el 

M,  S  .l)>retnhi>'  ISOi  pi  1  mars  1895,  mprà,  \"  |>arlii-, 
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lui  ont  annoncé  qu'ils  tui  feraient  présenter  la  quittance 
le  18  février  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Voruz  fils 
et  C>«  ont,  par  l'exploit  susvisé,  notifié  à  Marchand  et  C>« 
qu'ils  n'entendaient  accepter  ni  la  mention  payable  dans 
Paris,  ni  la  mention  payable  comptant,  portées  dans  la 
facture  du  16  février,  et  les  ont  assignés  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire,  dès  à  présent  ou  après 
expertise,  refusés  par  défaut  de  qualité  les  tubes  expédiés 
et  résilié  le  marché  verbal  entre  parties  ;  s'entendre 
condamner  en  2,000  fr.  dédommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice causé  par  l'inexécution  du  marché  ; 

»  Attendu  que  Marchand  et  C»«  soulèvent  tout  d'abord 
une  exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

y*  Attendu  que  pour  repousser  la  compétence  du  Tribunal 
de  Nantes,  Marchand  et  G*®,  domiciliés  à  t^aris,  soutiennent 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art. 
420  du  Gode  de  Procédure  civile  ;  que  la  marchandise  était 
livrable  franco  à  Paris  et  que  le  paiement  devait  avoir  lieu 
à  Paris  ; 

»  Attendu  que  pour  démontrer  ce  dernier  point  contesté 
par  Voruz  et  G»«,  ils  invoquent  d'abord  les  termes  de  leur 
facture  du  16  février,  portant  la  mentions  payable  comptant 
à  Paris  ;  »  qu'ils  s'appuient,  en  tous  cas  et  indépendam- 
ment même  des  énonciations  de  la  facture,  sur  les  principes 
généraux  du  droit  et  sur  l'art.  1651  du  Gode  civil,  aux 
termes  duquel  s'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente,  Tacheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit 
se  faire  la  délivrance  ; 

9  Attendu  que  la  facture  du  16  février  a  été  établie  après 
la  naissance  du  litige  entre  parties  ;  qu'elle  a  été  refusée 
par  Voruz  et  C»%  ainsi  que  la  marchandise  elle-même  ;  que, 
dans  ces  conditions,  les  énonciations  qui  y  ont  été  portées 
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par  Marchand  et  C»«  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur 
la  question  de  compétence  soumise  au  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Marchand  et  C^^  ne  sont  pas  plus  fondés 
à  invoquer  dans  ia  cause  les  dispositions  de  Tart.  1651  du 
Code  civil  ;  que  le  marché  verbal  du  13  février  indiquait» 
il  est  vrai,  que  la  marchandise  était  livrable  franco  à  Paris, 
et  que  rien  n'y  avait  été  expressément  stipulé  en  ce  qui 
concerne  le  lieu  et  le  terme  du  paiement  ;  mais  qu'il  est 
d'usage,  dans  le  commerce  des  métaux,  que  le  paiement  se 
fasse  à  terme  et  non  au  comptant  ;  qu'il  résulte  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  que,  lors  de  la  vente  verbale 
du  13  février,  loin  de  déroger  à  cet  usage,  les  parties  ont. 
au  contraire,  entendu  s'y  conformer,  et  que  Marchand  et 
C'«  n'auraient  jamais  songé  à  réclamer  à  leurs  acheteurs  le 
paiement  comptant,  sans  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  les  parties  après  la  première  livraison  ;  qu'il  faut 
donc  dire  que,  dans  l'intention  des  parties,  lors  du  marché 
verbal  du  13  février,  le  paiement  devait  avoir  lieu  à  tei*rae  ; 
que,  par  suite,  il  devait  se  faire  à  Nantes,  au  domicile  du 
débiteur,  et  que  Voruz  et  C'^  sont  fondés  à  réclamer,  dans 
la  cause,  l'application  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

»  Attendu  que  Marchand  et  C'«  laissent  défaut  au  fond, 
faute  de  conclure  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d'expertise  formulée  par  Voruz  et  G'^  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  : 

»  Au  fond  : 

»  Donne  défaut,  faute  de  conclure,  centime  Marchand  et 
G»«  et,  avant  autrement  faire  droit,  nomme  OUivier,  Ferré 
et  Frédéric  Légal,  experts,  qui  serment  préalablement  prêté, 
entendront  les  parties,  examineront  les  tubes,  objet  du 
litige,  diront  s'ils  sont  conformes  aux  conditions  du  marché 
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verbal  entre  parties  et  déposeront  leur  rapport  au  prreffe 
de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de 
droit  ; 

»  Condamne  Marchand  et  C*^  aux  frais  du  présent 
jagement,  réservant  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mars  1895.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M^  Marie  d'Avigneau,  pour 
Voruz  fils  et  G^«  ;   M*  Reneaume,  pour  Marchand  et  C»«. 


NANTES,  a  avril  1895. 

LIQOIDATION  JUDICIAIRE.  —  DÉPÔT  DU  BILAN •  —  CASSATION 
DES  PAIEMENTS.  —  DÉCHÉANCE.  — -  FAILLITE.  —  POUVOIR 
d'appréciation  des  TRIBUNAUX. 

Le  débiteur  qui  n'a  pas  déposé  son  bilan  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  cessation  de  ses  paiements  n'est  pas 
nécessairement  déchu  du  droit  de  demander  la  liquidation 
judiciaire. 

Les  Tribunaux  ont,  en  la  matière,  un  pouvoir  d'appréciation 
souverain  (1). 

DELPIROU   ET  HERVOUET  COntre   VERDIER  ET  LIQUIDATEUR  VERDIER. 

JUGEUENT. 

«  Le  Tribunal. 

»  Attendu  que  Delpirou  et  Hervouet  ont  fait  assigner 
Verdier  et  Perdereau,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire 
dudit  Verdier,  pour  voir  convertir  en  faillite  la  liquidation 
judiciaire  prononcée  par  le  Tribunal  à  la  date  du  15  février 

(f  )  Comp.  Nantes,  10  octobre  1891  ;  92,  1,  M, 
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er,   voir  allouer  tes  dépens  en 
«  ; 

attendu  que  les  rietnanileurs  liase 
:e  rail  que  Verdi^r  n'a  pas  déposé 
se  jours  qui  ont  suivi  le  dernier  pn 
de  cessation  de  paiemenis  long 
ne; 

Utendu  que  l'an.  19  de  la  loi  du  4 
m  Tribunal  l'obligation  étroite  de  ( 
Judiciaire  en  faillite  au  cas  oii  le 
)é  son  bilan  dans  les  quinze  je 
ier  protêt  ;  qu'il  a  simplement  la 
;  en  la  matière  un  pouvoir  souvera 
\tlendu  que  s'il  est  vrai  que  Verdi 
t  24  janvier  dernier  et  que  son  1: 
le  15  févi'ier  suivant,  les  documen 
m  du  Tribunal  lui  permettent  de  co 
pas  indiprne  du  bénélice  de  la  liqi 
ccordée;  que  ses  livi'es  de  commet 
,  ont  permis  à  son  liquidateur  de 
<n  déficit  ;  que  celui-ci  n'a  relevé 
ni  dissimulation  d'actiT,  ni  dépense 
ce  soit  de  frauduleux  : 
Attendu  qu'il  n'apparait  pas  au  Tri 
réanciers  ait  intérêt  à  ce  que  la  li 
ier  soii  convertie  en  faillite  ;  qu 
;,  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

"  Par  cfs  motifs  : 

Déceine acte  A  Perdereau.  ès-qualité 
rapporlei-  à  justice  : 
[)éboute  Delpirou  et  Hervouet  de  l 
amne  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commeree  de  Nantes,  —  du  3  avril  1895.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Aignan,  pour 
Delpirou  et  Hervouet:  M«  Guist'hau.  pour  Verdier  et  liqui- 
dateur Verdier. 


NANTES,  10  avril  1895. 

OBLIGATIOÎSS.  —  PREUVE  DE  LA  LIBÉRATION.  —  FACTURES 
POSTÉRIEURES.  —  INSUFPISAÎHCE.  —  RELEVÉ  DE  COMPTE, 
—  FACTURE  OUBLIÉE.  —  RÉCLAMATION  ULTÉRIEURE.  — 
RECEVABILITÉ  DE  LA  DEMANDE. 

C'est  à  celui  qui  se  prétend  libéré  à  fournir  la  preuve  de  sa 
iibération  ;  le  fait  par  un  débiteur  d'avoir  payé  des  factures 
postérieures  à  celle  dont  le  paietnent  lui  est  réclamé  ne 
saurait  cotistituer  une  preuve  de  sa  libératioti. 

Et  le  commerçant  qui,  par  ouhli,  n'aurait  pas  mentionné  sur 
un  relevé  de  compte,  une  facture  antérieure  à  celle  dont 
il  demande  paiement,  ne  saurait  être  déchu  du  droit  de 
réclamer  ultérieurement  paiement  de  cette  facture,  alors 
surtout  que  ses  prétentions  viennent  s* appuyer  sur  une 
comptabilité  régulière  et  des  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus. 

MORKAU    FILS   COntre  TRIPON. 
JUGEMENT. 

«•  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Moreau  réclame  à  Tripon  une  somme  de 
52  fr.  30  c,  pour  fournitures  à  lui  faites  au  mois  d'août 
1892  et  frais;  que.  pour  se  payer  de  cette  somme  maintes 
fois  réclamée  à  Tripon  et  toujours  infructueusement,  il  a 
avisé  celui-ci  à  la  date  du  25  janvier  1895,  qu'il  disposait 
sur  sa  caisse  à  fin  février  de   la  somme  de  51  fr.  50  c, 


^^"^p^ 
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inl  des  fournitures  effectuées  ;  que  Tripon  ayant 
c«lte  tinile  impaytie,  il  y  a  lieu  de  lui  réclamer  en 
de  la  somme  principale  les  frais  de  retour  de  la  traite, 
u  total  S2  fr.  30  c; 

Ulendu  que  Tripon,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu 
urnitures  faisant  l'objet  de  la  demande  de  jugement 
)reau,  prétend  les  avoir  soldées  depuis  longtemps  et 
s'il  ne  produit  pas  la  quittance,  c'est  que  celle-ci, 
qu'un  grand  nombre  d'autres  papiers  de  commerce, 
té  égarés  dans  le  déménagement  de  ses  magasins  ; 
surplus,  il  a  payé  à  Moreau  des  factures  postérieures 
e  qui  lui  est  réclamée  et  que,  si  celle-ci  restait  réelle- 
due,  Moreau  n'aurait  pas  manqué  de  la  faire  figurer 
i  relevé   de   compte    qu'il    lui   a   envoyé  au  15  mai 

Uteiidu  qu'il  résulte  des  explications  de  Horeau  que 
par  suite  d'un  oubli  que  la  facture  d'août  1892  n'a 
té  portée  au  relevé  de  rompte  remis  à  Tripon,  mais 
issitôt  que  l'omission  a  été  relevée,  Thpon  en  a  été 
iérement  avisé  ;  qu'à  maintes  reprises  on  lui  a  réclamé 
iement  de  cette  facture  et  que  linalement  Moreau   l'a 

de  sa  traite  en  règlement  à  fin  février  dernier  ; 
Utendu  que  le  fait  par  un  débiteur  d'avoir  payé  des 
fes  postérieures  à  celle  dont  le  paiement  est  réclamé 
urait  constituer  une  preuve  de  sa  libération  ;  que, 
autre  cdté,  l'oubli  par  un  commerçant  d'avoir  men- 
é  sur  un  relevé  de  compte  une  facture  antérieure 
le  dont  il  réclame  le  paiement,  ne  saurait  entraîner 

lui  décliéance  quant  à  la  demande  ultérieure  de 
nent  de  cette  facture; 

Utendu  que  Tripon  n'apporte  aucune  preuve  de  sa 
)tion  et  qu'il  ne  peut  présenter  au    Tribunal   aucun 

de  commeiTe  pouvant  mentionner   qu'à    une   dat« 


»:    '•■ 
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quelconque  une  somme  d'argent  est  sortie  de  sa  caisse  pour 
acquitter  la  facture  de  Moreau  et  qu'au  surplus  il  a  laissé 
sans  réponse  les  nombreuses  réclamations  de  Moreau  et 
ravis  de  traite  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  qu'au  contraire  Moreau  représente  au  Tribunal 
une  comptabilité  en  ordre  et  un  livre-journal  régulièrement 
tenu  :  qu'aux  termes  de  l'art.  12  du  Code  de  Commerce 
les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  faire  preuve,  pour 
faits  de  commerce,  entre  commerçants  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Tripon  à  payer  à  Moreau  la  somme  de 
52  fr.  30  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  avril  1895.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel. 
pour  Moreau  ;  M®  Coquard,  pour  Tripon. 


NANTES^  17  avril  1895 

IVAV16ATI0N    AOX  S/S*».  •—  ASSURANCE  DU  FRET.  —  SINISTRE. 
DROITS   DU  CAPlTAtlSE  ET  DE  L^AKMATEUR. 

Lorsque  la  navigatiou  se  fait  aux  5  8^^,  le  contrat  passé 
entre  l'armateur  et  le  capitaine' opère  du  moment  de  Vobten- 
tûm  du  fret,  dévolution  de  propriété  au  profit  du  capitaine 
des  5/8^^  du  fret,  et  le  rend  responsable  des  risques  et 
charges  mis  à  son  compte. 

Par  suite,  en  cas  de  sinistre,  l'armateur  qui  a  assuré  le  fret 
plein  doit  être  regardé  comme  ayant  contracté  jusqu'à 
concurrence  des  5/8^^  pour  le  compte  du  capitaine,  et  il 
esl    itreceeable  à  prétendre  que  le  fait  de  l'assurance  a 


~1 
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ropriété  de  ce  fret  et  qu'il  doit  garder  la  totalité 


ononoNNEAU  contre  dauchez. 

JUGEMErrr. 
lal, 

flu'Ordronneau  expose  que,  suivant  conven- 
.,  il  commandai!  en  qualité  de  capitaine  le 
nie-Fernande,  dont  Dauchez  était  l'armateur, 
n  de  navigation  aux  5/8«'  ;  que,  sur  le  montant 
)  el  accessoires,  il  devait  être  prélevé  une 
e  7  ■^/o,  dont  3  "  »  pour  le  capitaine  ;  que 
;  commission  devait  lui  être  allouée  sans 
le  navire  Stéphanie-Fernande  s'est  perdu  le 
1891,  sur  la  cflte  de  Porlupral,  en  allant  de 
ulogne  avec  un  fret  de  sel  ;  que  ce  fret  avait 
■  Dauchez  pour  la  totalité  ;  que  l'indemnité 
'assurance  devait  appartenir  au  capitaine  dans 
de  5/8",  sauf  à  lui  à  payer  proportion  égale 

;  que  cette  indemnité  était  de  2,800  fr.  pour 
90  fr.;  que,  par  suite,  sous  déduction  des 
î  à  payer,  Ordronneau  avait  droit  aux  S/8" 
È  d'assurance  el  demande  en  conséquence  r 
imission  de  7  '/o  soit  prélevée  sur  les  frets 
ioires  et  que  3  *  a  de  cetle  commission  doivent 
ués  dans  le  règlement  du  compte  à  intervenir 
i"  qu'en  outre,  il  a  droit,  sous  déduction 
i  lui  incombe  dans  le  paiement  des  primes 
u  fret,  aux  5/8''  de  l'indemnité  d'assurance 
el  de  Sétuval  à  Boulogne  et  que  Dauchez  soit 

dépens; 

ïmier  chef  de  la  demande  ; 
|U('  la  commission  de  7  •  o,  tlonl  ;(  "  „  altri- 
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buable  au  capitaine,  est  due  aux  termes  de  Tart.  8  du 
compromis  Cotteleach  qui  la  stipule  formellement  ;  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  cette  convention  est  devenue  la  loi 
des  parties  par  la  convention  du  9  juillet  1891,  qui  déclare 
qu'au  cas  où  on  substituerait  la  navigation  aux  5/8«*  à  la 
navigation  au  mois,  le  contrat  existant  entre  Dauchez  et 
Cotteleach,  commandant  le  brick  Julia,  deviendrait  la  règle  ; 

»  Attendu  que  rengagement  pris  avec  le  consentement 
des  deux  parties  ne  peut  être  annulé  que  par  leur  consen- 
tement ; 

»  Attendu  que  lorsque  les  parties  ont  adopté  la  naviga- 
tion aux  5/8«s  il  a  été  convenu  qu'aucune  commission  ne 
serait  prélevée  ;  que,  si  la  convention  n'a  pas  été  écrite,  il 
résulte  de  la  correspondance  d'Ordronneau  que  c'est  lui  qui 
a  voulu  qu'on  retranchât  la  commission  ;  que  sa  lettre  du 
9  avril  1893,  versée  au  procès,  écrite  à  Torion,  l'un  des 
quirataires  du  navire  Stéphanie-Fernande,  et  dont  il  disait 
envoyer  le  double  à  Dauchez,  portait  v.  que  la  commission 
»  de  7  Vo  ne  devrait  pas  être  prélevée,  d'autant  qu'il  était 
»  convenu  dans  le  précédent  compromis  que  personne  ne 
»  prélèverait  de  commission  »  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  susdite  lettre  qu'Ordronneau 
avait  renoncé  à  la  commission  qu'il  réclame  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  de  ce  chef,  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

»  Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  : 

»  Attendu  que  Dauchez,  qui  articule  des  plaintes  sur  tes 
agissements  d'Ordonneau  tant  au  point  de  vue  des  comptes 
que  par  rapport  à  la  connaissance  qu'il  aurait  eu  du  mau- 
vais état  du  navire  avant  son  départ  de  Sétuval,  prétend 
rejeter  sur  Ordronneau,  en  sa  qualité  de  demandeur,  le 
fardeau  de  la  preuve  que  lui,  Dauchez,  a  assuré  le  fret 
pour  le  compte  commun  ;  qu'il  ne  saurait  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'assurance  qu'à  charge  de  prouver  que  Dauchez 
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a  été  son  mandataire  tacite  ;  qu'il  ne  fait  aucune  de  ces 
preuves  ;  qu'il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  ait  voulu  assurer 
sans  ordre  les  5/8®*  d'un  fret  dans  lequel  il  n'avait  aucune 
part  ;  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  ses  usages,  à  lui  Dauchez, 
de  contracter  une  seule  assurance  sur  fret  pour  le  compte 
commun  depuis  que  le  navire  naviguait  aux  5/8**  ;  que  ce 
serait  encore  à  Ordronneau  à  prouver  le  contraire,  ce  qu'il 
ne  fait  pas  ; 

»  Attendu  que  la  navigation  aux  5/8*«  est  un  contrat  aux 
termes  duquel  l'armateur  abandonne  au  capitaine,  moyen- 
nant certains  risques  ou  charges  pris  par  ce  dernier,  les 
6/8"  à  provenir  du  fret,  après  déduction  de  certains  frais 
prévus  ou  établis  par  l'usage  du  port  ;  qu'il  s*en  suit  que 
le  contrat,  une  fois  le  fret  obtenu,  opère  dévolution  de 
propriété  au  profit  du  capitaine  des  5/8«*  du  fret,  comme 
aussi  il  rend  seul  le  capitaine  responsable  des  risques  et 
charges  mis  à  son  compte  ;  que  la  jurisprudence  a  fait  de 
ces  règles  des  applications  constantes  ; 

))  Attendu  que,  le  contrat  aux  5/8<^*  ayant  pour  effet  de 
rendre  le  capitaine  propriétaire  de  cette  quote-part  du  fret, 
Dauchez,  partie  au  contrat,  ne  pouvait  ignorer  cette  situation 
et  qu'il  savait,  par  suite,  qu'en  assurant,  le  15  novembre 
1894,  le  fret  plein,  de  Sétuval  à  Boulogne,  il  assurait  non  seu- 
lement les  3/8«*  appartenant  au  navire,  mais  encore  les  5/8*» 
appartenant  au  capitaine  ;  qu'il  n*a  pu,  par  le  fait  de  l'assu- 
rance et  de  sa  seule  volonté,  modifier  la  propriété  de  ce 
fret  et  faire  qu'au  cas  de  sinistre  il  serait  payé  de  la  totalité 
de  la  somme  assurée,  alors  qu'au  cas  d'heureuse  arrivée  il 
ne  pouvait  prétendre  qu'aux  3/8««  ;  qu'il  est  de  règle  que 
quiconque,  en  matière  d'assurances  maritimes,  peut  assui^r, 
sauf,  au  moment  du  règlement,  aux  intéressés  à  faire 
valoir  leurs  droits  ;  que  c'est  à  dessein  que  les  polices 
portent  que  l'assurance  est    faite  pour  compte  de  qui  de 
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droit  ;  que   chaque    jour  des   mandataires   assurent  une 
matière  maritime  pour  compte  de  mandants  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  d'une  lettre 
produite  aux  débats  et  qu'Ordronneau  écrivait  le  14 
novembre  à  un  courtier,  qu'il  a  voulu  faire  assurer  le  fret; 
que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  que  le  courtier  auquel  il  s'était 
adressé  l'a  avisé  que  la  formalité  avait  déjà  été  remplie  par 
Dauchez  ; 

»  Attendu  que,  par  suite,  il  faut  dire  que,  soit  que  le 
capitaine  assure  le  fret,  soit  que  l'armateur  le  fasse,  l'un 
et  l'autre,  en  le  faisant,  n'ont  pu  agir  que  pour  le  compte 
de  qui  de  droit,  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  répartir 
rindemnité  en  cas  de  sinistre  dans  les  mêmes  proportions 
que  celles  établissant  la  propriété  de  la  chose  assurée  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  le  capitaine  Ordronneau  a 
droit,  sous  la  déduction  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  le 
paiement  des  primes  d'assurances  du  fret,  aux  5/8««  de  l'in- 
demnité d'assurance  versée  aux  mains  de  Dauchez  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Dauciiez  : 

»  Attendu  que  Dauchez  réclame  les  livres  du  capitaine  et 
les  pièces  à  l'appui  de  ses  comptes  et  prétend  inexactes  les 
allégations  d'Ordronneau,  qui  dit  les  avoir  perdus  dans  le 
naufrage  de  la  Stéphante-Fernande,  et  réclame,  à  défaut  des 
dites  productions,  qu'Ordronneau  soit  condamné  à  10  fr.  de 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  statuer  sur  les  comptes  des 
parties  ;  que  ceux-ci  ne  sont  pas  en  cause  et  qu'il  n'y  aura 
sur  ces  points  à  faire  droit  aux  demandes  de  Dauchez 
qu'autant  qu'il  précisera  ses  p:riefs  ou  indiquera  les  pièces 
manquantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prélèvement  de  la 
commission  de  7  Vo  sur  les  frets  bruts  et  accessoires,  pour 

H 
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3  Vo  de  la  dite  commission  ëlre  attribués  à  Ordronneau  ;. 
que  celui-ci  doit  succomber  par  suite  sur  cette  partie  de  sa 
demande;  qu'Ordronneau  a  droit,  sous  déduction  de  la  part 
qui  lui  incombe  dans  le  paiement  des  primes  d'assurances 
du  fret,  soit  5/8«",  aux  5/8"  de  l'indemnité  d'assurance 
versée  aux  mains  de  Dauchez  ; 

u  Réserve  les  droits  et  actions  des  parties,  quant  aux 
comptes  à  établir  entre  elles,  comme  aussi  tous  leurs  droits 
résultant  de  leur  qualité  de  propriétaires  de  la  Stéphanie- 
Fernande  ; 

«  Déboute  Dauchez  de  sa  demande  reconventionnelle  ;  le 
condamne  au\  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  avril  189S.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Gutsl'hau,  pour 
Ordronneau  ;  M*  Palvadeau,  pour  Dauchez. 


^'^W^^ 


RENNES,  7  Janvier  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACBETEUR.  —  REFUS  DE 
PHENOne  LIVRAISON  POUR  DÉFAUT  IIE  QUALITÉ.  —  EXPER- 
TISE OHnONNÉE.  —  DÉFAUT  DE  LA  PART  DE  l'aCHBTEOR 
DE  LA  PROVOQUER.  —  NOUVELLE  DEMANDE.  —  REJET. 

//  apparlient  à  l'acketeur  qui  deniande  la  résiliation  de  la 
l'ente  pour  défaut  de  qiuiUté  de  la  vuirchandiae  et  qui  a 
obtenu  un  jugement  ordonnant  une  expertise,  de  faire 
procéder  à  cette  expertise  dam  le  délai  imparti  par  te 
Tribunal. 

S'il  ne  le  fait  pas  et  s'il  laisse  passer  un  temps  assez  long 
pour  que  l'erpertise  soit  dei'enu^  impossifile  eu  égard  à  la 
nature  de  la  marchandise,  et  si,  d'ailleurs,  les  circonstances 
rendent  l'expertise  inutile,   il  est  déchu  du  droit  d'en  pro- 
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voguer  wie  nouvelle;  la  Cour  ne  murait  l'ordomiet*  d'office 
et  Vacheteur  doit  être  condamné  à  payer  le  pix  de  lu 
marchandise  qui  lui  a  été  livrée, 

HATS  COntl^e  AUBERT  BT  BARBARIN. 

Du  19  décembre  1893,  jugemeut  du  Tribunal  de  Com- 
merce  de  Lorienl  qui  le   décide   ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  28  octobre  1893,  la  veuve 
Aubert  et  Barbarin  ont  assigné  Hays  pour  :  attendu  que  ce 
dernier  n'a  pas  fait  procéder  à  l'expertise  ordonnée,  voir 
dire  qu'il  est  aujourd'hui  déchu  de  ce  droit  ;  qu'au  surplus, 
l'expertise  est  devenue  absolument  impossible  à  raison  de 
la  nature  des  marchandises  ;  s'entendre  condamner  à  payer 
à  la  veuve  Aubert  et  Barbarin  la  somme  de  !2,9S8  fr.  45  c. 
montant,  en  principal  el  frais  de  protêt,  d'enregistrement 
et  de  retour,  de  deux  traites,  avec  les  intérêts;  voir  déclarer 
résilié  le  marché  intervenu  entre  les  parties,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  non  livrées,  et  se  voir  condamner 
à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  sur  Tasslguation  donnée  par  Hays  à  veu\e 
Aubert  et  Barbarin  le  18  mai  1892,  tendant  <à  la  résiliation 
d*UD  marché  verbal  pour  une  ceilaine  quantité  de  malt, 
orge  d'Auvergne,  destinée  à  la  fabrication  de  la  bière,  se 
fondant  sur  ce  que  la  première  livraison  de  la  marchandise 
n'était  pas  conforme  à  celle  qui  avait  été  convenue  entre 
parties,  qu'en  conséquence,  il  ne  saurait  être  tenu  de 
s'en  livrer  et  demandait  500  fr.  de  dommages-iutérêts  pour 
le  préjudice  à  lui  causé; 

a  Attendu  que  veuve  Aubert  et  Barbarin  soutenaient  que 
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la  marchandise  expédiée  était  conforme  aux  conventions  el 
de  qualité  supérieure  ; 

»  Attendu  que,  sur  ces  contestations,  le  Tribunal,  par 
son  jugement  du  4  octobre  189^2,  a  nommé  M.  Schmitt, 
brasseur  à  Pontivy,  comme  expert  afin  de  vérifier  les  dites 
marchandises  et  faire  son  rapport; 

»  Attendu  que  cette  nomination  n'a  pas  eu  de  suite,  ni 
Tune  ni  l'autre  des  parties  ne  l'ayant  provoquée  ; 

))  Attendu  que,  dans  cette  situation,  la  veuve  Aubert  et 
Barbarin  ont,  par  exploit  du  10  mars  1893,  assigné  Hays 
en  paiement  de  la  somme  de  2,958  fr.  45  c,  et,  subsidiai- 
rement,  pour  voir  dire  que  Hays,  demandeur  en  résiliation 
du  marché,  serait  tenu  de  faire  procéder  à  Texpertise 
ordonnée  par  le  jugement  du  4  octobre  1892  ; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  25  avril  1893.  le 
Tribunal  a  mis  à  la  charge  de  Hays,  demandeur  en  résilia- 
lion  du  marché,  le  soin  de  provoquer  cette  expertise  ;  que 
cette  disposition  du  jugement  n'a  pas  été  accomplie  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Aubert  et  Barbarin,  par  leur 
exploit  du  28  octobre  1893,  ont  assigné  Hays  pour  voir  dire 
que  le  délai  imparti  par  le  Tribunal,  dans  son  jugement  du 
25  avril  1893,  étant  périmé,  il  est  déchu  de  son  droit  de 
faire  procéder  à  l'expertise  ordonnée  à  son  profit,  expertise 
aujourd'hui  absolument  impossible  étant  donnée  la  nature 
des  marchandises  et,  par  suite,  à  se  voir  condamner  au 
paiement  de  la  dite  somme  de  2,958  fr.  45  c.  et,  en  outre, 
voir  prononcer  la  résiliation  du  marché  avec  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

))  Attendu,  enfin,  que  les  conclusions  prises  à  Taudience 
lie  ce  jour  sont  les  mêmes  que  celles  prises  à  l'audience  du 
48  mai  1892,  savoir:  que  Hays  soutient  que  la  marchandise 
n'est  pas  conforme  aux  conventions  résultant  du  marché 
verbal  et  que  la  dame  Aubert  et  Barbarin  soutiennent,  au 
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contraire,  qu'elle  est  conforme  à  la  convention  et  qu'elle 
est  même  de  première  qualité  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal,  en  nommant  un  expert,  par 
son  jugement  du  4  octobre  1892,  pour  vérifier  la  marchan- 
dise, a  eu  pour  objet  d'être  renseigné  sur  le  bien  ou  mal 
fondé  des  prétentions  des  parties  ;  que  le  second  jugement 
du  25  avril  1893  a  eu  pour  but  la  même  considération  , 
c'est  à  cet  effet  qu'il  a  imposé  à  Hays,  demandeur,  le  soin 
de  faire  procéder  à  cette  expertise  ; 

»  Attendu  que  Hays  a  laissé  passer  le  délai  à  lui  imparti 
I>ar  le  jugement  du  25  avril  1893  pour  faire  procéder  à 
cette  expertise; 

»  Attendu  que  des  marchandises  de  c^tte  nature  ne 
peuvent  aujourd'hui  se  prêter  à  aucune  expertise,  étant 
donné  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  ; 

»  Attendu  que  Hays  a  reçu  le  premier  envoi  de  6,080 
kilogrammes  de  malt,  pour  une  somme  de  2,923  fr.  20  c, 
qu'il  en  a  employé  une  partie  et  que  ce  n'est  qu'après  cet 
emploi,  avant  la  dernière  livraison,  qu'il  s'est  plaint  de  ce 
que  l'envoi  n'était  pas  conforme  aux  conventions  ;  qu'il  y 
a  lieu  d'admettre  la  demande  de  veuve  Aubert  et  Barbarin; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  la  veuve  Aubert  et  Barbarin  ne  justifient 
pas  d'une  manière  probante  du  préjudice  à  eux  causé  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Condamne  Hays  à  payer  à  veuve  Aubert  et  Barbarin,  et 
ce  dans  le  mois  de  la  notification  du  présent  jugement,  la 
somme  de  2,958  fr.  45  c.  avec  les  intérêts  de  droit; 

»  Dit  que  le  marché  verbal  intervenu  entre  parties  est 
résilié  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  non  livrées  ; 

»  Dit  ^il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  ; 
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»  Et,  attendu  la  nature  de  la  cause,  fait  masse  des 
dépens  et  dit  qu'ils  seront  supportés  par  moitié  par  chacune 
des  parties.  )) 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Goui*. 

«  Attendu  qu'au  mois  de  janvier  1892,  un  marché  d'un 
certain  nombre  de  kilogrammes  de  malt  fut  conclu  entre 
Hays  et  les  consorts  Aubert  ;  que,  lors  de  la  convention 
conclue  sur  échantillon,  les  vendeurs  firent  connaître  à 
Hays  que  le  malt  qui  en  faisait  Tobjet  était  très  employé 
pour  la  bière  à  fermentation  basse  ;  que  Tacheteur  ne  leur 
fit  pas  connaître  qu'il  destinait  le  malt  à  la  fabrication  de 
bière  à  fermentation  haute  ; 

»  Attendu  que  Hays  se  livra,  le  l»»"  avril  1892,  de  la 
première  expédition  ;  qu'il  ne  critiqua  aucunement  la 
qualité  de  la  marchandise  et  déclara  même  qu'elle  avait 
belle  apparence  ;  que,  plusieurs  semaines  après  seulement, 
il  se  refusa  au  paiement  et  assigna  les  vendeurs  en  résilia- 
tion du  marché  ; 

»  Attendu  que  pour  décider  si  la  prétention  de  Hays, 
basée  sui-  une  défectuosité  prétendue  du  malt  livré,  était  ou 
non  fondée,  une  expertise  était  nécessaire  ;  qu'elle  fut 
ordonnée  par  jugement  du  4  octobre  1892  ; 

»  Attendu  qu'en  fac^e  de  l'inertie  de  Hays,  un  deuxième 
jugement,  du  25  avril  1893,  notifié  le  24  janvier  1894, 
passé  désormais  en  force  de  chose  jugée,  mit  Hays  en 
demeui-e  de  faire  procéder  à  l'expertise  dans  le  délai  d'un 
mois  ; 

»  Attendu  que  Hays  est  désormais  déchu  du  droit  de 
demander  une  expertise  ;  que  la  Cour  ne  saurait  d'ofïice 
ordonner  cette  mesure  d'instruction,  qui  serait  absolument 
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frustraloire,  Tidentilé  des  échantillons  ne  pouvant  que  très 
diiliciienient  être  établie  et  le  temps  écoulé  ayant  dû 
amener  la  détérioration  du  malt  livré,  si  même  il  n'a  été 
employé  par  Hays  ; 

»  Attendu  que  les  consorts  Auberl  ayant,  devant  les 
premiers  juges,  obtenu  gain  de  cause  sur  le  fond  et  n'ayant 
succombé  que  sur  une  demande  accessoire  de  dommages- 
intérêts,  la  totalité  des  dépens  devait  être  mise  à  la  charge 
de  Hays ; 

»  Attendu  que  la  longue  résistance  et  les  agissements  de 
Hays  ont  causé  une  prolongation  anormale  de  Tinstance 
engagée  et  que  les  consorts  Aubert  éprouvent  de  ce  chef 
un  préjudice  que  ne  compenserait  point  le  seul  paiement 
de  la  somme  principale  qui  leur  est  due  ; 

c<  Par  ces  motifs: 

^)  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  sur  le  fond  ; 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

r>  Sur  rappel  principal  : 

»  Confirme  au  fond  la  décision  des  premiers  juges  ; 

»  L'infirme  sur  Tappel  incident,  quant  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Condamne  Hays  à  payer  aux  consorts  Aubert  une  somme 
de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts;  met  à  sa  charge 
la  totalité  des  dépens  de  première  instance  ; 

»  Le  condamne  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de 
l'instance  d'appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  non 
conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cùur  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  7  janvier 
1895.  —  MM.  Souiller,  Président;  Frémont,  Avocat  général. 
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NANTES.  4  mai  1895. 

'affaires.  —  1"  cuuneuçadt.  —  actes  comhgb- 

.  —  cokpétepice.  —  9'  honoraibes  et  comiis- 

—  recouvrement  a  forfait  de  cbéahces.  — 

lÉUSSlTE. 

!  agml  d'affaires  esl  commei'çant  Uj  et  tes  Tribunau.r 
aires  smtt  compétents  iiour  coimaitre  des  contesta- 
qui  s'étèt^ent  entre  un  agent  d'affaires  et  son 
ml,  mrlout  si  (es  actes  au:rquels  l'agent  d'affaires  a 
art  ressortent  du  commerce  du  mandant,  ou  tout 
im  sont  nés  à  l'occasion  de  ce  commerce. 
{  n'est  dn  aucun  honoraire  au  commission  à  l'agent 
res  qui  s'est  chargé  à  forfait  en  cas  de  réussite  du 
rement  d'une  créance  et  qui  n'a  /las  réussi. 

FnitDÉnir.K  roiilie  diédikhei:». 

lUtiRMENT. 

rribunal, 

indu  que  Friéd^ric)i  a  !i!-sigiié  Diédishem  à  compa- 
evaiit  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condanmei-  à 
r  la  somme  de  240  fr.  avec  inléièts  de  droil.  pour 
lonoraires  qu'il  prétend  lui  èlre  dus  pour  poursuites 
ivrement  des  créances  dues  à  Diédishem  par  les 
oudret  et  Samuel  ; 

r.  Talite  de  11  année*  0!i8t-lS9IJ  voAgenl  d'afftires,  n-  I. 

aoùi  I(f94,  iHprà,  |rn  |iartie,  |i.  tiO.  V.  les  noirs  et  renvois 
m  de  ce  JDgenjeiil. 
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»  Attendu  que  Diédishem  soulève  tout  d'abord  une 
exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Friédéricli  est  patenté  comme  agent 
d'affaires  et  qu'aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de 
Commerce,  la  loi  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise 
d'agences  et  de  bureaux  d'affaires  ;  que,  d'autre  part, 
Diédishem  est  commerçant  et  que  les  créances  qu'il  avait 
chargé  Friédérich  de  recouvrer  pour  son  compte  étaient  des 
créances  commerciales  ou  tout  au  moins  nées  à  l'occasion 
de  son  commerce  ;  que,  dans  ces  conditions.  Diédishem 
n'est  pas  en  droit  de  prétendre  que  le  mandat  qu'il  avait 
donné  à  Friédérich  est  un  contrat  purement  civil  qui  ne 
relève  pas  de  la  juridiction  commerciale  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'écarter  l'exception  d'incompétence  soulevée  par 
Diédishem  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Diédishem  ne  conteste  pas  devoir  à 
Friédérich  i98  fr.  pour  ses  frais  et  honoraires  relatifs  à  la 
créance  Poudret  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  au 
paiement  de  cette  somme  ; 

»  Attendu  que  Diédishem,  prétend  au  contraire  ne  pas 
devoir  la  somme  de  M  fr.  qui  lui  est  réclamée  pour  frais  et 
honoraires  relatifs  aux  tentatives  de  recouvrement  de  la 
créance  Samuel  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  Friédérich  devait  en  cas  de  réussite  toucher  une  somme 
à  forfait  sur  le  montant  de  la  créance  due  à  Diédishem  par 
Samuel  ;  mais  qu'en  revanche  les  frais  devaient  rester  à  sa 
charge  et  à  ses  risques;  que  n'ayant  pu  réussir  à  recouvrer 
aucune  somme  à  Samuel,  il  n'a   le  droit   de   réclamer  à 
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itani  (les  frais   iju'il  a    avancés    ni 

léricli,  surcombanl  sur  le  seul  point 

ainm''  aux  dépens  : 

ifs: 

mt: 

lem   à   payer  à  Kriédi'ricli  la  soinuie 

s  de  droit  ; 

Il  du  surplus  de  ses  demandes,   lins 

idanine  aux  dépens. 

"■e  de  liaiiln,  —  du  4  mai  !895.  — 
—  PlaidanI  :  M»  Eon  Duval,  poui" 
livictr,  pour  Diéilisliein. 


ES,  11  mai    1895. 

:  poids  inconnu.  —  ukhqvksts.  — 

—  PBELVE  A   LA  CHABOE   l»D    RÉCIA- 
ISABILITÉ.   —    DÉCHET    DB   ROOTB.  — 


\u  insérée  daim  un  coiiHaissenteitl ,  ne 
i'e:ioiiérer  le  capitaine  de  toute  respon- 
au  poids  de  la  marchandise  qui  lui  est 
met  seulement  à  la  charge  du  récla- 
es  faute*  qui  ont  produit  le  dé/icit 
neiH  (Ij. 

Me  de  12  aiu,  V»  Cupiliiiir,  n»  SI  ;  Anal., 
!J88  I  88,  1,    177.  Camp.  Kaiitca,  36  mirs 
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Spécialemetit,  fe  capitaine  est  responsable  du  déficit  trouvé  au 
déchargement  dans  un  chargement  de  f en  ailles,  quand  un^ 
partie  importante  de  f drailles  a  été  trouvée  mélangée  au 
lest  de  sable  du  navire,  de  telle  sorte  qu'il  est  certain  que 
le  capitaine  n*a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
fue  la  ferraille  ne  puisse  se  mélanger*  au  lest. 

if  doit^  toutefois,  être  accordé  au  capitaine  une  cet*taine 
tolérance  pour  la  perte  du  poids  normal  qui  peut  résulter 
du  voyage  et  des  opérations  du  débarquement. 

sAviGNER  contre  dauchez. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Savigner  a  chargé  à  Cherbourg,  à  bord 
du  navire  Amitié,  appartenant  à  Dauchez,  une  certaine 
(|uantité  de  ferraille  â  destination  des  forges  de  Basse- 
Indre  : 

»  Attendu  qu'en  raison  des  glaces  qui  dérivaient  en 
Loire,  le  navire  est  monté  jusqu'à  Nantes  pour  effectuer 
M>n  déchargement  et  que  Dauchez  a  fait  ensuite  parvenir  à 
ses  fi-ais  jusqu'à  Basse-Indre  les  ferrailles  de  Savigner  ; 

*  Attendu  qu'à  leur  arrivée  aux  forges  de  Basse-Indre, 
il  fut  constaté  par  les  destinataires  qu'au  lieu  de  78,000 
kilos  annoncés  sur  le  connaissement,  il  n'y  avait  à  bord 
que  72,127  kilos,  soit  un  déficit  de  5,873  kilos  ; 

»  Attendu  que  dans  le  lest  qui  fut  retiré  du  navire 
Amitié,  2,330  kilos  de  ferrailles  furent  retrouvés  et  livrés 
aux  forges  de  Basse-Indre  ;  que,  dés  lors,  le  poids  manquant 
fut  réduit  à  3,543  kilos  : 

»  Attendu  que  Savigner,  ayant  réclamé  à  Dauchez  la 
valeur  de  cette  ferraille  et  n'ayant  pu  obtenir  satisfaction, 
a  assigné  ce  dernier  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  ; 
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que  SCS  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de 
le  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  245  fr.  représentant 
la  valeur  de  3,500  kilos  de  ferrailles  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Dauchez 
soutient  que  son  capitaine  ignorait  le  poids  des  ferrailles 
chargées  à  Cherbourg  pour  le  compte  de  Savigner  ;  que  le 
connaissement  qu'il  lui  a  remis  porte  la  mention  poids 
inconnu  et  qu'il  ne  peut  être  responsable  d'une  quantité 
qu'il  n'a  pas  vérifiée  lors  du  chargement;  qu'il  ajoute  qu'il 
a  bien  remis  toute  la  ferraille  reçue  à  Cherbourg  à  desti- 
nation de  Basse-Indre  et  qu'il  n'aurait  pas  pu  perdre  des 
tôles  mesurant  plusieurs  mètres  de  longueur,  sans  qu'elles 
fussent  retrouvées  dans  le  lest  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  la  clause  poids  inconnu  ne  peut  avoir  poui* 
effet  d'exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité  relative 
au  poids  qui  lui  lui  est  confié  ;  qu'il  incombe  au  chargeur 
de  prouver  qu'il  y  a  un  déficit  et  que  le  capitaine  en  est 
responsable  ;  mais  que  cette  preuve  peut  être  établie  par 
des  présomptions  suffisamment  graves  résultant  des  circons- 
tances de  la  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  est  prouvé  qu'une  quantité  importante 
de  ferraille  a  été  retrouvée  dans  le  lest  du  navire;  qu'il  est 
prouvé  également  que  le  triage  n'a  pu  être  fait  d'une 
manière  certaine  et  qu'une  certaine  quantité  y  est  restée 
mélangée  et  n'a  pu  en  conséquence  être  livrée  ; 

»  Attendu  qu'en  ne  prenant  pas  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  ferraille  ne  puisse  se  mélanger  à  son 
lest  de  sable,  le  capitaine  a  commis  une  faute  dont  son 
armateur  est  responsable  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Dauchez  prétend  qu'il 
s'agit  de  l^les  de  grandes  dimensions  qui  n'ont  pu  être 
perdues  ; 

»  Attendu  que  le  réceptionnaire  confond  avec  la  ferraille 
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les  tôles  non  dérivées  et  trop  minces  ;  qu'il  en  résuite 
qu'en  apparence  le  déficit  semble  porter  en  grande  partie 
sur  les  tôles,  mais  qu'en  réalité  il  doit  être  attribué  au 
mélange  de  la  ferraille  avec  le  sable  et  que  Tarmateur  doit 
être  déclaré  responsable  ; 

»  Attendu  néanmoins  qu'une  petite  partie  du  déchet  doit 
être  attribuée  à  la  perte  du  poids  normal  résultant  du 
voyage  et  des  opérations  du  déchargement  ;  que  la  demande 
de  Savigner  doit  pour  ce  motif  être  réduite  à  220  fr.; 

j>  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  ; 

»  Condamne  Dauchez  à  payer  à  Savigner  la  somme  de 
«Ofr.; 

»  Déboule  Savigner  du  surplus  de  sa  demande  ; 
»  Condamne  Dauchez  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  mai  189S.  — 
M.  Roy,  président.  —  Plaidant:  M*  Guist'hau.  pour  Savigner; 
M«  Palvadeau,  pour  Dauchez. 


NANTES,  22  mai  1895. 

UQOIDATIO^S  JUDICIAIRE.  —  INSTANt^E  EN  DIVORCE  AU  MOMENT 
DE  LA  DÉCLARATION.  *-  CRÉANCES  DE  LA  FEMME.  —  PEN^ 
SION  ALIMENTAIRE.  —  PROVISION  ad  Htem.  —  REPRISES 
ÉVENTtiELLES.  —  ADMISSION  AU  PASSIF  CHIROGRAPUAIRE. 
—  PENSION  ALIMENTAIRE  ÉVENTUELLE.  —  REJET. 

iM  femnie  mariée,  efi  instance  de  divorce  au  moment  où  la 
liquidation  judiciaire  de  son  mari  est  prononcée  et  à  laquelle 
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penswii  itlimenlaire,  durant  l'instance,  ainsi  qu'utte 
fisioti  ad  liteiu  ont  été  allouées,  peut  être  admise  au 
if  de  la  liquidation  judiciaire,  mais  à  litre  ehirogta- 
'\re  seutenieni,  pour  le  ternte  de  pension  échu  au 
lent  de  la  liquidation  judiciaire,  la  prorision  ad  lilem, 
a  reprises  éventuelles  résultant  du  contrat  de  mariage  ; 
i  elle  ne  saurait  être  admise  à  aucun  titre  pour  wi 
tal  nécessaire  pour  assurer  le  service  d'tuie  pension 
\entaire  à  laquelle  éventuellement  le  mari  peut  être 
lamné  en  vertu  du  jugement  à  inleri-eair  sur  le  divorce. 

DAMR  i.A<:i)STK  ronti'e  lauistr  rt  prrderfau. 
uoi:ir>ATEt;n  lacostr. 


i  Tribunal, 

lletidu  que  dame  Lacosle,  épouse  acluellânienl  en 
;e  (le  divorce  contre  sou  mari,  a  assigna  ce  derniee 
-dereau,  son  liquidaleur  judiciaire,  pour  se  voir 
;re  au  passif  de  la  Ittiuidation  judiciaire  pour:  I»  à 
privilégié,  la  somme  de  W)  fr.,  montani  des  trois 
.  de  pension  alimenlaire  échus  en  mars  IS9S  de  la 
u  alimenlaire  à  elle  allouée  durant  l'instance  en 
B  ;  i"  à  lilre  cliironraptiaire,  pour:  i"  la  somme  de 
,  montant  de  la  pension  ad  lilem:  i"  à  titre  prévision- 
ilement,  la  somme  de  i,000  tr.,  montant  des  reprises 
elles  résultant  du  conli'at  de  maria^  reçu  par  Vail- 
lotaire  à  Bresl,  le  8  novembre  1892  ;  ;('  la  somme  île 
[r.,  capital  nécessaire  pourassurei'  le  service  régulier 
pension  alimentaire,  à  laquelle  é\enluellemeiit  le 
peut  être  coiidauiné  en  verlu  du  jugement  à  inier- 
iur  le  divorce  ; 
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»  Attendu  que  Lacoste  et  son  liquidateur  contestent  eu 
partie  les  prétentions  de  la  dame  Lacoste  ;  qu'ils  se  décla- 
l'eut  prêts  à  l'admettre,  mais  au  seul  passif  chirographaire 
de  là  liquidation  judiciaire,  pour  :  1<>  le  solde  restant  dû 
sur  la  pension  alimentaire  au  jour  de  la  déclaration  judi< 
claire,  soit  le  mois  alors  en  cours,  30  fr.;  2""  la  provision 
ad  litem  allouée  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes, 
300  fr.;  3"*  les  reprises  éventuelles  de  la  dame  Lacoste, 
résultant  de  son  contrat  de  mariage,  2,000  fr.;  que  les 
défendeurs  estiment  à  bon  droit  que  si,  passé  le  jugement 
de  divorce  à  intervenir  et  la  liquidation  des  reprises  qui  en 
sera  la  suite,  dame  Lacoste  était  jugée  créancière  de  son 
mari  à  raison  d'autres  causes,  il  lui  serait  loisible  de  faire 
valoir  ses  droits  aloçs  qu'ils  seront  nés  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  de  la  liquidation  judiciaire 
Lacoste  a  eu  pour  effet  de  le  dessaisir  de  son  patrimoine  et 
que  s'il  était  débiteur  au  jour  do  cette  déclaration  à  Tégard 
de  sa  femme,  soit  pour  pension  alimentaire  ou  pour 
reprises  éventuelles,  on  ne  saurait  créer  en  faveur  de  la 
femme  un  privilège  quelconque  ;  qu'elle  ne  peut  prétendre 
qu'à  la  qualité  de  créancière  chirographaire,  môme  pour 
les  termes  de  pension  échus  au  jour  de  la  liquidation  ; 
qu'en  ce  qui  concerne  les  termes  de  pension  à  échoir  ou 
pouvant  être  dus  par  le  liquidé,  ils  ne  sauraient  être 
imputés  sur  le  patrimoine  dévolu  à  la  masse  sous  peine  de 
voir  cette  dernière  subir  ce  paiement  en  môme  temps  et  en 
sus  du  secours  accordé  au  liquidé  pour  lui  et  sa  famille  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  somme  réclamée  en 
garantie  de  pension  qui  pourra  être  allouée  après  prononcé 
du  divorce,  on  ne  saurait  voir  dans  cette  demande  môme 
une  créance  éventuelle  ;  qu'en  effet,  à  Tégard  de  la  masse, 
la  dame  Lacoste  ne  peut  qu'être  créancière  de  la  pension 
échue  au  jour  de  la  déclaration   de  liquidation  judiciaire  : 
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le  ne  peul  même  prétendre  à  une  admission  pour  les 
)s  de  pension  courant  durant  la  liquidation  ;  qu'a 
<ri  on  ne  saurait  l'admettre,  même  à  titre  éventuel. 
un  capital  destiné  à  garantir  une  pension  à  inter- 
,  puisque  cette  dernière  ne  serait  pas  elle-même 
ptible  d'être  admise  au  passif  : 

B  Par  ces  motifs: 
>écerne  acte  au  liquidateur  judiciaire  Lacoste  et  à 
te  de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  admettre  la  dame 
te  au  passif  cliirograpliaire  de  la  liquidation  judiciaire 
:  1°  le  terme  de  pension  écliu  antérieurement  à  la 
ration  judiciaire,  30  fr.;  i'  la  provision  ad  lilem, 
r.;  3"  les  reprises  éventuelles  de  dame  Lacoste  à  titre 
sionnel,  2,000  fr.; 

>éboute    la   dame   Lacoste   de   ses  demandes,    lins  et 
usions  contraires  ; 
.a  condamne  aux  dépens  ; 

>écerne  acte  à  la  dite  dame  Lucust^  de  raOirinatiou 
Ile  faite  à  l'audience  de  la  sincérité  de  sa  créance,  « 

bunal  de  Commerce  de  Nanten,  —  du  22  mai  189Ô.  — 
lent:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Coquard,  pour 
Lacoste;  M*  Marie  d'Avij^neau.  pour  Lacoste  et  le 
lateur  judiciaire. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 


PHEMIÈRE  PARTIE.  177 

NANTES,  2  lanvier  1895. 

I.  —  USAGE.  —  USAGES  DE  NANTES.  —    PERSONNES  ÉTRAN- 
GÈRES A   LA  PLAGE. 

II.  —   VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE. 

—  LIVRALSON    PARTIELLE.    —   QUALITÉ    DÉFECTUEUSE.  — 
RÉSILIATION  TOTALE.  —  DÉLAI  DE   LIVRAISON.  -—  VENDEUR. 

—  DROIT    DE    REMPLACEMENT.     —     PROLONGATION     DES 
DÉLAIS.  —  POUVOIR   DISCRÉTIONNAIRE  DU   JCGE. 

/.  Les  usages  d'une  place  ne  peuvent  être  invoqués  contre  des 
persatmes  étrangères  à  cette  place,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'elles  les  ont  connus  et  qu'elles  ont  entendu  s'y 
conformer  (1). 

II.  La  qualité  défectueuse  d'une  livraison  partielle  n' entraîne 
point  de  droit  la  résiliation  de  la  totalité  du  marché,  et 
ne  saurait  enlever  au  vendeur  qui  a  un  délai  pour  livret^ 
le  droit  de  remplacer  des  marchandises  défectueuses  (2), 
Le  fait  par  le  vendeur  de  n'avoir  pas  protesté  de  suite 
contre  le  refus  de  l'acheteur  ne  peut  en  principe  et  en 
dehors  des  circonstances  de,  la  cause  être  interprété  contre 
lui. 

III.  Lorsque  le  marché  est  livrable  sur  tout  un  mois,  le  vendeur 
peut  l'exécuter  tel  jour  du  mois  qu'il  lui  convient  ;  Vache- 
teur  est  donc  irrecevable  à  demander,  avant  le  mois  résolu, 
la  résolution  du  marché  contre  le  vendetir,  pour  inexécution 
de  ses  engagements. 

(1)  Analog.  conf.,  ce  rec,  Table  de  22  am,  vo  Usage,  no  2. 

(2)  Comp  ,  V.  ce  rec.  Table  de  11  ans  (1881-1891),  v"  Vt-nlc, 
no  98.  Nantes,  24  join  1894;  94,  1,  383;  Nantes,  18  mars  1894; 
I,  1k1, 
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//  appartient  au  juge  de  décider  qm  le  marché  peut  être 
maintenu,  même  après  Inspiration  des  délais  stipulés,  s'il 
n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  l* acheteur. 

BERTIN-BOUVET  COntre   BOfSâlÈRE, 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  convention  verbale  entre  parties 
intervenue  à  Paris,  en  avril  1894,  Bertin-Bouvet,  ni^gociant 
à  Rennes,  s'engageait  à  livrer  à  Edmond  Boissière,  de 
cette  ville,  4,000  quintaux  d'avoine  grise  de  qualité  loyale 
et  marchande  du  rayon  de  Rennes,  à  un  prix  déterminé  ; 
que  le  vendeur  se  réser\ait  le  choix  du  mode  de  livraison 
sur  wagon  dans  les  toiles  de  Tacheteur  ou  sur  bateau 
Nantes,  étant  entendu  toutefois  que  ces  livraisons  se  feraient 
par  quantités  indivisibles  de  100,000  kilos  par  chaque  mois 
de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre;  que  les 
parties  s'engageaient  en  outre  à  soumettre  à  des  experts 
choisis  à  Tamiable  les  discussions  qui  pourraient  naître 
relativement  à  l'exécution  de  ce  marché  ; 

»  Attendu  que  la  première  livraison  de  septembre 
s'opéra,  malgré  une  difficulté  soulevée  par  Boissiére  et  que 
les  experts  tranchèrent  contre  lui  ; 

»  Mais,  attendu  que  Bertin-Bouvet  ayant,  le  14  octobre, 
avisé  Boissiére  qu'il  lui  expédiait  les  100,000  kilos,  formant 
la  livraison  d'octobre,  ces  avoines  arrivèrent  à  Nantes  le 
16  et  furent  mises  à  la  disposition  de  Boissiére  qui  les 
lefusa,  alléguant  leur  qualité  défectueuse  ; 

»  Attendu  que  des  experts  furent  de  nouveau  choisis  et 
procédèrent  à  l'examen  des  avoines  qu'ils  déclarèrent  ne 
pas  être  de  qualité  loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu   que    Boissiére   refusa    alors    d'une    manière 
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déûnitive  le  chargement  et  déclara    qu'il   considérait   le 
marché  sur  octobre  comme  annulé  ; 

»  Attendu  que  Bertin-Bouvet  ne  protesta  pas  immédia- 
tement contre  cette  déclaration,  qui  à  ce  moment  était 
arbitraire,  et  que  c'est  à  la  date  du  30  octobre  seulement 
que  par  exploit  d'huissier  il  signifia  à  Boissière  qu'il 
mettait  à  sa  disposition  les  100,000  kilos  d'avoines  formant 
la  livraison  d'octobre,  puisque  la  première  avait  été 
refusée  ; 

»  Attendu  que  Boissière  refusa  aloi*s  cette  livraison  ;  que, 
pour  justifier  son  refus,  il  s'appuie  d'abord  sur  la  déclara- 
tion qu'il  a  faite  dès  le  17  octobre  relativement  à  l'annu- 
lation du  marché  sur  ce  mois  et  contre  laquelle  il  dit  n'avoir 
reçu  aucune  protestation  de  la  part  de  Bertin-Bouvet  ;  et, 
en  second  lieu,  sur  les  usages  de  Nantes  qui,  dans  le  cas 
où  il  j  a  un  délai  de  livraison  stipulé,  autorisent  l'acheteur 
<|ui  a  refusé  légalement  le  lot  présenté,  à  refuser  également 
tout  autre  lot  qui  lui  serait  offert,  même  dans  les  délais 
de  livraison,  à  moins  que  ce  nouveau  lot  ne  soit  mis  à 
disposition  immédiatement  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  Boissière  ne  saurait 
prétendre  qu'il  avait  droit  de  rompre  par  sa  seule  volonté 
nn  marché  sur  lequel  il  n'y  a  aucun  désaccord  entre 
parties  ;  que  le  fait  d'avoir  opéré  une  livraison  défectueuse 
ne  peut  incontestablement  pas  priver  en  principe  le  vendeur 
qui  a  on  délai  déterminé  pour  livrer  du  droit  de  remplacer 
des  marchandises  défectueuses  ;  que  même  le  fait  pour  le 
vendeur  de  n'avoir  pas  protesté  de  suite  contre  le  refus  de 
l'aclieteur  ne  saurait  être  en  principe  et  en  dehors  des 
circonstances  interprété  contre  lui  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1184  du 
Code  civil,  le  contrat  n'est  jamais  résolu  de  plein  droit 
par  le  fait  seul  que  l'une  des  parties  n'a  pas  satisfait  à  son 
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tment;  que  la  partie  envers  laquelle  l'enifat^inent 
s  été  tenu  conserve  le  droit  soit  de  réclamer  l'exé- 
,  soit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  qui  ne 
Ire  prononcée  qu'en  justice  ; 

:tendu,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  rircons- 
nexécution  d'un  engagement  ;  que  le  marché  livrable 
ut  un  mois  peut  être  en  eiïet  exécuté  par  le  vendeur 
r  du  mois  qui  lui  convient,  même  le  dernier  ;  qu'il 
ime  de  jurisprudence  constante  que  le  ju^e  a    le 
r  de  maintenir  le  marché,  même  après   les  délais 
î,  s'il  n'y  a  pas  lie  pi-éjudice  pour  l'acheteur  : 
sis  que,  du  resie,  dans  la  circonstance,  Bertin-Bouvet 
>ncore  quatorze  joui-s  pour   livrer  ;  que  Boissière, 
en  conséquence  aucun  droit  de  déclarer  le  marché 
dès  te  17,  en  alléguant  que  la  livraison  était  défec- 
,  alors  surtout  que  les  experts  ne  s'étaient  pas  encore 
icés  ;  que  ce  moyen  ne  saurait  être  accueilli  ; 
tendu  que  Boissière  invoque,  en   outre,  l'usage  de 
cité  plus  haut,   qui    autorise   à   refuser   tout    rem- 
lent  d'un  lot  reconnu  défectueux,  quand  ce  rempla- 
t  n'est  pas  otTert  immédiatement  ; 
lis,  attendu  que  les  usages  d'une  place  ne  sauraient 
-  les  personnes  étrangères  à  celte  place,  quand  elles 
nt  pas  été  averties  lors  du  marché  ; 
:tendu  que,  même  dans  ce  cas,  il  appartient  à  celui 
l'oque  l'usage  de  prouver  que  la  partie  contre  laquelle 
invoque  l'a  connu  ;  que  Boissière  ne  fait  nullement 
)reuve  ;  que  celle  clause  des  usages  de  Nantes  ne 
i  donc  être  opposée  à  Berlin-Bouvet  ; 
ais,  attendu  qu'il  importe,  pour  établir  les  respon- 
^s,  d'ejiaminer  les  circonstances  de  la  cause  ; 
.tendu  que  Bertin-Bouvet  a  avisé  par  lettre    reconi- 
e  Boissière  de  l'envoi  de  son  lot  d'avoines;  qu'il   a 
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ainsi  manifesté  d'une  façon  absolue  sa  voionlé  detTeçtuer 
à  ce  moment  sa  livraison  d'octobre  ;  qu'il  a,  de  plus,  en 
prenant  cette  précaution  spéciale  pour  aviser  Boissiére, 
montré  qu'il  comprenait  l'importance  qu'il  y  avait  pour  ce 
dernier  à  connaître  d'avance  le  jour  de  l'arrivée  d'un  lot 
aussi  considérable  de  marchandises  encombrantes,  destinées 
généralement  à  être  réexpédiées  de  suite,  et  dont  le  maga- 
sinage peut  être  très  coûteux,  si  l'on  n'a  pas  pris  préala- 
blement les  dispositions  nécessaires  ;  qu'il  résulte  des 
documents  fournis  par  Boissiére  que,  dès  la  i-éception  de 
la  lettre  d'avis,  il  a  en  effet  pris  ses  mesures  pour  pouvoir 
faire  cette  réexpédition,  et  qu'après  la  sentence  arbitrale 
rendue,  il  a  dû  immédiatement  se  remplacer  afin  d'utiliser 
les  frets  qu'il  avait  arrêtés  ;  que,  dans  ces  conditions,  ou 
ne  saurait,  en  maintenant  le  marché  sur  octobre,  obligei* 
Boisssière  à  se  charger  de  marchandises  dont  il  ne  pourrait 
plus  avoir  l'emploi  immédiat  ; 

»  Attendu  que,  du  reste,  Bertin-Bouvet  ne  saurait  èlre 
admis  à  se  plaindre  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver. 
puisqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  livrer  des  marchandises  de 
qualité  loyale  et  marchande,  ou  tout  au  moins  de  faire 
immédiatement  le  nécessaire  pour  remplacer  de  suite 
celles  qui  avaient  été  livrées  dans  des  conditions  dé- 
fectueuses ; 

»  Attendu  que,  subsidiairement,  Bertin-Bouvet  réclame 
à  Boissiére  une  somme  qu'il  dit  avoir  été  indûment  retenue 
par  ce  dernier  dans  ses  règlements  de  septembre  : 

»  Attendu  que  Boissiére  fait  observer  que  cette  demande 
ne  concerne  pas  le  procès  actuel  ;  qu'en  effet,  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  relative  au  règlement  d'une 
partie  du  même  marché,  on  ne  saurait  dire  qu'il  existe 
une  connexité  suffisante  pour  joindre  a  l'instance  actuelle 
une  demande  concernant  un   règlement  antérieur  ;  qu'il 
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lieu  d'accueillir  sa    {leiuande    sui 


;  niotirs  : 

t  lorts  de  Bei'lin-Bou\el  le  marché  veiiial 
mois  d'avril,  mais  eu  ce  qui  concerne 

uvet    non    recevahle    dans    sa    demande 

élioule  ; 

en  tous  les  dépens.  » 

nvierce  de  Naittits,  —  ilii  i  janviei'  189S. 
Buffet,  jujre.  —  Plaidant  :  M"  Salinon  (dit 
S);  pour  Beilin-Bouvel  ;  M°  Le  Bourdais, 


kNTES,  9  Janvier  1885. 

ItETABD     DAPiS     1,'ÉXÉOITION.     —    FORCE 
*INTIEN  DES  COKVENT10^S  SANS  IMJMIilAtiES- 


'emrHl  n'est  pws  rompu  ;  ii  subsiste  au  con- 
s  dommages-intérêts,  conformément  à  iarl. 
?  Commerce,  lorsqa'un  navire  étant  affrété 
âge  pour  un  /tort  déterminé,  il  est  établi 
a  pu,  en  temps  utile  et  avant  que  te  port  de 
bloqué  par  les  glaces,  l'atteindre  à  raison 
mer  régulièrement  établies  jiar  rapfiort  du 
?-  des  gens  de  l'équipage  (l). 
n  tenu,  jusqu'à  ce  que  la  navigation  puisse 

,  26  mai   1873  i  73,  I,  -'70. 
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être  reprise,  d'immobiliser  soti  narit^  eti  le  tetiant  à  la  dis- 
position de  l'affréteur  ;  il  peut  le  faire  navigue^*,  mais  à 
ses  risquas  et  périls  et  en  demeurant  responsable  ris-à-ris 
de  celui-ci  de  tout  retard  ultétieur. 

PKICE   BROTHERS   ET   C'*   COntie   ROZIEH. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Price  Brothei*s  et  C'«,  négociants  demeu- 
rant à  Québec,  avaient,  le  !«'  août  1894,  affrété  le  navire 
Louis  IX,  appartenant  à  Rozier,  armateur  à  Nantes,  qui, 
d'après  la  charte-partie,  étant  au  moment  de  l'affrètement 
en  coure  de  voyajs^e,  devait  faire  voile  avec  toute  la  promp- 
titude possible  pour  Saint-Thomas-de-Québec  ;  que  le  navire 
Louis  IX,  ayant  relevé  de  la  Martinique  pour  Québec  el 
étant  arrivé  à  150  milles  du  lieu  de  sa  destination  et  près 
de  doubler  le  cap  Breton,  fut  assailli  par  une  tempête  ;  que 
le  capitaine  ayant  jugé  à  propos  de  fuir  devant  le  temps, 
lit  route  pour  Saint-Nazaire  et  remonta  à  Nantes  pour  s'y 
faire  réparer  ;  qu'aujourd'hui  il  ne  lui  est  plus  possible  de 
faire  le  voyage  de  Québec,  les  glaces  obstruant  le  Saint- 
Laurent  depuis  le  25  novembre  ;  qu'ainsi  la  charte-partie 
n'est  pas  exécutée  et  que,  d'après  ses  termes  mêmes,  Rozier 
devant  à  Price  Brothers  et  C»«  le  montant  estimé  du  fret, 
ils  ont  donné  assignation  à  Rozier  pour  s'entendre  con- 
damner à  leur  payer  la  somme  de  10,000  fr.; 

»  Attendu  que,  pour  soutenir  leur  demande,  Price  Bro- 
thers et  C»«  exposent  que  Rozier,  qui  avait  souscrit  dés  le 
l»*"  août  l'affrètement  de  son  navire,  n'a  réexpédié  celui-ci 
que  le  17  septembre  ;  que  la  lenteur  qu'il  a  mise  à  diriger 
son  navire  sur  Québec  est  une  des  causes  de  la  non  exécu- 
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(le  la  cliarte-parlje  el  qu'il  ne  pouvait  ignorer  que  ilès 
ais  de  novembre  les  glaces  obstruent  rentrée  du  fleuve  ; 
avait  beaucoup  de  bois  à  cliarger  et  qu'il  a  fait  faute 
!  se  conformant  pas  à  l'une  des  conditions  principales 
charte- partie  qui  lui  imposait  de  faire  voile  avec  toute 
amptilude  possible  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  conduite 
ipitaine  au  moment  de  la  tempête  qui  est  venue  assaillir 
Ki>  IX  à  peu  de  distance  de  son  point  d'arrivée,  il  est 
dicahle  que  ce  dernier  n'ait  pu  trouver  un  port  de 
lie  A  quelque  distance  de  l'endroit  où  il  se  trouvait  et 
ait  jugé  à  propos  de  faire  parcourir  tout  l'Atlantique 
u  navire,  soit  3,000  milles  en  seize  jours  de  mer, 
u'il  avait  tout  près  de  lui,  à  moins  de  150  milles  e( 
a  roule,  des  points  de  relâche  où  il  eût  pu  réfugier  son 
e  et  même  procéder  à  des  réparations  s'il  avait  été 
saire  ;  que,  maintenant,  il  n'est  plus  possible  d'allei- 
le  Saint-Laurent  et  que  Rozier  en  avait  parfaitement  le 
s  depuis  le  1^'  août,  date  de  l'affrètement,  jusqu'au  25 
nbre,  date  de  l'obstruction  du  lleuve  |iar  les  glaces; 
ilu  que  le  Louis  IX  est  actuellement  reparti  avec 
litre  cbargenienl  ;  que  c'est  en  vain  que  Rozier  leur 
un  autre  navire  ;  qu'ils  soutiennent  que,  lorsqu'on 
e  un  navire,  c'est  celui-là  même  qui  doit  être  livré  et 
un  autre  ;  qu'ainsi  ils  sont  fondés  à  demander  au 
mal  que  le  contrat  de  cbarte-parlie  soit  résilié  aux  lorU 
ozier  et  la  nomination  d'arbilie  pour  apprécier  le 
oape  subi  par  Price  Brothers  ;  qu'ils  concluent,  eu 
,  à  ce  que  Rozier  soit  condamné  aux  dépens  ; 
Utendu  que  Rozier  décline  toute  responsabilité  dans 
ard  apporté  à  l'exécution  de  la  charte-paHie  et  sou- 
que c'est  par  cas  de  force  majeure  que  son  navire 
IX  n'a  pu  atteindre  en  temps  utile  le  port  de  Québec 
iiande,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  soit  dit  el  jugé  qu'il 
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n'y  a  eu  de  sji  part  ni  refus  d'exécution,  ni  relard  dont  il 
puisse  être  rendu  responsable  ;  débouter,  en  conséquence, 
Price  Brothers  et  C'«  de  leurs  demandes,  uns  et  conclusions  , 

»  Reconventionnel lement,  dire  et  juger  que  le  contrat 
d'affrètement  est  et  demeure  résilié  sans  dommages-intérêts 
de  part  et  d'autre  ; 

»  Subsidiairement,  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  se  déclare 
prêt  à  prendre  et  transporter,  comme  il  l'a  précédemment 
offert,  la  cargaison  en  vue  de  laquelle  l'affrètement  a  été 
conclu,  lorsque,  la  navigation  étant  reprise,  il  pourra 
naviguer  dans  des  conditions  normales  de  sécurité,  mais  sous 
obligation  alors  pour  Price  Brothers  et  C'«  de  déclarer  dans 
un  délai  de  quinzaine  du  prononcé  du  jugement  s'ils  accep- 
tent la  proposition  qui  leur  est  ainsi  faite  ;  les  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  si  l'affrètement  avait  été  définitivement 
conclu  dès  le  l®""  août,  il  convient  de  faire  remarquer  que 
le  navire  était,  à  ce  moment,  en  cours  de  voyage;  qu'il  n'est 
arrivé  que  le  26  août  à  la  Martinique  ;  que,  par  conséquent, 
le  capitaine  n'a  pu  savoir  qu'à  cette  date  la  destination 
nouvelle  donnée  à  son  navire  ;  qu'étant  reparti  le  17  sep- 
tembre pour  Saint-Thomas,  on  ne  peut  reprocher  ni  au 
capitaine,  ni  à  l'armateur,  d'avoir,  par  leur  faute,  retardé 
l'expédition  du  navire,  ni  mis  toute  la  diligence  possible  au 
déchargement  des  marchandises  et  au  chargement  du  lest 
qui  lui  était  nécessaire  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  retour  du  Louis  IX  à 
Saint-Nazaire,  que  les  faits  ne  sont  pas  contestés  ;  mais  qu'il 
ressort  du  rapport  de  mer  du  capitaine  qu'après  avoir  pris 
l'avis  des  plus  anciens  de  l'équipage,  il  a  dû  laisser  porter 
vers  le  port  le  plus  proche,  étant  dans  l'impossibilité,  vu 
l'état  du  navire  qui  faisait  eau  et  que  les  pompes  engorgées 
de  sable  ne  permettaient  pas  d'assécher,  de  tenir  l'allure  de 
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S  près  pendaiH  la  leuipêle  qui  les  a  assaillis  et  n'a  cessé 
régner  pendant  leur  voyage  de  retour  ;  qu'au  surplus, 
experts  commis  à  l'arrivée  du  navire  pour  apprécier 
it  dans  lequel  il  se  trouvai),  ont  consigné  les  mêmes 
eiTations  ; 

Attendu  que,  dans  ces  clivoiistances,  on  ne  saurait  dire 
!  le  capitaine  a  fait  faule  en  agissant  ainsi  dans  le  liut  de 
vegarder  son  navire  et  la  vie  de  son  équipage  ;  qu'eu 
I,  son  rapport  de  mer,  contornie  â  son  livre  de  liord 
uliérement  dressé,  établit  qu'il  a  été  victime  d'une  foixe 
jeure  ;  que  ce  rapport  de  mer,  affirmé  par  les  gens  de 
[uipage,  doit  élre  pi-ésumé  sincère  just|u'à  preuve  con- 
;re;  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'aucun  reproche 
ucun  point  de  vue  ne  saurait  être  dirigé  contre  Rozier 
aisoii  de  celle  circonstance  que  le  Louis  IX,  au  lieu  de 
rendre  à  Sainl-Thomas.  est  \enu  à  Nanles  ; 
'  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  Rozier  sest 
usé,  à  un  moment  quelcon(|ue,  d'exécuter  le  conirat  : 
en  effet,  dés  le  28  octobre,  il  laissait  à  ses  affréteurs  la 
'i1é  d'affréter  un  antre  navii-e,  s'offrant  de  payer  le  sut>- 
ment  de  fret,  s'il  y  avait  lieu  ;  que  ce  fait  suffit  à  lui 
I  pour  démontrer  toute  la  bonne  volonté  que  Rozier 
irait  apporter  à  l'exécution  de  son  contrat  ;  qu'en  outre. 
onsidérait  son  navire  comme  étant  en  relâche  à  Nantes, 
larant  qu'il  se  tenait  entièrement  à  la  disposition  de  ses 
éteurs  pour  faire  le  voyage;  en  temps  utile  ; 
I  Attendu  que  Price  Brothers  et  C'»  ne  sauraient  se  plain- 
:  de  ce  ([ue  le  navire  Lsuis  IX  n'aille  pas  immédiatement 
aint-Thonias,  puisque,  jusqu'à  fin  avril  la  navigation 
nt  interrompue  par  les  glaces,  il  ne  pourrait  maintenant 
^ndre  son  chargement  ; 

>  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Price  Brothers  el  C'"- 
sauraient  se  plaindre  que  d'ici-lA  Bozier  dispose  de  son 
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navire,  celui-ci  demeurant  responsable  à  leur  égard  de  tout 
relard  ultérieur  quelconque  provenant  de  sa  manière  d'agir 
actuelle  ;  mais  qu'en  Tétat  ils  ne  peuvent  demander  Tappli- 
cation  de  la  clause  pénale  de  la  charte-partie  pour  inexé- 
cution, ni  des  dommages-intérêts  pour  un  retard  qu'à  l' heuie 
actuelle  n'est  pas  du  fait  de  Rozier  ; 

»  Attendu  que  la  force  majeure  qui  a  fait  obstacle  à  la 
réalisation  du  voyage  ne  revêt  pas  un  caractère  définitif  ; 
que,  par  suite,  le  contrat  ne  peut  être  résilié  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  277  du  Code  de  Commerce  les  conventions 
subsistent  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Rozier  de  ce  (juil  se  déclare  prêt  à 
pi'endre  et  transporter,  comme  il  l'a  précédemment  offert, 
la  cargaison  en  vue  de  laquelle  l'affrètement  a  été  conclu, 
lorsque,  la  navigation  étant  reprise,  il  pourra  naviguer  dans 
(les  conditions  normales  de  sécurité,  mais  sous  l'obligation 
alors  de  Price  Brothers  de  déclarer  dans  un  délai  de  quin- 
zaine du  prononcé  du  jugement  s'ils  acceptent  la  proposi- 
tion qui  leur  est  ainsi  faite  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Price  Brothers  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  1895. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Martin, 
pour  Price  Brothers  et  C'«  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Rozier. 
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NANTES,  2  mai-s   1895. 

—  VENTK.  —  TIERS.  —  TRaHSCBIPTIOS  EH  UOUAHE. 
FET3.  —  Wnm  FOI.  —  CO.%STRrCTEUll.  —  UQUI- 
N  JUDICIAIRE-   —    REVE^DICATION. 

■iété  de»  uavires  n'eut  transférée  ris-à-ris  des  tierfi 
II-  l'inscription  du  nom  de  l'acheteur  sur  les  registres 
iouane.  (Loi  du  27  veiiilémiaire  au  11.) 
mutation  en  douane  n'a  pas  les  effets  absolus  qu'en- 

la  Iranscription  en  matière  immobilière  :  tandis  quf 
jul  de  transcription  hypothécaire  pejit  être  inroqué 
s  tiers,  même  dans  le  cas  oii  ils  auraient  été  person- 
ent  instruits  de  l'e.ristence  de  l'aliénation,  en  matière 
Ile  de  narire,  la  connaissance  que  les  tiers  petirent 

lie  la  translation  de  propriété  d'nn  narire  suppléé  à 
gard  à  la  mutation  en  douane  et  ne  leur  permet  /mx 
quer  l'absence  de  cette  formalité  11). 
équence,  lorsqu'un  narire  a  été  construit  jiour  le 
?  d'un  tiers,  à  lui  lirré  et  /layé.  mais  que  le  dit 
'  est  resté  inscrit  en  douane  som  le  nom  du  rotts- 
\tr.  le  liquidateur  judiciaire  de  ce  dernier  ne  peut, 
lus  au  nom  du  liquidé  qu'en  celui  des  créanciers, 
iiquer    le  navire  comme  faisant  toujours  partie  de 

de  la  liquidation,  si  personne  ne  peut  prétendre  aroir 
impé  jiar  les  mentions  du  registre  de  la  douane. 

iif.  V.  Ritniics,  8  décenilire  ttj»l  ;  93,  I,  III  ;  Hciitics,  37 
ltl7ï)  75,  I,  139.  Dalioz,  SappUuiem,  v»  Uruil  niariiinie. 
Je  Valrogcr,  Commentaire  du  Code  de  Cemineree,  l.  I,  ii»  Iï7t 
,  Traité  de  Droit  m 
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LIQUIDATEUR  ORIOLLE  COIltre   MASY  FILS  ET  C»**. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  passées  en 
octobre  1891  ,  OrioUe  construisit  trois  remorqueurs  : 
V Auréole,  VUniwi  et  la  Mine,  pour  le  compte  de  la  société 
Masy  ûls  et  C*®,  association  mutuelle  de  batellerie  dont  le 
siège  social  est  à  Conflans-Sainte-Honorine  (Seine-et-Oise) 
et  dont  le  but  est  de  fournir  à  ses  membres  la  traction  des 
bateaux  pour  lesquels  ils  se  sont  associés  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  la  construction,  OrioUe  étant 
encore,  en  droit,  propriétaire  de  ces  trois  remorqueurs,  les 
(it  franciser  en  son  nom  sur  les  registres  de  la  douane  à 
Nantes  et  qu'au  moment  de  la  livraison  un  acte  de  vente 
fut  réalisé,  par  l'entremise  de  Séguineau,  courtier,  entre 
OrioUe  et  la  société  Masy  fils  et  C»«,  moyennant  le  prix  qui 
avait  été  convenu  pour  la  construction  ; 

»  Attendu  que  ce  prix  a  été  régulièrement  et  intégra- 
lement payé  ;  mais  que,  malgré  des  pourparlers  engagés  à 
cet  effet,  le  transfert  sur  les  registres  de  la  douane  n'a 
jamais  été  opéré  et  que  les  trois  remorqueurs  sont  encore 
aujourd'hui  inscrits  sur  ces  registres  au  nom  d'OrioUe  ; 

»  Attendu  que,  OrioUe^  ayant  été  déclaré  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  le  8  novembre  1893,  Hubert,  son  liquida- 
teur, revendique  ces  remorqueur  comme  faisant  partie  de 
l'actif  de  la  liquidation  et  invoque,  à  cet  égard,  la  loi  du 
îff  vendémiaire  an  II  sur  l'obligation  de  l'inscription  des 
navires  sur  les  registres  de  la  douane,  les  art.  193  et  196 
du  .Code  de  Commerce  et  de  nombreuses  décisions,  d'où  il 
résulte  que  la  propriété  des  navires  n'est  transférée  à 
l'égard  des  tiers  que  lorsque  le  transfert  sur  les  registres 
(le  la  douane  a  été  opéré  au  nom  de  l'acquéreur,  enfin 
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Tari.  190  du  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel  les 
navires  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur;  que  ses  conclu- 
sions tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire  et  juger 
que  les  navires  Auréole^  Union  et  Mine  n'ont  jamais  cessé 
d'être  la  propriété  d'Oriolle  et  de  sa  liquidation  ;  dire  et 
juger,  en  conséquence,  qu'ils  seront  réalisés  par  ses  soins 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers;  lui  décerner  acte  de  ce 
qu'il  est  prêt  à  admettre  la  société  Masy  fils  et  C*«  au  passif 
chirographaire  de  la  liquidation  pour  les  sommes  qu'elle 
justifiera  avoir  payées  : 

»  Attendu  qu'il  convient  d'observer  d'abord  qu'Oriolle  a 
toujours  considéré  comme  parfaites  à  tous  égards  la  livrai- 
son et  la  cession  réalisées  par  lui  ;  qu'il  déclare  regretter 
le  procès  intenté  par  son  liquidateur  judiciaire  et  explique 
que  l'inscription  prise  sur  les  registres  de  la  douane  a  eu 
simplement  pour  but  de  lui  faire  obtenir  la  prime  à  la 
construction,  prime  qu'il  a  réclamée  du  reste  sans  succès, 
les  remorqueurs  étant  employés  uniquement  à  la  navigation 
fluviale  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  dirigée  contre 
eux,  Masy  fils  et  C»®  insistent  spécialement  sur  cette  desti- 
nation qui,  dès  le  début  et  dans  l'intention  des  parties,  a 
été  donnée  à  ces  trois  remorqueurs  et  soutiennent  que 
l'inscription  sur  les  registres  de  la  douane,  ne  pouvant,  de 
sa  nature,  concerner  que  des  bâtiments  de  mer,  est  nulle 
et  de  nul  effet  comme  s'appliquant  à  des  bateaux  de  rivière  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  préciser  si  l'usage 
auquel  sont  affectés  les  remorqueurs  laisse  subsister  les 
conséquences  de  l'inscription  en  douane,  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si,  même  dans  cette  hypothèse,  la  revendication 
du  liquidateur  est  justifiée; 

»  Attendu  que  le  liquidateur  base  son  argumentation  sur 
l'analogie   qui   existe,  suivant  lui,  entre  la  mutation  en 


PREMIÈRE  PARTIE.  191 

douane  et  la  transcription  en  matière  immobilière,  le  défaut 
lie  celte  transcription  immobilière  pouvant  toujours  être 
invoqué,  même  dans  le  cas  où  les  tiers  ont  été  personnelle- 
ment instruits  de  l'existence  de  Taliénation  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  cette  matière  on  ne  peut  procéder 
par  analogie  ;  qu'il  a,  notamment,  été  jugé  plusieurs  fois 
que  la  connaissance  que  les  tiers  pouvaient  avoir  de  la 
translation  de  propriété  d'un  navire  suppléait  à  leur  égard 
à  la  mutation  en  douane,  d'où  il  faut  conclure  que  Tins- 
cription  n'a  pas  les  conséquences  absolues  ([ue  voudrait  lui 
attribuer  le  liquidateur; 

«  Attendu  qu'à  moins  de  raisons  graves  et  d'ordre  public, 
les  dispositions  de  la  loi,  surtout  en  matière  de  commerce, 
ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  protéger  les  tiers  de 
bonne  foi  et  de  les  indemniser  d'un  préjudice  indûment 
subi;  que,  si  le  nom  d'Oriolle  figurait  encore  sur  les 
registres  de  la  douane,  aucun  créancier  ne  prétend  avoir  été 
victime  de  la  confiance  que  ces  inscriptions  lui  auraient 
inspirée;  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  liquidation, 
personne  n'a  manifesté  l'intention  d'exercer  une  revendica- 
tion quelconque,  pas  plus  les  créanciers  que  le  liquidateur, 
qui,  au  cours  de  sa  gestion,  a  fait  des  travaux  et  fourni  des 
pièces  pour  les  trois  remorqueurs  sans  formuler  aucune 
réserve  ;  que  cette  demande,  formulée  longtemps  après 
l'ouverture  de  la  liquidation,  est  basée  uniquement  sur  une 
négligence  ou  une  erreur  dans  Taccomplisseraent  de  forma- 
lités, sans  qu'il  soit  question  de  sauvegarder  des  droits 
acquis  de  bonne  foi  ou  de  réparer  un  préjudice;  que, 
dans  ces  conditions,  la  liquidation,  comme  représentant  les 
tiers  créanciers,  ne  peut  être  fondée  dans  sa  demande  de 
revendication  ; 

w  Attendu   que  si   on   considère    la    liquidation   comme 
Tayant-cause  d'OrioUe,  la  demande  est  encore  plus  ii-rece- 
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vable,  Oriolle  déclarant  n'avoir  aucun  droit  de  propriété 
sur  les  remorqueurs  en  question  ;  qu'à  tous  points  de  vue, 
cette  l'evendication  ne  saurait  être  accueillie; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Hubert,  és-qualités,  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens,  lesquels  entreront 
en  frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Natites,  —  du  2  mars  1895.  — 
Président:  M.  Roy.  —  Plaidant:  M®  Giraudeau,  pour  le 
liquidateur  judiciaire  Oriolle;  M«  Hnbbard  (du  Barreau  de 
Paris),  pour  Masy  fils  et  C'®. 


NANTES,   l«r  mai  1895. 

I.  COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  MARCHANDISES 
VOYAGEANT  AUX  RISQUES  ET  PÉRILS  DE  I/aCHETEUR.  — 
PESAGE  ET  VÉRIFICATION  A  L'aRRIVÉE. 

II.  VENTE.  —  OBLIGATIOISS  DE  L'aCHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX.  —  PAIEMENT  SUR  LE  POIDS  CONSTATÉ  A  L'aRRIVÉE. 
—  OBLIGATIONS  DES  PARTIES.  —  DÉFICIT.  —  RESPONSA- 
BILITÉ   DU  TRANSPORTEUR. 

/.  Lorsqtie  la  marchandise  voyage  aux  frais,  risques  et  périls 
de  l'acheteur,  le  lieu  de  la  livraison  est  celui  du  dmnicile 
du  vendeur,  alors  même  que  cette  marchandise  doit  être 
pesée  et  vérifiée  à  Varnvée  (i). 

II.  Lorsqu'un  contrat   de   vente  porte   que    le    paiement  a 

(I)  Conf.  V.  ce  rcc,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Compétence, 
nos  93s.;  Rennes,  l«r  mars  1892;  93,  1,224. 
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lieu  sur  le  poids  délivré  à  Vamvée,  le  vendeur  a  le  droit 
de  se  faire  représenter  aux  opérations  de  déchargement, 
tnais  le  réceptionnaire  n'est  pas  tenu  de  l'y  convoquer; 
ce  detiUer  n'est  obligé  qu'à  Vaceomplissement  des  forma- 
lités destinées  à  donner  au  vetideur  la  garantie  que  le 
déchargement  et  les  constatations  qui  l'accompagnent  seront 
faites  loyalement. 
Si.  dans  ces  conditions^  l'acheteur  trouve  à  l'arrivée  sur  le 
poids  un  déficit  qui  dépasse  le  déchet  normal  de  route,  le 
vendeur  lui  en  doit  garantie,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  recours 
contre  le  transporteur. 

ZENNER  contre  boisstère. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  qu'en  octobre  1894,  Boissiére,  négociant  de 
cette  ville,  vendit  verbalement  à  Zenner,  de  Flensbourg 
/Allemagne),  600  tonnes  environ  de  sarrasin  de  la  dernière 
récolte; 

»  Que  ces  sarrazins,  chargés  sur  le  steamer  Enigheden, 
parvinrent  à  destination,  et  que,  Zenner,  qui,  avant  leur 
arrivée,  avait  payé  le  montant  du  chargement  annoncé, 
en  prit  livraison  et  constata  un  manquant  dont  il  évalue 
l'importance  à  18  tonnes  environ  ; 

»  Qu'il  réclame  de  ce  chef  à  Boissiére  une  somme  de 
!2,376  fr.  98  c.  payée  en  trop  ;  qu'il  demande,  en  outre,  que 
Boissiére  soit  condamné  à  payer  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Boissiére  soulève  une  exception  d'incom- 
pétence, disant  que  Nantes  n'est  ni  le  lieu  de  la  livraison, 
ni  le  lieu  de  paiement,  et  que,  du  reste,  le  marché  portant 
que  les  règles  du  London  Rye  ternis  Contract  seraient 
valables  pour  cette   affaire,  les  parties  sont  tenues   par  là 

13 
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môme  de  soumettre  les  différends  auxquels  elles  pourraient 
donner  lieu  à  des  arbitres  désignés  à  Londres  ; 

»  Qu'il  conclut  subsidiairement,  au  fond,  pour  le  cas  où 
ce  Tribunal  se  déclarerait  compétent,  à  ce  que  Zenner  soit 
débouté  de  sa  demande,  le  manquant  dont  il  se  plaint 
n'ayant  pas  été  constaté  contradictoirement  et  ne  pouvant 
plus  Tétre,  puisque  la  prise  de  livraison  a  eu  lieu  et  les 
documents  fournis  par  Zenner,  à  Tappui  de  ses  affirmations, 
étant  en  contradiction  avec  les  constatations  faites  à  Nantes, 
lors  du  chargement  du  vapeur  Enigheden  : 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Tart.  420  du  Code  de  Procédure  permet 
au  demandeur  d'assigner  à  son  choix  :  l^  devant  le  Tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ;  2»  devant  le  Tribunal  dans 
l'arrondisssement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  3»  devant  celui  dans  Tarrondissemenl 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 

»  Attendu  que  Nantes  est  incontestablement  le  lieu  où  le 
marché  s'est  formé,  puisque  les  offres  ont  été  faites  à 
Flensbourg  et  acceptées  à  Nantes  ;  que  le  paiement  en  un 
chèque  sur  Paris,  tiré  par  Boissiére,  ne  saurait,  aux  termes 
môme  des  imprimés  de  Boissiére,  être  considéré  comme 
une  dérogation  aux  règles  habituelles  des  ventes  faites  par 
ce  dernier,  qui  sont  toujours  payables  à  Nantes  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  la  livraison,  il  est  de  jurisprudence  que,  dans 
le  cas  où  la  marchandise  voyage  aux  frais  et  risques  de 
Tacheteur,  la  livraison  a  lieu  au  domicile  du  vendeur,  alors 
môme  que  cette  marchandise  est  de  nature  à  être  pesée  et 
vérifiée  à  l'arrivée  ;  que  tel  est  le  cas  actuel  ; 

»  Que  la  prétention  émise  par  Boissiére  de  faire  régler 
le  différend,  suivant  les  conditions  du  Rye  terms  Contracl, 
ne  saurait  être  accueillie,  puisque  tout  d'abord  il  a  refusé 
d'accéder  à  la  demande  que  Zenner  lui  a  faite  à  plusieurs 
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reprises  de  constituer  un  arbitre  à  Londres,  el  que,  par 
ailleurs,  les  arbitres  désignés  par  Zenner  dans  cette  dernière 
ville,  ont  déclaré  que  les  termes  du  contrat  ne  les  autori- 
saient pas  à  trancher  le  différend  ; 

»  Qn'en  conséquence,  à  tons  les  points  de  vne,  ce  Tribunal 
a  été  compétemment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  convention  verbale  intervenue  entre 
parties  portait  formellement  que  le  paiement  aurait  lieu 
sur  le  poids  délivré  à  Flensbourp:  ; 

»  Que,  si  une  clause  de  cette  nature  laisse  incontestable- 
ment au  vendeur  le  droit  de  se  faire  représenter  aux  opé- 
rations de  déchargement,  elle  ne  saurait  obliger  le  récep- 
tionnaire à  autre  chose  qu'à  Taccomplissement  des  forma- 
lités destinées  à  donner  au  vendeur  toutes  garanties  que 
cette  opérations  et  les  constatations  qui  l'accompagnent 
seront  faites  loyalement  ; 

»  Attendu  que  Zenner  ne  pouvait,  dans  ces  conditions, 
être  tenu  de  convoquer  Boissière  pour  que  les  sarrasins 
fussent  déchargés  eu  sa  présence  ou  devant  un  de  ses 
représentants  ;  qu'il  produit  des  certificats  émanant  de 
peseurs  jurés,  certificats  qui  doivent  être  reconnus  exacts 
jusqu'à  preuve  contraire,  puisqu'ils  constituent  le  seul 
moyen  de  preuve  que  Zenner  ait  à  sa  disposition  pour 
établir  le  chiffre  exact  de  ce  qu'aux  termes  de  sa  convention 
verbale  avec  Boissière  il  est  tenu  de  lui  payer  ; 

»  Attendu  que,  du  reste,  Zenner  produit,  à  titre  de 
complément  de  preuve,  les  certificats  émanant  des  bureaux 
de  douanes  de  Flensbourg  et  de  Hambourg,  certificats  qui 
établissent  que  les  poids  sur  lesquels  après  pesage  les  droits 
ont  été  perçus  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui 
figurent  dans  les  constatations  des  peseurs  jurés  de 
Flensbourg  ; 
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Attendu  que  s'il  résulte  de  ces  divers  documenls,  dont 
thenticité  est  établie,  qu'il  existe  un  écart  de  18  tonnes 
-e  les  poids  sur  lesquels  le  tirage  de  Boissièrc  a  été 
di  et  ceuK  que  Zenner  a  efTectivement  reçus  ;  que  le 
:  de  venta  n'étant  pas  contesté,  c'est  à  juste  tilre  que 
ner  réclame  de  ce  chef  à  Boissiàre  une  somme  de 
f6  fr.  98  c.  ; 

Que  Boissière  conserve  seulement  le  droit  de  réclamer 
transporteur  une  justification  des  causes  de  celle  diffé- 
;e,  qu'il  considère  à  juste  titre  comme  absolument  anor- 
e  entre  les  poids  constatés  par  des  documents  ég.nloment 
lentiques,  lors  du  chargement  et  ceux  qui  ont  été 
lonusâ  l'arrivée  ;  mais  que  ce  droit  ne  saurait  l'exonérer 
'obligation  qu'il  a  prise,  lors  de  la  vente,  de  ne  toucher 

prix  que  sur  la  quantité  effectivement  reçue  par  le 
inataire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

Se  déclare  compétent  ; 

Et  statuant  au  fond  : 

Condamne  Boissière  à  verser  à  Zenner  la  somme  de 
'6  fr.  98  c,  avec  les  intérêts  de  droit,  depuis  le  jour  de 
emande  ; 

Condamne  Boissière  aux  dépens.  i> 

ribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  i"  mai  1895, 
iident:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M'Liancoiir,  pour 
ner  ;    M*  Guist'hau,  pour  Boissière. 
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NANTES,  22  Jain  1895. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  ACTES  PASSÉS 
DEPUIS  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  —  ACTES  A  TITRE 
ONÉREUX.  —  VENTE  D'UN  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
CONNAISSANCE  DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  — 
ACHETEUR.   —  BONNE  FOI.  —  CHARGE   DE  PREUVE. 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  est  un  acte  à  titre  ofiérettx 
et  n'est  point  nulle  de  plein  droit  lorsqu'elle  a  été  faite 
depuis  l'époque  fixée  par  le  Tribunal,  comme  étant  celle  de 
la  cessation  des  paiements  du  vendeur. 

Pour  qu'une  pareille  vente  soit  annulable,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  l'acheteur  avait  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  du  vendeur  ;  mais  encore  il  appartient  auxju^es 
de  maintenir  la  vente  suivant  les  circonstances  et  en  tenant 
compte  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  y  a  présidé. 

C'est  à  celui  qui  demande  la  nullité  de  l'acte  à  prouver  la 
mauvaise  foi  (i). 

DEVA.UD     contre    ARMAND     et    HORTENSE     FILLODEAU,     FRANÇOIS 

FILLODEAU  ET  SYNDIC  FILLODEAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  décembre  1893,  Devaud  a  vendu  à  Fran- 
çois Fillodeau  an  fonds  de  commerce  de  boulangerie  qu'il 


(1)  Jurisprudence  désormais  constante.  V.  les  autorités  rapportées 
ssprA,  p.  105,  en  note  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Ntntes,  en  date  du  tO  novembre  1894. 
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Nantes,  place  Saint-Félix  ;  gu'élaiit  reslé  impayé 
I  prix  lie  vente,  il  assiiîna  son  débiteur  en  paie- 
dite  somme  et  aussi  eu  déclaration  de  faillite  ; 
i  que,  par  un  jugement  en  date  du  'i  février 
Tribunal  a  condamné  François  Fjtlodeau  à  payer 
I  somme  de  2,000  fr.  avec  intérôls  de  droit  et  a 
faillite  en  en  lixant  l'ouverlure  au  9  octobre 

1  (]iie  la  faillite  a  été  close  pour  iusufiisance 
jugement  du  16  février  1895; 

I  que  François  Fillodeau  ayant  vendu  son  fonds 
e  le  13  octobre  1891  à  ses  frèi*  et  sœur,  Armand 

Fillorieau,  Devaud  considéra  que  celle  veule 
ile  pour  soustraire  celle  valeur  à  l'action  des 
ît  que,  par  suite,  elle  devait  être  déclarée  nulle 

donc  assigné  Armand  et  Horteuse  Fillodeau  et 
le  la  faillite  François  FJIIodenu  à  comparaître 
ribunal  pour  voir  dire  nulle  et  de  nul  effet  la 
mU  de  commerce  de  boulangerie  faite  par  Fran- 
au  à  Armand  et  Hoitense  Fillodeau  ;  voir  con- 
uand  et  ilortense  Fillodeau  à  rendre  compte  des 
bénélices  du  fonds  de  commerce  depuis  le  15 
4; 

j  que  Devaud  base  sa  demande  sui'  l'application 
>  et  H7  du  Code  de  Commerce  ; 
a  que  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  la  jus- 
y  a  lieu  de  lui  en  décerner  acte; 
Li  que  Franchis  Fillodeau,  Armand  et  Hortense 
iont  d'accord  pour  soutenir  que  les  articles  sus- 
uapplicables  en  l'espèce  ; 
pplicalion  de  l'art.  iiO  : 

II  que  la  vente  attaquée  par  DevauU  ne  reuti-e 
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pas  dans  les  cas  prévus  par  le  dit  article,  qui  vise  les  actes 
translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre 
gratuit  ;  que  Tacte  de  vente  du  15  octobre  1894  est  un  acte 
à  titre  onéreux  et  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  Tart. 
4i6  du  Code  de  Commerce  ; 

«  Sur  l'application  de  l'art.  447  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  actes  à  titre 
onéreux  passés  par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paie- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  sont  pas 
annulés  de  plein  droit  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  soit  prouvé 
que  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli  avaient  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements  ;  que,  môme  dans  ce  cas, 
il  appartient  aux  juges  d'annuler  ou  de  maintenir  ces  actes, 
suivant  les  circonstances  et  en  tenant  compte  de  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  qui  les  ont  inspirés  ; 

»  Attendu  que  Devaud,  qui  est  demandeur,  ne  prouve 
nullement  qu'Armand  et  Hortense  Fillodeau,  qui  n'habi- 
taient pas  Nantes,  avaient  connaissance  de  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  de  leur  frère  au  moment  de  la  vente  du 
fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  îioutenir,  comme  le  prétend 
Devaud,  que  l'acte  du  15  octobre  1894  est  un  acte  fictif  et 
frauduleux  ; 

»  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  et  documents  de 
la  causeet  des  justifications  fournies  par  les  défendeurs,  que 
le  prix  de  vente  a  bien  été  payé  et  mis  à  la  disposition  de 
François  Fillodeau,  qui  s'en  est  servi  pour  désintéresser  un 
créancier  menaçant  ; 

»  Attendu  que,  si  François  Fillodeau  a  eu  le  tort  de 
favoriser  ainsi  un  créancier  au  détriment  de  la  masse, 
cette  faute  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  d'Armand  et 
d'Hortense  Fillodeau,  qui  ont  été  des  acheteurs  de  bonne 
foi  et  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  rendre  service  à  leur  frère 
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et  de  lui  permetli-e  de  faii-e  honneur  à  * 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  déclarer  nul  Tact 
octobre  1894  ;  mais  qu'il  faut,  au  contraire 
lie  sa  demande  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  sub: 
l'audience,  Devaud  demande  à  être  autori 
François  Fillodeau  est  demeuré  dans  la  bc 
à  l'égard  de  ce  fonds  comme  s'il  lui  appa 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  1 
a  continué  à  habiter  la  boulangerie  ;  qui 
conditions  de  la  vente  du  15  octobre  1894 
venu,  en  effet,  qu'il  serait  employé  comm 
jrei'  moyennant  la  nourriture  et  le  logeme 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  v 
qu'Armand  et  Hortense  Fillodeau  ont  qu 
résidence  et  sont  venus  habiter  à  Nantes  I 
mei'ce  qu'ils  venaient  d'acheter  ;  qu'il  es 
que  l'exploitation  du  dit  fonds  a  été  faite 
leur  compte  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'à 
faire  la  preuve  qu'il  sollicite  et  qui  est  s 
la  solution  de  l'affaire  en  cause  ; 
B  Par  tes  motifs  ; 

M  Décerne  acte  au  syndic  Fillodeau  de 
porte  à  justice  ; 

»  Déboute  Devaud  de  toutes  ses  deiiian 
clusinns  et  le  condamne  au\  dépens.  >> 

Tribunal  de  Commerce  de  liantes,  —  du 
Président  ;  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M»  Gui: 
vaud  ;  M«  Gatia,  pour  Armand  et  Horlen: 
Etiennez,  pour  François  Fillodeau  ;  le  syn 


Pil£lllÈRE  PABTIE.  ^1 

NANTES,  6  luillet  1895. 

JCGEMEWT  PAR  DÉFAIT.  —  OPPOSITION.  —  DÉFAUT  FAUTE 
DE  COMPARAITRE.  —  EXÉCUTION.  —  PROCÈS-VERBAL  DE 
CARENCE. 

Lopposiiion  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître 
n'est  plus  recevable  lorsque  le  jugement  a  été  exécuté, 
et  il  est  réputé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  VexécutUm  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante.  Il  en  est  ainsi  d'un  procès-verbal  de 
carence  dressé  en  présence  de  la  partie  défaillante  qui  en 
a  reçu  copie  (i). 

BORNARD  contre  HOURDIN. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que,  par  un  jugement  en  date  du  13  décembre 
1894,  ce  Tribunal  a  condamné  Bornard,  par  défaut  faute 
de  comparaître,  à  payer  à  Hourdin  la  somme  de  1,062  fr.  25 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  Hourdin  a  fait  commandement  à  Bornard, 
le  !«'  février  1895,  d'avoir  à  lui  payer  cette  somme  ;  que 
le  15  février  il  a  renouvelé  son  commandement  et  tenté  de 
saisir-exécutér  les  meubles  de  Bornard,  mais  que  la  saisie 
a  été  suspendue  sur  la  déclaration  de  ce  dernier  qu'il 
entendait  faire  opposition  à  ce  jugement  ; 

0  Attendu  que  le  5  mars  aucune  opposition  n'ayant  été 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Jugement  par  défaut,  uot 
18  s. 
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régularisée  par  Bornard,  Hourdin  a  fait  faire  une  nouvelle 
saisie  exécution,  mais  que  Bornard,  changeant  de  système, 
a  déclaré  que  les  meubles  saisis  ne  lui  appartenaient  pas, 
mais  qu'ils  étaient  loués  par  un  marchand  de  meubles  à 
une  dame  Chapaux,  locataire  de  Tappartement  qu'il  occupait; 
qu'en  présence  de  cette  déclaration,  Thuissier  a  transformé 
la  saisie  en  un  procès-verbal  de  carence  ; 

»  Attendu  que  Bornard  ayant  été,  à  la  suite  de  ce 
procès-verbal,  assigné  par  Hourdin  en  déclaration  de 
faillite ,  s'est  décidé  à  faire  opposition  au  jugement 
du  29  décembre  1894,  par  un  exploit  en  date  du  li  mars 
1895; 

»  Attendu  que  Hourdin  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  déclarer  irrecevable  l'opposition  de  Bornard  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
n'est  plus  recevable  lorsqu'il  a  été  exécuté  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  159  du  Code  de  Procédure  civile,  le  jugement  est 
réputé  exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécution  a  été  connue  par  la  partie 
défaillante  ; 

»  Attendu  qu'un  procés-vei'bal  de  carence,  dressé  en 
présence  de  la  partie  défaillante,  qui  en  a  reçu  copie,  doit, 
aux  termes  de  la  jurisprudence,  être  considéré  comme  une 
exécution  du  jugement  ;  que  si  la  loi  protège  les  intérêt.^ 
de  la  partie  défaillante  et  l'autorise,  en  faisant  opposition 
en  temps  utile,  à  venir  défendre  contradictoirement  ses 
intérêts,  cette  faculté  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  de 
permettre  au  débiteur  de  faire  échec  indéfiniment  aux  droits 
de  son  créancier  ;  que,  non  seulement  Bornard,  qui  même 
actuellement  ne  fait  aucune  objection  précise  et  sérieuse  à 
la  réclamation  de  Hourdin,  n'a  pas  régularisé  son  opposition 
après  la  tentative  de  saisie  du  15  février,  mais  qu'il  ne  Ta 
pas  renouvelée  lors  de  la  nouvelle  saisie  qui  s'est  terminée 
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par  un  procés-verbal   de  carence  ;  que  son  opposition  est 
tardive  et  irrecevable  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Bornard  a  exécuté  partielle- 
ment le  jugement  en  versant  deux  à  comptes  de  100  fr.  et 
de  60  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  irrecevable  l'opposition  de  Bornard  au  jugement 
du  29  décembre  1894  ;. 
»  Condamne  Bornard  en  tous  les  dépens.  » 

Tf'ibwial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juillet  1895.  — 
Président;  M.  Roy,  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour  Bornard; 
M^  Aîgnan,  pour  Hourdin. 


NANTES,   10  juillet    1895. 

PRIVILÈGE.     —     FRAIS    DE     C0?iSERVAT10IS     DE     LA     CHOSE. 

—  CARROSSIER.  —  VOITURES.  —    FRAIS   DE   RÉPARATION. 

—  NON-POSSESSION  DE  L'OBJET,   —  BILLETS  A  ORDRE.  — 
SOUSCRIPTION.  —  PERTE  DU  PRIVILÈGE. 

Sont  privilégiés,  comme  frais  de  conservation  de  la  chose, 
aux  termes  de  Vart.  2102,  %  3  du  Code  civil,  les  travaux 
faits  par  un  carrossier  à  une  voiture  et  consistant  dans  le 
châtrage  et  le  remplacement  des  roues,  la  fourniture  de 
Ifrancards  et  la  réparation  des  ressorts  et  de  la  caisse. 

Le  privilège  des  frais  de  conservation  n*est  pas  subof^donné  au 
fmi  par  le  créancier  de  la  possession  de  l'objet. 

Mais  le  créancier  perd  son  privilège  s'il  accepte  en  règletnent 
des  billets  à  ordre  souscrits  par  son  débiteur. 
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MU88EAU  contre  syndic  divet. 


JUGEMENT.    . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Musseau  expose  qu'en  1894,  janvier  el 
février  1895,  il  a  fait  pour  le  compte  de  Divet,  ancien 
maître  d'hôtel  et  cocher,  des  réparations  de  voitures  dont  le 
montant  s'est  élevé  à  1,334  fr.  10  c,  sur  laquelle  somme  il 
a  reçu  200  fr.,  en  sorte  qu'il  lui  reste  dû  1,134  fr.  10  c. 
sur  ses  factures  ;  qu'en  1893,  il  a  fait  à  deux  coupés  des 
réparations  importantes  s'élevant  à  945  fr.  70  c;  qu'il  a 
produit  à  la  faillite  pour  la  somme  de  2,079  fr.  80  c. 
formant  la  totalité  de  sa  créance  et  demande  à  être  admis 
au  passif  privilégié,  conformément  à  l'art.  2102  du  Code 
civil,  I  3,  en  invoquant  ce  fait  que  les  travaux  de  répara- 
tions effectués  par  lui  ont  le  caractère  de  frais  de  conserva- 
tion, dans  le  sens  du  i  3  de  l'art.  2102  susvisé  ;  qu'il  ajoute 
que  subsidiairement  et,  pour  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait 
pas  le  caractère  privilégié  de  sa  créance,  le  Tribunal  devrait 
admettre  tout  au  moins  qu'il  peut,  à  juste  titre,  exercer, 
vis-à-vis  de  la  failite,  un  droit  de  rétention  sur  les  deux 
coupés,  objet  de  travaux  de  réparations,  s'élevant  à  945  fr. 
70  c,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intégralement  payé  de  c«tte 
somme  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  syndic  Divet  reconnaît 
bien  que  la  faillite  doit  à  Musseau  la  somme  qu'il  réclame, 
mais  ne  veut  pas  l'admettre  comme  créancier  privilégié,  au 
moins  pour  la  totalité  de  sa  créance  : 

»  Que  pour  justifier  son  refus,  il  explique  que  le  borde- 
reau de  production  de  Musseau  se  compose  de  quatre 
éléments  distincts  : 
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»  !•  Un  solde  de  compte  arrêté  à * i .  134  MO 

»  2*  Un  compte  s'élevant  à • 489    70 

pour  travaux  exécutés  sur  un  coupé  se  trouvant, 
au  jour  de  la  faillite,  entre  les  mains  du  peintre 
Delanoue  ; 

»  3«  Une  créance  s'élevant  à  la  somme  de . . .        336      » 
pour  réparations  faites  à  un  second  coupé  qui 
était  en  voie    d'exécution   au  moment  où    la 
faillite  de  Divet  a  été  déclarée  ; 

»  4»  Un  mémoire  de  peinture  pour  le  môme 
coupé  et  réglé  directement  par  Musseau  à 
Delanoue 100      » 


»  Ensemble 2.059  ^  80 


»  Qu'il  offre  d'admettre  Musseau  au  passif  privilégié  pour 
la  somme  de  336  fr.  représentant  le  montant  des  répara- 
tions effectuées  à  la  voiture,  qui  est  toujours  restée  dans  les 
ateliers  de  Musseau,  travaux  qui  étaient  en  voie  d'exécu- 
tion au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  de  lui 
rembourser  les  100  fr.  versés  le  28  mars  dernier  au 
peintre  Delanoue,  et  de  l'admettre  au  passif  chirogra- 
phaire  pour  les  1,623  fr.  80  c.  formant  le  solde  de  son 
bordereau  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  le  syndic 
soutient  : 

»  !•  Que  le  compte  des  travaux  exécutés  par  Musseau, 
au  cours  de  l'année  1894,  janvier,  février  1898,  et  arrêté 
entre  parties  de  la  somme  de  1,334  fr.  10  c.  a  été  réglé 
définitivement  par  des  billets  de  commerce  souscrits 
à  l'ordre  de  Musseau,  acceptés  et  négociés  par  lui  en 
partie  ; 
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Que  les  Iravaux  de  réparations  effectués  sur  les  deux 
.  qui  sonl  actuellement  dans  les  ateliers  de  Husseau. 
raient  être  considérés  comme  des  frais  faits  pour  la 
vation  de  la  chose,  mais  seulement  comme  des 
X  d'amélioration  et  n'ayant  d'autre  objet  que  d'aug- 
■■  l'utilité  et  la  valeur  de  la  chose  et  ne  Jouissant  pas 
ïilège  accordé  par  l'art.  2102  du  Code  civil,  |  3  ;  que 
iblables  travaux  constituent  seulement  un  droit  «le 
on  en  faveur  de  l'ouvrier  ou  de  l'enlreprenear 
3  les  objets  réparés  sont  encore  entre  ses  mains  ;  que 
plication  de  ces  principes,  il  y  a  lieu  de  décider  qne 
u  ne  peut  exercer  un  droit  de  rétention  que  pour 
es  deux  voitures  qui  est  toujours  restée  chez  lui,    et 

perdu  ce  droit  pour  le  coupé  sorti  de  ses  ateliers 
lier  à  la  peinture  et  qui  n'y  est  renlré  que  le  jour 
de  la  faillite,  par  suite  d'une  manœuvre  déloyale  à 
e  Musseau,  informé  du  dépât  du  bilan  de  Divet, 
eu  recours  pour  rentrer  en  possession  du  gage  dont 
il  dessaisi  ; 

I  ce  qui  concerne  le  solde  du  compte  de  travaux 
H  par  Musseau  en  i89i,  janvier  et  février  1893  ; 
tendu  que  le  privilège  accordé  à  l'ouvrier  ou  à  l'en- 
leur  pour  façons  données  -i  une  marchandise  et  qui 
mentent  la  valeur  ou  pour  travaux  de  réparations  à 
et,  atin  d'en  assurer  la  conservation,    est   un  droit 

sur  les  marchandises  ou  sur  les  objets  eux-mêmes  ; 

paiement  d'un  compte  antérieur  arrêté  et  réglé  par 
Bis  de  commerce  ne  peut  être  garanti  par  la  valeur 
veaux  objets  confiés  depuis  le  règlement  de  l'ancienne 
I  l'entrepreneur  avec  mission  de  les  réparer;  que, 
te,  Musseau  ayant  arrêté  avec  Divet  le  compte  de  ses 
i.  au  cours  de  l'année  189i  et  accepté  en  règlement 
lets  à  ordre  souscrits  par  Divel,  il  a  suivi  la  foi  de 


^  î 
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son  débiteur  et  ne  saurait  aujourd'hui  prétendre  être  admis 
au  passif  privilégié  pour  une  créance  réglée,  sinon  éteinte 
par  Tacceptation  de  billets  de  commerce  constituant  ses 
nouveaux  titres  de  créance  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  828  fr.  70  c.   pour  montant  des 
réparations  faites  aux  deux  coupés  : 

»  Attendu  que,  de  Texamen  des  factures  produites  aux 
débats,  il  résulte  que  les  travaux  faits  ordinairement  par 
Musseau,  pour  le  compte  de  Divet,  consistaient  principale- 
ment en  châtrage  et  remplacement  de  roues,  fournitures 
de  brancards,  réparations  aux  ressorts  et  à  la  caisse  ;  qu'on 
doit  en  inférer  que  les  réparations  effectuées  aux  deux 
coupés  dont  s'agit  sont  de  même  nature,  et  il  faut  dire  que 
ce  sont  là  des  réparations  de  première  nécessité  et  absolu- 
ment indispensables  ;  qu'il  est,  en  effet,  manifeste  que  faute 
d'être  châtrées  en  temps  utile,  des  roues  ne  tarderaient  pas 
à  se  disloquer,  qu'on  ne  peut  pas  se  servir  d'une  voiture 
dont  les  brancards  sont  brisés  ;  qu'enfin,  les  voyageurs  ne 
consentiraient  pas  à  monter  dans  une  voiture  dont  par  suite 
de  son  mauvais  état,  la  caisse  menacerait  de  se  défoncer  ; 
que,  par  conséquent,  les  travaux  exécutés  par  Musseau  ont 
le  caractère  incontestable  de  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  donnant  droit  à  un  privilège  qui  n'est  pas 
subordonné  au  fait  par  le  créancier  de  la  possession 
de  l'objet  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si,  à  un  moment  donné,  Musseau  a  livré  un  des  coupés 
de  Divet  au  sieur  Delanoue ,  chargé  des  •  travaux  de 
peinture  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Perdereau,  és-qualité,  de  l'offre  qu'il 
fait  à  Musseau  de  l'admettre  au  passif  privilégié  delà  faillite 
Divet,  pour  la  somme  de  336  fr.  au   passif  chirographaire 
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80  c,  et  de  lui  rembourser  l'avance  de  iOO  fr. 
u  peintre  Delanoue  ; 

ette  offre  insuffisante,  dit  que  le  syndic  Divet 
'admettre  Musseau  pour  la  somme  de  925  fr. 
iif  privilégié,  et  pour  celle  de  l,13i  fr.  10  c, 
ograpliaire  de  la  faillite  Divet  ; 
3s  dépens  ;  dit  qu'ils  seront  supportés  moitié 

et  moitié  par  Perdereau,  ès-qualité,  et  que 
mireront  en  frais  de  faillite.  » 

'■e  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  juillet  1895. 
M.  Buiïel,  juge.  —  Plaidant:  M«  Haublanc, 
u;    M"   Marie    d'Avigneau.    pour   le    syndic 


KENNES,  14  janvier  1895. 

MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  OC 
nON  DKS  TROIS  QUARTS.  —  DOMMAGES  HATÉ- 
;OCT  DES  RÉPARATIONS.  —  APPBÉClATlOWS.  — 
3N    DES     TRAVAUX.    —    SOUMISSIONS   LES    PLUS 

possible  le  délaissement  pour  détérioration  des 
,  il  ne  peut  être  tenu  compte  pour  justifier  quf 
des  réparations  à  effectuer  atteint  le  chiffre 
a  police,  que  des  dépenses  malérielles  retidues 
nécessaires  jKnir  réparer  les  détériorations 
ortune  de  mer  et  remettre  le  navire  eti  l'état  où 
il  avant  l'accident  (Ij. 

.  V.  Tablt  ie  11  ans,  va  Atsurancts  maritimes,  »«»  133  s. 
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Pour  garnir  si  la  perle  ou  In  détérioration  des  objets  assurés 
s'èléte  au  moins  aux  trois  quarts  et  st,  par  suite,  h 
délaistement  est  fondé,  les  Tribunaux:  n'ont  pas  besoin 
d'avoir  recours  à  une  expertise  repoussée  d'ailleurs  par 
l'assuré.  Ils  peuvent  reanirir  à  la  mise  en  adjudication  des 
traraux  à  effectuer  pour  les  réfiarations  du  «mire  et  *« 
baser  sur  les  soumissions  les  plus  faibles  pour  apprécier  le 
montant  dH  dommage  stdti  <l). 

BASCLR  contre  chari.rs  sihon. 

Du  27  juin  1891,  jugenieni  du  Tribunal  de  Cnmniercti 
de  Nantes,  ainsi  conçu  : 

o  Altenilu  que,  par  police  en  dale  du  16  mars  1893. 
Maurice  Bascle,  négociant  û  Nantes  et  domicilié  actuellement 
en  Angleterre,  assura  son  navire  à  vapeur  Séterin.  pour 
une  période  de  douze  luois  de  navigation,  à  diverses  Compa- 
irnies  d'assurances  de  Nantes  et  de  Paris  ; 

»  Attendu  que  le  montant  total  de  ces  assurances  s'éle- 
vait à  120,000  fr.,  dont  60,000  fr.  pour  la  coque  et  60,000  fr. 
pour  les  machines;  qu'il  était  stipulé  dans  la  police  que  le 
iJéiaissement  de  la  coque  entraînerait  le  délaissement  des 
machines  ; 

»  Attendu  que  le  M  janvier  dernier,  le  steamer  Sérerin 
fut  jeté  à  la  côte  par  un  ouragan,  pi-és  de  Ceuta,  ofi  il 
s'échoua,  après  avoir  éprouvé  d'importantijs  avaries  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs,  usant  du  droit  que  leur 
ctttitère  l'art.  30  de  la  police,    passèrent  un  traité  amiable 

(9)  Contra,  Nantes,  18  It^vrier  ISStl.  V.  TeMe  île  II  nniKf» 
(I881-lli91;,  v»  Assurances  marilinies,  i|o  3'J. 
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airnie  de  sanvrtaire  qni  renflona  le  navire  et 
librallar,  paisâ  Cadii  ; 
le  le  capitaiae  do  Séteri»  adressa  alon,  i  la 
rier  18di,  nne  requête  au  Consnide  France, 
Tet  de  faire  nommer  des  eiperis  chargés  de 
e,    de   constater  les   avaries   et  d'en  faire 

le  le  5  mars,'  les  e:iperls  nommés  par  le 
ent  un  rapport  duquel  il  résnitail  que  des 
u  importantes  suffisaient  pour  mettre  le 
de  reprendre  la  mer  :  qu'ils  concluaient  k 
:es  réparations  provisoires,  conseillant  de 
te  le  bateau  à  Marseille,  où  il  pourrait  être 
cution  des  réparations  déflnitives,  qu'ils  ne 
ouvoir  être  effectuées  dans  les  chantiers  de 

le  le  capitaine  du  Sér-erin  ayant  protesté 
[usions  de  ce  rapport,  adressa  une  nouvelle 
usul,  lui  demandant  de  nommer  d'antres 
Ission,  bien  délinie  cette  fois,  de  constater 
es  par  le  navire,  d'indiquer  toutes  les  répa- 
es  à  ï  exécuter  et  le  montjint  approximatif 
ins  ; 

le  le  Consul,  faisant  droit  à  cette  demande, 
lerls  qui  déposèrent  leur  rapport  le  11  mars; 
l'il  résultait  des  conclusions  de    ce  rapport 

contrairement  à  l'opinion  formulée  par  les 
isidéraient  que   les  réparations    déAnitives 

exécutées  à  Cadix  ; 

'à  ce  moment,  le  délégué  des  assureurs  de 
lit  pas  cessé  de  protester  contre  l'inaction 
1  Sérerin,  et  ensuite  contre  les  retards  que 
I   occasionnés  en  provoquant  de  nouvelles 
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expertises,  refusa  d'accepter  les  conclusions  du  dernier 
rapport,  dont  il  critiquait  tout  :\  la  fois  les  bases  et  les 
estimations  ; 

»  Allendu  que  dans  la  protestation  (|u'il  adressait  au 
Consul  à  la  date  du  12  mars,  il  discutait  plusieurs  des 
dépenses  indiquées  par  les  experts,  prétendant  qu'elles  ne 
devaient  pas  flgurer  dans  le  devis  ;  qu'il  refusait  notamment 
d'admettre  le  remplacement  d'objets  perdus  dont  le  capi- 
taine avait  donné  la  liste  aux  experts,  alors  qu'il  n'en  avait 
fait  aucune  mention  dans  aucun  de  ses  rapports  précé- 
dents ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  capitaine  du  Sérerin,  se 
basant  sur  les  cbiffres  fixés  par  le  rapport,  déclara  au 
Consul  qu'il  entendait  user  du  droit  que  lui  conférait  la 
police  de  délaisser  le  navire  si  les  réparations  à  faire  dépas- 
saient les  trois  quarts  de  la  valeur  a«?réée  de  la  coque  ; 
qu'en  conséquence,  le  montant  du  devis  des  experts  dépas- 
sant ces  trois  quarts,  il  faisait  abandon  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que  le  Consul  refusa  d'accepter  l'abandon, 
prétendant  que  le  délaissement  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'a- 
prés  la  condamnation  du  navire  et  ([u'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  prononcer  cette  condamnation  ; 

»  Attendu,  qu'en  conséquence,  le  Consul,  passant  outre, 
par  ailleurs,  aux  protestations  du  délé^^ué  des  assureurs,  fit 
procéder  à  une  adjudication  des  travaux,  sur  un  cahier 
des  charges  dressé  d'après  les  constatations  des  experts  ; 

y*  Attendu  qu'à  ce  moment  le  délégué  des  assureurs 
s'opposa,  au  nom  de  ceux-ci,  à  l'exécution  des  travaux  dont 
il  trouvait  le  chiffre  trop  élevé  et,  en  vertu  du  droit  conféré 
aux  assureurs  par  l'art.  17  de  la  police,  fit  diriger  le  na\ire 
sur  Marseille,  où  il  arriva  sans  encombre  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  de  cet 
art.  17,  toutes  les  fois  que  les  réparations  seraient  impos- 
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ndieuses  dans  le  porl  où  se  trouve  le 
i  peuvent  le  diriger,  à  leurs  frais  et 
•e  port  qu'ils  jugent  plus  convenable  ; 
lai-seille  une  seconde  adjudication  fut 
4  proteslalions  des  assureurs,  par  les 
e  l'assufé  et,  cette  fois  encore,  sur  les 
ins  faites  par  les  eiperts  de  Cadis  ; 
itte  première  adjudication  n'ayant  pas 
on  procéda  à  une  seconde  dans  laquelle 
is  furent  faites  ; 

lie  dont  le  chiffre  était  le  moins  élevé, 
.,  le  capitaine  du  Sévmii.  au  nom  de 
ara  de  nouveau,  ainsi  qu'il  l'avait  fait 
l'il  cx)nsidérait  qu'il  y  avait  lien  d'ajouter 
!S  sommes  non  comprises  dans  le  prix 
e  ces  diverses  sommes  réunies  formaient 
es  trois  ({uarts  de  la  valeur  agréé«  de 
conséquence,  il  renouvelait  l'oiTre  de 
ivail  déjà  faite  à  Cadix  entre  les  mains 

ir  suite,  Maurice  Bascle,  faisant  élection 
flornoy  et  fils  de  cette  ville,  a,  par 
,  appelé  devantes  Tribunal  Ch.  Simon, 
es  Compagnies  assureurs  et  apériteur  de 
déclarer  bon  et  valable  le  délaissement 
s'entendre  condamner  à  payer  avec 
omme  à  raison  de  laquelle  la  Compagnie 
i  le  dit  navire,  et  aux  dépens  ;  voir 
m  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans 

our  justifler  sa  demande,  l'armateur  se 
>ur  les  premières  estimations  faites  par 
ix   et  sur   la   soumission  la  plus   liasse 
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obtenue  à  Marseille,  lors  de  la  seconde  adjudication,  allé- 
guant qu'il  résulte  de  ces  deux  estimations,  de  formes 
divei'ses,  mais  également  probantes  à  son  avis,  que  les 
réparations  à  faire  dépasseraient  certainement  les  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée,  et  qu'en  vertu  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  10  de  la  police,  il  peut  délaisser  son  navire 
aux  assureurs  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  ceux-ci  repoussent  celle 
prétention,  disant  qu'ils  ont  toujoui-s  protesté  contre  les 
constatations  et  les  devis  faits  en  Espagne  ;  que  c'est 
en  raison  de  l'exagération  des  dépenses  prévues  par  les 
experts  qu'ils  se  sont  résolus,  comme  ils  en  avaient  le  droit, 
à  ne  faire  exécuter  que  des  réparations  provisoires,  qu'ils 
jugeaient  à  propos  de  ne  faire  compléter  qu'en  France  ; 
qu'ils  ajoutent  qu'ils  n'ont  jamais  accepté  l'adjudication  de 
Marseille  contre  laquelle  ils  ont  formellement  protesté  le 
!«'  mai,  par  ce  niotif,  qu'ils  considéraient  comme  irrégu- 
lîére  une  adjudication  faite  sur  les  bases  d'une  estimation 
établie  à  l'étranger,  sans  constatations  nouvelles,  émanant 
d'experts  régulièrement  nommés  en  France  et  sans  l'établis- 
sement d'un  cahier  des  charges  dressé  d'après  ces  consta- 
tations ;  qu'ils  ajoutent  que,  du  reste,  le  délaissement  ne 
saurait  être  validé,  sans  que  la  condamnation  du  navire 
ait  été  prononcée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  que, 
sans  avoir  à  examiner  si  la  condamnation  dont  parle  l'art.  10 
de  la  police  n'est  pas  simplement  la  conséquence  de  Fini- 
portance  de  réparations  dépassant  les  trois  quarts  de  la 
valeur  agréée,  importance  qui,  à  elle  seule,  suffit  pour 
faire  déclarer  le  navire  innavigable  au  regard  des  assu- 
reurs, il  importe  de  remarquer  que  le  Consul  de  France 
à  Cadix  a  refusé  formellement  de  prononcer  l'innavigabilité 
soit  relative,  soit  absolue,  du  Séverin  ; 
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tlcmlu,  en  effcl,  (|ue  le  Séveri 
oiiiine  enflai  (l'iiiiiavi^atiililé  ; 
(le  légères  ivpa râlions,  eiïecli 
Ji\  h  Mui-seillt:  ;  qu'il  ne  peut  | 
t  déclaré  innavigable  ii  l'éjfanl 
i  onl  pu  >  Taire  eiïecluer  de 
M-niis  de  relever  avec  sécurilt 
alion  ;  que,  par  ailleurs,  l'a 
maniéi'e  indiscutable  que  les  i 
ut  les  Irois  quarts  de  la  valeu 
iureni-s  oui  éle\é  des  réclaïuati 
i\ers  rapports  d'experts  sur 
[calions  onl  élu  faites  ;  qu'on 
lérer  d'ores  el  déjà  couiiue  a 
ses  à  faire  pour  reniellre  k 
til',  dépeusos  sur  l'importance 
;e  pour  doiiiaudei'  la  \alidatior 
niques  des  assureurs  seiublent 
y  a  eu  de  tels  écarts  dans  les 
urs  de  Marseille,  qn'on  ne  ; 
tions  fournies,  lors  de  l'adjudii 
d  insullisanles  ;  qu'en  elTel,  ce: 
cliiiTre  minimum  de  i4,000 
)  fi.;  que  cet  écart  serait  inexj 
pas  qu'il  pro^ienl  de  l'i^'no 
)reneurs  onl  été  laissés  des  pt 
nit  porter  les  réparations  ;  qu 
itées  si  une  expertise  exacte  et 
catiier  des  iliarges  dressé  au  u 
an  ; 

itlenduque,  par  ailleurs,  qu'en 
'  suite  à  l'adjudiration  faite  à  C 
un  dr-oil  indisculalde  ;  qu'il  ne 


d'avoii'  négligé  de  faire  exé- 
ient,  à  ton  ou  à  raison,   plus 

lui-même  prolesté  contre  les 
l'il  n'avait  accepté  que  tardi- 
ïrt  les  réparations  définitives, 
des  assureui's  de  Paris  avait 
s  mandants  de  faire  diriger 

avoir  fait  seulement  exécuter 
ur  qu'il   puisse  reprendre  la 

l'armateur  ne  saurait,  dés 
emande  de  délaissement,  en 
^ulsie  prix  d'adjudication  de 
prix  serait  considéré  comme 
)  effet  les  trois  quarts  de  ta 
leurs,  l'armateur  ne  fait  pas 
qu'il  dit  devoir  èlre  ajoutés 
!nt  bien  dans  une  catégorie 
essoires  qui,  aux  termes  de 
H  pas  entrer  en  compte  pour 

encore  les  assureurs  contes- 
ns  de  l'armateur  ;  que  leur 
port  à  Cadix,  protesté  contre 
que  sa  présence  aux  exper- 
nème  qu'il  n'eut  pas  protesté, 
.  de  les  discuter  ;  qu'on  ne 
ndre  ceux-ci  à  accepter  les 
te  sur  les  bases  d'une  exper- 
uparavant,  alors  surtout  que 
a  subi  des  réparations  provi- 
ur  se  rendre  à  sa  destination  ; 
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»  Allendu  que  l'évaluation  des  frais  qui  doivent  servir  de 
base  au  calcul  dont  parle  Tari.  10  de  la  police  doit  porter 
seulement  sur  les  dépenses  à  faire  pour  remettre  le  navire 
dans  l'état  où  il  était  avant  le  naufrage  et  non  pas  sur  la 
perte  que  le  navire  a  pu  éprouver  par  le  fait  de  ce  nau- 
frage ; 

»  Attendu  (fue  les  frais  de  sauvetage  et  de  renflouement 
devant,  dans  tous  les  cas,  demeurer  <à  la  charge  des  assu- 
reui-s,  ne  peuvent  être  compris  dans  l'estimation  des 
dépenses  nécessaires  :  qu'une  nouvelle  expertise  est  donc 
absolument  nécessaire  pour  déterminer  quelle  est  à  l'heure 
actuelle  Timportance  des  frais  à  faire  pour  réparer  le  navire 
Sérerin  : 

»  Attendu,  par  ailleurs,  (pie  Ch.  Simon  se  déclarant  prêt 
à  régler  les  avaries,  au   cas  où  le  délaissement  ne  serait 
pas  prononcé,  la    nouvelle  expertise  servirait  de  base  à  c^ 
règlement  s'il  devait  y  être  procédé  ; 
»  Par   ces  motifs  : 

»  Dit  ([u'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  de  valider  la  demande 
de  délaissement  introduite  par  Maurice  Bascle  contre  Ch. 
Simon  : 

»  Dit  qu'il  \  a  lieu  de  décerner  acte  à  ce  dernier  de  ce 
(ju'il  se  déclare  prêt  à  régler  en  avaries  ; 

»  Donne  commission  rogatoire  au  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Marseille  pour  nommer  trois  experts  à 
l'elTet  de  déterminer  la  nature  des  avaries  du  Sérmn,  d'en 
dresser  la  nomenclature  exacte  avec  l'estimation  des  dépenses 
à  faire  pour  les  réparer  ; 

»  Dit  (jue  sur  les  bases  du  rapport  qui  sera  déposé  par 
ces  experts,  il  sera  dressé  un  cahier  des  charges,  à  l'etTet 
de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  suite  aux  adjudicalions 
précédentes  : 
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Si  Déboule  Maurice  Bascle  de  ses  autres  demandes,  lins  ei 
l'onclusions  ; 

»  Résenre  les  ilépeus  dans  lesquels  enlreront  les  frais 
irexpertise  de  Cadix  et  de  Mai-seille.  » 

Appel. 

AHIIÉT. 

K  La  Cour, 

»  Attendu  que  l'art.  10  de  la  police  d'assurance  stipule 
que  si  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  au  naiire 
Séterin,  pour  réparation  d'avaries  (non  compris  les  frais 
accessoires  et  déduction  opérée  de  la  valeur  de  certains 
débris)  dépasse  les  trois  quarls  de  la  valeur  agréée  et  si, 
par  suite,  la  condamnation  du  navire  est  prononcée,  il  est 
l'éputé  innavijifable  à  l'éfcard  des  assureurs  et  peut  leur  être 
délaissé  ; 

0  Attendu  que  le  montant  de  l'assurance  pour  la  coque 
était  de  60,000  fr.;  que,  pour  donner  lieu  à  la  condamna- 
liou  du  navire  et  au  délaissetuent,  le  montant  des  répara- 
lions  à  effectuer  doit  donc  atteindre  au  moins  le  cliiffre  de 
45,000  rr.; 

»  Attendu  que  si  la  convention  fait  la  loi  <les  parties,  il 
doit  être  rigoureusement  prouvé  pour  autoriser  le  délaisse- 
inenl  que  l'on  se  trouve  bien  dans  le  cas  qu'elle  prévoit  ; 
i|n'en  effet,  l'arl,  10  de  la  police  constitue  une  dérogation 
uui  principes  édictés  par  le  Code  de  Commerce,  et  qu'en 
fail,  l'accident  de  mer  subi  par  le  Séveriii  ne  l'a  point  rendu 
ianavigable,  puisqu'aprés  le  renHouement  (]ui  a  suivi 
l'échouage,  ce  navire  a  pu  être  conduit  de  Ceula  à  Cadix, 
el  ()ue  de  là,  après  des  réparations  provisoires,  il  a  pu 
(."agner  le  port  de  Marseille  ; 

K  Attendu  que  la  faculté  de  délaissement  çst  une  voie 
toute  exceptionnelle  qui  doit  être  absolument  circonscrite 
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les  termes  et  tes  conditions  prévus  par  Iîi  convention 
wties  ;  qu'il  ne  peut  ëlr-e  lenu  compte  pour  justifier 
e  moulant  des  réparations  à  elTecluer  atteint  le  chiffre 
1  à  la  police  que  des  dépenses  matérielles  rendues 
ement  nécessaires  i)oiir  réparer  les  détériorations 
ïs  par  fortune  de  mer  el  remettre  le  navire  en  l'état 

se  trouvait  avant  l'accident  ; 

Mtendu  que,  dans  ces  conditions,  le  montant  des 
nses  pour  réparations  a  été  évalué,  dans  une  souniis- 
de  travaux  faits  à  Cadix,  à  3tï,lKM)  fr.  par  l'un  des 
issionnaires  de  l'adjudication  ;  à  Marseille,  à  H,000  fr.; 
\tlendu  que  si  d'autres  soumissionnaires,  à  Marseille, 
évalué  le  montant  des  dépenses  à  une  somme  supé- 
e,  il  résulterait  seulement  de  ces  divergences  qu'il  est 
!ux  et  incertain  que  les  dépenses  nécessaires  dépassent 
ilTre  de  IS,0U0  fr.,  el  qu'en  l'élat,  l'appelant  Bascle  ne 
iepasdu  bien  fondé  de  ses  pi-étentions,  preuve  qui  lui 
abe  rii^oureusenient  en  sa  qualité  de  demandeur  ; 
Miendu  que  les  premiers  jufies  lui  avaient  ouvert  une 
pouvant  conduire  dans  son  intérêt  à  un  complément 
reuve  ;  mais  que  Bascle,  devant  la  Cour,  résiste  à 
ïrtise  ordonnée  eu  première  instance;  que.  dans  ces 
usions,  il  déclare  nettement  qu'il  considère  l'expertise 
lie  absolument  frustratoire,  ainsi  ijue  les  frais  d'une 
elle  adjudication;  ijue  la  Cour  ne  saurait  d'office 
iner  un  supplément  d'instruction  repoussé  par  l'appe- 
lui-mème  qui  entend  et  veut  qu'il  soit  jugé  au  fond 
es  seuls  documents  déjà  produits  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

statuant  en  matière  sommaire  tant  sur  l'appel  principal 

>ur  l'appel  incident  ; 

Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  en  ce  qu'il  a 
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décetué  acle  à  Simon  de  ce  qu'il  était  prêt  à  régler  eu 
avaries  ; 

»  Intirme  et  met  à  néant  pour  le  surplus  ; 

»  Dit  qu'il  n*a  pas  été  justilié  par  Bascle  de  sou  droit 
d'opérer,  aux  termes  de  Tart.  iO  de  la  police  d'assurance, 
le  délaissement  du  navire  le  Sévetin  ; 

»  Le  déboute  de  ses  fins  et  conclusions,  le  condamne  à 
l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  prises  par  Simon.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  14  janvier 
1895.  — MM.  Souiller,  Président;  Frémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«  Lhôlel,  pour  Bascle  ;  M«  Delarue  (du 
Barreau  de  Paris),  pour  Simon. 


NANTES,  17  Juillet  1895. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  AVAMAGE  PARTICULIER  A  l/UN 
DES  CRÉAINCIERS.  —  REMISE  DE  TITRE  POUR  OBTENIR  UN 
VOTE  FAVORABLE  AU  CRÉANCIER.— NULLITÉ.— CONCORDAT. 
—  HOMOLOGATION.  ~  DEMANDE  EN  RESTITUTION  DU 
TITBE.  —  COMPÉTENCE. 

La  retni^  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  endossé  en 
blanc,  faite  par  un  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire 
à  un  créancier  eti  vue  d*obtenir  un  vote  favorable  au 
concordat  à  intervenir,  est  illicite  et,  par  suite,  la  conven- 
tion est  nulle.  Le  débiteur  qui  a  fait  cette  remise  est  fondé 
à  deniandei*  la  restitution  du  titre,  bien  que  le  concordat 
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ait  été  homologué,  ménie  exécuté  et  te  débiteur  re^im  à  la 
tête  de  ses  affaires,  et  le  Tnbunal  de  Commerce  devant 
lequel  ont  été  suivies  les  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire est  compétent  pour  connaître  de  cette  demande. 

HEURION-BLONDIN   COntre   BOISDRON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Heurion-Blondin  expose  que  Boisdron  a  été 
déclaré  en  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  en  date  du  22  janvier  1895  ;  que 
le  dit  Boisdron  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat 
moyennant  le  payement  de  35  °  o  de  leurs  créances,  paya- 
bles 20  ""  0  aussitôt  riiomologation  du  dit  concordai  et 
15  »  u  en  trois  annuités  de  5  °,  o  cbacune  ;  que  le  concordai 
sus-énoncé  a  été  homologué  par  le  Tribunal;  que  le  requé- 
rant a  été  admis  au  passif  cbirographaire  de  la  liquidation 
judiciaire  pour  la  somme  de  5/ill  IV.  80  c.  et  que,  par 
conséquent,  il  lui  est  dû  20  °  o  de  sa  créance,  soit  1,082  fr. 
36  c,  dont  il  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  obtenir  payement 
malgré  ses  réclamations  amiables;  (ju'en  conséquence,  il 
plaira  au  Tribunal  dire  et  juger  que,  faute  par  le  sieur 
Boisdron  de  payer  à  la  barre  du  Tribunal  la  dite  somme,  la 
résiliation  du  dit  concordai  sera  prononcée  ;  s'entendre  en 
ce  cas,  Boisdron,  déclarer  en  état  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  Boisdron  reconnaît  le  bien  fondé  de  lu 
demande  d'Heurion-Blondin  et  se  déclare  prêt  à  y  faire 
droit  sur  Theure  ;  qu'il  a  offert  et  qu'il  offre  encore  au  dit 
Heurion-Blondin  la  somme  de  1,082  fr.  36  c.  réclamée  par 
celui-ci  pour  les  causes  sus  indiquées  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  prononcer  sa  faillite,  mais  qu'il  entend 
ne  pas  être  lenu  au  payement  de  cette  somme  sans  qu'Heu- 
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rion-Blondin  ne  soit  contraint  de  lui  restituer  un  titre 
d'assurance  sur  la  vie  dit  le  Devoir  de  Famille  et  diverses 
lettres  de  ses  créanciers,  à  lui  remis  par  Boisdron  ;  que  le 
tilre  d'assurance  susdit  avait  été  offert  à  Heurion-Blondin 
par  Boisdron,  bénéficiaire  de  ce  titre,  alors  qu'il  s'agissait 
encore  d'une  liquidation  amiable  ;  que,  plus  tard,  après  la 
liquidation  judiciaire  prononcée  et  lorsqu'il  s'est  agi  de 
voler  le  concordat,  Heurion-Blondin  ayant  semblé  faire 
dépendre  de  la  possession  de  ce  titre  son  adhésion  au 
concordat,  Boisdron  n'a  pas  cru  devoir  le  lui  refuser  ;  mais 
que,  maintenant  que  le  concordat  est  voté  et  homologué, 
laisser  ce  litre  aux  mains  d'Heurion-Blondin  serait  favoriser 
celui-ci  au  détriment  des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  réclamation  de  Boisdron 
sur  ce  point,  Heurion-Blondin  soulève  une  exception  d'in- 
compétence, se  basant  sur  ce  que,  étant  négociant  à  Arna- 
Tîlle  (Meurthe-et-Moselle),  il  n'est  pas,  en  principe,  justi- 
ciable du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ;  que  si  le 
Tribunal  qui  a  prononcé  la  faillitB  ou  la  liquidation  judi- 
ciaire est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  contestations 
surgissant  entre  le  liquidateur  et  les  créanciers,  il  ne  sau- 
rait l'être  pour  trancher  les  litiges  qui,  comme  le  présent, 
n'intéressent  en  rien  la  liquidation  judiciaire,  le  titre  d'as- 
surance réclamé  ne  figurant  pas  à  l'actif  du  liquidé  ;  que, 
d^ailleurs,  la  liquidation  est  terminée,  le  concordat  voté  et 
Boisdron  remis  à  la  tète  de  ses  affaires  ;  que  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  prend  donc  fin  et  que 
la  présente  instance  doit  être  introduite  devant  le  Tribunal 
de  son  domicile  ; 

>»  En  ce  qui  concerne  la  compétence: 

»  Attendu  que  l'art.  635  du  Gode  de  Commerce  dispose 
que  les  Tribunaux  de  Commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites  ;  qu'aux  termes  de  cet  article  et  d'après 
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une  jurisprudence  constante,  le  Tribunal  de  Commerce  du 
lieu  de  la  faillite  est  compétent  pour  connaître  des  actions 
qui  naissent  de  la  faillite,  quand  bien  même  ces  actions,  par 
leur  nature,  ne  seraient  pas  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  aucune  raison  qu'Heurion- 
Blondin  cherche  à  se  prévaloir  de  ce  fait  que  le  titre 
d'assurance  réclamé  ne  faisait  pas  partie  de  l'actif  du 
liquidé;  qu'en  effet,  si  le  syndic  a  omis  de  faire  figurer  ce 
titre  à  Tactif  de  Boisdron,  c'est  qu'il  a  acquis  la  conviction 
qu'il  était  dénué  de  valeur;  que,  du  reste,  il  importe  peu 
de  savoir  si  oui  ou  non  ce  titre  pouvait  avoir  quelque 
valeur,  la  question,  de  principe  devant  être  tranchée  d'une 
manière  identique  dans  l'un  et  l'autre  cas  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  au  débat 
que  le  titre  d'assurance  et  les  diverses  lettres  réclamées 
n'ont  été  remis  à  Heurion-Blondin  qu'en  vue  d'obtenir  son 
vole  favorable  au  concordat  ;  qu'il  ne  saurait  être  contesté 
sérieusement  que  le  Tribunal  qui  a  homologué  le  dit 
concordat  ne  soit  compétent  pour  statuer  également  sur  les 
réclamations  qui  peuvent  se  produire  à  son  sujet  soit  direc- 
tement, soit  indirectement;  que,  dans  ces  conditions,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  est  bien  saisi  : 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  son  concordat,  Boisdron 
s'est  engagé  à  payer  à  ses  créanciers  20  ®/o  de  leur  créance 
aussitôt  après  l'homologation  du  dit  concordat  ;  que,  celui- 
ci  étant  homologué,  c'est  sans  aucun  droit  que  Boisdron 
chercherait  à  différer  le  payement  du  dividende  promis  ; 
que  c'est  là  une  dette  liquide  et  exigible  et  dont  les  créan- 
ciers de  Boisdron  peuvent  poursuivre  le  remboursement 
immédiat,  sans  avoir  égard  aux  revendications  faites  par 
Boisdron  ; 
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ire  de  faillite,  est  que 
livant  leur  caté^forie, 
)tus  complète  éffalité; 

,_.,  r-—  —  rr on  de  ce  principe,  les 

articles  585  et  597  du  Code  de  Commerce  édictent  des  peines 
cerrectionnelles  aussi  bien  contre  le  failli  qui  fait  â  l'un 
lie  ses  créanciers  des  avantages  particuliers  que  contre  les 
créanciers  qui  les  acceptent;  que  l'art.  598  déclare,  en  outre, 
les  dits  avantages  nuls  à  l'éi-rard  de  toutes  personnes  et 
même  â  l'éganl  du  failli  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Boisdron,  en 
Taisant  à  Henrion-Blondin  l'abandon  d'un  titre  d'assurance 
iKiur  assurerson  vole  favorable  au  concontat,  et  qu'Heurion- 
londin,  en  sollicitant  et  en  acceptant  ce  litre,  n'aient  aifi  l'un 
.  l'autre  d'une  manière  illicite;  qu'il  appartient  au  Tribunal 
t  rappeler  les  parties  au  respect  de  la  loi  et  de  proclamer 
nullité  de  toutes  conventions,  toutes  remises  de  titres  ou 
effets  consenties  par  le  failli  à  un  de  ses  créanciers  au 
^triment  des  autres  et  en  fraude  de  leurs  droits  ;  qu'il 
>sl  pas  contestable  qu'en  remettant  à  Heurion-Blondin  un 
tre  d'assurance  sur  la  vie  avec  le  nom  du  bénéficiaire  en 
lanc,  Boisdron  n'ait  conféré  à  celui-ci  un  avantajre  spécial 
I  personnel  ; 

"  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  lettres  remises  à 
eurion-Blondin  en  communication,  c'est  sans  droit  que 
^lui-ci  voudrait  les  conserver,  lesdites  lettres  adressées  à 
oisdron  par  ses  créanciers  étant  la  propriété  incontestable 
e  ce  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs: 
w  Se  déclare  compétent  ; 

»  Décerne  acte  à  Boisdron  de  ce  qu'il  offre  de  payer  à 
*Qrion-Blondin  la  somme  de  1,082  tr.  36  c.  pour  les 
intifssus  indiqués;  au  besoin,  l'y  condamne; 
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»  Le  condamne,  eu  outre,  à  payer  les  intérêts  de  la  tiite 

mme  à  partir  du  jour  de  fliomotogalion  du  concordai; 

H  Dit  que  c'est  sans  droit  que  Boisdroo  a  donné  à  Heurion- 

ondin  et  que  celui-ci  a  accepté  et  détient  encore  le  titre 

assurance  le  Devoir  de  Famille; 

»  Condamne  Heurion-Blondin    à  le  restituer  à  Boisdron 

[\si  que  les  lettres  qui  lui  ont  élé  remises  par  celui-ci  en 

mmunication  à  l'occasion  de  son  concordat; 

»  Dit  que  ies  dépens  seront  supportés  moitié  par  Heurion- 

ondiu  et  moitié  par  Boisdron.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Naatea,  —  dti  17  juillet  1893. 
■  Président:  M.  BulTel,  juge.  —  Plaidant:  M*  Brunscliviejï, 
lur  Heurion-Blondin  ;  M"  Guist'liau,  pour  Boisdron. 


Le  Gérant, 
E.  Grnrvois. 


'*T^*  ■*     ^' 
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NANTES,  8  mai  1895. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  PARTICIPANTS. 
—  CONCOURS  A  UN  ACTE  DU  GÉRANT.  —  OBLIGATION 
PERSONNELLE.   —  SOLIDARITÉ. 

Si\  dam  une  association  en  participation,  le  gérant  seul  est 
tenu  des  engagements  qti'il  contracte  pour  la  société,  les 
participants  n'étant  astreints  à  aucune  obligation  envers  les 
tiers,  il  en  est  autrement  quand  ceux-ci  ont  pris  une  part 
quelconque  dans  l'acte  du  gérant;  ils  deviennent  alors 
d'abord  débiteurs  personnels  du  tiers  avec  lequel  la  conven- 
tion est  faite,  puis,  par  conséquence  juridique,  débiteurs 
solidaires  (i). 

poMARÉs  contre  ladmirault,  gasnier,  rozet,  du  bois-halbran 

ET    liquidateur   ladmirault. 

jugement. 
«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pomarés,  propriétaire  à  Gastelnau-Com- 
blong,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  Ladmirault  et  Gasnier, 
demeurant  à  Nantes,  du  Bois-Halbran  et  Rozet,  demeurant 
à  Bordeaux,  pour  s'entendre  condamner,  conjointement  et 
solidairement,  à  lui  restituer  un  certain  nombre  de  titres 
de  rente  3  Vo  et  des  obligations  de  chemin  de  fer  déposés 
à  la  Banque  de  France  à  Nantes,  offrant  en  échange  de  leur 
verser  la  somme  de  16,442  fr.  80  c,  sauf  à  parfaire  ou  à 
diminuer  la  dite  somme  due  par  Pomarés  fils  à  la  société 
Ladmirault  ;  s'entendre,  et  pour  le  cas  où  la  remise  des 
litres  ne  lui  aurait  pas  été  faite  dans  les  huit  jours  de  Tas- 
signation  à  eux  délivrée,  condamner  sous  la  même  solida- 
rité à  lui  payer  la  somme  de  47,730  fr.  56  c,  diminuée  de 
celle  de  16,442  fr.  80  c.  due  par  Pomarés  fils  et  représen- 

(I)  Coini».,  ce  rcc,  Table  de  \\  ans  (1881-1891),  vo  Société,  no  57. 
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S  avances  faites  par  la  Banque  sur  les  titres  déposés  ; 
ler  l'exécution  provisoire  et  sans  caution,  confomié- 
k  l'art.  439  du  Code  de  Procédure  civile,  sous  toutes 
js  de  comptes,  d'intérêts  et  des  dépens  ; 
tendu  que,    pour  expliquer  sa    demande,  Pomarès 

que,  dès  l'année  1884,  il  avait,  au  moment  de  l'entrée 

fils  dans  la  maison  de  commission  E.  Ladmirault, 
li  à  prêter  à  celte  maison  une  certaine  somme  d'argent 
mlée  par  différentes  valeurs  destinées  â  servir  de 
iement  à  un  emprunt  fait  à  la  Banque  de  France  ; 
mars  1892,  sur  la  demande  que  lui  adressait  Ladmi- 
ile   proroger  d'une  année  supplémentaire  leur  pre- 

convention,  Pomarès  répondait,  le  31  mars  :  «  Je 
ens  à  laisser  en  vos  mains,  aux  conditions  déjà 
lies,  1,500  fr,  de  rente  jusqu'au  31  décembre  1893, 
si  nous  sommes  d'accord  là  dessus,  veuillez  me 
ire  conjointement  avec  messieurs  vos  aiisociés  pour  la 
le  règle  »  ;  que  le  2  avril  1892,  une  lettre  acceptant 
iditions  fut  adressée  à  Pomarès  et  signée  de  tous  les 
:s  :  Ladmirautl ,  Gasnier,  Rozet,  du  Bois-Halbran  ; 
ourd'hui  il  est  en  droit  d'exiger  le  remboursement 
qui  lui  est  àù;  que  nul  parmi  les  défendeurs  ne 
le  le  chiffre  de  la  créance;  que,  de  plus,  l'un  d'eux, 
rault,  se  reconnaît  débiteur  de  la  totalité  de  la  dettâ, 
ue  les  autres  contestent  la  solidarité  et  prétendent 
tenus  vis-à-vis  de  lui  que  de  la  part  proportionnelle 
situation  respective  dans  la  maison  Ladmirault; 
:lendu  que  Ladmirault  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
î  ce  que  ses  trois  co-participants  se  reconnaissent 
jrs  personnels  et  directs  de  Pomarès  dans  une  pro- 
1    qu'ils   fixent  arbitrairement  au    prorata  de  leur 

de  leur  participation  ;  qu'il  soit  dit  el  jugé  que  cet 
nt    Pomarès,  qui    remonte  à  1884.   a  été  contracté 
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dans  Tintérét  de  la  participation  et  a  constitué,  comme 
lonles  les  autres  opérations,  une  opération  commune  à  tous 
les  participants  ;  que  cette  dette  est  toujours  demeurée  une 
dette  sociale  et  commune  et  que  jamais  aucun  fait,  aucune 
stipulation  ne  Ta  rendue  personnelle  à  Ladmirault  ;  que, 
par  suite,  sa  situation  vis-à-vis  de  Pomarés  est  la  même 
que  celle  de  ses  co-participants  ;  que,  la  solidarité  se  pré- 
sumant en  matière  commerciale,  il  se  reconnaît  comme 
solidairement  tenu  envers  Pomarés  avec  tous  ses  co-parti- 
cipants ;  dire  enfin  que  les  insolvabilités  qui  pourraient  se 
produire  devront  être  supportées,  soit  à  Tégard  du  créan- 
cier, soit  dans  les  rapports  des  co-débiteurs  entre  eux, 
proportionnellement  à  leurs  part  dans  la  participation  ;  lui 
décerner  acte  de  ce  qu'il  est-  prêt  à  payer  à  Pomarés  sa 
part  proportionnelle  en  capital  et  intérêts  et  aussi  sa  part 
proportionnelle  dans  les  insolvabilités  qui  pourraient  se 
produire  et  même,  en  vertu  de  la  solidarité,  la  totalité  de 
la  dette,  sauf  son  recours,  et  conclut,  en  outre,  à  ce  que 
Gasnier,  Rozet  et  du  Bois-Halbran  soient  condamnés  soli- 
dairement à  payer  leur  part  proportionnelle  à  leurs  inté- 
rêts dans  la  participation  et  à  supporter  les  insolvabilités 
dans  les  mêmes  proportions;  les  condamner  en  plus  à  tous 
les  dépens; 

»  Attendu  que  Gasnier,  du  Bois-Halbran  et  Rozet  repous- 
sent les  conclusions  de  Pomarés  et  soutiennent  ne  pouvoir 
être  tenus  à  cet  égard  qu'à  proportion  de  leur  intérêt  dans 
la  participation  Ladmirault  et  demandent,  en  conséquence, 
qu'il  soit  débouté  de  toutes  ses  conclusions  ;  en  ce  qui 
concerne  les  conclusions  prises  par  Ladmirault  contre  eux, 
qu'elles  soient  déclarées  irrecevables  sur  toutes  questions 
autres  que  la  demande  de  Pomarés  qui  a  fixé  le  débat  et 
demandent,  en  outre,  à  ce  que  Pomarés,  en  tous  cas  la 
partie  en  faute,  soit  condamnée  aux  dépens  ; 
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»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Pomarès, 
Gasnier,  du  Bois-Halbran  et  Rozet  soutiennent  que,  pour 
établir  une  solidarité  quelconque  entre  eux  et  le  gérant  de 
la  société  en  participation,  il  faudrait  démontrer  que 
Pomarés  a  voulu  avoir  et  qu'eux  ont  entendu  fournir  un 
engagement  solidaire  ;  que  Pomarés  connaissait  la  société, 
les  droits  et  les  obligations  de  chacun  dès  son  prêt  origi- 
naire ;  qu'à  aucun  moment  il  n'a  réclamé  l'engagement 
solidaire  des  participants  ;  que  c'est  Ladmirault  qui  a  pris 
seul  l'initiative  dé  demander  leur  signature  pour  faire 
approuver  par  eux  sa  manière  d'agir  ;  qu'en  demandant 
celte  approbation,  Ladmirault  voulut  se  couvrir  comme 
gérant  et  qu'eux,  n'ayant  approuvé  que  comme  participants, 
ne  peuvent  être  tenus  que  comme  tels  ;  que,  par  suite,  la 
solidarité  n'a  été  demandée  ni  promise  et  qu'en  présence 
des  présomptions  de  la  cause,  la  solidarité  ne  saurait  être 
prononcée  ; 

»  Attendu  que  Gasnier,  par  son,  acte  du  8  avril  1895,  a 
avisagé  à  l'instance  Cinqualbre,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  Ladmirault,  pour  voir  dire  que,  tous  droits 
des  parties  réservées,  il  devra  verser  à  Pomarès  une  somme 
de  8,000  fr.  sur  les  deniers  libres  en  ses  mains  ; 

»  Attendu  que  Cinqualbre,  ès-qualité,  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  et  demande  qu'il  lui  en  soit  décerné  acte; 

»  Attendu  que  le  seul  point  du  procès  actuel  est  de 
déterminer  si  l'engagement  pris  vis-à-vis  de  Pomarès  par 
tous  les  co-participants  de  l'affaire  Ladmirault  constitue  de 
leur  part  un  acte  les  engageant  conjointement  et  solidaire- 
ment en  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  jugé  que  la  société  Ladmirault 
était  une  société  en  participation  dans  laquelle  le  gérant 
seul  est  tenu  des  engagements  qu'il  contracte  et  que  les 
participants  ne  sont  astreints  à  aucune  obligation  vis-à-vis 
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(les  tiere  ;  que,  bien  que  la  société  ait  pu  avoir  aux  yeux  du 
public  le  caractère  d'une  société  de  fait,  il  ne  saurait  en 
être  ainsi  vis-à-vis  de  Pomarés  père,  qui  savait  parfaitement 
à  quoi  s'en  tenir  par  suite  des  intérêts  que  son  fils  avait 
eus  dans  la  société  Ladmirault  ; 

»  Mais  attendu  qu'en  l'espèce  actuelle  on  ne  saurait 
admettre  que  Pomarès,  au  moment  où  il  était  sollicité  par 
Ladmirault  pour  la  prorogation  du  prêt  qu'il  avait  primi- 
tivement consenti,  n'ait  pas* entendu  s'assurer  l'engagement 
personnel  de  chacun  des  co-participanls;  que  sa  lettre  du 
30  mars  ne  laisse  à  cet  égard  subsister  aucun  doute  ; 

»  Attendu  que  si  les  principes  en  matière  de  société  en 
participation  proclament  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un 
seul  associé  n'ont  pas  d'action  directe  contre  ceux  qui  sont 
restés  étrangers  à  l'engagement,  lors  même  qu'ils  en 
auraient  profité,  ces  principes  ne  sauraient,  dans  la  cause 
actuelle,  trouver  leur  application,  puisqu'il  est  établi  par 
les  documents  du  procès,  et  principalement  par  la  lettre  du 
2  août  1893,  que  tous  les  participants  ont  personnellement 
reconnu  la  dette  contractée  au  vis-à-vis  de  Pomarès  ;  qu'ils 
ont,  conjointement  avec  Ladmirault,  gérant  de  la  participa- 
tion, pris  un  engagement  formel  ;  que,  par  suite,  ils 
doivent  êti'e  tenus  solidairement  avec  lui  pour  le  paiement 
de  la  somme  empruntée  pour  les  besoins  de  la  société  ; 
qu'au  surplus,  s'il  est  exact  que  dans  une  participation, 
lorsque  les  co-participants  sont  restés  complètement  étran- 
gers à  l'acte  du  gérant,  le  gérant  seul  est  débiteur,  en 
revanche,  dés  que  les  participants  ont  pris  une  part  quel- 
conque à  l'acte  du  gérant,  ils  deviennent  d'abord  débiteurs, 
puis,  par  conséquence  juridique,  débiteurs  solidaires  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  forme  toute 
spéciale  de  l'engagement  pris  vis-à-vis  de  Pomarès  constitue 
un  engagement  solidaire  pour  tous  ceux  qui   y   ont  parti- 
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cipé,  luaiï  que  celte  solidarité  ne  doit  acluellemenl  s'exei-cer 
qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  de  Pomarés; 

»  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  Ladmirault  vis- 
à-vis  de  ses  co-parlicipanls  ne  sauraient  être  accueillies  ; 
qu'en  effet,  Cinqualbre,  liquidateur  de  la  société  Ladmi- 
rault, a  comme  mission  d'élablir  le  compte  de  chacun  des 
co-participants  et  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  délerminer 
actuellement  comment  les  dettes  ou  l'insolvabilité  des 
participants  se  régleront  dans  les  rapports  des  associés 
entre  eux; 

»  Attendu  que  Pomarës  conclut  également,  de  son  côté, 
à  ce  que  Cinqualbre  vei'se  immédiatement  entre  ses  mains 
la  somme  de  8,178  fr.  85  c,  étant  entendu  que  ce  verse- 
ment diminue  d'autant  le  cbiiïre  de  sa  créance; 
H  Par  ces  motifs  : 

0  Décerne  acte  au  liquidateur  Cinqualbre  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice;  le  met  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  En  conséquence,  le  condamne  à  verser  entre  les  mains 
de  Pomarés  la  somme  de  8,000  fr.;  dit  que  cette  somme 
viendra  en  déduction  du  montant  de  la  somme  réclamée 
par  Pomarés  ; 

M  Décerne  acte  à  Ladmirault  de  ce  qu'il  est  prêt  à  pajer 
à  Pomarës  sa  paît  proportionnelle  en  capital  et  intérêts  el 
aussi  sa  part  proportionnelle  dans  les  insolvabilités  qui 
pourront  se  produire  et  même,  en  vertu  de  la  solidarité,  la 
totalité  de  la  dette,  sauf  son  recours  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidaireiuent  Ladmirault, 
Gasnier,  du  Bois-Halbran  et  Rozet  à  payer  à  Pomarés  la 
somme  de  23,307  fr.  75  c.  avec  les  intérêts  de  droit  et  sous 
réserve  de  toute  demande  ultérieure  dans  le  cas  oii  les 
sommes  versées  seraient  insulUsantes  pour  retirer  de  la 
Banque  de  France  les  titres  qui  sont  sa  propriété  ; 

u  Condamne  conjointement  el  solidairement  Ladmirault, 
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Gasnier,  du  Bois-Halbran  et  Rozet  aux  dépens,  qui  seront 
payés  sur  les  deniers  de  la  liquidation  Ladmirault  et  par 
les  soins  du  liquidateur.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  mai  1895.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Giraudeau, 
pour  Ladmirault;  M®  Marie  d'Avigneau,  pour  Gasnier,  du 
Bois-Halbran  et  Rozet  ;  M«  Palvadeau,  pour  le  liquidateur 
Ladmirault. 


NANTES,  26  Juin  1895. 

FEMME  MARIÉE.  —  SOCIÉTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  —  FEMME  NON- 
nOMMEHÇAWTE.  —  COMMERCE  DU  MARI.  —  FACTRICE.  — 
PATENTE  AU  NOM  DE  LA  FEMME.  —  DEMANDE  DE  FAILLITE. 
—  REJET. 

La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  former  une  asso- 
ciation commerciale  avec  son  mari.  Une  telle  association 
est  radicalement  nulle. 

D'autre  part,  la  feimne  mariée  ne  peut  être  considérée  comme 
catnmerçante^  lorsque  son  mari  est  lui-même  commerçant, 
qu'autant  qu'elle  fait  un  commerce  séparé  du  sien.  Dans 
le  cas  contraire,  elle  doit  être  considérée  comme  étant  la 
faclHce  de  son  mari  et  comme  agissant  en  son  lieu  et  place. 
Le  fait  de  tenir  la  correspandance  commerciale,  même  en 
la  signant  de  son  nom,  ne  saurait  donner  à  la  femme 
mariée  la  qualité  de  commerçante  alors  même  que  la  patente 
serait  en  son  nom.  Par  suite,  elle  ne  peut  être  déclarée  en 
faillite  (i). 

(t)  Jur.  constante.  Corop.,  Table  de  VI  ans,  vo  Commerçant,  no  16; 
Taàie  de  il  années  (t881-189t)  ,  vo  Femino  mariée,  n<*«  1  s.; 
Nantes,  28  avril  1894  ;  94,  t,  272  V.  toutefois,  Rcnues,  28  décembre 
1892;  n,  1,  89. 
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DAME   AUDRAIN   CODllC   SYNDIC  AODHAIN. 
iUGFJIISNT, 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
14  mai  dernier,  le  sieur  Audrain,  commissionnaire  en  vins 
à  Nantes,  a  été  déclaré  en  faillite,  et  Castay  nommé  syndic 
provisoire  de  la  dite  faillite  ; 

»  Attendu  que,  par  requête  formulée  à  la  date  du  5  juin 
dernier,  Castay  concluait  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal,  con- 
vertir la  faillite  du  sieur  Audrain,  en  celle  des  époux 
Audrain,  et  reporter  provisoirement,  la  date  de  cessation  de 
paiement  au  21  avril  précédent  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  requête,  Castay  exposait 
qu'au  cours  de  l'inventaiie  pratiqué  au  domicile  d'Audrain, 
il  a  trouvé  une  patente  au  nom  de  la  dame  Audrain  et  que 
la  dite  dame  ayant  cru  devoir  faire  mettie  la  patente  en 
son  nom  peut  être  considérée  comme  commerçante  et  consé- 
quemment  être  tenue  solidairement  des  engaperaents  de 
son  mari  ; 

»  Attendu  que,  sur  cette  l'equète,  le  Tribunal,  à  la  date 
du  S  juin  dernier,  prononça  la  laillite  de  la  dame  Audrain 
et  nomma  Caslay,  syndic  de  cette  faillite,  reporta  en  outre 
l'ouvertui-e  de  la  faillite  Audrain  au  21  avril  dernier  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  8  juin,  la  dame 
Audrain  a  fait  assigner  Castay,  ès-qua!ilés  pour  :  attendu 
que  le  jugement  du  5  juin  a  été  rendu  à  tori,  la  dame 
Audrain  n'étant  pas  et  n'ayant  jamais  été  commerçante, 
par  ces  motifs  voir  recevoir  la  requérante  opposante  au 
jugement  qui  a  prononcé  sa  faillite,  voir  rapporter  la  dite 
faillite  et  s'entendre  condamner  aux  dépens  ; 
.    »  Attendu  qu'à  l'audience,  Castay,  complétant  les  conclu- 
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sions  de  sa  requête,  a  fait  présenter  au  Tribunal  un  certain 
nombre  de  lettres  écrites  par  la  dame  Audrain  aux 
négociants  avec  lesquels  son  mari  était  en  relations  d'aiïaires, 
lettres  par  lesquelles  elle  les  priait  de  faire  telle  ou  telle 
fourniture  à  telle  où  telle  personne  ;  qu'il  en  conclût  que 
ce  sont-là  des  actes  de  commerce  et  que  ces  actes  joints  à 
ce  fait  que  la  patente  était  au  nom  de  la  dame  Audrain, 
doivent  avoir  pour  conséquence  de  faire  considérer  celle-ci 
comme  commerçante,  son  mari  étant  son  associé  et  travail- 
lant avec  elle  ;  qu'en  conséquence  la  dame  Audrain  doit  être 
déboutée  de  son  opposition  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Castay  prétend  qu'une 
association  commerciale  existe  entre  les  époux  Audrain  ; 
qu'en  effet,  une  semblable  association,  même  voulue  par 
les  parties,  est  radicalement  nulle  ;  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi,  lorsque  cette  association  n'est  présumée  formée 
que  de  leur  consentement  tacite  ;  qu'une  jurisprudence 
constante  décide  que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne 
peut  valablement  former  une  société  commerciale  avec  son 
mari  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  art.  220  du  Code 
civil  et  5  du  Gode  de  Commerce,  que  la  femme  mariée 
ne  peut  être  considérée  comme  commerçante  lorsque  son 
mari  est  lui-même  commerçant,  qu'autant  qu'elle  fait  un 
commerce  sépïiré  du  sien  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  être  considérée  comme  étant  la  factrice  de  son  mari 
et  comme  agissant  en  son  lieu  et  place  ;  que  le  fait  par  elle 
de  tenir  la  comptabilité  de  son  mari,  de  faire  sa  corres- 
pondance commerciale,  môme  en  la  signant  de  son  nom 
personnel,  ne  saurait  la  rendi'e  justiciable  des  Tribunaux 
de  Commerce  comme  commerçant,  de  tels  actes  n'étant  pas 
réputés  actes  de  commerce  distincts  du  commerce  de  son 
mari:  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  être  interprélés  les, 


2S34  PKEMIÈRK  PAHTIE. 

différentes  lettres  de  la  dame  Audrain  aux  négociants 
fournisseurs  de  son  mari  ;  qu'il  n'est  en  outre  pas  douteux 
que  la  plupart  de  ces  lettres  n'aient  été  écrites  par  la  dite 
dame  durant  les  absences  du  sieur  Audrain  ; 

»  Attendu  qu'il  est  eu  outre  établi  que  les  factures, 
lettres  à  entêtes,  traites  de  commerce  portaient  le  nom 
du  sieur  Audrain  ;  que  c'était  lui  qui  traitait  avec  les  tiers, 
mettait  les  traites  en  circulation  en  les  signant  de  soa  nom  ; 
que  vis-à-vis  des  tiers  il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  le  moindre 
doute  à  ce  sujet,  et  qu' Audrain  a  toujoui's  été  considéré 
par  eux  comme  étant  à  la  tète  du  commerce  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  patente  au  nom  de  la 
dame  Audrain,  que  ce  n'est  point  là  un  fait  qui  à  lui  seul 
puisse  donner  la  qualité  de  commerçant,  ainsi  que  l'a 
décidé  un  arrêt  de  cassation  du  5  novembre  1880  ;  que 
cette  qualité  n'appartient  qu'à  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ;  qu'au 
surplus,  étant  donnée  la  situation  difficile  d'Audrain  avant 
son  mariage  avec  la  demoiselle  Franck,  le  mauvais  état  de 
ses  affaires  et  les  nombreux  créanciers  aux  poursuites 
desquels  il  se  trouvait  exposé  après  ce  mariage,  il  n'est 
pas  téméraire  d'affirmer  que  c'est  de  volonté  formelle  dudit 
Audrain  et  dans  un  but  qu'il  n'est  que  trop  facile  d'aper- 
cevoir, que  la  patente  a  été  mise  au  nom  de  la  dame 
Audrain,  bien  qu'en  réalité  ce  fût  lui  seul  qui  exerçât  le 
commerce  ; 

»  Attendu,  entin,  que  si  de  ce  fait  que  la  patente  est  au 
nom  de  la  dame  Audrain  il  devait  s'en  suivre  que  celle-ci 
fût  commerçante,  on  devrait  dire  aussi  par  a  contrario 
qu'Audrain  n'étant  point  patenté  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  étant  commerçant,  alors  que  celte  qualification  lui 
appartient  pleinement  de  par  tous  les  actes  de  commerce 
qu'il  a  exercés  en  faisant  sa  profession  habituelle  ; 
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)>  Attendu  que  la  dame  Audrain  ne  pouvant  être  consi- 
dérée comme  commerçante,  sa  (aillite  doit  être  rapportée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  du  5  juin  1895 
a  prononcé  la  faillite  de  la  dame  Audrain,  celle-ci  n'étant 
pas  commerçante;  rapporte,  en  conséquence,  ledit  jugement 
sur  ce  point;  le  maintient  en  ce  qu'il  a  reporté  l'ouverture 
de  la  faillite  du  sieur  Audrain,  au  21  avril  dernier  ; 

»  Condamne  Castay,  és-qualités,  en  tous  les  dépens,  tant 
ceux  du  jugement  du  5  juin  dernier  que  ceux  du  présent 
jugement  et  de  la  publicité  légale  qui  devra  lui  être 
donnée.  » 

Tribunal  de  Commerce  dt  Nantes,  —  du  26  juin  1895.  -— 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin,  pour 
dame  Audrain  ;  M«  Gautté,  pour  Castay. 


NANTES,  10  Juillet  1895. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  ACTIONS  QUI  NE  SONT 
PAS  UNE  CONSEQUENCE  NATURELLE  DU  CONTRAT.  —  AC- 
TION  EN  GARANTIE. 

S'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  mandat  commercial 
et  le  contrat  de  commission  bénéficient  de  la  compétence 
exceptionnelle  édictée  par  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  instances  qui  résul- 
tent de  l'exécution  du  contrat  de  commission  entre  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire. 

Elle  est  inapplicable  aux  actions  qui,  bien  que  nées  à  l'occa- 
sion d'un  contrat  de  commission,  n'en  sont  pas  une  consé- 
quence  naturelle,  telle  qu'une  action  en  garantie  principale 
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intentée  par  te  commissionnaire  au  commettant  pour  êe 
faire  indemniser  de  condamnations  prononcées  contre  te 
commissionnaire  au  profit  de  tiers. 
En  pareil  cas,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le   Tri 
hunal  de  son  domicile,  conformément  au  droit  c 


LUCAS  contre  kaiiard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lucas  expose  qu'en  septembre  1893,  par 
suite  d'une  erreur  commise,  soil  par  la  fçare  de  Conime- 
guiers,  soit  pur  Thibaut,  négociiuil  au  même  lieu,  Rahard 
a  t-eçu  SO  fûts,  propriété  de  Vizet  et  ûoliaud,  de  Reims,  au 
lieu  et  place  de  50  (ùts  lui  appartenant  et  déposés  même 
Kare  de  Commequiers  ;  que  Uahard  a  lui-même,  à  la  récep- 
tion des  fûts  à  Blois,  après  leiiiplissafie,  signalé  l'erreur  ; 
que,  malgré  foules  les  mises  en  demeure  et  toutes  les  dé- 
marclies  pour  obtenir  la  restitution  de  ces  fûts,  il  a  été 
impossible  de  vaincre  la  morosité  du  dit  Rahard  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  demander  la  valeur  des  fûts  et  un  prix  de  loca- 
tion de  ces  fûts  à  partir  du  l*^""  octobre  1893  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Raliard 
soulève  d'abord  une  exception  d'incompétence,  prétendant 
que  son  doniiciitt  étant  à  Blois,  le  droit  commun  ne  permet 
pas  de  l'assigner  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Lucas  soutient  qu'il  s'a^iit  entre  lui  et 
Raliard  de  l'cvécution  d'un  contrai  de  commission  et  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  maintenant  constante,  le  Tri- 
bunal de  Commerce  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  et 
e.vécuté  est  compétent  pour  connaître,  d'une  action  par 
laquelle  un  intermédiaire  réclame  le  paiement  de  ses  com- 
missions ;  qu'il  est  bien  évident  (|ue  tout  c«  qui  se  rattache 
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au  contrat  doit  bénéficier  de  la  même  compétence  ;  que   le 
Tribunal  de  Nantes  est  donc  bien  saisi  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ;  que,  s'il  est 
Yrai,  ainsi  que  le  prétend  le  demandeur,  qu'il  est  mainte- 
nant de  jurisprudence  constante  que  le  mandat  commercial 
et  le  contrat  de  commission  bénéficient  de  la  compétence 
exceptionnelle  édictée  par  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  il  convient  de  remarquer  que  la  présente  instance  est 
tout  à  fait  en  dehors  du  contrat  de  commission  intervenu 
entre  Lucas  et  Rahard  ;  que  tout  au  plus  peut-on  dire 
qu'elle  est  née  à  l'occasion  de  ce  contrat,  sans  qu'on  puisse 
prétendre  qu'elle  en  soit  une  conséquence  naturelle  ;  qu'il 
ne  s'agit,  en  effet,  au  procès  actuel,  ni  d'un  règlement  de 
commissions,  ni  de  difficultés  survenues  entre  parties,  à 
Foccasion  du  contrat,  ni  de  l'exécution  de  l'une  quelconque 
des  obligations  liant  Rahard  commettant  envers  Lucas,  com- 
missionnaire, où  réciproquement; 

»  Attendu  que  l'action  intentée  par  Lucas  à  Rahard  n'est 
autre  chose  qu'une  action  en  garantie  principale  par  laquelle 
il  demande  à  celui-ci  de  l'indemniser  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date 
du  28  avril  1894  et  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  26 
décembre  suivant  ;  que  cette  action  doit  suivre  la  règle 
ordinaire  de  la  compétence  et  non  pas  bénéficier  de  la  com- 
pétence exceptionnelle  réservée  à  l'action  en  garantie  inci- 
dente ; 

»  Par  ces  motifs  : 

9  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  Juges  qui  peuvent  con- 
naître de  la  cause  ; 

»  Condamne  Lucas  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  juillet  1895. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Giraudean, 
pour  Lucas  -,  H'  Heneaume,  pour  Rahard. 


NANTES,  13  Juillet  1895. 

I>HI!UVR.  —    SIG.NATUIIE    ABQUËE  DE  FAUX.   —    VÉRlPtCATION 
D'ÈCntTUBE.  —  SURSIS.  —  DKPÔT   AU    GREFFE. 

/.  Quand  une  signature  est  déniée  devant  un  Tribunal  de 
Commerce,  celui-ci  doit  surseoir  à  l'examen  de  la  demande 
principale  et  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction 
civile,  pour  (Ire  procédé  à  la  vérification  d'écriture,  alon 
que  le  Tribunal  ne  trouve  pas  dans  tes  faits  de  la  cause 
les  éléments  nécessaires,  soit  dés  tnaintenant,  soit  après 
apurement,  pour  trancher  le  litige  (1). 

II.  Le  Tribunal  peut  ordonner  le  dépôt  de  la  pièce  au 
greffe  (S). 

iiRUAis  contre  bériau, 

nruEUEtST. 

«  Le  Tribunal, 

u  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  3  juin  1805,  par 
lequel  Gruais  a  assigné  Bériau  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  106  fr.  85  c.  pour  solde  de  compte  pour  fournitures  de 
pierres  ; 

»  Attendu  que  Bériau  aOlrme  avoir  payé  i  Gruais  la 
somme  de    106    fr.  85  c.  qui    lui  est    réclamée  et  qu'il 

(\  et  3)  Cciiii|i.  ci:  rec.  Table  de  21  ont,  vd  Preuve,  iioi  S  a., 
Table  de  tl  onr^m  (ilJ8l-tS!>l)>  £<"''  vDni>i4s. 
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produit  un  reçu  de  ladite  somme,  signé  Gruais,  à  la   date 
du  16  septembre  1894  ;. 

»  Attendu  que  Gruais  dénie  sa  signature  ;  qu'il  prétend 
faire  ressortir  des  circonstances  de  la  cause  et  des  faits 
allégués  par  lui  la  preuve  qu'il  n'a  pas  pu  signer,  au  lieu 
et  au  jour  indiqués  par  Bériau,  le  reçu  produit  par  ce 
dernier  et  qu'il  demande  au  Tribunal,  sans  avoir  recours 
à  une  vérification  d'écriture  par  des  experts  spéciaux,  de 
condamner  Bériau  à  lui  payer  la  somme  réclamée,  soit  dés 
maintenant,  soit  après  renvoi  devant  un  arbitre  expert  ; 

»  Attendu  que  les  faits  allégués  par  Gruais  ne  peuvent 
suffire,  ni  maintenant,  ni  môme  après  apurement,  pour 
trancher  le  litige  entre  parties  ;  que  le  Tribunal  ne  peut 
statuer  avant  qu'il  ait  été  vérifié  si  le  reçu  produit  par 
Bériau  est  bien  signé  de  la  main  de  Gruais  ;  que,  celui-ci 
déniant  sa  signature,  il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  427  du  Code  de  Procédure  civile,  aux  termes  duquel 
si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de 
faux  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  Tribunal 
renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il 
sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Tarde  à  statuer  jusqu'après  vérification  de  la  pièce 
déniée  par  Gruais  ; 

»  Renvoi  pour  cette  vérification  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

»  Ordonne  le  dépôt  au  greffe  de  ce  Tribunal  de  la  pièce 
incriminée  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1895.  — 
M.  Roy,  président.  —  Plaidant  :  M«  Sporck,  pour  Gruais  ; 
M*  Goéau-Brissonnière,  pour  Bériau. 
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HENNES,    18    iuillei   1895. 

ARBITRAGE.  —  ARBITRE  NON  DÉSIGNÉ  DANS  LE  COMPROMIS. 
—  NULLITÉ  DE  LA  SENTENCE.  ■—  COMPARUTION  CONTRA- 
DICTOIRE  DES  PARTIES.   — •   VALEUR  d'EXPERTISE. 

Est  nulle  la  sentence  arbitrale  rendue  par  trois  arbitres 
lorsque  les  parties  n'avaient  conféré  qu'à  deux  d'entre  eux 
le  droit  de  trancher  le  différend  et  que  cetix-ci  n'avaient 
pas  7rçu  la  mission  de  nommer  un  troisième  non  plus  qu'un 
tiers  arbitre. 

Mais  cette  sentence  a,  entre  les  parties,  la  valeur  d'une  exper- 
tise  contradictoire,  si  elles  ont  été  entendues  dans  leurs 
observations  (I). 

rozier  contre  rade.sac  et  dagault. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  appels  interjetés 
par  Rozier  et  par  Dagault  pour  être  statué  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 

»  Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  22  janvier  1895  a 
été  rendue  par  les  sieurs  Richard,  Rouchy  et  Rabillier,  alors 
que  le  nom  de  ce  dernier  ne  figuiait  pas  dans  le  compromis 
et  que  les  parties  n'avaient  point  conféré  aux  sieurs  Richard 
et  Rouchy  le  droit  de  nommer  un  troisième  non  plus  qu'un 
tiers  arbitre  ;  qu'en  conséquence,  la  dite  sentence  arbitrale 
est  entachée  de  nullité  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  sentence  a  entre  les  parties  la 
valeur  d'une  expertise  contradictoire  ;  que  Radenac  y  a  été 
représenté  par  Dagault  ;  que  le  18  janvier,  il  a  été  entendu 
dans  ses  observations,  et  qu'il  ressort  de  la  correspondance 
versée  aux  débats  qu'avant  de  statuer  les  experls   se  sont 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  M  ans  (1881-1891),  vo  Expertise,  no  7. 
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procuré  des  échantillons  d'avoines  provenant  de  la  région 
dite  de  Belle-Isle-Bégard  ; 

»  Attendu  que  les  avoines  refusées  par  Rozier  ont  été 
reconnues  ne  pas  remplir  les  conditions  du  marché»  comme 
renfermant  une  trop  grande  proportion  de  graines  grises  et 
blanches,  et  surtout  comme  manquant  de  la  propreté  que 
doit  donner  un  ventilage  bien  fait  ; 

»  Attendu  que  s'il  avait  été  spécifié  que  les  avoines  ven- 
dues provenaient  de  la  région  de  Belle-Isle-Bégard,  Radenac 
ne  serait  pas  davantage  fondé  à  prétendre  qu'il  leur  a 
donné  un  ventilage  suffisant  puisqu'il  est  appris  par  la 
correspondance  que,  postérieurement  au  22  janvier  i895, 
Dagault  a  fait  ventiler  à  nouveau  l'avoine  renfermée  dans 
dix  sacs  ;  que  la  marchandise,  ainsi  purgée,  a  été  mise  sous 
les  yeux  des  experts,  et  que  ceux-ci  ont  déclaré  qu'en  cet 
état  elle  n'eût  pas  pu  être  refusée  ; 

»  Attendu  que  le  manque  de  propreté  ayant  été  le  motif 
principal  de  la  décision  des  experts,  et  le  motif  étant  à  lui 
seul  suffisant  pour  justifier  le  refus  de  l'acheteur,  il  est 
manifeste  que  les  agissements  de  Dagault  ont  été  sans 
influence  sur  l'inexécution  partielle  du  marché  ;  que,  sans 
doute,  le  commissionnaire  a  fait  preuve  d'inattention  en 
écrivant  à  Rozier  le  i®'  novembre  1894  :  «  Je  vous  ai  donc 
vendu  1,500  quintaux  d'avoine  noire  des  Gôtes-du-Nord,  9 
après  que  l'avant-veilie  il  lui  avait  fait  savoir  que  Radenac 
lui  offrait  1,500  quintaux  d'avoine  noire  de  son- rayon; 
mais  que  Rozier,  qui  connaissait  parfaitement  la  provenance 
des  avoines  dont  Radenac  fait  le  commerce,  n'a  pu  être 
induit  en  erreur  par  ce  changement  de  désignation  ;  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que  Dagault  fils  ne 
s'est  point  conformé  au  mandat  qui  lui  avait  été  donné  ; 

p  Attendu  qu'il  avait  été  convenu  entre  Radenac  et 
Dagault  que  le   droit   de   commission  ne  serait  pas  à  la 
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charge  du  vendeur,  et  qu'il  est  établi  que,  pour  se  payer  de 
ses  soins,  Dagault  a  pris  sur  lui,  tandis  que  son  mandant 
vendait  à  18  fr.  75  c,  de  majorer  ce  prix  de  0  fr.  25  c, 
et  de  conclure  la  vente  à  16  fr.;  d'où  il  apparaît  que  le 
droit  de  commission  n'a  été  convenu  ni  avec  le  vendeur  oi 
avec  l'acheteur  et  qu'ayant  entendu  se  rémunérer  directe- 
ment sur  le  prix  payé  par  l'acheteur,  Dagault  n'est  point 
fondé  à  réclamer  à  Radenac  la  somme  de  247  fr.  50  c,  à 
titre  de  commission  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Faisant  droit  aux  deux  appels  et  réformant: 

»  Joint  les  deux  appels  ; 

»  Dit  que  la  sentence  arbitrale  du  22  janvier  1895  est 
entachée  de  nullité,  mais  qu'elle  vaut,  entre  les  parties, 
comme  expertise  ; 

»  Dit  que  Dagault  s'est  conformé  au  mandat  qui  lui  avait 
été  donné  et  que  ses  agissements  ont  été  sans  influence  sur 
l'inexécution  partielle  du  marché  ; 

x>  Dit  que  Dagault  n'est  point  fondé  à  réclamer  à  Radenac 
une  somme  de  247  fr.  50  c,  à  titre  de  commission  ; 

»  Dit  résilié  au  profit  de  Rozier  le  marché  verbal  du 
l«r  novembre  1894  ; 

»  Condamne  Radenac  à  payer  à  Rozier  la  somme  de 
1,125  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  lui  restituer 
ses  sacs  en  bon  état  ou  à  lui  en  payer  la  valeur  à 
raison  de  0  fr.  50  c.  par  sac,  à  lui  payer,  en  cas  de  restitu- 
tion des  sacs,  un  loyer  de  0  fr.  05  c.  par  sac  et  par  mois 
depuis  la  remise  des  sacs  jusqu'à  la  date  de  leur  restitu- 
tion, et  enfin,  en  cas  de  paiement  de  la  valeur  des  sacs,  à 
payer  à  Rozier  l'intérêt  à  6  Vo  ^^  ^^^^^  valeur  pendant  le 
même  temps  ; 

»  Condamne  Radenac  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 
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Cour  d'appel  de  Rennes  (2®  Chambre),  —  du  18  juillet 
1893.  —  MM.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  MM««  Leborgne,  Giraudeau  (du  Barreau  de 
Nantes)  et  Dyévre. 


HENNES,  l»**  août  1895. 


EFFETS  DE  COMMERCE. —  LETTRE  DE  CHA'GE  TIRÉE  A  L  ÉTRAN- 
GER. —  CONFLIT  DE  LOIS.  —  PROVISION.  —  PROPRIÉTÉ. 
—  LOI  ANGLAISE.  —  LITIGE  ENTRE  DEUX  FRANÇAIS.  — 
APPLICATION  DE  LA  LOI  FRANÇAISE. 

Quand  une  lettre  de  change  créée  en  Angleterre  a  été  tirée  sur 
un  Français  à  l'ordre  d'un  Français^  c'est  d'après  la  loi 
française,  et  non  d'après  la  loi  anglaise,  que  la  question  de 
propriété  de  la  provision  doit  être  résolus  ;  le  preneur  en  est 
donc  propriétaire  de  plein  droit  (i). 

Le  litige  étant  pendant  entre  deux  Français,  c'est  dans  tous 
les  cas  par  la  loi  française  que  leurs  droits  sont  régis  et 
aucun  conflit  de  lois  ne  peut  exister  (2), 

DAVIJUUEB  contre  compagnie  des  charbons    et    briquettes    DE 

BLANZT  et  de  L'OUEST. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Nantes  du  8  décembre  1 894,  ainsi  conçu  : 

(t)  Contra  :  Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de  Droit  commercial, 
t.  IV,  nos  642,  644 }  no  187. 

(2)  CûtUrd  :  Lyon-Caen  et  Renaait,  t.  iv,  no  643  et  les  autorités 
qa*il  cite. 


PRIiSIfinB  MARTIb. 


jQ  Tribunal, 

lu  l'exploit  introductif  d'instance  du  30  juillet  18d4; 
Ittendu  qu'en  décembre  1893,  Fry  et  Ci*,  de  Cardiff, 
xpédié  à  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  TOuest,  quatre 
isons  de  charbon  représentant  la  somme  totale  de 
8  fr.  95  c;  que,  pour  se  couvrir  du  montant  de  ces 
s,  ils  ont  tiré,  le  28  décembre  1893,  sur  la  Compagnie 
anzy  et  de  l'Ouest,  à  l'ordre  de  Davillier,  deux  traites 
héance  du  18  janvier  1894,  l'une  de  12,578  fr.  t©  c, 
e  de  12,&00  fr.,  soit  un  total  de  25,078  fr.  95  c,  mou- 
les factures  des  quatre  livraisons  ; 
Utendu  que  ces  deux  traites  ont  été  envoyées  le  28 
ibre  1893,  par  Fry  et  G'«  à  Davillier  qui,  le  lendemain 
cembre,  leur  en  envoyait  la  contre-valeur  ; 
Ittendu  que,  dès  le  11  janvier  1894,  Fry  et  C'«  en- 
ent  à  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  l'Ouest,  comme  à 
eurs  autres  correspondants,  une  circulaire  leur  annon- 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  enga- 
nls  et  qu'une  réunion  de  leurs  créanciers  serait  pro- 
ement  convoquée;  que  Fry  et  C''  ont  été  depuis,  mis  en 
e  en  Angleterre,  dans  le  mois  d'avril  1894  ; 
Utendu  que  le  15  juin  1894,  à  l'échéance  des  traites, 
)mpagnie  de  Blanzy  refusa  de  les  payer  et  les  laissa 
ster,  en  déclarant  qu'elle  n'était  pas  d'accord  avec  les 
-s  ; 

Utendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  prétend  que  Fry 
ont  manqué,  à  diverses  reprises,  â  lui  livrer  les  car- 
is de  charbon  qu'ils  étaient  engagés  à  lui  fournir  ; 
e  a  dû  acheter  des  charbons  à  des  prix  supérieurs  et 
de  ce  chef,  Fry  et  C'«  lui  doivent  pour  indemnité, 
'au  11  janvier  1894,    une   somme  qu'elle  estime  à 
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65,099  fr.  05  c;  qu'elle  reconnaît  devoir,  de  son  côté,  à 
Fry  et  C^®,  une  somme  de  33,620  fr.  30  c,  comprenant 
25,078  fr.  95  c.  pour  les  quatre  livraisons  dont  il  est  parlé 
ci-dessus  et  qui  forment  le  montant  des  traites  refusées  par 
elle,  et  8,541  fr.  35  c.  pour  une  autre  livraison  faite  en 
janvier  1894,  et  qu'elle  a  obtenu  de  ce  Tribunal,  à  la  date 
du  14  avril  1894,  un  jugement  par  défaut  contre  Fry  et  C'«, 
condamnant  ces  derniers  à  lui  payer  la  différence  entre  ces 
deux  sommes.; 

»  Attendu  enfin  que  la  Compagnie  de  Blanzy  a,  le  12 
février  1894,  mis  entre  ses  propres  mains  une  saisie-arrêt 
sur  la  dite  somme  de  33,620  fr.  30  c,  et  a  fait  valider 
sa  saisie  par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes , 
rendu  également  par  défaut  contre  Fry  et  C»®,  le  14  juin 
1894: 

»  Attendu  que  Davillier  a,  par  l'exploit  sus-visé  du  30 
juillet  1894,  assigné  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  l'Ouest  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
â  lui  payer  la  somme  de  25,078  fr.  95  c.  montant  des  deux 
traites  dont  il  est  porteur,  avec  les  frais  de  protêt,  les  inté- 
rêts et  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Davillier  soutient 
qu'étant  légitime  propriétaire  des  traites  dont  il  a  payé  la 
valeur,  il  a  un  droit  exclusif  sur  la  provision  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  Compa- 
gnie de  Blanzy  invoque  trois  moyens  ; 

»  Attendu,  en  premier  lieu,  qu'elle  s'appuie  sur  les  deux 
jugements  par  défaut  rendus  par  le  Tribunal  civil  et  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  et  prétend  que  Davillier 
ne  peut  se  faire  attribuer  ce  que  deux  décisions  judiciaires 
non  attaquées  lui  ont  déjà  attribué  à  elle-même  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la .  Compagnie  de 
Blanzy,  en  entamant  contre  Fry  et  C»«  une  procédure  à 
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i\\e  ceux-ci,  d'ailleurs,  n'ont  pas  répondu  et  en  obtenant 
*e  eux  des  jugements  par  défaut,  de  changer  les  droits 
avillier  ;  que  cette  procédure,  postérieure  à  l'écliéaoce 
faites,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la  solution 
itige  actuel  ;  que  ce  premier  moyen  doit  donc  être 
é; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  Compagnie  de  Blanzy 
ent  que,  si  elle  doit  A  Fry  et  C'*  33,620  fr.  30  c.  corn- 
ant les  2S,078  fr.  9S  c.  montant  des  traites  dont  Davil- 
est  porteur,  Fry  et  C''  lui  doivent,  de  leur  cflté,  une 
ne  très  supérieure  qu'elle  fixe  à  63,090  fr.  03  c.  pour 
mnité  pour  défaut  de  livraisons  de  charbons  ;  qu'il  n'y 
.  donc  pas  provision  à  l'échéance,  puisque  Fry  et  C'* 
nt  en  réalité  ses  débiteurs  au  lieu  d'être  ses  créanciers  ; 
pour  donnera  Davillier  un  droit  sur  la  valeur  des 
bons  livrés,  il  aurait  fallu  une  afTeclation  spéciale 
Itanl  d'un  accord  entre  les  tireurs  et  elle  ;  que  cet 
'd  n'est  pas  intervenu  et  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de 
r  des  traites  qui  n'ont  pas,  d'aitlenrs,  été  soumises  à 
acceptation  ; 

Attendu  que  les  traites  portent  la  mention  :  «  valeur  en 
bons;  »  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  que  les 
3S  tirées  à  l'ordre  de  Davillier,  l'ont  été  en  couverltire 
juatre  livraisons  de  charbons  faites  par  Fry  et  C'*  à  !a 
pagnie  de  Blanzy  et  représentant  le  montant  exact  des 
3s;  que  l'acceptation  du  tiré  n'est  pas  nécessaire  pour 
re  le  porteur  propriétaire  de  la  provision  ;  que  la  Com- 
ie  de  Blanzy,  qui  a  cerlainement  été  avisée  par  Fry 
"  du  tirage  des  traites,  lorsque  ceux-ci  lui  envoyaient 
iharbons  et  les  factures,  ne  produit  aucun  document 
int  à  prouver  qu'elle  a  protesté  contre  ce  tirage  ;  qu'il 
donc  dire  qu'il  y  avait  affectation  spéciale  ; 
Attendu,  au  surplus,  que,   pour  profiler  au  porteur. 
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Taffectation  spéciale  n'est  nécessaire  que  lorsque  le  tiré  est 
en  droit  de  compenser  avec  le  tireur  une  dette  certaine  et 
exigible  ;  qu'il  n'en  peut  être  de  même  de  la  créance  que  la 
Compagnie  de  Blanzy  prétend  avoir  contre  Fry  et  C»«,  cré- 
ance éventuelle  qui  avait  fait  l'objet  de  certaines  réserves 
de  sa  part,  mais  qui  ne  pouvait  à  aucun  point  de  vue  être 
considérée  par  les  parties  comme  devant  se  compenser  avec 
le  prix  des  charbons  qui  seraient  livrés  par  Fry  et  G^^  et  le 
montant  des  traites  tirées  par  ces  derniei's  ; 

»  Attendu,  en  troisième  lieu,  que  la  Compagnie  de  Blanzy 
prétend  en  tout  cas,  et  en  admettant  même  que  la  loi  fran- 
çaise donne  à  Davillier  un  droit  sur  la  provision,  ce  n'est 
pas  cette  loi  qu'il  faut  appliquer  dans  la  cause,  la  traite 
ayant  été  tirée  en  Angleterre  par  une  maison  anglaise  et  ne 
pouvant  produire,  môme  en  France,  d'autres  effets  que 
ceux  qui  sont  attribués  aux  lettres  de  change  par  la  loi 
anglaise  ; 

»  Attendu  qu'elle  invoque  l'art.  83  d'une  loi  anglaise  en 
date  du  18  août  1882,  d'après  lequel  une  lettre  de  change 
n'équivaut  pas  par  elle-même  à  une  cession,  entre  les  mains 
du  tiré,  des  fonds  destinés  au  paiement  de  cette  lettre  de 
change  et  le  tiré,  qui  n'accepte  pas  cette  traite,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  n'est  pas  lié  par 
cette  traite  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  s'appuyant  sur 
l'opinion  d'un  auteur  d'après  lequel  la  question  de  propriété 
de  la  provision  au  profit  du  porteur  dépend  de  la  législa- 
tion en  vigueur  au  lieu  d'où  la  traite  est  tirée,  soutient  que 
Davillier  n'est  pas  propriétaire  de  la  provision  et  ne  peut 
lui  réclamer  le  paiement  d'une  traite  qu'elle  n'a  pas 
acceptée  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  pays  d'origine  d'un  titre  invoqué 
dans  un  autre  pays  par  le  demandeur  à  Tappui  de  sa  pré- 
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tention  peut  avoir  une  influence  sur  les  effets  produits  par 
ce  titre  dans  le  pays  où  Texécution  en  est  réclamée»  mais 
qu'il  appartiendrait  avant  tout  à  la  Compagnie  de  Blanzy  de 
prouver  que  les  traites  dont  Davillier  est  porteur,  forment 
contre  elle,  en  vertu  de  la  loi  anglaise,  un  titre  nul  et  sans 
valeur  ; 

»  Attendu  que  l'article  de  la  loi  cité  par  la  Compagnie  de 
Blanzy  est  loin  d'être  suffisant  pour  fournir  cette  preuve  ; 
qu'il  décide  que  la  lettre  de  change  n'équivaut  pas  en  prin- 
cipe, par  elle-même,  à  la  cession  entre  les  mains  du  tiré, 
des  fonds  destinés  au  paiement  ;  mais  que  rien  ne  prouve 
que  le  porteur  ne  puisse  avoir  contre  le  tiré,  même  quand 
il  n'a  pas  accepté  la  traite,  des  droits  qui  résultent,  non  pas 
nécessairement,  comme  dans  la  loi  française,  de  l'émission 
même  de  la  traite,  mais  des  circonstances  de  la  cause  et 
des  relations  réciproques  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'en  étudiant  dans  la  cause,  à  ce  point  de 
vue,  les  rapports  réciproques  des  tireurs,  du  porteur  et  du 
tiré,  le  droit  de  Davillier  ne  saurait  être  douteux  et  ne  peut 
être  modifié  par  ce  seul  fait  que  les  traites  ont  été  tirées 
en  Angleterre  au  lieu  de  l'être  en  France  ;  que  Davillier, 
preneur  direct  des  traites,  les  a  payées  en  espèces  et  devait 
croire  qu'elles  lui  seraient  remboursées  à  l'échance  par  le 
réceptionnaire  des  marchandises,  comme  l'avaient  été  toutes 
celles  qu'il  avait  reçues  précédemment  dans  les  mêmes  cir- 
constances ;  que,  de  leur  côté,  Fry  et  C^«,  en  remettant 
leurs  traites  à  Davillier,  et  quelle  que  soit  à  cet  égard  la 
législation  anglaise,  entendaient  lui  concéder  le  droit  de 
s'en  faire  rembourser  le  prix  par  la  Compagnie  de  Blanzy 
et  ne  pouvaient  prévoir  que  celle-ci  viendrait  émettre  la 
prétention  de  faire  une  compensation  dont  ils  n'avaient 
jamais  été  avisés  ;  qu'enfin  la  Compagnie  de  Blanzy,  bien 
qu'elle  eût  fait  des  réserves  contre  Fry  et  C*«  au  sujet  des 


PREHifeRE  PARTIE.  ^9 

charbons  non  livrés,  n'avait  jamais  prévenu  ces  derniers 
qu'elle  entendait  à  l'avenir  recevoir  ses  charbons  sans  en 
acquitter  le  prix  et  le  compenser  avec  les  indemités  éve>i- 
tuelles  qu'elle  prétendait  être  en  droit  de  réclamer  ;  que  la 
Compagnie  de  Blanzy  n'ayant  donné  aucun  avis  de  ce  genre 
en  temps  utile,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  des  traites 
et  faire  payer  par  Daviliier,  porteur  de  bonne  foi,  le  prix 
des  charbons  dont  elle  a  pris  livraison  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  à  payer  à  Daviliier  la  somme  25,078  fr. 
9o  c,  montant  des  deux  traites  dont  il  est  porteur,  avec 
intérêts  de  droit  à  partir  du  16  janvier  1894,  date  des 
protêts  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  à  payer  les  frais  de  protêt  et 
les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  décembre  1894. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour  la 
Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de  Blanzy  et  de 
rOuest  ;  M«  Reneaume,  pour  Daviliier. 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  fait  : 

»  Attendu  que  les  deux  traites  litigieuses  causées  «  valeur 
»  en  charbons  »  ont  été  créées  à  Gardiff  le  28  décembre 
1893  sur  la  Compagnie  de  charbons  et  briquettes  de  Blanzy 
et  de  l'Ouest,  à  l'ordre  de  Daviliier,  banquier  à  Paris,  par 
Fry  et  0<^,  pour  se  couvrir  de  la  livraison  de  quatre  cargai- 
sons, représentant  la  somme  totale  de  25,078  fr.  95  c;  que 
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le  jour  môme,  les  tireurs  ont  envoyé  ces  traites  à  Davillier 
qui  leur  en  a  adressé  la  contre-valeur  le  29  ;  que  le  lende- 
main, les  dites  traites  ont  été  par  lui  passées  à  l'ordre  de  la 
Banque  de  France,  qu'elles  n'ont  point  été  présentées  à 
l'acceptation  du  tiré  ;  que  le  15  janvier  1894,  jour  où  elles 
venaient  à  échéance,  la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  l'Ouest 
était  en  possession  des  cargaisons  livrées  ;  que,  néanmoins, 
elle  a  refusé  de  payer  et  a  laissé  protester  en  déclarant 
n'élre  point  d'accord  avec  les  tireurs  ; 

»  En  droit  : 

»  Attendu  que  la  loi  du  lieu  de  paiement  d'une  lettre  de 
change  n'est  point  nécessairement  applicable  à  tous  se« 
signataires,  mais  qu'il  est  de  doctrine  certaine,  d'une  part, 
que  les  obligations  et  les  droits  du  preneui'  sont  déterminés 
par  la  loi  du  lieu  où  il  s'est  obligé  ;  d'autre  part,  que,  le 
contrat  de  mandat  d'où  découlent  les  obligations  réci- 
proques du  tireur  et  du  tiré  se  formant  au  domicile  de 
celui-ci,  les  dites  obligations  sont  réglées  par  la  loi  de  ce 
domicile  ; 

»  Attendu  que,  même  en  tenant  pour  juridiquement 
établi  que  la  législation  anglaise  n'admette  point  que  la 
propriété  de  la  provision  soit  transmise  de  plein  droit  au 
preneur,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la 
Compagnie  de  Blanzy  et  de  l'Ouest  tendant  à  ce  qu'il  soit 
jugé  que  Fry  et  C»«  ayant  conservé  la  propriété  de  la  provi- 
sion, celle-ci  n'a  pu  être  transmise  à  Davillier  ;  qu'en  effet, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  droits  de  Davillier  sont  déter- 
minés par  la  loi  française,  suivant  laquelle  la  propriété  de 
la  provision  lui  a  été  transmise  de  plein  droit  le  29  décem- 
bre 1893  ; 

»  Attendu  qu'il  y  aurait  conflit  entre  les  deux  législations 
si  le  bénéfice  de  la  loi  anglaise  était  revendiqué,  soit  par 
la  Compagnie  de  Blanzy  et  de  l'Ouest  contre  Fry  et  C»«,  soit 
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par  ceux-ci  contre  Davillier  ;  mais  que  le  litige  est  pendant 
entre  deux  parties  auxquelles  la  loi  française  est  seule 
applicable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 
»  Condamne  la  Compagnie  appelante  aux  dépens  d'appel 
et  à  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  l*'^  août  1893. 
—  MM.  Adam,  Président  ;  Martin,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  M^^  Leborgne  et  Reneaume,  Avocats. 


NANTES,   22   mai  1895. 

ABORDAGE.  —  RÈGLEMENTS  DE  NAVIGATION.  —  INOBSERVA- 
TION. —     NAVIRE   A  l'ancre   MOUILLÉ   DANS  UNE  RIVIÈRE. 

—  NAVIRE  EN  MARCHE.  —  EMBARDÉE  DU  NAVIRE  A  L' ANCRE. 

—  FORGE  MAJEURE. 

Si  les  règlements  de  navigation  imposent  atix  capitaines  de 
navires  l'obligation  de  prendre  toujours  la  droite,  cette 
prescription  fléchit  devant  les  circonstances  de  fait  qui 
peuvent  en  rendre  l'application  difficile  ou  dangereuse  (1). 

Spécialement,  lorsqu'un  navire  qui  avait  dû  abandonner  sa 
route  régulière  et  modifier  sa  direction  pour  profiter  d'un 
passage  plus  facile  ou  moins  dangereux  aborde  un  navire  à 

(1)    Corop.   ce  rec.    Table  de  22   ans,   vo  Abordage,  nos  9  et  16  > 
Table  de   11  annëêê  (1881-1891),  Eod.,  vo  nos  I5s. 
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l'ancre  qui,  som  Vaction  du  flot,  effectue  une  embardée 
cantre  laquelle  il  lui  est  impossible  de  réagir,  cet  abordage 
doit  être  considéré  comme  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure. 

GREVEL  ET  C»«  COIltre  GASCON  ET  SYNDIC  DAVIES. 

JUGEMENT. 

«  I^  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  en  date  du  31  décembre 
1894,  le  jugement  d'avant  faire  droit  du  2  janvier  1895, 
nommant  les  capitaines  Sue,  Brindeau  et  Lemerle,  experts, 
à  l'effet  de  rechercher  les  causes  et  d'apprécier  les  consé- 
quences de  l'abordage  survenu  en  Loire  le  31  décembre 
1894,  entre  le  dundee  Bouffay  et  la  gabare  Sainte-Euphrasie, 
remorquée  par  le  steamer  Alice,  d'établir  en  outre  les 
responsabilités  de  chacun  ; 

»  Vu  l'acte  d'intervention  du  syndic  de  la  faillite  Davies, 
en  date  du  6  avril  1895,  appelant  Grevel  et  G»«  et  Gascon 
devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  que  Grevel  et 
G*®  et  en  tant  que  de  besoin,  Gascon,  seront  tenus  de  rem- 
bourser la  valeur  des  charbons  chargés  sur  la  gabare 
Sainte-Euphrasie  ; 

»  Attendu  que  le  31  décembre  1894,  le  steamer  Alice, 
appartenant  à  Grevel  et  G'«,  de  Saint-Nazaire,  remontait  la 
Loire,  remorquant  deux  gabares  le  Saint-Léon  et  la  Sainte- 
Euphrasie  : 

»  Attendu  que  vers  5  heures  du  matin,  au  moment  où, 
poussé  par  le  flot,  il  s'engageait  dans  la  passe  de  la  Galotte, 
il  aperçut  à  la  faveur  d'une  éclaircie  le  feu  d'un  bateau 
mouillé  dans  le  chenal,  à  environ  300  mètres  de  lui  ; 

»  Attendu  que  quelques  instants  après,    voyant  que  le 
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batean  mouillé  piyotait  sur  son  avant,  sous  l'action  du  flot 
et  craignant  que  sa  route  normale  sur  la  droite  du  chenal 
ne  fut  obstruée,  le  steamer  prit  brusquement  la  gauche  et 
passa  sans  encombre  ; 

»  Qu'à  ce  moment  môme,  le  dundee  Bouffay  qui  flottait  à 
peine  et  qui  ne  pouvait  pas  obéir  au  gouvernail,  fit  une 
embardée,  ce  qui  détermina  un  abordage  entre  lui  et  la 
gabare  qui  se  trouvait  de  son  côté  ;  qu'à  la  suite  de  cet 
abordage,  la  gabare  fut  brisée  et  alla  s'échouer  à  100  mètres 
plus  loin  ; 

»  Attendu  qu'à  la  requête  de  Grevel  et  C»«,  ce  Tribunal, 
par  le  jugement  sus-visé  du  2  janvier  1895,  nomma  trois 
experts  qui,  à  la  date  du  20  février  1895,  déposèrent  leur 
rapport,  duquel  il  résulte  que  la  faute  de  l'abordage  incombe 
au  vapeur  Alice,  qui  doit  en  supporter  toutes  les  consé- 
quences ; 

»  Attendu  que  Grevel  et  C»«  combattent  les  conclusions  de 
ce  rapport,  prétendant  qu'il  y  a  un  cas  fortuit  dont  les 
conséquences  ne  doivent  être  imputées  à  personne  ;  que  s'il 
y  avait  eu  faute,  cette  faute  aurait  été  mise  à  la  charge  du 
Bouffay  qui  obstruait  le  passage  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  Gascon,  propriétaire  et 
armateur  du  dundee  Bouffay,  conclut  reconventionnellement 
à  ce  que  Grevel  et  G»«  soient  déclarés  responsables  de  l'abor- 
dage du  3  décembre  et  condamnés  à  en  réparer  les  dom- 
mages dont  il  a  été  la  cause  ; 

9  Qu'il  demande,  par  suite,  l'homologation  pure  et 
simple  du  rapport  des  experts  ; 

»  Attendu  que  les  experts  reprochent  au  steamer  Alice 
deux  fautes  principales  ; 

»  Qu'ils  le  blâment  : 

»  Premièrement,  d'avoir  pris  la  gauche  dû  navire  mouillé 
au  lieu  de  suivre  la  droite  du  chenal  ; 
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»  Deuxièmement,  d'avoir  évolué  trop  près  de  l'avant  d'un 
navire  sur  lequel  il  était  jeté  par  le  flot  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  principe,  ainsi  que  le 
prescrit  du  reste  le  règlement  du  !«'  septembre  188i,  qu'un 
navire  en  marche  doit  toujoui's  serrer  la  droite  du  chenal, 
il  résulte  de  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  règlement, 
et  le  simple  raisonnement  le  dit  du  reste,  qu'une  règle  de 
cette  nature  doit  céder  devant  les  circonstances  de  fait  qui 
pourraient  en  rendre  l'application  difficile  ou  dangereuse  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  présent,  les  experts  ont  omis 
de  tenir  compte  d'un  fait  reconnu  par  toutes  les  parties  et 
qui  dégage  pleinement  le  capitaine  du  steamer  du  reproche 
que  lui  fait  le  rapport  de  n'avoir  pas  suivi  la  règle  du 
tribord  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'au  moment  où  il  allait  s'engager 
dans  la  passe,  près  du  bateau  mouillé,  en  suivant  sa  route 
régulière,  le  pilote  lui  a  crié  de  passer  à  gauche  ; 

»  Que  lui-môme,  bien  qu'il  déclare  n'avoir  pas  entendu 
cet  avis,  a  néanmoins  modifié  sa  direction  ;  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  tirer  de  ce  fait  cette  conséquence  que  le 
pilote  du  Bouffay,  aussi  bien  que  le  capitaine  de  V Alice, 
se  sont  rendus  compte  à  ce  moment  que  le  passage  était  ou 
plus  facile  ou  moins  dangereux  à  gauche  qu'à  droite  du 
Bouffay  ; 

»  Qu'on  est  donc  autorisé  à  croire  qu'il  se  fût  effectué 
sans  incident  de  ce  côté  si  l'embardée  qui  a  déterminé  la 
collision  ne  s'était  pas  produite  ; 

»  Attendu  qu'un  mouvement  de  cette  nature  effectué  par 
un  bateau  qui  subit  une  impulsion  contre  laquelle  il  ne 
peut  pas  réagir,  constitue  essentiellement  un  cas  fortuit, 
qu'il  n'était  pas  plus  au  pouvoir  du  capitaine  de  Y  Alice  de 
prévoir  qu'il  n'était  en  celui  du  capitaine  du  Bouffay  de 
l'empôcher  ; 
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]»  Qu'il  faut  dire  dans  ces  conditions,  d'une  part,  que 
l'avis  du  pilote  placé  sur  le  bateau  mouillé  suffit  pour 
prouver  que  le  capitaine  du  remorqueur  avait,  pour  s'écarter 
de  sa  route  normale,  un  motif  suffisant  basé  soit  sur  la 
position  du  Bouffay  dans  la  passe,  soit  sur  des  mouvements 
que  le  flot  lui  imprimaient  ;  d'autre  part,  que  la  manœuvre 
tardive,  qualifiée  de  téméraire  par  les  experts,  a  pu  être 
nécessitée  au  dernier  moment  par  l'inspection  de  la  position 
que  prenait  le  navire  échoué,  position  qu'a  modifiée  ensuite 
et  subitement  l'embardée  ; 

»  Qu'en  conséquence  et  contrairement  aux  conclusions  du 
rapport  des  experts,  le  capitaine  du  steamer  Alice  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  victime  d'un  cas  fortuit  ; 

»  Que,  par  suite,  Crevel  etC»®  doivent  être  déchargés  des 
conséquences  de  l'abordage  ; 

»  Entre  le  syndic  de  la  faillite  Davies,  Crevel  et  G»«  et 
Gascon  : 

»  Attendu  que  l'intervention  du  syndic  est  recevable  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Davies  pour  le 
compte  duquel  était  chargée  la  gabare  Sainte-Euphrasie, 
réclame  à  Crevel  et  G»^,  soit  la  valeur  des  charbons  qui,  par 
suite  de  l'échouement,  ont  été  détériorés,  soit  la  différence 
entre  leur  valeur  d'achat  et  le  prix  auquel  ils  ont  été  vendus 
après  l'accident  ; 

»  Qu'il  adresse  la  même  réclamation  à  Gascon,  au  cas  où 
celui-ci  serait  déclaré  responsable  ; 

»  Mais,  attendu  que  l'abordage  du  31  décembre  étant  le 
résultat  non  d'une  manœuvre  imprudente,  mais  d'un  cas 
fortuit,  ne  donnant  aucun  recours  contre  ceux  par  le  fait 
desquels  il  s'est  produit,  doit  être  assimilé  à  une  fortune  de 
mer; 

»  Que,  dans  les  conditions,  le  syndic  de  la  faillite  Davies, 
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qui  est  couvert  par  une  assurance,  ne  conserve  que  le  droit 
de  se  faire  indemniser  par  ce  moyen  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  que  Tabordage  du  31  décembre  1894  est  dû  à  un 
cas  fortuit  n'engageant  ni  la  responsabilité  de  Crevel  et  C»*, 
ni  celle  de  Gascon  ; 

»  Dit  mal  fondés  Crevel  et  G»«  dans  leur  demande  recon- 
ventionnelle ; 

»  Déboute  le  syndic  de  la  faillite  Davies  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens  qui  seront  supportés  un  tiers  par 
Crevel  et  C^^,  un  tiers  par  Gascon,  un  tiers  par  le  syndic  de 
la  faillite  Davies.  » 

Trilninal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  22  mai  1898.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau, 
pour  Crevel  et  C»«  ;  M«  Coquebert,  pour  Gascon  ;  M«  Gautté, 
pour  le  syndic  Davies. 
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NANTES,  22  décembre  1894. 

I.  —  ABORDAGE.  —  l®  CHOSE  JUGÉE.  —  DEMANDE  EN  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS CONTRE  LE  NAVIRE  ABORDEUR.  —  TRIBUNAL 
DB  COMMERCE.  —  DÉCISION  MINISTÉRIELLE  APPROUVANT 
LA  MANŒUVRE  FAITE  PAR  LE  PILOTE  DU  NAVIRE  ABORDEUR. 
—  inapplicabilité  de  l'exception  de  CBOSE  JUGÉE. 

2^  ABSENCE  DES  FEUX  RÉGLEMENTAIRES.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

II. —  NAVIGATION  FLUVIALE.  —  CIRCULATION  DANS  LA  LOIRE 
MARITIME.  —  RÈGLEMENT  DES 'i7  SEPTEMBRE  ET  1®'  OC- 
TOBRE 1889.  —  ART.  8.  —  GABARES  REMORQUÉES  EN 
FILE.  —  DERNIÈRE  GABARE.  —  FEU  BLANC  A  L'aRRIÈRE. 

/.  En  cas  d'abordage,  le  capitaine  et  l'armateur  du  navire 
abordeur  ne  peuvent  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  part  dw 
propriétaire  du  navire  abordé,  en  se  basant  sur  une  décision 
ministérielle  qm,  appréciant  la  conduite  du  pilote  du 
navire  abordeur,  a  approuvé  la  manoeuvre  exécutée  par  lui 
et  l'a  déclaré  exempt  de  tout  reproche. 

Cette  décision  a  seulement  pour  effet  d'empêcher  tout  recours 
et  toute  demande  en  responsabilité  contre  le  pilote  (i). 

IL  L'obligation  d'allumer  les  feux  réglementaires  est  rigou- 
reuse et  fait  présumer  que  le  navire  qui  y  a  contrevenu 
est  en  faute. 

Si,  dans  un  abordage,  l'un  des  bateaux  n'a  pas  ses  feux 
et  s'il  résulte  d'ailleurs  des  témoignages  recueillis  et  de 
l'enquête  édifiée  qu'il  n'a  pu  être  aperçu  de  loin  et  que  le 

(1)  V.  TabU  de  W  ans  (1881-1891)  vo  Chose  jogée  no  2.  Comp.» 
Rennes,  7  mai  1893;  94,  1,  120. 
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navire  abordeur  devait  croire  la  route  libre,  le  propriétaire 
de  ce  bateau  doit  être  déclaré  respotuabte  de  l'abordage  (i). 
III.  Aux  termes  de  l'art.  3  du  règlement  des  27  septembre  et 
i"  octobre  1889  sur  la  police  de  la  circulation  data  la 
Loire  maritime,  lorsque  des  gabares  ou  allèges  sont  remor- 
qués en  file,  la  dernière  de  chaque  file  doit,  outre  son  feu 
blanc  d'avant,  porter  à  l'arriére  un  autre  feu  blane  visible 
tout  autour  de  l'horizon. 

COMPAGNIE  DES  CIURB0R8  El  BRIQUBTTES  DE  BLANZT  ET  D£  L'ODEST 

contre  chevillotte  FaÈREs. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  un  jugement  d'avant  Taire  droit  en 
date  du  18  novembre  1893,  ce  Tribunal  a  nommé  trois 
experts  à  l'effet  de  déterminer  la  cause  de  l'abordage 
survenu  le  13  novembre  1893  entre  le  steamer  Ckarles, 
dont  Chevillotte  frères  sont  armateurs,  et  les  deux  gabares 
StuvH  et  Charente,  appartenant  à  la  Compagnie  de  Blanzy, 
dire  i  qui  incombe  la  responsabilité  et  fixer  le  montant 
des  avarie»  qui  en  ont  élé  la  conséquence  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  le 
8  février  189&  ;  que,  par  exploit  du  14  novembre  1894,  la 
Compagnie  de  Blanz;  a  notifié  ce  rapport  à  GhevilliMte 
frères  et  les  a  assignés  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  pajer  la  somme  de 
376  fr.,  montant  des  avaries  des  deux  gabares  ; 

•  Attendu  que  Chevillotte  frères  opposent  tout  d'abord  à 
la  demande  de  la  Compagnie  de  Bianzy  une  6d  de  non- 
recevoir  basée  sur  ce  que  le  Ministre  de  la  Marine  a  déclaré 
le  pilote  du  Charles  exempt  de  reproche  ;  qu'ils  prétendent 

(Ij  V.  TabU  de  II  ata  (1881-1891),  v»  Abordage »«•  Il  s. 
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qne^  la  manœuvre  du  Charles  ayant  été  approuvée  par 
Tautorité  maritime  compétente,  il  y  a  chose  jugée  contre 
les  capitaines  et  les  armateurs  ; 

»  Attendu  que  la  décision  ministérielle  rendue  en  faveur 
du  pilote  a  pour  résultat  d'empêcher  tout  recours  contre  ce 
dernier  ;  mais  que  le  capitaine  et  Tarmateur  ne  peuvent  se 
retrancher  derrière  la  conduite  du  pilote,  pour  prétendre 
qu'à  priori  et  sans  autre  exam^i,  aucune  faute  ne  peut  être 
relevée,  ni  aucun  recours  exercé  contre  eux  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non^recevoir  invoquée  par 
Chevillotte  frères,  d'examiner  les  circonstances  de  l'abor* 
dage  et  de  voir  à  qui  en  incombe  la  responsabilité  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
du  Charles  et  des  constatations  faites  par  les  experts,  que  le 
Saint-Joseph  remontait  la  Loire^  ayant  à  sa  remorque  quatre 
gabares  sur  deux  files  de  deux  gabares  chacune  ;  que  la 
dernière  gabare  de  la  file  de  gauche,  le  Gtuidalquivir,  avait 
â  l'arrière  son  feu  réglementaire  et  qu'au  contraire  la 
dernière  de  la  file  de  droite,  la  Suzon^  n'avait  pas  de  feu  à 
l'arrière  ;  qu'un  feu  a  été  seulement  porté  tardivement  de 
l'avant  à  l'arrière  de  cette  dernière  gabare,  quand  on  a  vu 
arriver  le  Charles  ;  que  ce  dernier  navire,  qui  remontait 
également  la  Loire,  a  voulu  passer  à  droite  du  Ouadalqmvir, 
dont  il  voyait  le  feu,  et  a  ainsi  abordé  les  deux  gabares 
Charente  et  Suzon,  qui  formaient  la  file  de  droite  du  convoi; 

w  Attendu  que  le  patron  de  la  Suzon,  en  négligeant 
d'avoir  un  feu  à  Tarrière  de  sa  gabare,  a  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  3  du  règlement  des  27  septembre  et 
i^  octobre  1889  sur  la  police  de  la  circulation  dans  la 
Loire  maritime,  qui  ordonne  au  dernier  bateau  de  chaque 
file  d'avoir  un  feu  blanc  à  l'arriére,  visible  tout  autour  de 
l'horizon  ; 

»  Attendu  que  la  majorité  des  experts  est  d'avis  que 
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Tabordage  a  eu  pour  cause  cette  faute  de  la  gabare  Suzan; 
que  ia  minorité,  au  contraire,  tout  en  reconnaissant  cette 
faute,  attribue  néanmoins  Tabordage  à  l'imprudence  du 
Charles  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  soutient,  confor- 
mément à  cet  avis  de  la  minorité  des  experts»  que  le 
Charles  aurait  dû,  en  apercevant  le  feu  de  la  gabare  Guadal- 
quivir,  et,  plus  tard,  le  convoi  lui-môme,  stopper  ou  ralentir 
sa  marche,  que  l'abordage  eût  été  ainsi  évité  ; 

»  Attendu  que  lorsque  le  capitaine  du  Charles  a  aperçu 
à  bâbord  le  feu  blanc  qui  était  celui  du  Guadalquimr,  rien 
ne  pouvait  lui  .faire  prévoir  que  la  route  n'était  pas  aussi 
libre  à  droite  qu'à  gauche;  qu'en  prenant  à  droite  il  n'a 
commis  aucune  faute  ;  que  la  majorité  des  experts  fait 
observer  avec  raison  que  si  la  Suzon,  gabare  de  droite,  avait 
eu  son  feu  réglementaire  à  l'arrière,  comme  le  Guadat- 
guivir,  le  Charles,  qui  a  manœuvré  pour  éviter  cette 
dernière  gabare,  aurait  aussi  bien  pu  manœuvrer  pour 
éviter  l'autre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  ne  peut  faire  grief 
à  Chevillotte  frères  de  ce  que  leur  capitaine  n'a  pas  stoppé 
ou  ralenti  sa  marche,  puisque  c'est  par  la  propre  faute  du 
patron  de  la  gabare  que  le  capitaine  du  Charles  s'est  trouvé 
dans  l'ignorance  du  danger  qui  le  menaçait  en  continuant 
sa  route  par  la  droite  et  de  l'obstacle  qui  s'opposait  à  ce 
qu'il  prit  cette  direction  ;  qu'elle  ne  peut,  pour  le  môme 
motif,  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  sifflé,  rien  n'en  faisant 
une  obligation  au  capitaine  du  Charles,  qui  devait  croire  le 
chemin  libre  alors  qu'il  laissait  à  gauche  le  seul  feu 
visible  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  Blanzy  reproche  encore 
au  capitaine  du  Charles  de  n'avoir  pas  tenu  compte  des 
coups  de  sifflet  que  le  capitaine  du  Saint-Joseph  a  donnés 


PREMIÈRE  PARTIE.  ^1 

pour  avertir  de  sa  présence  ;  mais  qu'elle  ne  prouve  pas 
que  ces  coups  de  sifilet  aient  été  donnés  en  temps  utile  ; 
qu'ils  fussent  suffisants  pour  empêcher  le  Charles  de  suivre 
sa  route  et  pour  lui  permettre  de  manœuvrer  de  manière  à 
éviter  Tabordage,  rendu  imminent  par  suite  de  l'absence  de 
feu  à  l'arrière  de  la  gabare  ;  qu'il  faut  donc  dire»  avec  la 
majorité  des  experts,  que  l'abordage  est  dû  à  l'absence  du 
feu  réglementaire  de  la  Suzon  et  que  le  Charles  ne  peut 
en  être  responsable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
)»  Déboute  la  Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de 
Blanzy  et  de  l'Ouest  de  ses  demandes  et  conclusions  et  la 
condamne  aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  décembre  1894. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour  la 
Compagnie  des  charbons  et  briquettes  de  Blanzy  et  de 
rOuest  ;  M«  Coquebert,  pour  la  Compagnie  Chevillolte 
frères. 


NANTES,  2  Janvier  1895. 

PREUVE.  —  TAILLE.    —    ABSENCE   D'ÉCHANTILLON. 

Les  tailles  ne  font  preuve  qu*autant  qu'elles  sont  conformes  à 
V échantillon.  En  conséquence,  la  production  d'une  taille  dont 
l'échantillon  n'est  pas  représenté  ne  saurait  constituer  une 
preuve, 

PETiTEAU  contre  redureau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  23  août  1894; 

»  Attendu  que  Petiteau,  entrepreneur  à  la  Regrippiére, 
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fournissait  habituellemenl  à  Redureau,  entrepreneur  de 
roulages  à  Nantes,  de  la  pierre  qoe  ce  dernier  faisait 
prendre  par  ses  tombereaux  aux  carrières  mêmes  ;  que  les 
livraisons  étaient  faites  non  directement  par  Petileau  à 
Redureau,  mais  par  des  tâcherons  dn  premier  aux  rouliers 
du  second  ;  que  ces  livraisons  étaient  constatées  au  moyen 
de  tailles  dont  plusieurs  ont  été  représentées  au  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'à  diverses  reprises  plusieurs  règlements 
sont  intervenus  entre  Petiteau  et  Redureau,  sans  toutefois 
que  ce  dernier  fasse  la  preuve  qu'à  l'un  quelconque  de  ces 
règlements,  et  spécialement  lors  du  dernier  reconnu  par 
les  deux  parties,  il  y  ait  eu  une  constatation  quelconque 
indiquant  que  le  versement  était  fait  pour  solde  ;  que 
Petiteau  nie  formellement  qu'un  règlement  de  cette  nature 
ait  eu  lieu  entre  Redureau  et  lut  ;  qu'il  soutient  avoir  livré 
à  Redureau  13  mètres  de  pierre  à  S  fr.  60  c,  dont  il  lui  a 
vainement  demandé  le  paiement  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  a  appelé  Redureau 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  72  fr.  80  c.  avec  intérêts  de  droit  ;  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

B  Attendu  que  ce  Tribunal,  tardant  à  statuer,  renvoya  les 
parties  devant  un  juge,  avec  mission  de  les  concilier,  mais 
qu'aucune  conciliation  ne  fut  possible  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  de  Petiteau, 
Redureau  allègue  que,  s'il  est  bien  exact  que  le  dernier 
paiement  n'a  pas  été  fait  pour  solde,  ce  n'est  pas,  ainsi  que 
le  prétend  Petiteau,  parce  que  certaines  fournitures  n'étaient 
pas  comprises  dans  ce  paiement,  mais  parce  qu'une  discus- 
sion s'étant  élevée  relativement  au  cubage  des  tombereaux, 
le  règlement  avait  été  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  vérification 
en  ait  été  faite  ; 

»  Hais  attendu  que  Petiteau  affirme  avoir  livré  d'autres 
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pierres  dont  il  n'a  pas  été  payé;  qu'il  produit  aux  débats 
une  taille  portant  en  effet  dix  marques  d'une  part,  repré- 
sentant» au  dire  de  Petiteau,  dix  tombereaux  d'un  mètre 
cube  ;  et,  d'autre  part,  deux  marques  qu'il  dit  représenter 
deux  tombereaux  d'un  mètre  et  demi  ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1333  du  Code 
civil,  les  tailles  ne  font  foi  qu'autant  qu'elles  sont  corréla- 
tives Â  leurs  échantillons  ;  que  Redureau  ne  représente  pas 
d'échantillons  ;  qu'il  ne  dit  pas,  du  reste,  l'avoir  perdu, 
mais  qu'il  nie  en  avoir  jamais  eu  en  sa  possession,  en 
dehors  de  ceux  qui  ont  été  détruits  au  moment  des 
paiements  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  ce  serait  à  Petiteau  à 
faire  la  preuve  que  cet  échantillon  a  vraiment  été  remis  à 
Redureau  ;  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  qu'il  importe  de 
remarquer  que  Petiteau  n'a  pas  été  témoin  des  livraisons  de 
pierres  faites  par  ses  tâcherons  ;  que  le  témoignage  de  ceux- 
ci  serait  nécessairement  suspect  et  que,  dans  l'état,  un 
apurement  nouveau  ne  donnerait  aucun  résultat  ;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'y  recourir  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  que  Petiteau  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui  incombe; 
»  Le  déboute,  en  conséquence,  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  janvier  1895. 
—  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Genest, 
pour  Petiteau  ;  H*  Maublanc,  pour  Redureau. 
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HENNES,  26  mars  1895. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  ~~  CALCUL  DE  LA 
PERTE  AUX  TROIS  QUARTS.  —  DÉPENSES  RÉELLES.  ~ 
DÉPENSES  ACCESSOIRES.  —  FRAIS  DE  REMORQUAGE.  — 
ESTIMATION   DES   EXPERTS.  —  EXAGÉRATION. 

L'évaltmtion  faite  par  des  experts  nommés  pour  apprécier  si 
le  montant  des  dépenses  à  effectuer  à  un  navire  pour  le 
remettre  en  état  de  navigabilité  dépasse  les  trois  quarts  de 
la  somme  assurée,  ne  lie  pas  le  ju^ge,  et  celui-ci  peut  baser  sa 
conviction  sur  une  soumission  présentée  par  un  construc- 
teur (i). 

En  tous  cas,  pour  calculer  la  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts,  il  faut  soigneusement  distinguer  entre  les 
dépenses  occasionnées  pour  les  réparations  matérielles  du 
navire  et  les  autres  dépenses  ou  dommages  qui  ne  constitusnt 
que  des  avaries. 

Spécialement,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  le  calcul  des  trois 
quarts  les  frais  de  remorquage  nécessaires  pour  conduire 
le  navire  dans  un  port  où  les  réparations  devront 
s'effectuer  (2). 

LE  GUÂLÈs  contre  cercle  des  assureurs. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

))  Attendu  que  le  délaissement  d'un  navire  aux  assureurs 
est  un  droit  tout  exceptionnel  ;  qu'il  incombe  au  demandeur, 

(1)  V.  Conf.  ce  rec.    Table  de  22  ans,  v»  Assurances  maritimes,  uos      ^ 
167  s. 

(2)  V.  Conf.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Assurances  maritimes,  doi 
133  s.  et  Appendice,  Eod»  vo  no  7. 
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en  cas  de  contestation,  de  fournir  la  preuve  complète  qu'il 
est  fondé  à  Texercer  ;  que,  dans  le  doute,  la  voie  qui  reste 
ouverte  est  le  droit  commun^  le  règlement  en  avaries  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  police  d'assurance,  il  n'y 
avait  lieu  au  délaissement  que  si  le  montant  des  dépenses 
à  effectuer  dépassait  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée, 
soit  la  somme  de  60,000  fr.; 

«  Attendu  que  le  rapport  des  experts  commis  a  fixé 
à  65,764  fr.  le  montant  de  ces  dépenses  ;  mais  que  cet'  avis 
qui,  en  tout  cas,  ne  lierait  point  absolument  le  juge,  n'a 
pas  été  unanime  ;  que  l'un  d'eux  a  protesté  contre  les 
évaluations  de  ses  deux  collègues  et  les  a  déclarées 
empreintes  d'une  manifeste  exagération  ;  qu'ainsi,  à  ne 
considérer  que  le  rapport  des  experts,  il  reste  douteux  que 
selon  la  convention  des  parties  le  délaissement  puisse  être 
exercé  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Dubigeon,  constructeur  à  Nantes, 
s'oblige  à  effectuer  les  réparations  nécessaires  pour  remettre 
le  navire  en  son  état  et  a  soumissionné  pour  le  prix  de 
54,38i  fr.;  que  cette  offre,  qui  parait  sérieuse,  est  de 
nature  à  servir  de  base  à  l'évaluation  des  dépenses  ; 

1»  Attendu  que  l'appelant,  tout  en  contestant  en  principe 
que  cette  soumission  doive  l'emporter  sur  l'avis  de  deux 
des  experts,  consent  cependant,  dans  ses  conclusions,  à 
l'accepter  en  fait  pour  base  ;  mais  qu'il  prétend  y  ajouter 
certaines  dépenses  qui,  par  leur  adjonction,  atteindraient  la 
somme  prévue  à  la  police  d'assurance  pour  autoriser  le 
délaissement  ; 

«  Attendu  que  l'admission  de  certaines  dépenses  de 
nature  diverse  proposée  par  l'appelant  est  des  plus  contes- 
table pour  plusieurs  d'entre  elles,  mais  que  dût-on  les 
admettre,  elles  n'atteindraient  jamais,  par  leur  adjonction 
au  chiffre  de  la  soumission,  la  somme  de  60,000  fr„  si  l'on 
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n'y  ajoutait  encore  les  frais  de  remorquage  évalués  à 
3,300  fr.;  que  la  difficulté  à  résoudre  se  résume  donc  dans 
une  seule  question  :  les  frais  de  remorquage  doivent-ils 
entrer  en  ligne  de  compte  au  point  de  vue  du  délaisse- 
ment ? 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  serait  impossible  ou  très  dispen- 
dieux d'effectuer  les  réparations  nécessaires  soit  au  Légué, 
soit  à  SainIrBrieuc  ;  qu'il  est  préférable,  de  l'avis  de  toutes 
les  parties,  de  conduire  le  navire  par  remorquage  à  Nantes, 
où  elles  seront  bien  plus  faciles  et  occasionneront  des 
dépenses  moins  considérables  ; 

«  Attendu  qu'au  point  de  vue  du  délaissement,  on  ne 
peut  tenir  compte  que  des  seules  dépenses  matérielles 
strictement  nécessaires,  inhérentes  au  navire  et  non  des 
frais  accessoires  qui  restent  simples  avaries  ;  que  les  frais 
de  remorquage  n'ayant  pour  objet  que  de  rendre  plus 
faciles  ou  moins  coûteuses  les  réparations,  revêtent  ce 
caractère  d'accessoires  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  ce  cas  a  été  prévu  é  l'art.  17 
de  la  police  qui  fait  la  loi  des  parties  :  lorsque  le  navire  a 
éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des  assureurs  et  qu'il  se 
trouve  dans  un  port  où  les  réparations  seraient  impossibles 
ou  trop  dispendieuses,  les  assureurs  autorisent  à  s'y  borner 
aux  réparations  indispensables  et  à  conduire  le  navire,  au 
besoin,  avec  l'aide  d'un  remorqueur,  les  compléter  au  port 
le  plus  convenable  où  elles  pourraient  s'effectuer  avec 
économie  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  aussi  ceux  des  premiers 
juges, 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 
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»  Déboute  rappelant  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
y>  Le  condamne  à  Tamende  ordinaire  et  aux  dépens  de 
rinstance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  — -  du  26  mars 
!895.  —  MM.  Souiller,  Président  ;  Frémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«  Leborgne  et  M«  Pichelin  (du  barreau 
de  Nantes). 


NANTES,  3  avril  1895. 

l  —    CAPITAINE.  •—  RESPONSABILITÉ.    —    CONNAISSEMENT  A 

ORDRE.  —  REVENDICATION  DES  MARCHANDISES  PORTÉES  AU 

CONNAISSEMENT. 
II.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  l' ACHETEUR.   —  ÉTOUPBS. 

—   USAGE.  —  ACCEPTATION   DE    LA    TRAITE    DU   VENDEUR 

CONTRE  REMISE  DU  CONNAISSEMENT. 

/.  Si  le  capitaine  est  le  mandataire  légal  du  propriétaire  du 
navire  et  des  intéressés  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  la  cargaison^  il  est  de  plus^  vis-^-vis  du  porteur 
du  connaissement,  personnellement  responsable  de  la  remise 
à  destination  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  j 

Par  suite,  après  la  signature  d'un  connaissement  à  ordre,  le 
capitaine  demeure  obligé  d'une  manière  absolus  à  remettre 
les  marchandises  au  porteur  du  connaissement,  sauf  le  cas 
de  force  majeure.  Il  peut,  en  conséqu^ence,  exercer,  comme 
le  représentant,  toute  action  en  revendication  concernant 
les  marchandises  (i), 

IL  II  est  d'usage,  dans  les  ventes  d'étoupes,  qu'elles  se  fassent 
à  charge  par  l'acheteur  d'accepter  la  traite  du  vendeur 

(t)  Yo  Coof.,  Tabh  de  11  ans,  vo  Capitaine^  no  56. 
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contre  remise  du  connaissement.  Cette  acceptation  est  une 
condition  préalable  et  essentielle  de  la  délivrance  de  la 
marchandise. 
Par  suite,  n'a  aucun  droit  .à  se  faire  délivrer  et  à  conserver 
l'objet  du  marché,  l'acheteur  qui  n'a  pas  préalablement 
accepté  la  traite  sur  lui  tirée  par  son  vendeur. 

siEHSEN  contre  vallée  et  righer. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  capitaine  du  vapeur  Lydifa-Millington 
a  assigné  Vallée,  transitaire,  en  remise  des  72  balles  d'é- 
toupes  à  lui  confiées  ou  le  connaissement  à  ordre  afférent 
^  ces  balles  ;  que,  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  Tri- 
bunal  ne  croirait  pas  devoir  prononcer  une  condamnation 
contre  Vallée,  le  capitaine  Siemsen  conclut  à  ce  que  Richer, 
d'Alençon,  soit  condamné  :  l^  à  lui  remettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jugement  à  intervenir,  les  72  balles  d'étou- 
pes  sous  une  contrainte  de  4,025  fr.;  i^  à  lui  payer  une 
somme  de  800  fr.  pour  réparation  du  préjudice  causé  et 
enfin  aux  dépens  ; 

»  A  regard  de  Vallée  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  17  avril  1894,  Manjol, 
courtier  du  vapeur  allemand  Lydya-Millington,  a  chargé 
Vallée  de  prendre  livraison  à  quai  de  3  balles  d'étoupes  et 
de  les  réexpédier  à  l'adresse  de  Richer,  d'Alençon  ;  que 
Vallée  a  réexpédié  les  colis  et,  après  les  avoir  remis  au 
destinataire,  a  fourni  à  Manjot  un  compte  de  frais  qui 
lui  fut  réglé  sans  observations  ;  que  cependant,  le  IS  mai 
1895,  Manjot  fît  savoir  à  Vallée  qu'une  erreur  avait  été 
commise  dans  la  délivrance  des  marchandises  ;  que  le  lot 
comprenant  72  balles  (connaissement  n^^  20)  n'aurait  pas 
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dû  être  livré  à  Rieher,  d'Alençon,  mais  à  Guyard  et  C»«, 
d'Angers  ;  que  les  expéditeurs  de  Kœnigsfoerg  prétendaient 
qu^ils  n'avaient  pas  le  droit  d'expédier  les  marchandises  à 
Rieher,  d'Alençon,  ayant  que  celui-ci  eût  produit  le  con- 
naissement ;  mais  attendu  que  le  demandeur  ne  justifie 
nullement  avoir  donné  mission  à  Vallée  de  ne  faire  aucune 
diligence  auprès  de  Rieher,  d'Alençon,  afin  de  retirer  le 
connaissement  avant  de  livrer  la  marchandise  ;  qu'il  résulte 
au  contraire  des  renseignements  fournis  aux  débats  que  dans 
les  différentes  expéditions  faites  par  Vallée  pour  le  compte 
de  Manjot,  c'est  toujours  celui-ci  qui  s'est  occupé  de  se 
faire  remettre  les  connaissements  en  s'adressant  directement 
aux  destinataires  ; 

i>  Que  Vallée  avait  donc  un  mandat  déterminé  ;  qu'il  a 
rempli  ce  mandat  et  ne  saurait  être  rendu  responsable  d'un 
fait  émané  du  destinataire  Rieher,  qui  aurait  pris  livraison 
de  marchandises  dont  il  n'était  pas  le  propriétaire  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  du  capitaine  Siemsen 
contre  Rieher  : 

»  Attendu  que,  si  en  principe  le  capitaine  est  le  manda- 
taire légal  du  propriétaire  du  navire  et  des  intéressés  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  la  cargaison,  il  est  de 
plus,  vis-à-vis  du  porteur  du  connaissement,  un  véritable 
obligé,  tenu  de  rendre  les  marchandises  à  destination  et  de 
les  sauvegarder  contre  toute  atteinte,  au  prix  de  sa  propre 
responsabilité  ;  que,  par  suite,  le  droit  de  revendication  de 
la  marchandise  lui  appartient  comme  représentant  du  por- 
teur du  connaissement  à  ordre  et  qu'il  peut  exercer  toute 
action  à  ce  sujet  ; 

»  Attendu  que  le  connaissement  afférent  aux  72  balles  a 
été,  par  un  endos  régulier,  cédé  à  la  Banque  nationale  de 
Berlin  ;  que  cette  transmission  lui  a  conféré  le  droit  exclusif 
à  la  délivrance  du  chargement;  qu'elle  a  donné  au  capitaine 
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Sietnsen  Fordre  de  diriger  les  72  balles  à  l'adresse  de 
Guyard  et  O»,  d'Angers  ; 

»  Attendu  que  Richer,  d'AIençon,  s'est  toujours  refusé  i 
obtempérer  aux  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  ;  qu'il  ne 
conteste  pas  être  en  possession  des  balles  litigieuses,  mais 
entend  les  conserver  ; 

»  Qu'à  Tappui  de  sa  présentation  il  allègue  que,  créant 
cier  de  Frokman  et  Levithan  d'une  somme  de  8,287  fr.  98  c. 
pour  différence  sur  une  facture  et  montant  d'une  traite 
payée  indûment,  il  a  dû  supposer,  en  recevant  les  72  balles 
eahLydya'MiUington,  qu'elles  lui  étaient  envoyées  par  ses 
correspondants  pour  remplacer  un  lot  d'étoupes  précédem- 
ment refusé  ; 

)i  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux 
débats  que  les  72  balles  dont  s'agit  étaient  comprises  dans 
un  marché  conclu  avec  Frokman  et  Levithan  par  Richer, 
d'Alençon  ;  que  celui-ci  aurait  refusé  d'accepter  la  traite 
documentaire  annexée  au  connaissement  afférent  à  ce  lot  de 
72  balles  et  que  ce  refus  paraît  avoir  été  une  manœuvre 
employée  par  Richer  pour  arriver  à  se  faire  livrer  la  mar- 
chandise avant  de  payer  la  traite  on  tout  au  moins  pour 
amener  Frokman  et  Levithan  à  entrer  en  composition  au 
sujet  d'un  envoi  défectueux  de  32  balles  dont  la  traite 
acceptée  contre  la  remise  des  documents  a  été  payée  à  son 
échéance,  bien  que  la  marchandise  eût  été  refusée  pour 
défaut  de  qualité  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  surprise  m 
affaires;  qu'elles  doivent  être  traitées  loyalement  et  de 
bonne  foi  ;  que  les  ventes  d'étoupes  se  faisant  toujours  â 
charge  par  l'acheteur  d'accepter  la  traite  du  vendeur  contre 
remise  du  connaissement,  cette  acceptation  forme  la  condi-' 
tion  essentielle  et  préalable  de  la  délivrance  de  la  marehan- 
dise  ;  que  Richer,  n'ayant  pas  accepté  la  traite  docamen- 
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taire,  n'ayaii  aucun  droit  à  se  faire  délivrer  le  lot  d'étoupes  ; 
qu'en  se  refusant  à  le  rendre  il  a  commis  un  quasi-délit 
ou  tout  au  moins  un  fait  dommageable  qui  le  rend  respon- 
sable de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  sa 
résistance  à  remettre  les  72  balles  qu'il  détient  absolument 
sans  droit  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  éléments  du  procès  et  les  cir-' 
constances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  la  somme  de 
2S0  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  Déclare  le  capitaine  Siemsen  mal  fondé  dans  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  contre  Vallée  ;  l'en  déboute  ; 

»  Condamne  Richer  â  remettre  à  Siemsen,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  du  présent  jugement,  les 
72  balles  d'étoupes,  si  mieux  il  n'aime  en  payer  la  valeur, 
soit  4,028  fr.; 

»  Le  condamne,  pour  le  préjudice  causé,  à  280  fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens.  y> 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  avril  1898.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Liancour, 
pour  le  capitaine  Siemsen  ;  M''  Maublanc,  pour  Vallée  ; 
M«  Palvadeau,  pour  Richer. 


RENNES,  2   mai   1895. 

FAILLITE.  —  COMIIERCANT.  —  COMMERCE  EN  SON  f90lt  POriR 

LE  COMPTE  D'aOTRÛK 

Ceux  qui  font  le  commerce  en  leur  nom  pour  le  compte 
d'autrui  mml  commerçants  et,  par  suite,  peuvent  être 
déclarés  en  faillite. 
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THOMAS  ET  BBSNARO  COntre  VEUVE  GOURGOUX. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  par  Tarrêt  de  cette  Cour  en  date  du  20 
juin  1891,  il  a  été  définitivement  jugé  que  la  veuve  Cour- 
coux  est  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  à  raison 
des  achats  de  marchandises  qu'elle  a  faits  en  son  nom,  dans 
la  maison  Thomas  et  Besnard,  du  26  mars  1883  au  28  mai 
1889  ;  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  le  nombre 
de  ces  achats  s'est  élevé  jusqu'à  65  et  que,  le  20  décembre 
1887,  dans  un  exploit  du  ministère  de  Le  Maux,  huissier 
prés  le  Tribunal  de  Lpudéac,  la  veuve  Courcoux  a  pris  la 
qualité  de  débitante  ;  qu'il  est  donc  établi  que,  durant  la 
période  sus  indiquée,  l'intimée  a  exercé  des  actes  de  com- 
merce et  en  a  fait  sa  profession  habituelle  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  doctrine  certaine  que  ceux  qui  font 
le  commerce  en  leur  nom  pour  le  compte  d'autrui  sont 
commerçants  et  qu'aux  termes  de  l'art.  437  du  Code  de 
commerce,  tout  comimerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en 
état  de  faillite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  ; 

»  Donne  itératif  défaut  contre  la  veuve  Courcoux  qui, 
bien  que  dûment  réassignée,  n'a  pas  constitué  avoué  ; 

»  La  déclare  en  état  de  faillite  et  fixe  provisoirement 
l'ouverture  de  la  faillite  au  1«'  mai  1889  ; 

»  Nomme  commissaire  de  la  dite  faillite  M.  Toussaint^ 
juge  au  Tribunal  de  Loudéac,  et  syndic  provisoire  M«  du 
Chelas,  avoué; 

»  Décerne  acte  à  ce  dernier  de  ce  qu'il  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  justice  ; 

»  Dit  que  la  faillite  Yiot  et  la  faillite  Courcoux  seront 
réunies  et  confondues  ; 
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»  Condamne  la  veure  Courcoux  aux  frais.de  première 
instance  et  d'appel,  lesquels  seront  employés  en  frais  privi- 
légiés de  faillite.  » 

Cùur  d'appel  de  Rennes  (2®  Chambre),  —  du  2  mai  189S. 
—  MM.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«  Saulnier. 


HENNES,  18  mai   1896. 

OBLIGATION.  —  CONSENTEMENT.  —  CAPITAINE.  —  OBLIGA- 
TION CONTRACTÉE  EN  MER  DANS  UN  DANGER.  —  ABSENCE 
îi^  PÉRIL  ACTUEL.  —  ABSENCE  DE  VIOLENCE.  •--  VALIDITE* 

L'obligation  prise  par  le  capitaine  d'un  navire  désemparé  de 
payer  une  certaine  somme  au  capitaine  d'un  autre  navire 
qui  s'engage  à  le  remorquer  dans  un  port  déterminé,  n'est 
pas  nulle  comme  entachée  de  violence  et  ne  doit  mém£  pas 
être  réduite  par  le  juge,  lorsque  cette  obligation  a  été  prise 
après  une  discussion  entre  les  deux  capitaines  qui  a  amené 
une  réduction  des  exigences  du  sauveteur  et  alors  que  le 
navire  désemparé  n'était  pas  dans  un  péril  actuel  ni  même 
imminent  et  que  le  capitaine  pouvait  avoir  Vespoir  d'être 
secouru,  à  meilleur  marché,  par  un  autre  navire  (1). 

QASË  contre  depagne. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  le  15  septembre  18Ô4,  vers  6  heures  30 

(!)  Conf.,  Nantes,  10  décembre  1894;  85,  1,  87.  V.,  sur  cesquestions 
et  6D  sens  divers,  Table  de  2^  ans,  vo  Sauvetage,  no»  9  s.  et  Appendice; 
t»  Obligation,  »<»  3  et  ReimeS,  13  février  t894$  94,  1, 112. 
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du  soir,  par  46^,32  latitude  nord  et  8<»,03  longitude  ouest, 
l'arbre  porte-hélice  du  vapeur  Saint-Marc  s'étant  rompu,  le 
capitaine  Dépagne  donna  aussitôt  Tordre  de  stopper  et  le 
navire,  ayant  été  mis  en  panne  sous  ses  voiles  goélettes,  fit 
hisser  au  mat  de  misaine  trois  ballons  pour  indiquer 
que  le  vapeur  n'était  plus  maître  de  sa  manœuvre  et  au 
grand  mât  le  signal  HB  pour  demander  une  assistance 
immédiate  ; 

»  Attendu  que,  vers  11  heures  du  soir,  le  vapeur  anglais 
Edith,  faisant  route  à  destination  de  Constantinople,  vint 
stopper  auprès  du  Saint-Marc;  que  le  capitaine  demanda  au 
capitaine  Dépagne,  pour  remorquer  son  navire  jusqu'au 
Ferrol,  la  somme  exorbitante  de  8,000  livres  sterling  et 
que,  ne  pouvant  obtenir  la  moindre  réduction,  ce  dernier 
laissa  le  navire  anglais  poursuivre  sa  route  ; 

»  Attendu  que  le  lendemain  16,  vers  7  heures  du  matin, 
le  vapeur  Lancelot,  faisant  route  à  destination  d'Anvers, 
vint  à  son  tour  stopper  auprès  du  Saint-Marc;  que  le  capi- 
taine demanda  tout  d'abord  3,000  livres  sterling  pour 
remorquer  le  navire  jusqu'à  Brest;  que  le  capitaine  Dépare 
discuta  longuement  le  prix  du  service  qui  allait  lui  être 
rendu  ;  qu'il  finit  par  obtenir  un  rabais  de  400  livres  et 
que  son  équipage,  consulté  à  cet  égard,  étant  d'avis  qu'il 
convenait  d'accepter  la  remorque  moyennant  le  prix  de 
1,600  livres  sterling,  il  s'engagea  par  écrit,  vers  11  heures 
du  matin,  à  payer  la  dite  somme  à  l'appelant  ; 

»  Attendu  que  la  veille,  à  11  heures  du  soir,  l'intimé 
avait  refusé  de  traiter  à  un  prix  dont  l'exagération  était 
telle  qu'une  réduction  de  plus  de  moitié  eût  été  certaine- 
ment obtenue  en  justice  ;  que,  le  16,  il  a  également  refusé 
de  traiter  au  prix  de  2,000  livres  sterling  qui  lui  paraissait 
à  bon  droit  être  trop  élevé,  mais  que  l'appelant  s'étant 
montré  plus  conciliant  que  le  capitaine  de  VEdith^  l'intimé 
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a  discQté  pied  à  pied  durant  plusieurs  heures  et  a  réussi 
à  obtenir  une  réduction  du  cinquième  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  l'intimé  s'est  entendu  avec 
le  capitaine  du  Lancelot,  la  mer  était  comme  la  veille  modé- 
rément houleuse,  avec  belle  brise  au  nord-est  ;  qu'à  la 
vérité,  il  venait  de  se  produire  une  baisse  barométrique» 
mais  que  cette  circonstance,  qui  était  de  nature  à  accroître 
les  risques  du  remorquage,  peut  très  bien  avoir  déterminé 
le  capitaine  Dépagne  à  considérer  le  prix  de  1,600  livres' 
sterling  comme  étant  à  la  fois  exigible  et  acceptable  ; 

»  Attendu  que  le  16  septembre,  à  11  heures  du  matin» 
bien  que  désemparé  de  sa  machine  et  n'ayant  qu'une  voilure 
insaffisante  pour  naviguer  régulièrement,  le  Saint-Marc 
n'était  pas  dans  un  péril  actuel  ni  même  imminent  ;  que 
se  trouvant,  par  un  temps  très  maniable,  dans  des  parages 
que  sillonnent  chaque  jour  de  nombreux  vapeurs,  le  capi- 
taine pouvait  refuser  les  services  du  capitaine  du  Lancelot 
comme  il  avait  refusé  ceux  du  capitaine  de  V Edith,  dans 
l'espoir  d'être  très  prochainement  secouru  par  un  autre 
navire  ; 

»  Attendu  que  si  elle  avait  à  statuer  sur  le  quantum  de 
la  somme  à  allouer  à  l'appelant,  sans  avoir  égard  à  la 
convention  intervenue  entre  les  parties,  la  Cour  lui  accor- 
derait une  somme  inférieure  à  40,000  fr.,  mais  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  que  les  premiers  juges  ont  arbitrée,  en  ne 
tenant  pas  compte  de  l'aléa  du  remorquage  au  moment  où 
il  a  été  consenti,  d'où  il  suit  que  si  le  prix  convenu 
constitue,  pour  le  capitaine  Case,  une  large  rémunération, 
il  ne  peut  être  qualifié  d'excessif  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

9  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 

»  Dit  que  le  consentement  donné  par  le  capitaine  Oépagne 
n'a  point  été  vicié  par  la  violence  ; 
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»  Le  condamne  i  payer  au  capitaine  Case,  UDt  pour 
indemnité  qu'à  titre  de  rémnnératioD,  la  Bomme  de  40,000 
francs  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  s 

Cow  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  i8  mai  1895. 
—  MM.  Adam,  Président  ;  Legendre,  Substitut  du  Procu- 
reur général.  —  Plaidant  :  M"  Chalel  et  de  la  Pinelals. 


RENNES.  27  mal  1895. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EU  PARTICIPATIOK.  —  RÈGLE- 
MENT DES  COMPTES  EN  UN  LIED  DÉTERMINÉ.  —  COMPÉ- 
TENCE DU  TRIBUNAL  DE  L'ARRONDlSSENEnT. 

Bien  que  tes  assoeùUions  m  participation  n'aient  pas  de  siège 
social  enb-airumt  la  compétence  du  Tribunal,  s'il  résulte 
de»  faits  qu'il  est  intervenu  entre  les  associés  un«  conven- 
tion tacite  dont  l'effet  devait  être  de  faire  opérer,  dmu  wi 
lim  déterminé,  le  règlement  de  leurs  intérêts,  le  Tribunal 
de  Commerce  de  ce  lieu  est  compétent  pour  Connaître  de» 
difficultés  gui  peuvent  naître  de  ce  règlement. 

HÉBERT  contre  moreau,  daniel  et  lebec. 

Ainsi  jugé  par  conRrmalion  sur  appel  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  6  oclobre  1S93, 
rapporté  dans  ce  rec,  i895,  1,  882. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  si,  à  l'origine  de  leurs  rapports  avec 
Delabigne,  aux  droits  duquel  est  aujourd'hui    Hébert,   les 
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sieurs  Moreau»  Daniel  et  Lebec,  ont  agi  comme  commis- 
sionnaires en  ce  qui  concerne  la  venle  de  la  quantité  de 
boites  de  sardines  dont  s'agit»  ils  sont  devenus,  par  la  suite, 
avec  lui,  relativement  à  ce  même  marché,  de  véritables 
coparticipants^  et  que,  si  cette  seule  qualité  devait  être  envi 
sagéeau  procès,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  n'est  pas  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  mais  devant  celui  de  son 
domicile  que  Hébert  eût  dû  être  assigné  à  l'occasion  du 
règlement  de  la  participation  ; 

9  Hais,  considérant  que  les  marchandises  dont  s'agit  ont 
été  d'un  commun  accord  entre  toutes  les  parties  réunies  et 
centralisées  à  Nantes  pour  y  être  vendues  et  liquidées  au 
mieux  de  leurs  intérêts  et  par  les  soins  des  intimés,  qui 
sont  ainsi  devenus  de  véritables  consignataires  ;  qu'il 
résulte  de  ce  fait,  comme  de  la  correspondance  et  des 
diverses  circonstances  de  la  cause,  qu'il  est  intervenu  entre 
elles  une  convention  tacite  dont  l'effet  devait  être  de  faire 
opérer  à  Nantes  le  règlement  de  leurs  intérêts  dans  cette 
affaire  et  d'attribuer  au  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville 
la  connaissance  des  difficultés  auxquelles  ce  règlement 
pourrait  donner  lieu  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 

B  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  qui  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

»  Et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cmr  d'appel  de  Rennes  {l^  Chambre),  —  du  27  mai  1895. 
—  MM.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Chatel  et  M«  Reneaume  (du  barreau 
de  Nantes). 
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NANTES,  ler  Juillet  1895. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CHEMIN  l»E  FER.  — 
1^  CLAUSE   DE  WON    GARANTIE.  —  EFFETS. 

2®  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  MÉTAUX  EN  VRAC.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

/.  La  clame  de  non  garantie  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  et  de  celle  de  ses  agents,  mais  seulement  de  mettre 
la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire (i). 

IL  Un  déficit  de  135  kilos  sur  un  poids  total  de  10,570 
kilos  de  vieux  zinc  et  de  plomb  chargés  en  vrac  et  ayant 
effectuée  un  voyage  de  249  kilomètres  doit  être  considéré 
comme  normal  (2). 

DAGUZON  contre  ghebun  de  fer  d'orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Daguzon  frères  ayant  reçu  de  Blois,  par 
les  soins  de  Coutard»  de  Saumur,  un  wagon  contenant 
8,190  kilos  de  vieux  zinc  et  2,380  kilos  de  vieux  plomb, 
constatèrent  à  Tarrivée  un  déficit  de  110  kilos  sur  le  zinc 

(1)  Jqp.  coDst.  V.  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  TraDsport 
par  terre  et  par  eau,  nos  8  8.$  Cassation,  11  juillet  1892,  ce  rec.  92, 
2,  36  ;  Rennes,  7  mars  1893,  ce  rec.  93,  1,  96. 

(2)  Le  principe  du  déchet  de  route  est  constant.  Sur  si^s  applica- 
tions, V.  Table  de  22  ans,  via  Affrètement,  no  125;  Capitaine,  n»»  66, 
74,  84  ;  Chemin  de  fer,  nos  63  et  64  ;  Transport  par  terre  et  par  eio, 
nos  53  s.  Table  de  11  afu  (1881-1891),  vo  Transport  par  terre  et 
par  eau,  nos  32  s.;  Nantes,  17  janvier  1894  ;  94,  1,  139. 
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et  de  25  kilos  sur  le  plomb,  et  qu'ils  ont  assigné  la  Compa- 
gnie d'Orléans  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  leur  payer  la  somme  de  49  fr.  9S  c. 
qu'ils  réduisent  dans  leurs  conclusions  à  46  fr.  20  c; 

»  Attendu  qu'ils  prétendent  que  le  manquant  de  poids 
ne  peut,  pour  de  telles  marchandises,  s'expliquer  par  un 
déchet  de  route  et  montre  que  c'est  vainement  que  la 
Compagnie  cherche  à  s'abriter  derrière  l'application  de  son 
tarif  n9  14  réduit,  l'exonérant  des  déchets  et  avaries  de 
route  ;  que  cette  clause  ne  peut  avoir  pour  effet  d'exempter 
la  Ciompagnie  des  fautes  commises  par  elle  ou  par  ses 
agents,  et  que  cette  faute  est  prouvée  suffisamment  par  ce 
fait  seul  que,  d'après  la  nature  de  la  marchandise,  il  ne 
peut  exister  aucun  déchet  normal  de  route  ; 

»  Attendu  que  si,  comme  le  prétendent  Daguzon  frères, 
les  clauses  de  non  garantie  insérées  par  les  Compagnies 
dans  leurs  tarifs  n'ont  pas  pour  effet  de  les  affranchir  de 
la  responsabilité  des  fautes  commises,  ces  clauses  ne  sont 
cependant  pas  sans  valeur  et  ont  pour  résultat  de  mettre  le 
fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  des  réclamants  ; 

3»  Attendu  que  ceux-ci  ne  précisent  aucun  fait  qui  prouve 
la  faute  de  la  Compagnie,  un  déficit  de  135  kilos  sur  un 
poids  total  de  10,570  kilos  n'ayant  rien  d'excessif  pour  un 
trajet  de  249  kilomètres,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  la 
marchandise  qui  consistait  en  débris  de  toiture  et  vieux 
tuyaux  chargés  en  vrac  et  des  différences  qui  ont  pu  se 
produire  du  fait  des  divers  modes  de  pesage  employés  au 
départ  et  à  l'arrivée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Dugazon  frères  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1*'  juillet  1895. 
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—  Président  ;  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Daguzon  ;  M®  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES*  13  JuiUet  1895. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  VOITURTER.  — 
PERTE  ET  AVARIE.  —  FORCE  MAJEURE,  —  ABSENCE  DE 
FAUTE.  —  IRRESPONSABILITÉ  DU  TRANSPORTEUR. 

Le  transporteur  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
qu'il  transporte,  et  il  doit  non  seulement  prouver  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  sa  part  faute  ou  négligence,  mais  encore  que 
les  marchandises  ont  été  perdues  ou  avariées  par  un  cas  de 
force  majeure  (i). 

Le  rapport  d'experts  qui,  sans  déterminer  la  cause  exacte  de 
l'accident,  déclare  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  reprochée 
au  transporteur,  et  que  l'événement  doit  être  attrilnté  à  un 
cas  fortuit,  fait  preuve  suffisante  au  profit  du  transporteur 
pour  dégager  sa  responsabilité,  le  cas  fortuit  étant  essen- 
tiellement un  événement  supérieur  à  la  volonté  humaine, 
événement  que  cette  volonté  est  impuissante  à  prévenir  ou  à 
empêcher. 

Il  importe  peu  que  les  experts  aient  défini  le  cas  fortuit  ;  les 
causses  ou  la  nature  de  cet  événement  pouvant  échapper  à 
toute  constatation  comme  à  toute  définition,  il  suffit  qu'ils 
en  aient  reconnu  l'existence. 

VEUVE  PILLET  COUtre  GRANDJOUAN. 
aJGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  d*août  1894,  il  intervint  des  con- 

(I)  V.  Tf^le  de  22  ans,  v«  Transport  par  terr«  et  par  cm,  n^  ^3  s- 
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yeuUons  verbales  entre  Jules  Grandjouan  et  veuve  Pillet 
pour  le  déchargement  et  le  transport  sur  différents  ports 
d'une  cargaison  de  phosphates  que  veuve  Pillet  venait  d'a- 
cheter en  Amérique  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire,  à  fin  janvier  1895,  le 
port  de  Nant^  étant  bloqué  par  les  glaces,  le  contrat  d'août 
1894  ne  put  être  exécuté  et  de  nouvelles  conventions  ver- 
bales s'établirent  entre  les  parties  dans  les  premiers  jours 
de  février^  pour  fixer  les  prix  du  déchargement  à  Saint^ 
Nazaire,  à  Nantes  et  Rennes  ; 

»  Attendu  que  veuve  Pillet  contestant  le  compte  qui  lui  a 
été  remis  par  Jules  Grandjouan  et  refusant  de  payer  les 
sommes  qui  lui  sont  réclamées  pour  les  diverses  opérations 
du  déchargement  du  steamer  Sérapis,  Jules  Grandjouan  l'a 
assignée,  par  l'exploit  du  8  mai  dernier,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  2,756  fr.  75  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 

D  Attendu  que  la  gabare  Loire,  chargée  de  phosphate 
provenant  du  Sérapis,  ayant  coulé  dans  le  bassin  de  Saint- 
Nazaire  le  H  février  1895,  veuve  Pillet  entendit  rendre  Jules 
Grandjouan  responsable  de  cet  accident  et  l'assigna,  par 
l'exploit  du  19  février,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour,  soit  dès  maintenant,  soit  après  expertise,  voir  dire 
et  juger  qu'il  est  responsable  des  pertes  et  préjudice 
résultant  de  ce  que  la  gabare  Loire  a  été  coulée  ;  le  con- 
danmer  à  en  payer  le  montant,  suivant  état  à  fournir  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  à 
joindre  les  deux  instances  ;  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 
»  Sur  l'action  en  règlement  de  compte  : 

(Sans  intérêt,) , 

»  Sur  l'action  en  règlement  d'avaries  : 

»  Attendu  que,  par  le  jugement  d'avant  faire  droit  du  20 
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février  1895,  ce  Tribunal  a  nommé  trois  experts,  avec  mis- 
sion de  rechercher  les  causes  de  l'immersion  de  la  gabare 
Loire  et  d'en  déterminer  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  le  8 
Juin  dernier  ;  qu'il  y  est  dit  que  l'accident  provient  d'une 
cause  fortuite  et  que  le  patron  de  la  gabare  n'a  commis 
aucune  faute  ; 

»  Attendu  que  veuve  Pillet  attaque  les  conclusions  de  ce 
rapport,  prétendant  que  les  experts  se  bornent  à  affirmer, 
mais  qu'ils  ne  prouvent  pas  que  la  perte  de  la  marchandise 
soit  due  à  une  cause  purement  fortuite  ; 

»  Que  Jules  Grandjouan,  ne  pouvant  faire  cette  preuve, 
doit  être  condamné  à  réparer  le  préjudice  qui  lui  est  causé  ; 
qu'elle  réclame  de  ce  chef  2,850  fr.  90  c,  montant  du  fret 
payé  par  elle  au  Sérapis,  réservant,  pour  la  valeur  même 
de  la  marchandise,  les  droits  de  ses  vendeurs  ou  de  ses 
assureurs  contre  Grandjouan  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  qu'aux  termes  des  art.  i03  du 
Code  de  Commerce  et  1784  du  Code  civil,  le  transporteur 
est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui 
sont  confiées,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  été  per- 
dues ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  qu'il 
doit  encore  prouver  qu'il  n'y  a  eu  ni  faute  ni  négligence 
de  sa  part  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que, 
si  la  gabare  Loire  a  coulé,  c'est  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
mais  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  reprochée  au  trans- 
porteur ; 

3>  Attendu  que  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure  sont 
des  événements  imprévus  indépendants  de  la  prudence  et 
de  la  volonté  humaines  ;  qu'il  est  souvent  impossible  d'en 
préciser  la  nature  et  les  causes  ; 

»  Attendu  que,  si  après  un  examen  sérieux  et  attentif  les 
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experts,  tout  en  se  prononçant  pour  le  cas  fortuit,  n'ont  pu 
déterminer  d'une  façon  certaine  la  cause  exacte  et  précise 
de  l'accident,  il  serait  excessif  de  dire  que  Grandjouan  n'a 
pas  fait  la  preuve  qui  lui  incombe  et  doit  supporter  la  res- 
ponsabilité de  la  marchandise  perdue  ; 

»  Attendu  qu'aucune  faute  ni  négligence  n'étant  repro- 
chées à  Grandjouan,  sa  responsabilité  doit  être  dégagée  ; 
que  c'est  ainsi  que  paraissent  l'avoir  compris  les  assureurs 
qui  étaient  intéressés  dans  la  question  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  formulée 
par  veuve  Pillet  ; 

»  Attendu  que  Jules  Grandjouan  demande  à  réserver  les 
droits  des  parties,  en  ce  qui  le  concerne,  le  sauvetage  du 
phosphate  avarié  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  ; 

2>  Condamne  veuve  Pillet  à  payer  à  Jules  Grandjouan, 
pour  solde  des  frais  de  transport  et  de  transbordement  du 
phosphate  provenant  du  steamer  Sérapis,  la  somme  de 
1,919  fr.  45  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Décerne  acte  à  veuve  Pillet  de  son  offre  de  payer  à 
Grandjouan  la  somme  de  180  fr.  pour  solde  des  frais  de 
déchargement  du  navire  Sérapis  ;  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Grandjouan  du  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

V  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  du  8  juin  1895  ; 

9  Déboute  veuve  Pillet  de  sa  demande  de  2,850  fr.  90  c. 
pour  indemnité  pour  perte  de  fret,  résultant  de  l'accident 
survenu  à  la  gabare  Loire  ; 

»  Réserve  les  droits  des  parties  relativement  au  sauvetage 
du  phosphate  provenant  de  la  gabare  Loire  ; 

»  Dit  que  les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  veuve 
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Pillet  ;  que  le  surplus  des  dépens  sera  supporté  un  tiers  par 
Grandjouan,  deux  tiers  par  veuve  Pillet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juillet  1896. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau»  pour 
veuve  Pillet  ;  M®  Gautté,  pour  Grandjouan. 


NANTES,  17  Jalllet  1895. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  P  UOW- 
DATION  AMIABLE  APRÈS  LE  DÉCÈS  DE  L'UN  DBS  ASSOCIÉS 
GÉRANTS.  —   HÉRITIER.  —  ASSOCIÉ  COMMANDITAIRE. 

-2**  SOLIDARITÉ.  —  ACTION  DES  TIERS  CONTRE  LA  SO- 
CIÉTÉ. —  ASSOCIÉS  TENDS  SUBSIDIAIREMENT.  —  DÉFAUT 
d'action  DIRECTE  CONTRE  LES  ASSOCIÉS.  —  LIQUIDATION 
AMIABLE  CONTINUANT  LA  PERSONNE  MORALE  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  -—  ACTION  DES  TIERS  CONTRE  LE  LIQUIDATEUR. 
—  EXÉCUTION  CONTRE  LES  ASSOCIÉS  A  DÉFAUT  DE  PAIE- 
MENT PAR  LE  LIQUIDATEUR. 

/.  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  liquidée  après  le 
décès  de  l'un  des  associés  gérants,  l'héritier  de  celui-ci  ne 
saurait  être  considéré  comme  associé  en  nom  collectif  avec 
les  autres  gérants.  Il  est  simple  commanditaire  pour  la 
part  lui  revenant  dans  la  liquidation  de  la  situation  de  son 
auteur  dans  la  société  et,  par  suite,  il  n'est  pas  respon- 
sable vis-^-vis  des  tiers  aurdelà  de  sa  commandite, 

IL  Si  les  associés  en  nom  collectif  sont  personnellement  et 
solidairement  responsables  des  dettes  de  la  société  envers 
les  tiers,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  directement  qu'a- 
lors qu'il  est  certain  que  la  société  ne  peut  pas  faire 
honneur  à  ses  engagements.  C'est  donc  contre  ta  société 
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:  ellMnéme  que  les  revendications  doivent  être  formulées  et 
les  poursuites  dirigées  tout  d'abord,  et  c'est  seulement 
quand  une  condamnation  contre  elle  a  été  prononcée  que  le 
créancier,  s'il  n'est  pas  payé  par  la  caisse  sociale^  peut,  en 
vertu  du  jugement  obtenu,  agir  contre  chacun  des  membres 
de  la  société. 

Et  peu  importe  que  la  société  soit  en  liquidation  amiable 
lorsqw  le  créancier  exerce  son  action.  La  société,  conti* 
muant  à  subsister  comme  être  moral  pour  les  besoins  de  sa 
liquidation,  est  représentée  par  son  liquidateur  et  c'est 
contre  lui  que  les  poursuites  des  créanciers  sociaux  doivent 
d'abord  être  exercées. 

WKIPfU  DUGABDIER  COûtre  lUOVL  SERPETTB9  M.  LOROIS,  E.  LANQLOIS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  veuve  Dugardier,  propriétaire»  demeurant 
à  Paris,  a  donné  assignation  à  Raoul  Serpette,  négociant, 
demeurant  à  Nantes,  ainsi  qu'à  Maurice  Lorois  et  Eugène 
Langlois,  demeurant  également  à  Nantes,  en  qualité  d'an-* 
cîens  gérants  de  la  société  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  G^S 
soutenant  qu'étant  créancière  de  la  société,  elle  est  en 
droit  de  réclamer  le  solde  de  son  compte-courant  et 
demande,  en  conséquence,  que  les  gérants  soient  déclarés 
personnellement  responsables  et  condamnés  conjointement 
et  solidairement  à  lui  payer  le  montant  de  son  compte 
avec  les  intérêts  de  droit  depuis  le  i^'  janvier  1891  et 
condamnés  à  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  veuve  Dugardier  expose  que  la  situation 
qu'elle  occupe  dans  la  société  Serpette,  Lorois  et  G'®  doit 
se  décomposer  en  deux  parties  distinctes  :  qu'elle  est,  en 
effet,  associée  commanditaire  pour  une  partie  et  créancière 
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en  compte  courant  ;  que  ce  sont  là  deux  titres  distincts  ; 
qu'en  ce  qui  regarde  sa  situation  de  créancière  de  la 
société,  elle  est  en  droit  d'exiger  le  paiement  de  son 
compte  courant  et  la  condamnation  solidaire  de  tous  les 
associés  en  nom  collectif  et  gérants  de  la  société,  Raoul 
Serpette,  Maurice  Lorois  et  E.  Langlois,  tel  qu'il  résulte 
des  termes  de  l'art.  22  du  Gode  de  Commerce  ;  que,  modi* 
fiant  à  l'audience  les  conclusions  de  son  acte  introductif 
d'instance,  elle  demande  que  Raoul  Serpette,  Maurice 
Lorois  et  Langlois  soient  condamnés  à  lui  payer  le  montant 
de  son  compte  courant  arrêté  au  !«'  février  1891,  avec  les 
intérêts  de  droit,  sous  réserve  du  droit  qu'elle  aurait  de 
critiquer  son  compte  courant  si,  comme  elle  le  demande, 
un  expert  était  nommé  par  le  Tribunal  à  l'effet  d'examiner 
et  d'apurer  ledit  compte  ;  voir  réserver  encore  les  droits 
qu'elle  pourra  faire  valoir  ultérieurement  contre  les  défen- 
deurs pour  cause  de  mauvaise  gestion  ; 

))  Attendu  que  les  défendeurs  repoussent  absolument  les 
conclusions  de  veuve  Dugardier  et  demandent  qu'elle  soit 
déboutée  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  condam- 
née aux  dépens,  prétendant  que  rien  en  l'état  ne  permet 
d'accueillir  sa  demande  ;  que  la  solution  qui,  actuellement, 
s'impose  en  première  ligne,  est  de  savoir  si  veuve  Dugar- 
dier est  en  droit  de  scinder  sa  personnalité  et  de  faire 
abstraction  de  sa  qualité  d'associée  pour  se  placer  vis-à-vis 
de  la  société  dans  la  situation  d'un  simple  créancier  étranger 
à  la  société  ;  qu'il  est  établi,  par  une  série  de  documents 
qu'ils  versent  aux  débats,  que  veuve  Dugardier  a  participé 
avec  tous  les  défendeurs  et  les  autres  membres  de  la  société, 
en  sa  qualité  d'associée,  à  la  dissolution  de  la  société,  à  sa 
mise  en  liquidation  amiable,  à  la  nomination  du  liquida- 
teur, au  contrat  qui  a  investi  ce  mandataire  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  accomplir  la  liquidation,  notam- 
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ment  pour  le  règlement  de  tous  comptes  entre  les  asso- 
ciés; que,  par  suite,  sa  demande  de  nomination  d'un 
expert  vérificateur  ne  saurait  non  plus  être  accueillie  ;  que 
le  contrat  par  lequel  Fourcade  a  été  nommé  liquidateur 
tient  toujours  et  qu'elle  ne  peut  à  elle  seule  détruire  une 
situation  contractuelle  née  du  commun  accord  des  inté- 
ressés et  demander  à  justifier  l'apurement  spécial  de  son 
propre  compte  tant  que  durent  les  pouvoirs  du  liquidateur 
chargé  des  intérêts  de  tous  les  associés  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  situation  particulière 
invoquée  par  veuve  Dugardier,  que  les  défendeurs  soutien- 
nent que  rien  n'autorise  aujourd'hui  la  demanderesse  à 
faire  décider  par  le  Tribunal  si  elle  est  tenue  comme  asso- 
ciée en  nom  collectif  ou  simplement  comme  commanditaire 
en  tout  ou  en  partie  ;  que  sa  responsabilité  est  certaine  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  ayant  une  date  antérieure  au 
décès  de  M.  Henri  Serpette  et  que,  en  sa  qualité  d'héritière 
de  ce  dernier,  tout  tend  à  faire  admettre  qu'elle  est 
demeurée  celle  d'Henri  Serpette  lui-même  ; 

»  Attendu  que,  pour  appuyer  cette  prétention,  les  défen- 
deurs exposent  que,  lors  de  la  constitution  de  la  société 
Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C^^,  les  quatre  gérants  dont 
les  noms  suivent  avaient  été  désignés  en  qualité  d'associés 
responsables  :  Henri  Serpette,  Raoul  Serpette,  Maurice 
Lorois,  Eugène  Langlois  ;  que  chacun  des  associés  était 
autorisé  à  prélever  une  somme  annuelle  de  6,000  fr.  qui 
serait  comprise  dans  les  frais  généraux  ;  qu'une  part  de 
40  Vo  dans  les  bénéfices  serait  réservée  à  la  gérance  ;  que 
Henri  Serpette  se  réservait  le  droit  de  se  faire  remplacer 
par  un  fondé  de  pouvoirs  agréé  par  tous  ;  qu'usant  du 
droit  qu'il  s'était  réservé,  Henri  Serpette  s'était  fait  rem- 
placer par  un  sieur  Halot,  auquel  il  avait  conféré  tous  ses 
pouvoirs;   qu'il   était,  en  outre,  stipulé  à  l'art.  14  des 
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Statuts  de  la  société  qu'en  cas  de  mort  de  Tun  des  associés, 
ses  héritiers  devraient  prendre  son  lieu  et  place  ;  qu'ils  ne 
s'immisceraient  pas  dans  la  gestion  et  n'auraient  plus  les 
avantages  attachés  au  titre  de  gérant  ;  qu'après  le  décès 
d'Henri  Serpette,  ses  héritiers,  dont  veuve  Dugardier  fait 
partie,  ont  continué  à  payer  à  Halot  des  appointements 
proportionnels  aux  droits  que  chacun  d'eux  avait  dans  la 
part  sociale  d'Henri  Serpette  ;  qu'Halot  a  continué  à  gérer 
en  leur  lieu  et  place  ;  qu'ainsi,  veuve  Dugardier  a  donc 
accepté  de  prendre  la  suite  de  la  situation  de  son  père 
comme  associée  dans  la  société  dans  les  mêmes  conditions 
qu'il  l'était  lui-même  ;  que,  du  reste,  aucune  publication 
n'a  été  faite  lors  du  décès  d'Henri  Serpette,  ni  aucun  droit 
payé  au  fisc,  toutes  choses  qui  eussent  été  rendues  néces- 
saires si  une  association  en  commandite  simple  devait  rem- 
placer l'association  en  nom  collectif  ;  que,  dans  tous  les 
actes  qui  ont  suivi  la  mort  d'Henri  Serpette,  tel  que  l'acte 
de  liquidation  de  la  maison  Serpette  du  31  décembre  1888, 
l'acte  de  dissolution  du  4  février  1891,  veuve  Dugardier 
comparaît  comme  représentant  de  son  père  décédé  et  étant 
en  son  lieu  et  place  ;  qu'ainsi,  il  existe  encore  entre  les 
parties  des  relations  d'intérêt  donnant  lieu  à  des  règlements 
de  comptes  dont  veuve  Dugardier  n'apporte  aucun  élément; 
que  tous  les  intéressés  de  l'ancienne  société  Serpette  sont 
convenus  de  liquider  entre  eux  leur  société  et  ont,  d'un 
commun  accord,  désigné  d'abord  Halot,  en  second  lieu 
Pourcade,  arbitre  de  commerce  à  Nantes,  pour  remplir 
cette  mission  ;  que,  par  suite,  veuve  Dugardier  doit 
s'adresser  à  Fourcade  pour  obtenir  l'apurement  qu'elle 
sollicite  et  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  désigner  un  autre 
expert,  puisque  veuve  Dugardier  lui  a  donné  ses  pouvoirs 
et  ne  les  lui  a  pas  retirés  et  que,  tant  que  la  liquidation 
n'est  pas  terminée,  elle  ne  peut  à  bon  droit  actionner  ses 
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cocontractants  en  paiement  d'une  somme  dont  le  chiffre  est 
inconnu  ; 

B  Attendu  que  les  points  qu'il  convient  d'examiner  sont 
les  suivants  :  l^  veuve  Dugardier,  en  tant  qu'héritière 
d'Henri  Serpette,  doit-elle  être  considérée  comme  associée 
en  nom  collectif  ou  associée  commanditaire  depuis  le  décès 
de  ce  dernier  ;  i^  veuve  Dugardier  est-elle  fondée  à 
demander  aujourd'hui  une  condamnation  solidaire  vis-à-vis 
de  tous  les  anciens  associés  en  nom  collectif  de  l'ancienne 
maison  Serpette  pour  le  paiement  du  solde  de  son  compte 
courant  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que 
l'art.  14  de  l'acte  de  société  de  Serpette  et  C^®  déterminait 
les  droits  et  les  obligations  des  héritiers  dans  le  cas  du 
ilécès  de  l'un  des  gérants  ;  que  le  droit  dont  Henri  Serpette 
avait  usé  de  son  vivant  de  se  faire  remplacer  par  Halot 
comme  fondé  de  pouvoirs  dans  sa  part  de  la  gestion  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  abandon  complet  de  ces 
droits,  puisqu'il  est  reconnu  qu'il  payait  lui-même  à  Halot 
les  appointements  dont  ils  étaient  convenus,  d'après  un 
contrat  verbal  arrêté  entre  eux  ;  qu'ainsi  donc,  après  le 
décès  d'Henri  Serpette,  Halot,  bien  que  constitué  par  la 
veuve  et  les  enfants  de  Serpette  comme  fondé  de  pouvoirs, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  gérant  responsable 
agissant  pour  le  compte  de  la  succession,  d'autant  plus 
qu'il  ressort  des  pièces  et  documents  versés  aux  débats  que 
Halot  restait  comme  employé  appointé,  moitié  par  les  héri^ 
tiers  Serpette,  moitié  par  la  maison  Serpette  elle-même, 
sans  qu'il  eût  été  fait  mention  d'une  part  d'intérêt 
revenant  ou  devant  revenir  aux  héritiers  Serpette,  égale 
à  celle  réservée  à  Henri  Serpette  de  son  vivant,  part 
évaluée   à    10  •/o  dans  les  bénéfices  puisque ,    par   acte 
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social,  la  part  des  quatre  gérants  était  fixée  à  40  %  dans 


»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  consi- 
dérer la  succession  Serpette  comme  un  être  moral  repré> 
sente  par  un  fondé  de  pouvoirs  continuant  à  tenir  toujours 
dans  la  société  Serpette  ta  place  qu'occupait  précédemment 
Henri  Serpette  avant  son  décès  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Serpette,  Lorois  et  Lan- 
glois  prétendent  que  veuve  Dugardier,  en  participant  per- 
sonnellement aux  actes  de  liquidation  et  de  cession  de  la 
société,  aurait  affirmé  sa  situation  d'associée  en  nom 
collectif  lui  faisant  ainsi  perdre  sa  situation  d'associée  com- 
manditaire; qu'en  eiïet,  veuve  Dugardier  ayant,  comme 
héritière  de  son  père,  une  partie  de  l'actif  social,  on  ne 
pouvait  disposer  sans  elle  d'une  chose  lui  appartenant; 
que,  par  suite,  il  faut  dire  que  veuve  Dugardier  qui,  per- 
sonnellement, n'a  fait  et  n'a  pu  faire  aucun  acte  de  gestion 
dans  la  société  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  G'*,  doit  être, 
en  ce  qui  concerne  la  part  lui  revenant  dans  la  liquidation 
de  la  situation  de  son  père  dans  la  société  Serpette,  comme 
simple  associée  commanditaire  et,  par  suite,  non  respon- 
sable vis-à-vis  des  tiers  au-delà  du  montant  de  sa  comman- 
dite ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  publicalioo 
invoqué  par  les  défendeurs,  que  la  loi  n'oblige  pas  à  porter 
à  la  connaissance  des  tiers  les  personnalités  des  commandi- 
taires ;  qu'au  surplus,  l'acte  de  société  établissait  à  l'art.  14 
la  situation  des  héritiers  du  gérant  décédé,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  d'obligation  particulière  de  publication  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  dé  l'art.  22  du  Code  de 
Commerce,  les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte 
de  société  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 


».' 


PREMIËBE  PARTIE.  391 

société,  veuve  Dugardier,  en  sa  qualité  de  créancière  d'une 
certaine  somme,  se  prétend  être  en  droit  de  demander  une 
condamnation  solidaire  des  trois  associés  au  paiement  de  la 
somme  qui  peut  lui  être  due  ;  qu'il  convient  de  remarquer 
que  cette  solidarité  d'une  espèce  particulière  résulte  de  ce 
que  les  termes  mêmes  de  l'art.  S2  impliquent  l'existence  de 
deux  dettes  distinctes,  l'être  moral  formé  par  la  société 
devant  être  considéré  comme  le  principal  obligé  et  l'obli- 
gation des  associés  n'étant  que  subsidiaire  ;  qu'il  résulte 
nécessairement  de  ce  principe  que  c'est  contre  la  société 
elle-même,  obligée  en  première  ligne,  que  les  revendica- 
tions doivent  être  formulées  et  les  poursuites  dirigées  tout 
d'abord  ;  que  c'est  seulement  quand  la  certitude  de  la  dette 
sociale  est  acquise  qu'une  condamnation  contre  elle  a  été 
prononcée,  que  le  créancier,  s'il  n'est  pas  payé  par  la 
caisse  sociale,  peut,  en  vertu  du  jugement  obtenu,  agir 
contre  chacun  des  membres  de  la  société  ; 

»  Attendu  que  la  liquidation  de  la  société  Serpette, 
Lorois,  Langlois  et  G^«  a  été  convenue  d'un  commun 
accord  ;  qu'elle  continue  à  subsister  comme  être  moral  pour 
les  besoins  de  sa  liquidation,  d'où  il  suit  que  les  principes 
énoncés  ci-dessus  s'appliquent  à  la  dite  société  représentée 
vis-à-vis  des  tiers  par  son  liquidateur  Fourcade,  dont  les 
pouvoirs  n'ont  cessé  d'exister  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence,  d^accord  avec  la  doctrine, 
a  décidé  avec  raison  que  le  créancier  d'une  société  en  nom 
collectif  était  tenu  d'épuiser  contre  elle  l'exercice  de  ses 
droits  avant  de  s'adresser  aux  différents  associés  ;  que 
veuve  Dugardier  ne  justifie  d'aucune  poursuite  contre  la 
société  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C»«  ; 
»  Par  ces  motifs: 

7f  Statuant  tant  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience 
que  sur  celles  de  l'acte  introductif  d'instance , 
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»  Dit  que  veuve  Dugardier,  en  tant  qu'héritiôre  d'Henri 
Serpette,  doit  être  considérée  comme  simple  commanditaire 
et  ne  saurait  être  tenue  au-delà  du  montant  de  sa  com- 
mandite dans  la  société  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C^*  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  expertise 
nouvelle  de  son  compte,  qui  sera  établi  par  les  soins  du 
liquidateur  de  la  société  ; 

ï>  Dit  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable 
la  demande  de  veuve  Dugardier  contre  Serpette,  Lorois  et 
Langlois  en  paiement  de  son  compte  courant  ; 

»  Partage  les  dépens,  qui  seront  supportés  moitié  par 
veuve  Dugardier,  moitié  par  Serpette,  Lorois  et  Langlois.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — •  du  17  juillet  1895. 
—  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Etiennez, 
pour  veuve  Dugardier  ;  M«  Cardon,  pour  Raoul  Serpette  ; 
M«  Reneaume,  pour  Lorois  ;  M«  Palvadeau,  pour  Langlois. 


NANTES,  24    Juillet  1895. 

AFFRÈTEMENT.  —  AVARIES.  —  ARRANGEMENTS  ANTÉRIEURS 
A  LA  LIVRAISON.  -^  ART.  4S5  DU  GOPE  DE  COMMERCE. 
—   INAPPLIGABILITÉ.     —     MARCHANDISES    EMBALLÉES.  — 

CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  a  potds  et  contenu  incon- 
nu9  que  dit  être.  —  interprétation,  —  marchan- 
dises NON  représentées  OU  DÉTÉRIORÉES.  —  RESPONSA- 
BILITÉ   DU    TRANSPORTEUR. 

Les  dispositions  de  l'art.  435  du  Code  de  Commerce  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où,  suivant  accord  fait  par  écrit 
entr^  l'armateur  et  le  destinataire  aussitôt  après  l'arrivée 
du  navire  et  avant  la  livraison  de  la  marchandises  des 
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arrangements  ont  été  pris  pour  le  règlement  des  ava- 
ries. 

La  clause  «  poids  et  contenu  inconnus  que  dit  être,  »  ins- 
crite M  connaissement  pour  le  transport  de  marchandises 
embdUlées  veut  dire  que  le  capitaine  ou  l'armateur  ayant 
pris  des  colis  sans  en  vérifier  le  poids  et  le  contenu  doit 
rendre  simplement  ces  colià  tels  qu*il  les  a  reçus  ;  par  suite, 
cette  clause  s'applique  simplement  à  des  différences  de 
poids  constatées  dans  les  marchandises  dont  les  emballages 
sont  demeurés  intacts,  différences  dont  le  destinataire  ne 
saurait  être  fondé  à  se  plaindre. 

Mais  elle  ne  saurait  s'appliquer  à  des  marchandises  non 
représentées,  ni  décharger  l'armateur  de  l'obligation  de 
livrer  les  colis  qu'il  a  reçus  en  bon  état  et  sans  détériora- 
tion (i), 

GuiLHON  contre  de  la  brosse. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  novembre  1894,  le  navire  Océan,  arma- 
teur Guilhon,  de  Marseille,  chargeait  à  Saint -Pierre 
(Réunion),  un  certain  nombre  de  balles  de  sucre  à  l'adresse 
de  A.  de  la  Brosse,  négociant  de  cette  ville  ; 

»  Que  sur  les  connaissements  produits  aux  débats,  le 
nombre  de  balles  était  limitativement  et  expressément  déter- 
miné avec  leurs  marques  et  leur  poids  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée,  le  déchargement  fut  fait  par  les 
soins  deManjot,  courtier  du  navire  et  mandataire  de  l'ar- 
mateur ; 

»  Que  le  pesage  et  la  livraison  furent  faits  contradictoi- 

(1)  V.  Table  de  1!  cni  (1881-1891),  ▼»  Transport  par  terre  et  par 
eao,  tio>  13  s. 
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rement,  le  couriier  et  le  réceptionnaire  étant  représentés  par 
leurs  mandataires  respectifs  pendant  toute  la  durée  de 
l'opération  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par 
Manjot,  que  plusieurs  sacs  manquaient  ;  que  plusieurs 
autres  qui  portaient  des  traces  extérieures  de  déchirures 
avaient  un  poids  très  inférieur  au  poids  porté  aux  connais- 
sements ; 

»  Attendu  que  les  manquants  étant  ainsi  ofQciellement 
consutés,  de  la  Brosse  remit  la  note  dressée  par  Manjot  à 
Hureau,  courtier  de  cette  ville,  qui  établit  le  compte  du 
déliât  ; 

»  Attendu  que  c'est  sur  ces  documents,  d'une  régularité 
incontestable,  que  de  la  Brosse  eiïectua  au  Comptoir  d'es- 
rompte  le  paiement  du  fret,  en  ayant  soin  de  déduire  du 
chiffre  des  manquants  le  montant  du  fret  afférent  à  ces 
manquants  ; 

»  Attendu  que  Guilhon  refusa  d'accepter  ce  règlement  et 
chargea  Manjot  de  réclamer  à  de  la  Brosse  le  paiement  de 
la  somme  tlxée  par  Hureau  comme  représentant  le  déficit; 

B  Que  cette  réclamation  étant  demeurée  sans  résultat,  il 
a  appelé  de  la  Brosse  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  977  fr.  avec  les 
intérêts  de  droit  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  loutd'abord  que  c'est  à  tort  que  Guilhon  entend 
se  prévaloir  contre  la  réclamation  de  de  la  Brosse,  relative 
aux  manquants  constatés  dans  le  chargement  de  la  fin  de 
non  recevoir  édictée  par  l'art.  43S  du  Code  de  Commerce; 

»  Attendu  que  si  le  législateur  a  dû,  à  juste  titre,  fixer 
des  délais  très  courts,  passé  lesquels  les  réclamations  ne 
seraient  plus  recevables,  c'est  afin  que  les  constatations  des 
dommages  ou  avaries  arrivés   aux  marchandises  puissent 
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être  vérifiées   et  discutées  soit   par  le  capitaine,  soit  par 
l'affréteur,  soit  par  les  assureur  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  circonstance,  ces  constatations  ont 
été  régulièrement  faites  en  temps  utile  ;  que,  par  ailleurs, 
de  la  Brosse  a  pu,  à  juste  titre,  se  considérer  comme 
exonéré  de  l'obligation  d'adresser  une  réclamation  quel- 
conque, puisqu'une  lettre  émanant  de  l'armateur  et  écrite  à 
la  date  du  26  janvier  1895  indiquait  d'avance  la  manière 
dont  se  régleraient  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre 
lui  et  le  réceptionnaire  ; 

»  Que  cette  lettre  disait  en  effet  :  «  Je  vous  autorise  à 
»  régler  directement  avec  le  Comptoir,  sans  mon  interven- 
»  tion,  toutes  questions  relatives  au  fret  délégué  pour  les 
»  marchandises  énoncées  dans  les  connaissements  dont  il 
»  est  porteur  ;  » 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  le  litige 
actuel  ne  rentre  pleinement  dans  la  catégorie  des  difficultés 
dont  l'armateur  confiait  d'avance  la  solution  au  Comptoir 
d'escompte  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  de  la  Brosse  a  pu  croire  à 
bon  droit  que  ses  obligations  se  bornaient  à  faire  constater 
l'état  des  marchandises  au  débarquement,  afin  de  pouvoii 
ensuite  baser  sur  ces  constatations  son  règlement  avec  le 
Comptoir  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Guilhon  ne  s'est  pas  prévalu 
tout  d'abord,  dans  la  réclamation  qu'il  a  fait  adresser  par 
Manjot,  de  cette  fin  de  non  recevoir  ; 

»  Qu'il  s'est  contenté  d'opposer  à  de  la  Brosse  les  clauses 
de  ses  connaissements,  en  vertu  desquels  il  serait  déchargé 
de  toutes  les  responsabilités,  relativement  aux  poids  des 
marchandises  transportées  ; 

9  Attendu  que,  sans  avoir  à  discuter  les  objections  soulor 
vées  par  de  la  Brosse  sur  les  divergences  qui  auraient  été 
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constatées  dans  les  connaissements,  il  convient  de  remar- 
quer que  la  clause  «  que  dit  être  »  que  prétend  invoquer 
l'armateur,  outre  qu'elle  ne  saurait  en  tous  cas  concerner 
des  marchandises  non  représentées,  s'applique  simplement 
à  des  différences  de  poids  constatées  dans  des  marchan- 
dises  emballées  et  dont  les  emballages  sont  demeurés 
intacts  ; 

))  Qu'elle  veut  dire,  en  un  mot,  que  le  capitaine  ou  l'ar- 
mateur ayant  pris  des  colis  sans  en  vérifier  le  poids  et  le 
contenu,  doit  rendre  simplement  ces  colis  tels  qu'il  les  a 
reçus  ;  mais  que  cette  clause  ne  saurait  décharger  l'arma* 
teur  de  l'obligation  de  livrer  ces  colis  en  bon  état  et  sans 
détériorations  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  circonstance,  de  la  Brosse  ne  se 
plaint  pas  d'un  déficit  pouvant  s'être  produit  dans  le  poids 
des  balles  de  sucre  demeurées  intactes  ; 

»  Qu'il  réclame  simplement  la  déduction  du  prix  des 
manquants  constatés  dans  les  balles  ayant  subi  des  dété- 
riorations apparentes  ; 

y>  Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  Guilbon 
songerait  à  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  refuser  d'ao- 
corder  à  de  la  Brosse  la  réfaction  qu'il  demande  ; 

))  Attendu  que  Guilhon  refuse  également,  par  ailleurs,  à 
de  la  Brosse  le  droit  de  faire  la  compensation  entre  ce  qu'il 
doit  être,  qu'il  croit  être  en  droit  de  réclamer  ; 

»  Qu'il  dit  que  sa  créance  à  lui,  Guilhon,  est  nettement 
définie,  tandis  que  celle  que  de  la  Brosse  lui  oppose  en 
compensation  n'est  pas  liquide  ; 

»  Mais  attendu  que  ce  dernier  reproche  n'est  pas 
fondé  ; 

»  Que  c'est  sur  des  documents  officiels  et  établis  contra- 
dictoirement  que  de  la  Brosse  a  basé  le  calcul  de  ce  qu'il  a 
refusé  de  payer  ;  qu'on  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  lui 
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retirer  le  droit  de  compenser  avec  ce  qa^il  doit  à  Guilhon, 
la  somme  dont  il  demeure  créancier  vis-à-vis  de  lui  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
9  Dit  Guilhon  mal  fondé  dans  sa  demande  ;  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commet  ce  de  Nantes,  —  du  24  juillet  J896. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Liancourt, 
pour  Guilhon  ;  M«  Reneaume,  pour  de  la  Brosse. 


NANTES»  24  }alllet  1895. 

I.  EXPLOIT.  —  DOMICILE  INCONNU.  —  SIGNIFICATION  AU 
PARQUET.  —  TRIBUNAL  AU  CHOIX  DU  DEMANDEUR.  — 
DÉFENDEUR.   —  DOMICILE   AU   COURS  DE  l'INSTANCE. 

II.  COMPÉTENCE.  —  1®  DOMICILE  INCONNU.  —  TRIBUNAL  DU 
DOMICILE  DU  DEMANDEUR.  —  INSTANCE  INTERROMPUE. 

"2^  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  COM- 
MISSIONNAIRE. 

/.  La  partie  dont  on  n'a  pu  découvrir  le  domicile  doit  être 
considérée  comme  n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence  connus, 
et  les  significations  sont,  dans  ce  cas,  valablement  faites  au 
Parquet  du  Procureur  de  la  RépuJ>liqu£  près  le  Tribunal 
au  la  demande  est  portée  (1). 

II.  Celui  qui  n'a,  en  France,  ni  domicile,  ni  résidence  connue, 
peut,  sauf  le  cas  où  la  loi  attribue  juridiction  spéciale,  être 
assigné  par  le  demandeur  devant  le  Tribunal  de  son  choix. 

Ce  Tribunal  reste  compétent  jusqu'à  la  terminaison  de  l'ins- 
tance engagée,  alors  même  qu'à  la  reprise  de  l'action  un 
instant  suspendue,  le  défendeur  acquiert  un  domicile  connu. 

(1)  V.  TobU  de  12  ans,  vo  Exploit,  do  4. 
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[II,  Les  règles  de  compétence  établies  par  l'art.  420  du  Code 
de  Procédure  civile  ne  sont  pas  restreintes  au  cas  de  vente 
ou  d'achat  de  marchandises;  elles  s'appliquent  aussi  à 
toutes  les  contestations  commerciales  dans  lesquelles  il  s'agit 
d'une  livraison  et  d'un  paiement  à  faire,  et  notamment  ou 
contrat  de  commission  toutes  les  fois  que  le  litige  est  né 
directement  de  ce  contrat,  soit  au  sujet  du  paiement  des 
commissions,  soit  des  marchandises  '  données  en  consigna- 
tion (1). 

DURAND  contre  société  saupiquet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  du  5  juin  1895j  par  lequel  Durand  fait  oppo- 
sition au  jugement  du  27  mars  1895,  les  autres  faits  el 
documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  faite  par  Durand  au  jugement 
précité  qui  le  condamne  à  payer  à  la  Société  Saupiquet  la 
somme  de  2,841  fr.  70  c.  et  aux  dépens  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  qu'au  fond,  Durand  base  son  opposition  sur  ce 
que  l'assignation  introductive  d'instance  du  28  mars  1895 
est  nulle  en  la  forme  et  que,  conséquemment,  elle  entraîne 
la  nullité  du  jugement  qui  s'en  est  suivi  ;  qu'en  effet,  cet 
exploit  a  été  signifié  conformément  au  §  8  de  Tart.  69  du 
Code  de  Procédure  civile,  alors  qu'il  aurait  dû  l'être  con- 
formément aux  règles  du  |  9  du  môme  article  ;  qu'en  outre, 
les  délais  de  distance  prescrits  par  l'art.  73  du  même  Code 
n'ont  pas  été  obseiTés  ;  que  le  |  8   n'est  applicable  qu'au 

(t)  Conf.  ce  rec.  Table  de  11  ans,  vo  Comoiissionnaire,  no  48.  Table 
de  il  années  (1881-1891).  Eod,  vo  no  20. 
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Français  habitant  la  France,  mais  qu'il  ne  saurait  s'étendre 
aux  étrangers  visés  par  le  |  9  ou  aux  Français  établis  à 
l'étranger  ;  que  Durand  n'a  jamais  été  sans  domicile  connu  ; 
qu'il  a  quitté  le  Canada  à  la  lin  de  février  1895  et  que,  dés 
le  23  mars,  il  était  installé  à  Paris,  110,  avenue  Victor 
Hugo»  où  la  Société  Saupiquet  a  fait  signifier  le  l®'  juin 
un  commandement  en  vertu  du  jugement  auquel  il  est 
fait  opposition  ;  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une 
absence  de  domicile  ce  laps  de  temps  relativement  très  court 
en  raison  de  l'éloignement  du  Canada  et  de  la  durée  de  la 
traversée  ; 

»  Attendu  que  Durand  soutient,  d'autre  part,  que  le  Tri- 
bunal de  Nantes  est  incompétent  pour  connaître  de  l'affaire  ; 
que  les  motifs  de  compétence  exceptionnelle,  tirés  de  l'art. 
420  du  Code  de  Procédure  civile,  ne  sauraient  trouver  ici 
leur  application  ;  qu'on  ne  peut  même  pas  se  baser  sur  le 
contrat  de  commission  qui  liait  les  parties  ;  qu'en  l'espèce, 
Montréal  était  le  lieu  où  le  contrat  de  commission  devait 
être  exécuté  et  non  pas  Nantes  ;  qu'en  conséquence,  l'assi- 
gnation du  25  mars  1895  doit  être  déclarée  nulle  ainsi  que 
le  jugement  du  27  mars  qui  a  suivi  et  que  la  Société  Sau- 
piquet doit  être  renvoyée  devant  les  juges  qui  peuvent  en 
connaître  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  nullité  invoquée  : 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débats 
que  Durand  a  quitté  Montréal  dans  les  premiers  jours  de 
février  1895  pour  une  destination  inconnue  ;  que,  d'un 
autre  côté,  il  avait  fait,  avant  son  départ,  cession  à  Brisset 
de  toutes  les  marchandises  appartenant  à  la  Société  Saupi- 
quet sans  donner  à  celui-ci  d'indication  sur  son  nouveau 
domicile  ;  que,  l'assignation  lui  ayant  été  donnée  à  la  date 
du  25  mars,  il  est  constant  qu'à  cette  époque  il  avait  quitté 
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le  Canada  depuis  prés  de  deux  mois,  sans  qu'on  pût  savoir 
où  il  devait  fixer  son  nouveau  domicile  ; 

»  Attendu  que  la  Société  Saupiquet  justifie  des  nombreuses 
démarches  qu'elle  a  faites  dans  le  but  de  savoir  si  Durand 
était  revenu  en  France  et  quel  était  son  domicile  ;  que  ces 
démarches  sont  restées  vaines  jusqu'à  l'époque  de  la  signi- 
fication du  jugement  ;  qu'il  est  acquis  aux  débats  que, 
jusqu'au  mois  d'avril,  Durand  a  mené  une  existence  errante, 
voyageant  de  ville  en  ville  et  d'hôtel  en  hôtel,  sans  se  fixer 
nulle  part  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'individu  qui  a 
disparu  de  son  domicile  peut,  d'après  les  circonstances  sou- 
verainement appréciées  par  les  Tribunaux,  être  considéré 
comme  n'ayant  plus  ni  domicile,  ni  résidence  connus  ;  que, 
par  suite,  toute  signification  d'exploit  lui  est  valablement 
faite,  non  au  domicile  qu'il  avait  au  moment  de  sa  dispari- 
tion, mais  au  Parquet  du  Procureur  de  la  République,  con- 
formément à  l'art.  69  du  Code  de  Procédure  civile  et  sans 
avoir  à  se  préoccuper  des  délais  de  distance  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  faut  dire  que  l'ajournement  donné  à  Durand. 
à  la  date  du  25  mars  1895,  n'est  entaché  d'aucune  nullité  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'incompétence  : 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  décidé  que  l'action 
dirigée  contre  celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  résidence  con- 
nus en  France  peut,  sauf  le  cas  où  la  loi  attribue  juridiction 
spéciale,  être  portée  par  le  demandeur  devant  le  Tribunal 
de  son  choix  ;  que  le  Tribunal  de  Nantes  était  donc  bien 
compétent  au  jour  de  l'assignation;  que,  la  compétence  du 
Tribunal  étant  déterminée  par  la  situation  des  parties  au 
moment  où  l'instance  s'engage,  cette  compétence  se  perpétue 
jusqu'à  ce  que  l'instance  ait  été  terminée  par  un  jugement  ; 
que,  conséquemment,  si  l'instance  a  été  suspendue  pendant 
un  temps  plus   ou  moins  long,  puis  reprise,  le  Tribunal 
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compétent  est,  non  pas  celai  dn  domicile  du  défendeur  au 
moment  où  rinstance  est  reprise,  mais  celui  où  cette  instance 
a  été  commencée  ; 

»  Attendu  enfin  que  la  jurisprudence  est  maintenant 
unanime  pour  étendre  au  contrat  de  commission  la  compé- 
tence spéciale  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
toutes  les  fois  que  le  litige  est  né  directement  de  ce  con- 
trat, soit  au  sujet  du  paiement  des  commissions,  soit  des 
marchandises  données  en  consignation  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  Tribunal  de  Nantes  a  été  compétemment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

j»  Attendu  que  Durand  laisse  défaut  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'accorder  à  la  Société  Saupiquet  le  bénéfice  de  ses 
conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  Durand  opposant,  en  la  forme,  au  jugement  du 
27  mars  1895  ; 

y>  Le  déboute  de  son  exception  en  nullité  de  l'assignation 
do  27  mars  1895  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

9  Au  fond  : 

»  Réduit  la  condamnation  prononcée  contre  Durand  par 
le  jugement  précité  à  la  somme  de  2,563  fr.  55  c,  confor- 
mément aux  nouvelles  conclusions  prises  à  l'audience  par 
la  Société  Saupiquet  ; 

»  Condamne  Durand  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  juillet  1895.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Guist'hau,  pour 
Darand  ;  M<»  Pichelin,  pour  la  Société  Saupiquet. 
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RENNES,  25  Juillet   1895. 

LOUAGE  d'ouvrage.  —  ARCHITECTE.  —  FORFAIT.  —  AUG- 
MENTATION DE  PRIX.  —  ABSENCE  d' AUTORISATION  ÉCRITE. 
—  TRAVAUX  d'installation  COMPLÉMENTAIRES  • 

Varchitecte  ne  peut,  aux  termes  de  Vart.  i  793  du  Code 
civil,  demander,  au  cas  de  forfait,  au^nine  augmentation 
de  prix,  soies  le  prétexte  de  changements  ou  d'augmentations 
faits  sur  le  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont 
pas  été  autorisés  pas  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le 
propriétaire. 

Mais  il  a  droit  à  un  supplément  de  prix  pour  les  travaux 
d'installation  étrangers  à  la  construction  proprement  dite, 
faits  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  l'immeuble  (i), 

AGEORGES  C0ntr6  DUHOUX. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  14  août  1893,  Duhoux,  architecte,  a 
adressé  à  Ageorges  le  plan  d'un  chalet  comportant  quatre 
pièces  au  rez-de-chaussée  et  un  sous-sol,  en  indiquant  les 
matériaux  devant  servir  à  la  construction  et  que  sa  lettre 
se  terminait  en  ces  termes  :  «  Si  le  projet  vous  convient  tel 
que  je  Tai  dressé,  je  m'engagerai  à  vous  faire  la  construc- 
tion pour  une  somme  à  forfait  de  3,000  fr.  nets,  ainsi  que 
vous  me  l'avez  demandé  ;  » 

»  Attendu  que  le  17  août,  l'appelant  s'étant  enquis  de  la 
hauteur  qu'aurait  le  sous*sol  et  ayant  manifesté  le  désir 
que  la  longueur  de  la  façade  fût  portée  de  7  à  8  mètres 
sans  aucune  diminution  de  la  profondeur  et  que  la  vérandah 
eût  un  escalier  de  trois  marches  au  moins,  Duhoux  s'em- 
pressa de  répondre,  dès  le  lendemain,  que  la  hauteur  du 

(1)  Comp.  ReoDes,  l«r  mai  1894;  94,  1,  337. 
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sous-sol  fixée  à  2^^,30  était  suffisante,  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'escalier  à  la  vérandah,  que  la  longueur  de  la  façade  était 
de  7™,50,  et  que  s'il  lui  était  possible  de  construire,  pour 
3,000  fr.,  un  chalet  donnant  une  surface  couverte  de 
58»^,50,  les  conditions  ne  seraient  plus  les  mêmes  du 
moment  où  on  exigerait  une  surface  couverte  de  64  mètres  ; 

»  Attendu  que  le  20  août,  l'appelant  se  déclara  satisfait 
des  renseignements  qui  venaient  de  lui  être  donnés  et, 
renonçant  à  aller  à  la  Baule  pour  se  renseigner  plus  ample- 
ment, invita  Duhoux  à  commencer  immédiatement  les 
travaux  ;  qu'il  est  manifeste  que,  par  cette  lettre  qui  n'a 
point  été  visée  par  les  premiers  juges,  Ageorges  a  accepté 
purement  et  simplement  le  plan  qui  lui  avait  été  soumis  le 
14,  et  qu'ainsi  le  marché  à  forfait  proposé  par  Duhoux  a 
été  conclu  ; 

»  Attendu  que  le  l^^  septembre,  Ageorges  avait  demandé 
à  ce  dernier  de  se  trouver  le  9  à  la  Baule  pour  le  règle- 
ment définitif  de  leurs  affaires  ;  qu'il  est  allégué  par  l'intimé 
que  lors  de  cette  rencontre  l'appelant  lui  aurait- demandé 
de  modifier  le  plan  convenu  et  arrêté  entre  eux  ;  mais 
qu'aux  termes  de  l'art.  1793  du  Gode  civil  «  l'architecte  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  sous  le  pré- 
texte de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  le  plan, 
si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés 
par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  ;  »  qu'au 
surplus,  l'appelant  oppose  une  dénégation  absolue  à  cette 
allégation,  et  affirme  avoir  demandé  à  Duhoux  un  rendez- 
vous  pour  régler  avec  lui  les  questions  relatives  au  creuse- 
ment d'un  puits,  à  la  construction  d'un  mur  de  clôture 
avec  grille,  ainsi  qu'au  mode  et  aux  termes  des  paiements  à 
effectuer  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  du  décompte  dressé 
par  Duhoux  et  du  mémoire  justificatif  joint  à  ce  document 
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que  le  prix  des  travaux  de  clôture  et  des  terrassements,  de 
la  construction  du  mur  de  clôture  avec  grille,  du  creusage 
et  de  la  maçonnerie  du  puits  s'est  éleyé  à  497  fr.  50  c; 
que  la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour  vérifier 
les  dits  articles  et  qu'il  n'échet,  en  conséquence,  de  ren- 
voyer les  parties  devant  experts  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  également  de  l'examen  de  ces 
deux  documents  qu'à  l'intérieur  du  chalet,  à  la  connais- 
sance et  du  consentement  de  l'appelant,  Duhoux  a  fait 
exécuter  divers  travaux  d'installation  étrangers  à  la  cons- 
truction proprement  dite  et  que  la  Cour  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  la  vérification  des  articles  relatifs  à  ces 
travaux  ; 

»  Attendu  que  Ageorges  justifie  avoir  versé  à  Duhoux  la 
somme  de  2,000  fr.  sur  le  prix  à  forfait  de  la  construction 
du  chalet,  et  celle  de  200  fr.  à  valoir  sur  le  montant  des 
travaux  accessoires  faits  à  l'extérieur  ;  que  le  coût  total  des 
dits  travaux  et  des  travaux  d'installation  à  l'intérieur  étant 
de  788  fr.  30  c,  Ageorges  reste  devoir  à  l'intimé  la  somme 
de  1,888  fr.  30  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  dans  une  juste 
mesure: 

»  Déboute  Duhoux  de  ses  demandes  et  conclusions  ; 

»  Dit  toutefois  qu'il  est  demeuré  créancier  de  la  somme 
de  1,588  fr.  30  c,  et,  au  besoin,  condamne  Ageorges  à  la 
lui  payer  ; 

Tè  Décharge  ce  dernier  de  toutes  les  condamnations  contre 
lui  prononcées  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  ; 

)»  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  d'appel  pour  être 
supportés  un  sixième  par  Ageorges,  les  cinq  autres  sixièmes 
par  Duhoux ; 
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»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  28  juillet 
1895.  —  MM.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M««  Leborgne  et  Dyèvre. 


NANTES,  31    août  1895. 

L  —  COMPÉTENGB.  —  NON  COMMERÇANT.  —  EMPRUNT  POUR 
L*ACBAT  d'O.N  fonds  DE  COMMERCE.  —  ASSIMILATION  A 
L'EMPRCmT  FAIT  POUR  LES  BESOINS  DU  COMMERCE.  — 
COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES. 

11.  —  COMPENSATION.  —  DEMANDE  INTRODUCTIVE.  —  DETTE 
CERTAINE,  LIQUIDE  ET  EXIGIBLE.  —  DEMANDE  RECONVEN- 
TïONNELLE.  —  DETTE  CONTESTÉE.  —  COMPENSATION 
IMPOSSIBLE. 

/.  L'emprunt  contracté  par  une  personne  non  commerçante 
dans  le  but  d'acheter  un  fonds  de  commerce,  doit  être  assi- 
milé à  l'emprunt  contracté  pour  les  besoins  du  commerce 
lui-même  ;  un  tel  emprunt  doit,  par  suite,  être  réputé 
commercial. 

En  conséquence,  l'emprunteur  qui,  par  l'achat  du  fonds  de 
commerce,  est  postérieurement  devenu  commerçant,  est  vala- 
blement assigné  par  son  prêteur  devant  les  Tribunaux 
consulaires. 

IL  La  compensation  n'est  pas  possible  entre  une  dette  certaine, 
liquide  et  exigible  qui  fait  l'objet  d'une  demande  introduc- 
tive  et  la  dette  contestée  qui  fait  l'objet  d'une  demande 
reconventionnelle  (ij. 

(t)  Conf.  Nantes,  8  mars  1876  ;  76,  1,  285, 

t20 
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VEUVE  HALGAN  COntre  ÉPOUX  PRIÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  8  août  1898,  les 
époux  Prié,  commerçants  de  cette  ville ,  ont  fait  opposi- 
tion au  jugement  pris  par  défaut  contre  eux  et  par  lequel 
ce  Tribunal  les  avait,  à  la  date  du  27  juillet,  condamnés  à 
payer  à  la  veuve  Halgan  la  somme  de  1,400  fr.,  que  celte 
dernière  prétendait  leur  avoir  prêtée,  à  payer  en  outre  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Prié  opposent  tout  d'abord  à  la 
demande  de  veuve  Halgan  un  déclinatoire  d'incompétence, 
alléguant  que  la  somme  réclamée  leur  a  été  prêtée  verba- 
lement à  une  époque  où,  n'étant  pas  encore  commerçants, 
ils  n'ont  pu  contracter  un  emprunt  pour  les  besoins  d'un 
commerce  qui  n'a  été  entrepris  que  plus  tard  ; 

»  Qu'ils  prétendent,  d'ailleurs,  que  veuve  Halgan  a  voaln 
seulement,  en  mettant  cette  somme  à  leur  disposition,  les 
indemniser  des  dépenses  que  leur  occasionnait  sa  résidence 
chez  eux  ; 

»  Mais  attendu  que  les  époux  Prié  ne  nient  pas  que  la 
somme  ne  leur  ait  été  effectivement  remise  ;  qu'ils  sont 
d'accord  avec  veuve  Halgan  sur  Tépoque  à  laquelle  elle  a 
été  versée  ; 

»  Attendu  que  cette  époque  est  sensiblement  la  même 
que  celle  à  laquelle  a  eu  lieu  l'acquisition  du  fonds  de 
commerce  qu'exploitent  actuellement  les  époux  Prié  ; 

»  Que  l'objection  faite  par  les  époux  Prié,  relativement  à 
l'écart  qui  existe  entre  le  prix  d'achat  et  le  montant  total 
de  la  somme  prêtée,  ne  saurait  être  suffisante  pour  détruire 
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la  présomption,  difficilement  discutable,  que  la  dite  somme 
a  bien  servi  à  payer  le  fonds  de  commerce  ; 

»  Que,  ceci  étant  établi,  la  compétence  du  Tribunal  ne 
peut  plus  être  discutée,  l'emprunt  contracté  dans  le  but 
d'acheter  un  fonds  de  commerce  devant  être  incontestable- 
ment assimilé  à  celui  qui  doit  servir  aux  besoins  du 
commerce  lui-même  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante que ,  pour  établir  la  commercialité  d'une  dette ,  il 
n'est  nullement  nécessaire  que  cette  dette  soit  constatée 
d'une  façon  spéciale  aux  actes  commerciaux  ; 

»  Qu'à  tous  les  points  de  vue,  il  faut  donc  dire  que  ce 
Tribunal  est  compétent  ; 

»  Au  fond  ; 

»  Attendu  que  les  faits  allégués  par  veuve  Halgan  ne 
sont  pas  niés  par  les  époux  Prié  ; 

»  Que  ces  derniers  ne  sauraient  sérieusement  prétendre 
que  la  somme  qui  a  été  ainsi  mise  à  leur  disposition  cons- 
tituait, non  un  prêt,  mais  une  sorte  d'indemnité,  alors 
qu'ils  n'apportent  aucune  preuve  qu'à  un  moment  quel- 
conque une  convention  ait  été  formée  entre  eux  et  veuve 
Halgan,  en  vertu  de  laquelle  cette  dernière  se  serait  engagée 
à  leur  payer  une  pension  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  demandent  reconvention- 
nellement  que  veuve  Halgan  soit  condamnée  à  leur  rem- 
bourser les  frais  qu'ils  disent  avoir  faits  pour  elle  depuis 
qu'elle  habite  avec  eux  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  époux  Prié  ne  sauraient 
avoir  le  droit  d'opérer  indirectement,  au  moyen  de  cette 
demande  reconventionelle,  une  sorte  de  compensation  entre 
la  créance  de  la  veuve  Halgan  et  celle  qu'ils  prétendent 
avoir  contre  elle  ; 

»  Attendu,   en   effet»  qu'en   vertu   des   dispositions  de 
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Tart.  1291  du  Code  civil,  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  que  si  les  deux  dettes  sont  également  liquides  et 
exigibles  ; 

»  Que,  dans  le  cas  présent,  si  les  époux  Prié  contestent 
le  bien-fondé  de  la  réclamation  faite  par  veuve  Halgan,  ils 
sont  d'accord  avec  elle  sur  le  montant  de  la  somme  qui  leur 
a  été  versée  ; 

»  Que  veuve  Halgan,  au  contraire,  n'admet  ni  le  principe 
de  la  créance  prétendue  des  époux  Prié  contre  elle,  ni  les 
chiffres  de  cette  créance  ; 

»  Que  les  deux  dettes  ne  sont  donc  pas  également  liquides 
et  que  la  compensation  ne  peut,  par  suite,  avoir  lieu  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  dénégations  formelles  de 
veuve  Halgan,  relativement  à  un  engagement  quelconque 
qu'elle  aurait  pris  vis-à-vis  des  époux  Prié  de  les  indem- 
niser des  dépenses  qu'elle  leur  occasionnerait,  il  appartient 
à  ces  derniers  de  faire  la  preuve  de  ce  qu'ils  avancent  ;  qu'ils 
ne  font  pas  cette  preuve  ; 

»  Que  leur  demande  reconventionnelle  doit  donc  être 
écartée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Dit  les  époux  Prié  mal  fondés  dans  leur  opposition,  les 
en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  !i9  juillet  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  les  époux  Prié  à  rem- 
bourser à  veuve  Halgan  les  1,400  fr.  qu'elle  leur  a  prêtés 
verbalement,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  août  1895.  - 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  W  Begnaud, 
pour  veuve  Halgan  ;  M«  Spork,  pour  les  époux  Prié. 


NANTES,  6  septembre  1895. 

FAILLITE.    —    RAPPORT.     —    CESSATION    DE    PAIEMENTS.    — 
PAIEMENT   POSTÉRIEUR.     -   VALIDITÉ.   —   CONDITIONS. 

Aux  termes  de  Vart,  447  du  Code  de  Commerce,  le  créancier 
qui  a  reçu  un  paiement  après  Vépoque  fixée  pour  la  cessation 
des  paiements  de  son  débiteur,  n'est  tenu  de  rapporter  à  la 
masse  ce  qu'il  a  reçu  qu'alors  qu'il  est  prouvé  qu'il  connais- 
sait la  situation  désespérée  de  son  débiteur,  et  qu'il  a  voulu 
se  créer,  au  détriment  de  la  masse,  une  situatioti  privilé- 
giée. 

Les  juges  ont  d'ailleurs  la  faculté  d'annuler  ou  de  maintenir 
ces  actes  d'après  les  circonstances,  et  notamment  eu  égard  à 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  qui  y  aura  présidé  (1). 

SYNDIC  DIVET  COntrB  MABILEAU. 
JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Perdereau,  syndic  de  la  faillite  Divet, 
expose  que,  par  jugement  du  15  mai  dernier,  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  a  définitivement  reporté  au  15  juin 
1893  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Divet  ; 

(1)  Jor.  constante.  V.  Table  d«  11  an«  (1881-1891),  vo  Faillite,  nos 
34  s.  Nantes,  26  (lécembrc  1891  ;  92,  1,  129;  Rennes,  6  avril  1892; 
92,  1,  136;  Nantes,  14  janvier  1893  ;  93,  1,  163  ;  Nantes,  18  juillet 
1894,  êuprà.  Ire  partie,  p.  8. 
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que,  depuis  cette  époque  et  par  les  poursuites  les  plus 
rigoureuses,  habilement  suspendues  et  reprises,  le  sieur 
Mabileau  a  contraint  Diyet  à  lui  verser,  en  plusieurs 
acomptes,  une  somme  de  968  fr.  45  c,  représentant  des 
marchandises  et  frais  ;  qu'en  outre,  il  a  pris  une  inscrip- 
tion d'hypothéqué  sur  les  immeubles  du  failli  ;  qu'en  vertu 
de  l'art.  446  du  Code  de  Commerce,  Mabileau  doit  être 
tenu  de  rapporter  la  somme  par  lui  reçue  avec  intérêts  de 
droit  ;  qu'en  outre,  et  en  vertu  du  même  article,  l'hypo- 
thèque inscrite  le  25  mai  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  prétention  du  syndic, 
Mabileau  soutient  avoir  complètement  ignoré  la  cessation 
des  paiements  de  Divet  ;  qu'il  fait  remarquer  que  les  four- 
nitures faites  par  lui  à  Divet  l'ont  été  postérieurement  à  la 
date  à  laquelle  la  cessation  des  paiements  a  été  reportée  ; 
que,  lors  du  paiement  de  ces  fournitures,  il  a  cru  simple- 
ment avoir  affaire  à  un  débiteur  gêné,  mais  que  l'extension 
donnée  alors  par  Divet  à  son  commerce,  les  constructions 
qu'il  faisait  faire,  lui  donnaient  à  supposer  que  cette  gêne 
n'était  que  momentanée  ;  qu'à  la  vérité,  il  a  poursuivi  son 
débiteur,  mais  en  y  mettant  toute  la  condescendance  et 
toute  la  lenteur  qu'on  y  met  d'ordinaire,  lorsque  l'on  sait 
qu'en  fin  de  compte  le  débiteur  s'exécutera  ;  que  le  paie- 
ment effectué  par  Divet  l'a  été  dans  des  conditions  qui,  aux 
termes  de  l'art.  447,  permettent  au  Tribunal  de  le  main- 
tenir ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Divet  n'apporte  pas  la  preuve 
que  Mabileau,  lorsqu'il  a  reçu  de  Divet  paiement  de  la 
somme  de  968  fr.  45  c,  sût  que  son  débiteur  était  en  état 
de  cessation  de  paiements  ;  qu'il  résulte  des  éléments  de  la 
cause  que  Mabileau  paraissait  plutôt  ignorer  cette  situation  ; 
que,  s'il  a  usé  du  droit  qu'a  tout  créancier  de   poursuivre 
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son  débiteur,  il  est  à  remarquer  que  ces  poursuites  ont 
singulièrement  traîné  en  longueur  et  ne  paraissent  pas 
constituer  les  agissements  d'un  créancier  qui  se  .préoccupe 
avant  tout  de  s'assurer  une  situation  privilégiée  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  447  du  Code  de  Com- 
merce laisse  aux  juges  en  la  matière  une.  faculté  souveraine 
d'appréciation,  leur  permettant  d'annuler  ou  de  maintenir 
les  paiements,  d'après  tes  circonstances  de  la  cause  et 
notamment  eu  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  qui 
aura  présidé  à  ces  paiements  et  qu'en  l'espèce,  le  paiement 
fait  à  Habileau  parait  régulier  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  main- 
tenir ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  prise  par 
le  dit  Habileau  sur  les  biens  de  Divet,  il  y  a  lieu  de  la  dé- 
clarer nulle  et  de  nul  effet,  la  créance  ayant  été  éteinte  par 
le  paiement  fait  à  Habileau  ;  qu'au  surplus,  sur  ce  point, 
ce  dernier  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  le  paiement  de  la  somme  de  968  fr.  45  c.  tou- 
chée par  Habileau  est  bon  et  valable  ; 

»  Déboute  le  syndic  Divet  de  ses  conclusions  tendant  au 
rapport  de  la  dite  somme  ; 

»  Déclare  nulle  et  non  avenue  l'hypothèque  prise  par 
Mabileau  sur  les  biens  de  Divet  ;  en  prononce  la  main- 
levée ; 

»  Condamne  le  syndic  Divet  en  tous  les  dépens,  qui 
entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  septembre  1895. 
—  Président  :  H.  Couillaud,  juge.  ■—  Plaidant  :  H«  Harie 
d'Avigneau,  pour  le  syndic  Divet  ;  H®  Brunschvicg,  pour 
Mabileau. 
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NANTES,  l»»"  octobre  1895. 

VENTE.  —  VENTE  DE  LA  CHOSE  D'aUTRUI.  —  RATIFICATION 
PAR  LE  PROPRIÉTAIRE.  —  VALIDITÉ  DE  LA  VENTE. 

La  vetite  de  la  chose  d'autrui,  quoiqvs  nulle  dans  le  pHn- 
cipe,  aiLX  termes  de  Vart,  1599  du  Code  citil,  devient 
néanmoins  valable  et  ne  peut  plus  être  attaquée  par  l'acqué- 
reur lorsque,  avant  la  livraison,  le  vendeur  est  devenu 
propriétaire  incommutable  de  la  chose  vendue  et  qus  toute 
crainte  d'éviction  a  cessé  (1). 

ÉPOUX  MARTIN  contre  i^oux  féreg. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Martin  ont  assigné  les  époux 
Férec  devant  ce  Tribunal  pour  qu'il  fût  décerné  acte  de  ce 
qu'ils  sont  prêts  à  livrer  le  fonds  de  commerce  par  eux 
vendu  aux  époux  Férec  ;  au-dessus  de  cette  offre,  s'enten- 
dre, les  époux  Férec,  condamner  à  leur  payer  conjointe- 
ment et  solidairement  la  somme  principale  de  5,000  fr. 
avec  intérêts  de  droit  ;  s'entendre  condamner  également  en 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  leurs  conclusions,  les 
époux  Martin  exposent  que,  suivant  conventions  verbales 
en  date  du  28  juillet  1895,  ils  ont  vendu  aux  époux  Férec 
une  buvette-comptoir  moyennant  le  prix  de  5,000  fr.  et  que 
rentrée  en  jouissance  fut  fixée  au  12  août  suivant  ;  qu'un 
dédit  de  2,000  fr.  fut  stipulé  ;  que,  le  18  août,  ils  ont  fait 
sommation  aux  époux  Férec  de  prendre  livraison  du  fonds 
de  commerce  et  que,  faute  par  eux  d'avoir  obtempéré  à  la 
dite  sommation,  ils  les  ont  assignés  devant  ce  Tribunal  ; 

(1)  Conf.  Cass.,  4  mars  1891  ;  D.  P.,  Ul,  1,  313. 
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»  Attendu  que  les  époux  Férec,  sans  méconnaitre  la 
vente  du  fonds  de  buvette,  prétendent  qu'avant  l'entrée  en 
jouissance  ils  apprirent  que  les  époux  Martin  n'étaient  pas 
propriétaires  du  matériel  du  café  vendu  ;  que  ce  matériel, 
qui  entrait  dans  le  marché,  appartenait  à  la  dame  Thibeaud- 
Nicolliére,  propriétaire  de  l'immeuble,  et  qu'en  présence 
de  cet  état  de  choses  ils  avaient  déclaré  devant  la  dite  dame 
et  les  époux  Martin  qu'ils  considéraient  comme  non  avenue 
la  vente  à  eux  consentie  et  se  mettaient  conséquemment  en 
devoir  d'acheter  un  autre  fonds  de  café-buvette  ;  que  la 
convention  a  bien  été  résiliée  d'un  commun  acrord  sans 
aucune  protestation  des  époux  Martin  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  plus  actuellement  s'en  prévaloir  ;  que,  du  reste, 
en  droit,  leur  demande  ne  saurait  être  accueillie  puisqu'ils 
leur  ont  vendu  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1599  du  Code  civil,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas,  d'après  les  pièces  versées 
aux  débats,  que  le  contrat  de  vente  du  fonds  de  buvette 
ait  été  réellement  résilié  du  consentement  mutuel  des 
parties;  que  Ton  se  trouve,  sur  ce  point,  en  présence  de  la 
seule  affirmation  des  époux  Férec,  affirmation  déniée  par 
les  époux  Martin  ;  que  Ton  doit  donc  dire  que  les  époux 
Férec  n'en  apportent  pas  la  preuve  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1599  du  Code 
civil,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  il  convient 
toutefois  d'ajouter  que,  suivant  la  doctrine  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  de  cassation,  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
peut  être  ratifiée  par  le  propriétaire  et  qu'alors  l'acquéreur 
ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  la  vente,  la  ratification 
produisant  ses  effets  du  jour  où  elle  est  donnée  ;  qu'en 
Tespéce,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  la  vente  est 
ijiteiTenue  à  la  date  du  28  juillet,  l'entrée  en  jouissance  ne 
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devait  avoir  lieu  que  le  12  août  suivant  et  que  c'est  dans 
rintervalle  de  ces  deux  époques,  c'est-à-dire  le  8  août,  que 
les  époui  Martin  ont  acquis  du  véritable  propriétaire  les 
objets  mobiliers  dépendant  du  fonds  de  buvette  vendu  par 
eux  aux  époux  Férec  ;  qu'ils  ont  ainsi  couvert  la  nullité 
de  la  vente  en  se  mettant  en  règle  en  temps  utile  vis-à-vis 
de  leurs  acquéreurs,  c'est-à-dire  avant  l'époque  fixée  pour 
leur  entrée  en  jouissance  ; 

»  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  des  époux 
Férec  ne  paraît  pas  justifiée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

))  Décerne  acte  aux  époux  Martin  de  ce  qu'ils  sont  prêts 
à  livrer  le  fonds  de  buvette  par  eux  vendu,  avec  tout  son 
matériel  ; 

»  Condamme  les  époux  Férec  à  payer  aux  époux  Martin 
la  somme  de  5,000  fr.  pour  prix  du  dit  fonds  ; 

»  Et,  pour  le  cas  où  ils  voudraient  résilier  le  contrat,  les 
condamne  à  payer  aux  époux  Martin  la  somme  de  2,000  fr., 
montant  du  dédit  ; 

»  Déboute  les  époux  Férec  de  toutes  leurs  fins  et  conclu- 
sions et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commetxe  de  Nantes,  —  du  !«'  octobre  1895. 
—  Président:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Begnaud, 
pour  les  époux  Martin  ;  M®  Giraudeau,  pour  les  époux 
Férec. 


NANTES,  5  octobre  1895. 

CHOSE  JUGÉE.  —  ABANDON  DE  SON  BORD  PAR  LE  CAPITAINE. 
—  POURSUITES  DEVANT  LE  TRIBUNAL  MARITIME.  —  CON- 
DAMNATiON.     —    DEMANDE    EN    DOMMAGES-INTÉRÊTS.     — 
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TRIBUNAL  DE  GOMMERGE.  —  IN  APPLICABILITÉ  DE  L*EXGEP- 
T10N  DE  CHOSE  JUGÉE. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  point 
même  qui  a  été  jugé  (i). 

En  conséquence,  il  appartient  à  celui  qui  prétend  invoqu,er 
au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel:,  de  prouver 
que  les  condamnations  prononcées  entraînent  nécessairement 
envers  lui  la  responsabilité  du  condamné. 

Et  notamment  la  condamnation  prononcée  par  le  Tribunal 
maritime  contre  un  capitaine,  pour  abandon  de  son  navire, 
ne  saurait  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  le  destinataire  de  la  cargaison  devant  le  Tri- 
bunal de  Commerce^  s'il  n'est  pas  démontré  par  l'examen  de 
la  cause  que  cet  abandon  a  eu  une  influence  quelconque  sur 
le  retard  dont  se  plaint  le  destinataire  (2). 

MOVLIN-NEUF  COntre  LEROUX. 
JUGEMENT. 

c<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Leroux,  capitaine  du  navire  Saint-Joseph, 
a  pris  à  Boulogne-sur-Mer  une  certaine  quantité  de  ciment 

(1)  V.  ce  rec.  TMe  de  11  ans  (t881-18!^1).  Appendice,  vo  Chose 
jugée.  Rennes,  7  novembre  1893  ;  94,  1,  120. 

(2)  Cette  nouvelle  décision  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  se 
réfère  ^  une  jurisprudence  qui  s*afûrme  de  jour  en  jour  d*une  façon  de 
plus  en  plus  énergique,  de  plus  en  plus  formelle,  à  savoir  que  si,  en 
droit,  les  décisions  rendues  au  criminel  ont  envers  et  contre  tous  Tauto- 
rite  de  la  chose  jugée,  les  juges  civils,  bien  que  liés  eux-mêmes  par  le 
dispositif  de  la  décision  rendue  au  criminel  et  les  motifs  qui  la  justifient, 
restent  néanmoins  souverains  appréciateurs  des  faits  dans  leurs  rapports 
avec  les  actions  civiles  intéressant  les  tiers  non  partie  dans  Tinstance 
criminelle.  L.  G. 
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en  barils  et  en  sacs  pour  les  transporter  à  Nantes  a  l'adresse 
de  Moulin-Neuf  ;  que.  le  chargement  a  été  terminé  le  19 
juillet  ;  que,  retenu  par  les  vents  contraires,  le  navire  n'a 
pu  partir  que  le  30  juillet  ; 

»  Attendu  que  le  !«'  août,  le  navire  étant  en  pleine  mer, 
le  capitaine  Leroux  quitta  son  bord  et  que  l'équipage  amena 
le  navire  en  relâche  à  Cherbourg  ;  que  le  capitaine  Leroux 
fut  condamné,  pour  abandon  de  son  navire  en  mer,  à  un 
mois  de  prison  et  à  une  interdiction  de  commandement 
pendant  deux  ans,  tout  en  bénéficiant,  pour  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  des  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  189i  ; 

»  Attendu  que  le  navire  quitta  Cherbourg  le  17  août  sous 
la  conduite  d'un  autre  capitaine  et  arriva  à  Nantes  le  26 
août  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Moulin-Neuf 
a  assigné  Leroux  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,500  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé 
par  le  relard  dans  la  livraison  de  ses  marchandises  ;  qu'il 
demande  au  besoin  une  expertise  pour  fixer  le  préjudice 
qu'il  a  subi  ; 

»  Attendu  que  Moulin-Neuf  prétend  que  le  capitaine 
Leroux  est  responsable  du  retard  par  suite  de  l'abandon  de 
son  navire  qui  a  nécessité  la  relâche  à  Cherbourg  ;  que, 
sans  discuter  les  faits  en  eux-mêmes,  il  s'appuie  sur  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  maritime  de  Cherbourg 
et  invoque  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  démontrer  que 
le  capitaine  est  en  faute  et  ne  peut  arguer,  comme  il  essaie 
de  le  faire,  d'une  prétendue  hallucination  mentale  dont  il 
aurait  été  momentanément  atteint  et  qui  constituerait  un  cas 
de  force  majeure,  puisque  le  Tribunal  maritime  l'a  déclaré 
responsable  et  a  prononcé  contre  lui  une  condamnation  ; 

»  Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  s'appliquer 


T^ 


PREMIÈRE  PARTIE.  Si7 

rigoureusement  au  point  même  qui  a  été  jugé  ;  qu'il  appar- 
tiendrait à  Moulin-Neuf  de  prouver  que  les  condamnations 
prononcées  contre  le  capitaine  Leroui^  entraînent  nécessai- 
rement sa  responsabilité  envers  lui  ;  qu'il  résulte  au  con- 
traire des  faits  et  documents  de  la  cause  que,  soit  que  le 
capitaine  soit  parti  dans  des  dispositions  mentales  qui  lui 
inspiraient  des  terreurs  imaginaires  et  lui  ont  fait  croire  à 
un  complot  de  son  équipage  contre  lui,  soit  que  ce  complot 
ait  réellement  existé,  le  navire  a  quitté  Boulogne  dans  des 
conditions  qui  rendaient  difficile  son  arrivée  directe  à  bon 
port  ;  que,  si  le  Tribunal  maritime  a  jugé  que  le  capitaine 
avait  eu  tort  d'abandonner  son  navire  en  mer,  et  tombait 
de  ce  chef  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  il  ne  s'en  suit  pas 
nécessairement  qu'il  doive  être  déclaré  responsable  envers 
Moulin-Neuf  d'un  retard  causé  par  les  conditions  défec- 
tueuses dans  lesquelles  le  voyage  a  été  commencé  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Moulin-Neuf,  qui  ne  pouvait 
compter  sur  une  date  fixe  pour  la  réception  d'une  marchan- 
dise qui  lui  arrivait  par  un  navire  à  voiles,  ne  justifie  pas 
qu'un  préjudice  lui  ait  été  causé  par  le  fait  de  la  relâche  à 
Cherbourg  ;  qu'il  s'appuie,  il  est  vrai,  sur  des  réclamations 
de  clients,  qu'il  n'aurait  pu  satisfaire  à  l'époque  prévue 
qu'en  dépotant  des  barils  et  en  subissant  ainsi  une  perte 
qu'il  évalue  à  10  fr.  par  tonne  ;  mais  que  ces  réclamations 
se  sont  toutes  produites  dans  les  premiers  jours  d'août,  à 
une  époque  où  il  était  difficile  que  le  Saint-Joseph,  parti 
de  Boulogne  le  30  juillet,  fût  arrivé  à  Nantes  ;  qu'il  est  à 
remarquer,  en  outre,  que  presque  tous  les  marchés  qu'il 
invoque  stipulaient  que  la  marchandise  était  livrable  à 
l'arrivée  du  navire  et  ne  comportaient  pas,  par  suite,  un 
délai  indéterminé  ;  que  Moulin-Neuf  ne  justifie  pas,  d'ail- 
leurs, avoir  été  obligé  de  se  remplacer  à  des  conditions 
plus  onéreuses  ; 
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»  Par  ces  motis  ; 
»  Déboute  Hou)ia-Neuf  de  toules  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 
»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  octobre  1895, 
-  Président  :  M.  Boy.  —  Plaidant  :  M«  Gaist'hau,  pour 
Moulin-Neuf  ;  M»  Padioleau,  pour  Leroux. 


NANTES,  12  octobre  1896. 

VERTE.  —  OBLIGATionS  DD  TBNDBUR.  —  DÉLITRAnCE.  — 
VINS.  —  VINS  KOOVBAUX.  —  QDAHTITÉ  DÉTKRMIKÉE.  — 
LIVRAISON  ÉCHBLONHÉE  SUR  DUE  ANWÉE.  —  SODTIRAGI. 
—  niïCESSlTË  DE  FAIRE  LE  PLEIN.  —  DUtlNUTION  DE 
QUAMTJTÉ. 

Celui  gui  achète,  au  mommt  de  ia  récolte,  une  quantité 
déterminée  de  barriques  de  vins  nouveaux,  ne  saurait  avoir- 
la  prétention  de  se  faire  livrer,  plusieurs  mois  ou  un  an 
après,  la  même  quantité  de  vin.  Il  doit  supporter  seul  la 
perte  résultant  des  soutirage»  et  de  la  nécessité  de  faire  te 
plein  (I). 

Doit,  par  suite  être  considéré  comme  ayant  rempli  toJis  ses 
engagements,  le  vendeur  gui  offre  de  livrer  à  son  acheteur, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  ce  gui  restera  de  ses  barri- 
ques une  fois  le  plein  fait. 

(<)  V,  AniLconf.  V.  Table  de  11  an«  (1881-1891). ""  Vfnl«,n*  H. 
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DAVENIER  contre  LUCAS  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  octobre  1894,  Lucas  a  vendu  verbale- 
ment à  Davenier  100  barriques  gros-plant  nouveau  de  la 
récolte  de  1894,  à  raison  de  40  fr.  Tune,  rendues  chez 
Tacheteur,  payables  moitié  au  31  janvier,  moitié  au  30  mars 
1895,  Lucas  s'engageant,  en  outre,  à  sucrer  50  barriques  à 
ses  frais  ; 

»  Attendu  que  Davenier  reconnaît  avoir  reçu  en  diverses 
livraisons,  depuis  le  17  novembre  1894,  196  hectolitres 
32  centièmes  ;  mais  qu'il  prétend  qu'il  a  droit  à  100  bar- 
riques de  225  litres  ;  qu'il  lui  reste  dû,  en  conséquence, 
par  Davenier,  28  hectolitres  68  centièmes,  et  qu'il  a  assigné 
ce  dernier  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  compléter  sa  livraison  et,  faute  de  ce  faire, 
s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Davenier  ayant  acheté  100  barriques 
de  vin  nouveau  au  moment  des  vendanges,  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  se  faire  livrer  plusieurs  mois  et  môme  un 
an  après  la  même  quantité  de  100  barriques,  faisant 
ainsi  supporter  à  son  vendeur  la  perte  résultant  des  souti- 
rages et  de  la  nécessité  de  faire  le  plein  ;  qu'il  faut  dire 
que  Lucas  aura  suffisamment  exécuté  son  marché  en  livrant 
à  Davenier,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  demandes,  ce  qui 
restera  de  ses  100  barriques  après  le  plein  fait  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
quantité  livrée  et  sur  la  quantité  qui  peut  rester  à  livrer  ; 
qu'il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  de  recourir  à  un  apurement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  consommation  des  100  barriques  est 
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à  la  charge  de  Davenier  depuis  le  dernier  jour  des  vendanges 
et,  pour  le  surplus,  avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les 
parties  devant  Litoux,  arbitre-expert,  qui  les  entendra, 
s'entourera  de  tous  renseignements,  dira  quelle  est  la 
quantité  actuellement  livrée  par  Lucas  et,  s'il  y  a  lieu, 
quelle  est  la  quantité  qui  peut  rester  à  livrer  en  tenant 
compte  de  la  consommation  à  la  charge  de  Davenier  ; 
conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut,  et,  à  défaut,  déposera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieure- 
ment statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Davenier  aux  dépens,  réservant  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  12  octobre  1895. 
—  Président  :  M.  Roy.  — •  Davenier  s'expédiant.  —  Plai- 
dant :  M«  Ricordeau ,  pour  Lucas. 
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NANTES,  1^'  août  1894. 

COMPTE.  —  REVISION.  —  ERREURS  MATÉRIELLES.  —  MAJO- 
RATIONS. —  ACCEPTATION  TACITE.  —  RÈGLEMENT  DU 
SOLDE  EN  EFFETS  DE  COMMERCE  IMPAYÉS. 

On  ne  saurait  reviser  un  compte  arrêté  que  sHl  contient  des 
erreurs  matérielles,  faux  ou  doubles  emplois.  (Art.  541  du 
Code  de  Procédure  civile.)  (1). 

Il  est  d'usage  que  la  réception  d'un  compte  sans  protestation 
vaut  acceptation  de  ce  compte  et,  à  plus  forte  raison,  lors- 
que les  relations  des  parties  se  sont  prolongées  pendant  plu- 
sieurs années  et  qu'une  série  de  comptes  a  été  servie  a%i 
débiteur  qui  n'a  point  protesté  (2) 

Un  compte  est  réglé  par  l'acceptation  d'un  effet  de  commerce 
par  le  débiteur  pour  le  solde,  bien  que  cet  effet  n'ait  pas 
été  payé. 

En  conséquence,  si  le  débiteur  peut  demander  la  revision  des 
comptes  pour  des  erreurs  matérielles,  on  ne  peut  faire  porter 
la  revision  sur  la  capitalisation  des  intérêts,  les  commissions 
et  le  change  (3), 

GHEIONON  ET  SABLA  COUtre  PRNBAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  18  juin  1894,  par 
lequel  Cheignon  et  Sablé,  négociants  à  Nantes,  assignent 
Peneau,  négociant  en  grains,  demeurant  à  Pont-Rousseau, 
pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
21,682  fr.,  montant  de  leur  compte  au  31  mai  1894  ; 

(1  et  1)  Jar.  constante.  V.  ce  rec,   Table  de  2a  an$.  vo  Compte, 
Dot  t  s.;  Table  de  11  ont  (1881-1891).  Eod.  vo  ^os  i  s. 
(3)  NinUs.  23  décembre  1891  ;  92,  1,  168. 
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»  Attendu  que  de  décembre  1888  à  mai  1894  des  relations 
avaient  été  établies  entre  les  parties,  consistant  en  ventes  de 
céréales  par  Gheignon  et  Sablé  à  Peneau,  d'où  de  très  fré- 
quentes remises  de  comptes  dont  il  est  justifié  par  de  nom- 
breuses pièces  ; 

»  Attendu  que  Peneau  soutient  que  la  demande  de 
Gheignon  et  Sablé,  bien  qu'abaissée  à  5,682  fr.,  valeur  31 
mai  1894,  n'est  pas  justifiée  ;  qu'il  dit  avoir  toujours  pro- 
testé contre  les  comptes  tels  qu'ils  étaient  établis  et  que 
faute  par  Gheignon  et  Sablé  de  pouvoir  justifier  d'une  appro- 
bation de  sa  part,  il  est  fondé  à  discuter  le  montant  de  leur 
réclamation  ;  que  l'absence  de  protestations  écrites  ne 
peut  le  rendre  inhabile  à  formuler  des  critiques  et  qu'en 
tout  cas  la  preuve  d'une  convention  doit  être  mise  à  la 
charge  des  demandeurs  ;  que  le  désaccord  des  parties  pro- 
vient d'erreurs  matérielles,  d'une  capitalisation  d'intérêts 
exagérée,  de  commissions  et  d'un  change  trop  élevés, 
le  tout  établi  en  détails  par  une  note  de  redressements 
versée  aux  débats  et  rédigée  par  Hubert ,  arbitre  de  com- 
merce; que  Gheignon  et  Sablé  ne  sauraient  tirer  arguments, 
comme  ils  prétendent  le  faire  en  faveur  de  l'acceptation  des 
comptes,  de  balances  aux  30  avril,  30  mai  1890  et  29  février 
1892  et  de  règlement  par  traites  pour  la  valeur  exacte  des 
dites  balances  ;  qu'en  effet,  ces  traites  ne  furent  pas  payées 
à  leurs  échéances  ;  qu'il  en  fut  ainsi,  entre  autres,  pour  un 
effet  de  1,461  fr.  05  c.  dont  l'acceptation  ne  prouverait  l'ac- 
cord entre  parties  que  s'il  avait  été  payé  à  son  échéance,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  puisqu'il  a  été  con trépassé  par  Gheignon 
et  Sablé  au  débit  de  Peneau  ; 

»  Attendu  que  Peneau  ne  conteste  pas  les  sommes  portées 
en  compte  en  principal  ;  qu'il  discute  seulement  les  intérêts, 
le  mode  de  capitalisation  et  les  commissions  ; 

»  Attendu  que  depuis   cinq  ans  et  demi  Gheignon  et 
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Sablé  ont  établi  toas  leurs  comptes  de  la  même  manière  en 
ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts,  leur  capitalisation,  le 
montant  des  commissions  et  des  changes  ;  que  des  extraits 
accompagnés  de  lettres  explicatives  ont  été  fréquemment 
adressés  à  Peneau,  qui  a  tacitement  accepté  les  condi- 
tions ,  quelles  qu'elles  fussent ,  puisqu'il  ne  justifie  d'au- 
cune protestation  au  reçu  des  pièces  ou  lettres  des  deman- 
deurs ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  541  du  Code  de  Procé- 
dure on  ne  saurait  revenir  sur  un  compte  arrêté,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  d'erreurs  matérielles ,  faux ,  doubles 
emplois  ; 

»  Qu'en  dehors  des  erreurs  matérielles  relevées  par 
Hubert,  pour  le  montant  desquelles  satisfaction  devra  être 
donnée  à  Peneau,  aucun  des  faits  de  la  cause  ne  rentre  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  précité  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  des  arrêtés  de  comptes  étant  inter- 
venus à  trois  reprises  différentes,  il  ne  saurait  être  permis 
de  revenir  sur  un  compte  ainsi  réglé  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  ait  eu  arrêtés  de 
comptes  acceptés,  puisque  les  deux  comptes  30  avril  et  31 
mai  1890  ont  été  soldés  et  que  le  troisième  a  été  réglé  le 
27  février  1892  par  un  effet  de  1,461  fr.  05  c,  qui,  s'il  n'a 
pas  été  payé,  a  été  du  moins  accepté  par  Peneau  ; 

»  Que  c'est  en  vain  que  Peneau  entend  prouver  qu'il  a 
protesté  contre  le  compte  qui  lui  avait  été  remis  en  ne  payant 
pas  à  son  échéance  l'effet  de  1,461  fr.  05  c.  accepté  par  lui 
et  formant  le  solde  du  dit  compte  ;  que,  les  comptes  lui 
ayant  été  remis  avant  l'acceptation,  il  n'aurait  pas  accepté 
s'il  n'avait  pas  été  d'accord  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Peneau  s'appuie  sur  un 
jugement  récent  pour  réclamer  un  apurement  ;  que  dans  la 
cause  visée  il  n'était  pas  justifié  d'acceptation  ;  qu'il  ne  s'a- 
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gissait»  dans  l'espèce,  que  de  fournitures  sur  le  montant 
desquelles  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  commissions,  la  capi- 
talisation mensuelle,  le  taux  des  intérêts,  les  changes,  tant 
pour  la  période  antérieure  à  Tarrété  de  compte  du  29  février 
1892  qu'à  la  période  postérieure,  qu'il  faut  dire  qu'en  ma- 
tière commerciale  les  conventions  faisant  la  loi  des  parties, 
il  faut  voir  celles  qui  existaient  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu  que  depuis  cinq  ans  et  demi  les  comptes  ont 
été  établis  et  réglés  sur  les  mômes  bases  ;  que  jusqu'au 
dernier  jour  ils  ont  été  envoyés  ainsi  dressés  à  Peneau,  qui 
n'a  jamais  élevé  aucune  protestation  sur  la  façon  dont  ils 
étaient  établis  ;  qu'il  faut  en  conclure  qu'un  accord  existait 
entre  les  parties  pour  l'établissement  de  leurs  comptes  et 
que  Peneau  ne  peut  plus,  après  une  aussi  longue  période, 
se  soustraire  à  ses  conséquences  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  pièces  versées  aux  débats,  il 
ressort  qu'une  erreur  matérielle  s'élevant  à  la  somme  de 
169  fr.  71  c.  doit  être  déduite  du  compte  de  Cheignon  et 
Sablé;  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  et  de  le  ramener 
ainsi  à  la  somme  de  5,512  fr.  29  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Peneau  à  payer   à   Cheignon  et  Sablé    la 
somme  de  5,512  fr.  29  c,  valeur  31  mai  1894  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Trilmfial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1«'  août  1894.  — 
Président  ;  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M<^  Le  Bourdais, 
pour  Cheignon  et  Sablé  ;  M«  Palvadeau,  pour  Peneau. 
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RENNES,    22  juillet  1895. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  CLAUSE  A 
ORDRE  INSÉRÉE  POSTÉRIEUREMENT  A  LA  CRÉAIION.  —  DÉ~ 
FAUT  DE   DATE  —   DATE  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

Lorsqu'un  billet  n'a  été  revêtu  quà  une  époque  postérieure  à 
sa  création  de  la  clause  à  ordre,  à  la  suite  d*un  accord 
intervenu  entre  le  bénéficiaire  et  le  souscripteur^  safis  d'ail- 
leurs que  cette  mention  nouvelle  ait  été  revêtue  d'aucune 
date,  cette  circonstance  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  titre 
ainsi  tnodifié  doive  être  considéré  comme  un  véritable  billet 
à  ordre,  les  parties  ayant  fm,  en  agissant  ainsi  sans  violer 
aucune  loi^  s'en  référer  à  la  date  originaire  du  titre. 

ÉPOUX  POULAIN  contre  briand  et  c'*^. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Briand,  porteur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier  d'un  billet  à  ordre  en  date  du  !«'  octobre 
1887  causé  valeur  reçue  en  marchandises  et  espèces,  sous- 
crit au  profit  de  G.  Boulais  par  les  époux  Poulain,  l'a  fait 
présenter  à  ces  derniers  à  son  échéance  et  que  cet  effet  a 
été  protesté  faute  de  paiement  ;  que  les  époux  Poulain 
dénient  à  ce  titre  le  caractère  et  les  effets  d'un  billet  à  ordre 
par  ce  motif  qu'a  sa  création  il  n'a  été  que  la  simple  recon- 
naissance d'une  dette  de  7.000  fr.  remboursable  à  Boulais 
ou  a  ses  ayants-droit  ;  que  plus  tard  à  une  époque  qui  n'est 
pas  postérieure  au  12  juillet  1889,  aux  mots  «  ou  à  ses 
ayants-droit  »  on  substitué  ceux  de  «  ou  à  son  ordre  »  ; 
mais  que,  cette  nouvelle  mention  n'ayant  pas  été  datée,  l'une 
des  qualités  essentielles  à  la  validité  du  billet  à  ordre  fait 
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défaut  ;  que  ce  titre  n'a  plus,  par  suite,  que  la  valeur  d'une 
simple  promesse  ; 

»  Considérant,  en  droit,  que  le  but  de  la  loi  en  exigeant 
que  tout  billet  à  ordre  soit  daté,  a  été  de  permettre 
de  contater  si  au  moment  de  sa  création  le  souscripteur  était 
légalement  capable  de  s'obliger  ;  qu'aussi  la  jurisprudence 
admet-elle  que  le  défaut  complet  de  date  d'un  billet  à  ordre 
n'entrafne  pas  la  nullité  quand  cette  date,  â  quelque  époque 
qu'elle  pût  être  reportée,  ne  pourrait  apporter  aucun  chan- 
gement aux  droits  des  parties  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  le  billet  en  question  porte  une 
date,  celle  du  1"  octobre  1887,  dont  personne  n'a  contesté 
la  sincérité;  qu'en  inscrivant  plus  tard  dans  le  corps  du 
billet,  au  moyen  d'un  interligne  approuvé,  la  mention  «  ou 
H  son  ordre  »  ,  les  souscripteurs  qui  ont  agi  sans  fraude  et 
d'accord  avec  le  bénéllciaire  du  tilre  n'ont  rien  cbangé  à 
l'obligation,  laquelle  est  restée  la  même  quant  à  sa  cause, 
à  son  chiffre  et  à  l'époque  du  paiement;  qu'ils  ontseulemenl 
donné  au  créancier  le  droit  de  se  substituer  un  cessionnaire 
par  simple  endossement;  qu'en  agissant  ainsi  ils  ont  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  s'en  référer  à  la  date  originaire  du 
titre  ; 

»  Considérant  qu'en  acceptant  ce  billet  de  Boulais  en 
règlement  de  compte,  le  banquier  Buet  a  évidemment  enten- 
du acquérir  le  droit  de  le  mettre  en  circulation  lorsqu'il 
le  jugerait  utile  et  que  rien  dans  les  faits  de  la  cause  ni 
dans  les  documents  produiU  ne  permet  d'admettre  que, 
comme  le  prétendent  les  appelants,  il  l'ait  accepté  avec 
l'obligation  de  le  conserver  en  portefeuille  comme  uoe 
garantie  à  lui  personnelle  et  avec  les  éventualités  qu'elle 
comportait  ; 

1)  Considérant  qu'il  est  dès  aujourd'hui  établi  par  les  do- 
cuments versés  auxdébats  que,  contrairement  aux  allégations 
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des  époux  Poulain,  les  7,000  francs  du  billet  à  ordre  ne  fonl 
pas  double  emploi  avec  7,000  francs  de  traites  tirées  sur  eux 
par  Boulais  et  qu'ils  auraient  acquittées  ;  qu'en  tous  cas  il 
est  constant  qu'au  jour  où  Boulais  a  transmis  ce  billet  à 
ordre  par  endossement  au  banquier  Buet,  la  créance  re- 
présentée par  ce  titre  était  sérieuse  et  que  les  modifications 
qui  ont  pu  se  produire  dans  les  comptes  entre  Boulais  et  les 
époux  Poulain  ne  sauraient  en  quoi  que  ce  soit  affecter 
les  droits  soit  de  Buet,  soit  de  tout  autre  tiers  porteur; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il 
sortira  effet; 

»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  demandes  et  con- 
clusions ; 

»  Les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'e  Chambre),  —  du  2i  juillet  1895. 
—  MM.  de  Lesquen,  Président;  de  Guénjveau,  Avocat  gé- 
néral. —  Plaidant  :  M*«  Châtel  et  Leborgne. 


NANTES,   5  octobre   1895. 

I.  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  420  OU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  FACTURE  IMPRIMÉE.  — 
MENTION.  —  ACCEPTATION  SANS  PROTESTATION. 

II.  —  PREUVE.  —  PREUVE  DE  LA  LIBÉRATION.  —  CIR^O^S- 
FANCES  DE  FAIT.  ~  PRÉSOMPTIONS.  —  POUVOIR  d'aI^PRÉ- 
CIATION  DES  TRIBUNAUX.  -—  DEMANDE  TARDIVE.  — 
IRRECEVABILITÉ. 

/.  La   mention  imprimée  d'une  facture  portant  que  le  prix 
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est  payable  au  domicile  du  vendeur,  est  attrilmtive  dejuri- 
dictian  au  Tribunal  du  lieu  de  ce  domicile,  si  la  facture  a 
été  acceptée  par  l'acheteur  sans  protestation,  et  alors  que 
les  parties  n'ont  pas,  lors  de  la  vente,  déterminé  le  lieu  du 
paiement  (1). 

IL  Si,  en  principe,  cest  à  celui  qui  se  prétend  libéré  à  foufJiir 
la  preuve  de  sa  libération,  cette  règle  est  susceptible  de 
recevoir  des  tempéraments. 

Et  les  Tribunaux  peuvent,  en  s'appuyant  sur  des  circonstances 
de  fait  et  des  présomptions,  prononcer,  en  l'absence  de 
pièces  ju^stificatives^  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  créancier  pi*étend  faire 
valoir  des  droits  qu'il  a  laissé  13  ans  en  suspens  alors 
que,  penda7it  cette  longue  période,  il  n'a  produit  contre  son 
débiteur  aucune  réclamatian  ;  que  celui-ci ,  retiré  des 
affaires  dejmis  longtemps,  est  impuissant  à  représenter  ses 
livres  ou  des  pièces  justificatives  de  ses  opérations  commer- 
ciales. Une  telle  demande  doit  être  rejetée  comme  tardive 
et  injustifiée. 

VEUVE  LAFONT  COUtre  ROUSSEAU  ET  BANZiN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  8  juin  1898,  Rousseau  et 
Banzin  ont  assigné  veuve  Lafont  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  242  fr.  pour  marchandises  vendues  et  livrées  en  1882, 
avec  frais  de  protêt  et  de  retour  de  la  traite  tirée  sur  la 
dame  Lafont  ; 

(1)  Jiir.  consl.  V  ce  roc,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Compé- 
tence, no  m  s.;  12  octobre  1892;  92,  I,  426;  16  décembre  1893; 
94,  I,  75. 


PREMIÈRE  PARTIE.  Hi) 

»  Attendu  que,  par  un  jugement  du  29  juin  1898,  ce 
Tribunal  a  condamné  la  dame  Lafont,  par  défaut,  à  leur 
payer  la  dite  somme  ;  que  la  dame  Lafont  a  fait  opposition 
à  ce  jugement  par  exploit  du  22  juillet  1895  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmettre  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Lafont,  étant  domiciliée  à  Mire- 
beau,  invoque  tout  d'abord  une  exception  d'incompétence  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  les  factures  de  Rousseau  et  Banzin  portent 
que  le  paiement  doit  se  faire  à  Nantes  ;  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'une  facture  portant  cette  mention  a  été  envoyée, 
lors  du  marché,  à  la  veuve  Lafont  et  reçue  par  elle  sans 
protestation  ;  que  ce  Tribunal  doit  se  déclarer  compétent, 
aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

i>  Au  fond: 

»  Attendu  que  la  veuve  Lafont,  sans  nier  avoir  reçu  la 
fourniture  dont  elle  dit  d'ailleurs  n'avoir  conservé  aucun 
souvenir,  prétend  qu'elle  l'a  payée ,  ayant  quitté  les 
affaires  sans  laisser  aucune  dette  ; 

»  Attendu  que  Rousseau  ^  et  Banzin  soutiennent  qu'il 
appartient  à  la  veuve  Lafont,  la  fourniture  n'étant  ni 
contestée  ni  contestable,  de  prouver  sa  [libération  ;  mais 
que  cette  règle  doit  recevoir  des  tempéraments  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  réclamation  se  produit  au  bout  de 
13  ans  ;  qu'après  un  si  long  espace  de  temps,  le  commer- 
çant n'est  pas  tenu  de  conserver  ses  livres  de  commerce  ni 
des  pièces  justificatives  de  ses  opérations  commerciales  et 
qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  se  prononcer  suivant  les 
circonstances  et  les  présomptions  ; 

»  Attendu  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  Rousseau  et 
Banzin  soient  restés  si  longtemps  sans  réclamer  ce  qui  leur 
était  dû,  la  réclamation  se  produisant  d'ailleurs  longtemps 
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après  la  mise  en  liquidation  de  leur  maison  ;  qu'ils  pro- 
duisent, il  est  vrai,  la  traite  protestée  à  son  échéance  en 
1882  ;  mais  que  la  somme  a  pu  être  payée  depuis,  sans  que 
la  veuve  Lafont  ait  pris  la  précaution  de  se  faire  remettre 
la  traite  ;  qu'ils  produisent  encore  une  lettre  de  réclamation 
de  leur  liquidateur  en  1886  ;  mais  que  cette  lettre  n'a  été 
suivie  d'aucune  procédure  ,  ni  même  d'aucune  autre 
démarche  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Lafont  a  quitté  les  affaires  depuis 
de  longues  années  et  qu'elle  s'est  retirée  dans  une  situation 
aisée  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  eût  laissé  impayée 
une  fourniture  qui  avait  fait  l'objet  d'une  traite  protestée, 
ni  que  Rousseau  et  Banzin  fussent  restés  de  si  longues 
années  sans  donner  suite  à  leur  protêt  et  sans  entamer  des 
poursuites  contre  leur  débitrice,  si  celle-ci  ne  s'était  pas 
libérée  ;  que  la  réclamation  de  Rousseau  et  Banzin  doit  donc 
être  considérée  comme  tardive  et  non  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  la  veuve  Lafont  ;. 

»  Met  à  néant  le  jugement  par  défaut  du  29  juin  1895  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Déboute  Rousseau  et  Banzin  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens,  sauf  les  frais  du 
jugement  par  défaut  du  29  juin  1895,  qui  resteront  à  la 
charge  de  veuve  Lafont.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  octobre  1895. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M»  Kerguistel,  pour 
veuve  Lafont  ;  M«  Sporck,  pour  Rousseau  et  Banzin. 
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jT-^V^" 


PREMIÈRE  PARTIE.  881 

NANTES,  26  octobre  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  RETIREMEPIT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  *-  RÉSILIATION.  -  RETARD  DE  L'A- 
CHETEUR  A  FOURNIR  LES  INDICATIONS  NÉCESSAIRES  POUR 
LIVRER. 

Le  vendeur  ne  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  de 
plein  droit  et  sans  sommation  à  son  profit  lorsqu'il  n'a  pas 
été  établi  un  terme  formel  et  précis  de  livraison  et  que 
Vacheteur  a  seulement  mis  quelque  retard  à  lui  faire  con- 
naître les  indications  nécessaires  à  la  spécification  de  sa 
commande  et  devant  lui  permettre  de  livrer  (Art.  1657  du 
Code  civil.)  (1). 

La  résiliation  du  marché  doit,  par  suite,  être  prononcée  aux 
torts  du  vendeur  qui  refuse  de  V exécuter, 

DoucET  contre  daguzon  frères. 

JUGEMENT. 

(c  Le  Tribunal, 

»  Âttenda  que  le  20  juillet  1893  Doucet  a  acheté  verbale- 
ment de  Daguzon  frères  5,000  kilos  de  tuyaux  de  plomb, 
livrables  franco  gare  de  Poitiers  ;  que  le  17  août,  Daguzon 
frères  prévinrent  Doucet  de  leur  envoyer  la  composition  de 
cet  achat  et  que  le  20  août,  Doucet  la  leur  annonça  pour  un 
prochain  courrier  ;  que  le  2  septembre,  n'ayant  pas  encore 
reçu  cette  composition,  ils  dénoncèrent  le  marché  à  leur 
acheteur  ;  mais  que  Doucet,  qui  prétend  d'ailleurs  n'avoir 
jamais  reçu  cet  avis  de*  résiliation,  envoya  le  6  septembre 
la  composition  de  son  achat  à  ses  vendeurs,  en  les  prévenant 
de  le  faire  parvenir  en  port  dû  à  Angers,  à  veuve  Laigle 

(I)  Gonf.  TabUde  11  ans  (1881-1891),  vo  Veote,  no  254. 
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et  H.  Etienne,  à  qui  il  l'avait  lui-môme  cédé,  et  de  déduire 
de  leur  facture  le  prix  du  transport  de  Nantes  à  Poitiers  ; 

»  Attendu  que,  Daguzon  frères  ayant  maintenu  leur  refus 
d'exécuter  le  marché,  Doucet  leur  a  fait  sommation  d'avoir  à 
livrer  la  marchandise  vendue  et,  à  défaut,  les  a  assignés  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  livrer  dans  les  quarante-huit  heures  du  jugement  à  inter- 
venir, en  gare  d'Angers  et  à  l'adresse  de  veuve  Laigle  et 
H.  Etienne,  en  port  dû,  les  5,000  kilos  de  tuyaux  de  plomb 
et,  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le  dit  délai,  s'entendre 
condamner  en  600  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  rupture  du  marché,  dont  la  rési- 
liation sera  alors  prononcée  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Doucet, 
Daguzon  frères  prétendent  que  le  ma  relié  devait  être  exécuté 
dans  un  bref  délai,  comme  l'avaient  été  tous  leurs  marchés 
précédents  avec  Doucet  ;  que  le  retard  apporté  par  celui-ci 
à  leur  faire  connaître  la  spécification  de  sa  commande  leur 
donnait  le  droit  de  rompre  le  marché,  comme  ils  l'ont  fait 
le  2  septembre  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  verbales  entre  parties  ne 
stipulaient  aucun  délai  fixe  pour  Texécution  du  marché  ; 
que  si,  à  la  suite  de  Tavis  donné  par  Daguzon  frères  le  17 
août,  Doucet  a  mis  quelque  retard  à  satisfaire  à  leur  demande 
et  ne  leur  a  envoyé  que  le  6  septembre  la  spécification  de  sa 
commande,  cela  ne  peut  sufilre  pour  entraîner  la  résiliation 
du  marché  verbal  entre  parties  et  dégager  Daguzon  frères 
de  l'obligation  de  l'exécuter  ; 

»  Attendu  que  Daguzon  frères  soutiennent,  en  outre,  sub- 
sidiairement,  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  livrer  la  mar- 
chandise à  Angers,  leurs  conventions  verbales  portant  que 
la  livraison  doit  avoir  lieu  en  gare  de  Poitiers  ; 

»  Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  Daguzon  frères 
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sont  en  droit  de  se  refuser  â  expédier  à  cette  nouvelle  adresse 
tes  tuyaux  vendus,  Doucet,  par  ses  dernières  conclusions, 
offrant,  si  ceux-ci  le  préfèrent,  de  recevoir  la  marchandise 
franco  en  gare  de  Poitiers,  ainsi  qu'il  était  stipulé  dans  le 
marché  verbal  d'entre  parties  ;  . 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Daguzon  frères  à  expédier,  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  notification  du  présent  jugement,  soit  à  Angers, 
en  port  dû,  à  l'adresse  de  veuve  Laigle  et  H.  Etienne,  soit, 
s'ils  le  préfèrent,  à  Doucet,  franco  gare  de  Poitiers,  les  5,000 
kilos  tuyaux  de  plomb  dont  ils  ont  la  spécification  ; 

»  Et,  faute  par  eux  de  le  faire  dans  le  dit  délai,  déclare 
résilié  à  leurs  torts  le  marché  verbal  entre  parties  ;  les  con- 
damne, en  ce  cas,  à  payer  à  Doucet  la  somme  de  600  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

y>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  contusions  ; 

»  Condamne  Daguzon  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Ccmmeree  de  Nantes,  —  du  26  octobre  1895. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Doucet  s'expédiant.  —  Plaidant  : 
M«  Pichelin,  pour  Daguzon  frères. 


RENNES,  12  novembre  1895. 

CHEMIN  DE  FEH.  —  TRANSPORT  DES  BAGAGES.  —  BULLETIN. 
—  TITRE.  —  MANQUANT  DANS  LE  POIDS.  --  RÉCLAMATION 
POSTÉRIEURE  A  LA  REMISE. 

Le  contrat  de  transport,  en  ce  qui  concerne  les  bagages  des 
f>oyageurs,  s'établit  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
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le  voyageur  par  la  remise  d'un  billet  sur  lequel  sont  consi- 
gnés le  nombre  et  le  poids  des  colis  et  par  l'acceptation  de  ce 
dernier,  impliquant  de  sa  part  la  reconnaissance  de  l'exac- 
titude des  énonciations  qui  y  sont  portées  ;  par  suite,  ce 
bulletin  constitua  son  titre. 
Dès  lors,  le  voyageur  qui  a  reçu  à  l'arrivée  un  nombre  de 
colis  égal  à  celui  qui  était  inscrit  à  son  bulletin,  ne  peut 
ultérieurement,  et  sous  prétexte  que  les  colis  à  lui  remis  ne 
constituaient  pas  le  poids  porté  au  bulletin,  réclamer  la 
remise  d'un  colis  supplémentaire  ;  l'indication  exacte  du 
poids  des  bagages  porté  sur  le  bulletin  n'a ,  à  cet  égard, 
d'importance  que  si  la  vérification  d'un  manquant  dans  le 
poids  a  été  constatée  lors  de  la  remise  même  des  colis. 

CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS  COIltre  BURLE. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  Burle  a  remis,  le  27  septembre  1894,  à 
la  gare  de  Goncarneau,  à  l'employé  chargé  de  ce  service 
divers  colis  à  destination  de  Quimper;  que,  sur  la  présen- 
tation de  son  billet  et  après  vérification  de  leur  poids,  il  loi 
a  été  délivré  un  bulletin  de  bagages  portant  l'indication  de 
quatre  colis  et  le  poids  de  80  kilogrammes  ;  que  Burle  a 
accepté  le  bulletin  sans  aucune  observation  ;  qu'à  son  arrivée 
à  Quimper  il  a  fait  prendre  livraison  de  ses  bagages  et  que  ce 
n'est  que  plusieurs  heures  après  qu'il  a  fait  réclamer  une 
valise  qui  devait,  prétendait-il,  figurer  parmi  ses  colis  et  dont 
la  délivrance  ne  lui  avait  pas  été  faite; 

»  Considérant  que  le  contrat  de  transport,  en  ce  qui  con- 
cerne les  bagages,  s'établit  pour  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  le  voyageur  par  la  remise  d'un  billet  sur  lequel 
sont  consignés  le  nombre  et  le  poids  des  colis  et  par  l'ac- 
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ceptation  de  ce  dernier  ;  que  son  acceptation  implique  la 
reconnaissance  de  sa  part  de  Texactitude  des  énonciations 
qui  y  sont  portées;  que  ce  bulletin  constitue  donc  un  titre  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  a  bien  remis  à  Burle  à 
son  arrivée  à  Quimper  le  nombre  de  colis  inscrit  au  bulletin  ; 
qu'il  prétend  toutefois  que  les  quatre  colis  qui  lui  ont  été 
remis  ne  constituent  pas  l'ensemble  du  poids  porté  au  bul- 
letin ;  que  celui  du  cinquième  qu'il  réclame  en  forme 
exactement  le  complément; 

»  Considérant  que  l'indication  exacte  du  poids  des  bagages 
porté  sur  le  bulletin  a  une  réelle  importance,  puisqu'elle  peut 
permettre  de  servir  de  base  à  une  vérification  lors  de  la 
remise  des  colis;  mais  que,  dans  l'espèce,  on  ne  saurait  en 
tirer  aucun  élément  utile  de  contrôle  ;  qu'en  effet,  si  les  colis 
ne  pesaient  que  6S  kilogrammes  au  lieu  de  80  kilogrammes 
portés  au  bulletin,  ce  n'est  pas  au  moment  même  de  la 
remise  que  la  vérification  en  a  été  faite,  mais  bien  après  la 
livraison,  alors  que  le  voyageur  avait  été,  durant  un  certain 
temps,  en  possession  de  ses  bagages  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  le  fait  par  le  chef  de  gare 
de  Quimperlé  d'avoir  informé  Burle  qu'un  colis  lui  appar- 
tenant se  trouvait  en  souffrance  dans  cette  gare,  ne  peut  en 
aucune  façon  engager  la  responsabilité  de  la  compagnie;  que 
c'est  uniquement  dans  un  but  d'obligeance  que  cette  démarche 
a  été  faite  ;  que  ce  n'est  d'ailleurs  pas  par  suite  du  fait  de  la 
de  la  Compagnie  que  la  valise  est  arrivée  à  Quimperlé;  qu'il 
est  établi  par  le  bulletin  175  qu'elle  a  été  enregistrée  comme 
bagage  à  Lorient  avec  une  bicyclette  par  un  voyageur  à  qui 
un  bulletin  a  été  délivré  et  qui  s'est  fait  seulement  remettre 
la  bicyclette;  que  si  elle  en  a  fait  le  transport  de  Lorient  à 
Quimperlé,  c'est  par  suite  d'une  remise  régulière  ;  que  c'est 
donc  à  lui  seul,  à  son  défaut  de  vérification  à  la  gare  de 
Concârneau,   le  27  septembre  1894,  que  Burle  peut  s'en 
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prendre,  s'il  a  accepté  de  la  part  de  la  Coi^pagaie  un 
bulletin  ne  comprenant  pas  l'indication  de  Tintégralité  des 
colis  qu'il  avait  remis  et  qui  constituait  son  titre  vis-à-vis 
d'elle  : 

»  Par  ces  motifs; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  de  ce  qu'elle  est  prête  à 
remettre  à  Burle,  contre  le  récipissé  n^  176  du  l®'  octobre 

1894,  de  la  gare  de  Lorient,  à  destination  de  Quimperlé,  la 
valise  consignée  en  cette  gare,  ou  sur  la  déclaration  d'avoir 
égaré  ce  récipissé  ou  contre  une  déclaration  formelle  de  ce 
voyageur  de  décharger  la  Compagnie  de  toute  responsa- 
bilité quelconque  à  rencontre  de  cette  valise  ; 

»  Déboute  Burle  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 
»  Le  condamne  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel; 
»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  12  novembre 

1895.  —  MM.  Maulion,  premier  Président;  Pringué,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M®'  Lechartier  et  Bodet. 


NANTES,  27  novembre  1895. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  D'ANIMAUX.  —  ANIMAL  TROUVÉ 
MORT  A  l'arrivée.  —  VICE  PROPRE  AU  COLIS.  —  RESPON- 
SABILITÉ DE  LA  COMPAGNIE.  —  PRIX  DU  TRANSPORT. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est,  comme  tout  voiturier, 
garante  de  la  perte  des  marchandises  qu'elle  transporte  et 
elle  ne  sammt,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  lui 
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incombe,  arguer  du  tMm'oai»  conditionnement  ou  d'un  vice 
propre  au  colis  transporté,  alors  surtout  que,  par  l'art.  48 
des  tarifs  généraux,  elle  se  réserve  le  droit  de  refuser  les 
marchandises  d'un  emballage  défectueux  ou  présentant  des 
traces  de  détérioration. 

Si  donc  elle  reçoit,  sans  faire  de  réserves  sur  la  lettre  de 
voiture,  le  colis  à  transporter,  elle  assuma  l'entière  respon- 
sabilité des  accidents  qui  peuvent  se  produire  en  cours  de 
route. 

Spécialement,  si  un  animal  vivant,  expédié  dans  une  caisse, 
meurt  en  cours  de  route  par  suite  de  la  privation  d'air,  la 
Compagnie  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  les  interstices 
ménagés  dans  la  caisse  étaient  insuffisants  pour  permettre 
à  l'animal  de  respirer,  si  elle  a  accepté  sans  observations 
et  sans  réserves  le  colis  tel  que  le  lui  présentait  l'expéditeur. 

Les  fmis  de  transport  de  l'animal  arrivé  mort  à  destination 
ne  sauraient  être  réclamés  à  l'expéditeur  s'ils  devaient,  en 
principe,  être  acquittés  par  le  destinataire  (i). 

GARRAUD  contre  CHEMIN  DE  FER  DE  l/ÉTAT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des 
pièces  produites  que,  le  25  juillet  dernier,  Carraud  a  remis 
au  Chemin  de  fer  de  TEtat,  pour  être  transporté  à  Paris, 
un  chien  setter  anglais  qu'il  avait  vendu  au  Directeur  du 
jardin  zoologique  d'acclimatation  pour  le  prii:  de  400  fr.; 
que  le  chien,  expédié  de  Nantes  par  la  gare  de  l'Ouest,  est 

(1)  Conlrà.  —  Cassation,  20  avril  f89S.  —  Tribunal  de  Commerct; 
d" Amiens,  du  17  décembre  1895.  —  Infrà  ^^  partie,  p.  80. 

Comp.,  ce  rec,  TabU  iê  11  ans,  vo  Chemin  de  fer,  uv  65  s.  Nantes, 
leiuai  1879;  83,  f,  228. 
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arrivé  mort  à  la  gare  de  Paris-Montparnasse  ;  qu'en  raison 
de  cet  accident,  Garraud  demande  au  Chemin  de  fer  de 
TËtat  le  paiement  de  la  somme  de  400  fr.  pour  la  valeur 
de  son  chien  et  de  celle  de  100  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

))  Attendu  que  le  Chemin  de  fer  repousse  cette  demande 
et  conclut  reconventionnellement  à  ce  que  Carraud  soit 
condamné  à  lui  rembourser  les  frais  d'expertises  et  à  lui 
payer  14  fr.  40  c.  pour  sa  facture  de  transport;  qu'il 
soutient  que  l'accident  dont  s'agit  serait  le  résultat  d'un 
vice  propre  au  colis  transporté  et  à  l'occasion  duquel  il 
n'est  tenu  à  aucune  responsabilité  ;  qu'il  base  sa  prétention 
sur  les  rapports  des  experts  successivement  appelés  à 
constater  l'accident  ainsi  qu'à  en  rechercher  les  causes  et 
qui  ont  attribué  la  mort  du  chien  à  l'asphyxie  par  suite  du 
manque  d'air,  provenant  de  ce  que  le  couvercle  de  la 
caisse  dans  laquelle  se  trouvait  l'animal  était  disposé  de 
telle  sorte  que  l'air  n'y  pénétrait  que  par  quelques  inters- 
tices, dont  le  plus  large  mesurait  seulement  1  centimètre 
5  millimètres  et  les  trois  autres  de  3  à  4  millimètres  ; 

»  Mais  attendu  que  si,  comme  tous  les  transporteurs  et 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  103  du  Code  de 
Commerce,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  respon- 
sables de  la  perte  des  objets  qui  leur  sont  confiés,  elles  ont, 
par  contre  et  suivant  l'art.  48  des  tarifs  généraux,  le  droit 
de  refuser  ou  d'accepter  les  marchandises  dans  un  embal- 
lage défectueux  ou  présentant  des  traces  évidentes  de  dété- 
rioration ;  qu'il  est  constant  qu'elles  usent  fréquemment  de 
cette  faculté  en  n'acceptant  que  sous  réserve  et  sans  garantie 
les  marchandises  dont  l'emballage  ne  leur  parait  pas  suffi- 
samment solide  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Chemin  de  fer  connais- 
sant les  difficultés  du  transport  d'un  animal  enfermé  dans 
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une  caisse,  surtout  pendant  les  chaleurs  excessives  du  mois 
de  juillet,  aurait  dû  eiiger  de  l'expéditeur  une  caisse  bien 
conditionnée  et  dont  le  couvercle  fût  convenablement 
disposé  pour  laisser  pénétrer  Tair  indispensable  à  la  respi- 
ration de  l'animal  ;  que,  du  moment  qu'il  ne  Ta  pas  fait, 
qu'il  a  accepté  sans  observation  le  colis  présenté  par 
Garraud  et  n'a  pas  pris  de  réserve  sur  la  lettre  de  voiture, 
le  Chemin  de  fer  a  assumé  l'entière  responsabilité  des  acci- 
dents qui  pouvaient  se  produire  en  cours  de  route  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le 
Chemin  de  fer  de  l'Etat  doit  être  tenu  de  payer  à  Garraud 
la  somme  de  400  fr.  représentant  ta  valeur  du  chien  qu'il 
n'a  pu  livrer  au  destinataire  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  Garraud  ne  justifiant  d'aucun  autre  préju- 
dice que  celui  de  la  perte  de  son  chien  dont  le  prix  lui 
sera  remboursé  par  le  Chemin  de  fer,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
lui  accorder  des  dommages-intérêts  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  qu'elle  comporte  deux  chefs  de  réclamations  : 
le  remboursement  des  frais  d'expertise  et  le  paiement  de  la 
lettre  de  voiture  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  frais  d'expertise  ont  été  la  suite  néces- 
saire de  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  litige;  qu'ils  doivent, 
par  conséquent,  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que  Garraud  ayant  vendu  son  chien  pris  à 
Nantes,  le  coût  du  transport  n'était  pas  compris  dans  l'esti- 
mation de  la  valeur  de  l'animal  ;  que,  par  conséquent,  si  le 
chien  était  arrivé  vivant  à  Paris,  Garraud  aurait  louché 
intégralement  la  somme  de  400  fr.,  montant  de  son  prix 
de  vente  ;  qu'on  ne  saurait  donc  mettre  à  sa  charge  les 
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frais  de  transport  qui  auraient  été  acquittés  par  le  destina- 
taire si  le  chemin  de  fer  lui  avait  livré  le  chien  en  bon  état 
de  santé  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  le  Chemin  de  fer  de  l'Etat  à  payer  la  somme 
de  400  fr.  à  Carraud  ; 

»  Déboute  ce  dernier  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Condamne  le  Chemin  de  fer  de  TEtat  aux  dépens,  y 
compris  les  frais  des  expertises  faites  à  Paris.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  novembre 
1895.  —  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M^  Guérin, 
pour  Carraud  ;  M«  Etiennez,  pour  le  Chemin  de  fer  de 
TEt^. 


NANTES,  26  octobre  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
LOI  DU  -i  AOUT  1895.  — -  VENTE  DE  CHEVAUX.  — 
MORVE.  —  VICE  RÉDHIBITOIRE.  —  MALADIE  CONTAGIEUSE. 
—   ACTION   EN  NULLITÉ.   —  DÉLAI.    —  IRRECEVABILITÉ. 

Atix  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1895,  la  morve 
ne  fait  plus,  pour  les  ventes  de  chevaux,  partie  des  vices 
rédhibitoires  ;  mais  elle  est,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  classée  parmi  les  maladies  contagieuses. 

En  eonséquetice,  l'acheteur  d'un  animal  atteint  de  morve  doit, 
aux  termes  de  l'art,  i^f  de  la  loi  du  2  août  1895  modi- 
fiant l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  lorsque 
l'animal  a  été  abattu,  introduire  sa  demande  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  la  date  où  l'animai  a  été  abattu  :  faute  de 
quoi  son  action  doit  être  déclarée  irrecevable  (1), 

(I)  V.  DOS  observations  i  la  suite  du  jugement. 
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MORLN  contre  perraud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal,  Morin  a  acheté  de 
Perraud  le  8  août  1896,  pour  les  besoins  de  sa  boucherie, 
un  cheval  dont  il  a  payé  le  prix  ; 

»  Attendu  que  Morin  affirme  que  quatre  jours  plus  tard, 
le  12  août,  il  a  fait  visiter,  avant  de  l'abattre,  le  cheval 
acheté  à  Perraud  ;  que  Tanimal,  ayant  été  reconnu  par 
l'Inspecteur  de  Tabattoir  de  Nantes  atteint  de  la  morve  et 
impropre  à  la  consommation,  a  été  saisi  par  l'Administra- 
tion compétente  ;  que  Morin  soutient  que,  par  suite  de  cette 
saisie,  la  vente  que  lui  a  faite  Perraud  est  nulle  et  qu'il  a 
assigné  ce  dernier  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s^entendre  condamner  à  lui  restituer  la  somme  versée  en 
paiement  du  cheval  et  à  lui  payer,  en  outre,  100  fr.  de 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août 
1895,  la  morve  ne  fait  plus  partie,  pour  les  chevaux,  des 
vices  rédhibitoires  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application,  dans 
la  cause,  de  l'art.  1"  de  la  même  loi,  modifiant  Tart.  13 
de  la  loi  du  21  juillet  1881 ,  relatif  aux  maladies  conta- 
gieuses ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  art.  1",  l'acheteur  d'un 
animal  atteint  de  maladie  contagieuse  doit  produire  sa 
réclamation  en  nullité  de  la  vente  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  date  où  l'animal  a  été  abattu  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le 
cheval,  objet  du  procès,  a  été  abattu  le  12  août  1898  ;  que 
l'action  en  justice  de  Morin  contre  Perraud  a  été  formée  le 
12  septembre  suivant,  c'est-à-dire  plus  de  dix  jours  après  la 
mort  de  l'animal  et  en  dehors  du  délai  prescrit  ; 
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»  Que  la  demande  de  Morin  est  donc  tardive  et  ne  peut 
être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Morin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  octobre  189S. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Morin  s'expédiant.  —  Plaidant  : 
M<^  Marchand,  pour  Perraud. 

Observatioos. 

La  décision  qui  précède  nous  parait  bien  rendue  et  les 
juges  ont  fait  une  application  très  exacte  de  la  loi  des 
31  juillet-2  août  1895  portant  modification  aux  lois  du 
21  juillet  1881  et  du  2  août  1884,  relatives  aux  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques. 

Cette  loi,  comme  son  intitulé  Tindique,  est  relative  aux 
ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques. 

Elle  a  eu  pour  but  principal  de  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés qui  naissaient  forcément  du  rapprochement  de  la  loi 
du  21  juillet  1881  et  de  celle  du  2  août  1884. 

Ces  deux  lois,  en  effet,  régissent  la  même  matière  ;  dans 
certaines  de  leurs  parties,  elles  prévoient  des  cas  identiques 
et  cependant  la  procédure  qu'elles  préconisent,  les  solutions 
qu'elles  imposent  sont  différentes.  Ce  fait  anormal,  à  pre- 
mière vue,  n'est  peut-être  pas  aussi  extraordinaire  que  l'on 
pourrait  le  penser,  si  l'on  examine  le  but  que  le  législateur 
a  poursuivi,  et  dans  la  loi  de  1881  et  dans  la  loi  de  1884. 

La  loi  de  1881  a  pour  but  de  protéger  le  commerce 
honnête  des  animaux  domestiques,  en  réprimant  la  vente 
des  animaux  contaminés  ou  même  suspects,  de  veiller  à  la 
santé  publique  et  aussi  de  sauvegarder  les  animaux  sains 
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contre  la  contaminatitHi  ;  elle  édicté,  en  conséquence,  des 
mesures  répressives,  elle  donne  lieu  à  une  action  publique, 
parfois  à  une  action  civile  ;  c'est  une  loi  pénale,  d'ordre 
public  et  d'intérêt  général. 

La  loi  de  1884,  au  contraire,  a  pour  but  principal  de 
permettre  à  l'acheteur  d'un  animal  impropre  à  l'usage 
auquel  il  le  destine,  de  défaire  le  contrat  qu'il  avait  lié, 
sous  l'observation  de  certaines  conditions  ;  c'est  bien  encore 
une  loi  de  protection,  mais  elle  ne  donne  ouverture  qu'à 
une  action  civile,  c'est  une  loi  civile,  d'intérêt  privé  et  à 
laquelle  on  peut  déroger  par  des  conventions  particulières. 

Mais  si  l'on  peut  donner  des  contradictions  nombreuses 
relevées  dans  ces  deux  lois  des  explications,  cela  ne  1ns 
jastifle  pas  et  il  était  besoin  qu'un  texte  nouveau  vint  dissi- 
per la  confusion  qu'elles  avaient  fait  naître. 

Cette  loi,  c'est  la  loi  du  31  juillet-2  août  1895. 

Elle  ne  se  compose  que  de  deux  articles  que  nous  examine- 
rons séparément  pour  essayer  d'en  définir  aussi  exac- 
tement que  possible  le  but  et  la  portée. 

L'art.  1*'  est  ainsi  conçu  : 

a  L'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881  est  complété  par 
»  les  quatre  paragraphes  suivants  : 

»  Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le 
»  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie 
»  dont  son  animal  était  atteint  ou  suspect. 

»  Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur 
»  pour  raison  de  la  dite  nullité  ne  sera  recevable  lorsqu'il 
»  se  sera  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  le  jour 
»  de  la  livraison,  s'il  n'y  a  poursuite  du  Ministère  public. 

»  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours, 
»  à  partir  du  jour  de  l'abatage,  sans  que,  toutefois,  l'action 
»  puisse  jamais  être  introduite  après  l'expiration  du  délai 
y>  de  quarante-cinq  jours.  En  cas  de  poursuite  du  Ministère 
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»  public,  la  prescription  ne  sera  opposable  à  l'action  civile, 
»  comme  au  paragraphe  précédent,  que  conformément  aux 
»  règles  du  droit  commun. 

))  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans 
»  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira 
»  d'un  animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les 
»  autorités  compétentes.  » 

Cet  article  l*'^  a  aussi  pour  but  de  compléter  les  disposi- 
tions de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  ainsi  conçu  : 

«  La  vente  ou  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou 
»  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladie  contagieuse  est 
»  interdite.  Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dans 
»  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'adminis- 
»  tration  publique  prévu  à  l'art.  5.  Ce  règlement  fixera 
»  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de  maladies,  le  temps 
»  pendant  lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera  aux 
»  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion.  » 

Il  est  appelé  aussi  à  mettre  fin  aux  contradictions  sans 
nombre  nées  de  l'examen  simultané  des  deux  textes  de 
1881  et  de  1884. 

En  effet,  aux  termes  d'un  décret  du  28  juillet  1888  rendu 
en  exécution  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1881,  la  morve  «t  le 
farcin  dans  les  espèces  chevaline  et  asine,  la  clavelée  dans 
l'espèce  ovine,  la  tuberculose  dans  la  race  bovine,  etc.,  sont 
réputées  maladies  contagieuses.  Mais  en  môme  temps  la  loi 
de  1884  qualifie  la  morve,  le  farcin  et  la  clavelée-  vices 
rédhibitoires.  Or,  selon  qu'il  s'agit  d'une  maladie  conta- 
gieuse ou  d'un  vice  rédhibitoire,  c'est  la  loi  de  1881  ou  la 
loi  de  1884  qu'il  faudra  appliquer.  Suivant  que  Ton  applique 
l'une  ou  l'autre,  les  formes  de  procédure  varient,  les  délais 
de  prescription  sont  plus  ou  moins  longs,  la  nature  môme 
de  l'action  est  changée  ;  avec  la  deuxième,  la  question  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  se  pose  pour  l'évaluation  des 
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dommages-intérêts  ;  avec  la  première,  en  présence  de  l'inté- 
rêt public  qui  domine  tout,  elle  ne  se  pose  même  pas  ; 
excipe-t-on  de  Tart.  13  de  la  loi  de  1881,  l'action  en  nullité 
est  seule  ouverte  ;  s'agit-il  d'une  action  rédhibitoire,  c'est 
Taction  en  garantie  seule  qui  s'offre  à  l'acheteur  ;  il 
pourra  agir  en  résolution  de  vente  ou  par  l'action  quanti 
minons. 

Désormais,  en  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  1«' 
de  la  loi  du  31  juillet-2  août  1898,  il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter 
de  savoir  dans  quelles  conditions  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  le  marché  a  été  conclu,  mais  seulement  s'il  n'a  pas  été 
fait  contrairement  à  la  loi  de  1881 ,  c'est-à-dire  s'il  n'est  pas 
illicite. 

De  plus,  l'article  fixe  à  l'acheteur  les  délais  dans  lesquels 
il  doit  exercer  ses  droits,  délais  que  la  loi  de  1881  n'avait 
pas  fixés  et  qui  se  trouvaient  par  suite  régis  par  les  termes 
du  droit  commun. 

Ce  délai  varie  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  Ministère  public, 
lorsqu'aussi  l'animal  a  été  abattu.  Dans  le  premier  cas,  les 
régies  du  droit  commun  reprennent  leur  empire,  dans 
Tautre,  au  contraire,  le  délai  ordinaire  fixé  à  quarante- 
cinq  jours  est  ramené  à  dix. 

Le  paragraphe  4  de  l'article,  fixe  seulement  les  conditions 
nécessaires  pour  rendre  nulle  la  vente  d'un  animal  tuber- 
culeux  dans  l'espèce  bovine. 

Le  législateur  se  propose  de  ces  nouvelles  mesures  le  but 
de  retrancher  à  tout  jamais  de  la  circulation,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  santé  publique,  toute  bête  reconnue 
tul}erculeusé. 

Telle  est  l'économie  générale  des  réformes  apportées  dans 
la  législation  par  les  paragraphes  nouveaux  qu'ajoute  à 
l'art.  13  de  la  loi  de  1881,  l'art.  1^'  de  la  loi  du  8  août 
18»8. 
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L'art.  2  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  L'art,  i  de  la  loi  du  2  août  1884  est  modifié  ainsi  qu'il 
»  suit  : 

»  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls 
»  ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  1641  et  suivants 
»  du  Gode  civil,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes 
»  et  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après, 
»  savoir  : 

»  Pour  le  cheval,  Tâne  et  le  mulet  : 

»  L'immobilité,  Temphyséme  pulmonaire,  le  cornage 
»  chronique,  le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des 
»  dents,  les  boîteries  intermittentes,  la  fluxion  périodique 
»  des  yeux. 

»  Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  » 

Il  a  pour  objet  de  modifier  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août 
1884  sur  les  vices  rédhibitoires,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls 
»  ouverture  aux  actions  résultant  des  art.  1641  et  suivants 
»  du  Code  civil,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes 
»  et  échanges  auront  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après, 
»  savoir  : 

»  Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  : 

»  La  morve,  le  farcin^  l'immobilité,  l'emphysème  pulmo- 
»  naire,  le  cornage  chronique,  le  tic  proprement  dit,  avec 
»  ou  sans  usure  des  dents,  les  boiteries  anciennes  intermit- 
»  tentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux. 

»  Pour  l'espèce  ovine  :  la  claveUe. 

»  Cette  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal  entraînera 
»  la  rédhibition  de  tout  le  troupemi,  s'il  porte  la  marque  du 
»  vendeur. 

»  Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  » 

Désormais,  l'art.  2  de  la  loi  de  1884  ne  se  trouvera  plus 
viser  les  maladies  rédhibitoires  réputées  par  la  loi  de  1884, 
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maladies  contagieuses  ;  telles  étaient,  en  effet»  comme  nous 
l^'avons  dit  plus  haut,  la  morve  et  le  farcin,  pour  le  cheval, 
l'àne  et  le  mulet  ;  la  clavelée,  pour  Fespèce  ovine. 

11  faut  donc  dire  que  le  législateur  de  1895  a,  en  somme, 
modifié  la  loi  de  1884,  loi  d'intérêt  privé  au  détriment  de 
la  loi  de  1881,  loi  d'intérêt  public  et  général  à  laquelle  il 
l'a  subordonnée. 

Cette  subordination  de  la  loi  de  1884  à  la  loi  de  1881 
aura,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué,  pour  effets  prin- 
cipaux, la  cessation  de  cette  incertitude  qui  résultait  forcé- 
ment de  la  double  législation  s'appliquant  ou  pouvant 
s'appliquer  de  manières  différentes  dans  des  cas  identiques, 
incertitude  dont  la  manifestation  la  plus  éclatante  se  fait 
jour  dans  une  jurisprudence  absolument  divisée,  et  que  les 
arrêts  de  cassation  même  ne  semblent  pas  avoir  définiti- 
vement ralliée  (1). 

Enfin,  en  supprimant  de  la  loi  de  1884  les  mots  :  farcin, 
morve  et  clavelée,  la  loi  nouvelle  produit  certains  effets  en 
dehors  de  ceux  même  visés  par  les  auteurs  de  la  propo- 
sition. 

M.  Léon  Mougeot,  dans  son  rapport  à  la  Chambre, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Désormais,  sous  le  régime  de 
»  la  loi  nouvelle,  la  preuve  de  l'existence  de  la  maladie  au 
»  jour  du  contrat  incombera  toujours  au  demandeur  qui 
»  ne  se  trouvera  plus  favorisé  par  une  présomption  légale, 
»  puis  le  délai  pour  intenter  l'action  en  nullité  sera  porté  à 
»  quarante-cinq  jours,  et  enfin  on  n'aura  plus  la  faculté 
»  d'exercer  l'action  quanti  minoris.  » 

Cette  dernière  considération  est  importante  et  elle  pour- 
rait sembler,  au  premier  abord,  une  restriction  grave  des 

(1)  Civ.  Cas8.,  20  joillet  1892,  D.  P.,  93,  1,  20.  Civ.  Cass.,  23  jan- 
vier 1894,  D.  P.,  94,  1,   119. 
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droits  de  l'acheteur.  Mais  il  faut  penser  que,  en  fait,  jamais 
l'action  quanti  ntinoris  ou  en  réduction  de  prix  ne  s'est 
exercée  lorsqu'il  s'est  agi  de  maladies  de  la  nature  de  celles 
qui  nous  occupent;  ce  sont,  en  efFet,  des  maladies  mortelles, 
incurables,  et  l'on  comprend  facilement  que,  dans  ce  cas, 
l'on  est  amené  forcément  à  exercer  l'action  en  résolution 
ou  l'action  en  nullité  et  non  l'action  en  diminution  de 
prix. 

Telles  sont  les  réllexions  très  succinctes  que  nous  a  paru 
comporter  à  son  arrivée  cette  loi  nouvelle  qui  marque 
évidemment  un  progrés  dans  notre  législation,  en  ce  qu'elle 
fait  un  pas  de  plus  vers  la  conquête  du  bon  sens  et  de  la 
clarté,  et  en  ce  qu'elle  tranche,  il  semble  au  moins  déflni- 
tivement,  des  dilTicultés  que  ses  deux  devancières  avaient 
fait  naître. 

LuciKN  Caillahd,  avocat. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  18  novembre  1895. 

ASSUBAIÎCES  COISTRE  LES  ACCIDENTS.  —  ASSIJBANCE  CQL- 
LECTIVE.  —  ASSURAPCE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE. 
—  .\CriONS.  —  COMPÉTENCE.  —  GARANTIE.  —  CLAUSE 
ATTRIBUTIVE    DE   COMPÉTENCE- 

Si,  eu  principe,  l'action  de  l'ouvrier  victinte  d'un  accident 
contre  son  patron  et  l'action  de  celui-ci  contre  la  Compagnie 
qui  s'est  engagée  à  le  garantir  contre  la  responsabilité  qu'il 
pourrait  encourir,  sont  toutes  deuT  directes  et  principales 
et  doivent  rester  toutes  deux  soumises  aux  règles  de  compé- 
tence qui  leur  sont  propres,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lors- 
que te  patron,  ayant  à  la  fois  contracté  une  assurance  collec- 
tive contre  les  risques  professionnels  au  profit  de  ses 
ouvriers,  actionne  la  Compagnie  en  garantie  en  vertu  de  ce 
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second  contrat  q^ai  ne  porte  à  cet  égard  aucune  inter- 
diction. 

Le  caractère  accessoire  de  l'action  en  garantie  est  d'ailleurs 
d'ordre  public,  tant  pour  éviter  le  développement  inutile  des 
frais  judiciaires  que  pour  empêcher  la  contrariété  de  juge- 
ment, et  par  suite  une  clame  attrilnitive  de  juridiction  ne 
peut  priver  le  garanti  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art. 
iSi  du  Code  de  Procédure  civile,  encore  bien  même  que  le 
garant  dénie  la  garantie. 

Et  en  tout  cas,  la  disposition  de  la  police  d'assurance  de  la 
responsabilité  civile  qui  prohibe  l'appel  en  garantie  de  l'as- 
sureur sous  peine  de  déchéance,  est  incompatible  avec  la 
disposition  contenue  dans  la  même  police  qui  accorde  à  la 
Compagnie  la  direction  exclusive  du  procès  ;  en  édictant 
dans  son  intérêt  cette  clause,  la  Compagnie  a  forcément  et 
par  avance  accepté  la  compétence  de  la  juridiction  devant 
laquelle  l'assuré  est  légalement  traduit. 

LEROUX  contre  rousseac  et  compagnie  La  Préservatrice. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

y>  Âttenda  qae,  le  22  mars  1895,  le  sieur  Jean-Marie  Le- 
roux, qui  travaillait  à  la  construction  du  Musée  comme 
charpentier  pour  le  compte  de  Rousseau,  entrepreneur  de 
charpente,  tomba  du  haut  de  Téditice  et  mourut  le  lende- 
main ;  que  sa  mère  réclame  une  somme  de  4,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  qu'elle  a  assigné  Rousseau  devant  le 
Tribunal  civil  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Rousseau  a  reporté  son  assignation  à  la 
Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  La  Réparatrice, 
demandant  à  être  garanti  et  indemnisé  de  toute  réclamation 
s'il  en  intervenait  une  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  la  demand 
M  Attendu  que  la  dame  Leroux  a 
bre  de  foits  à  l'appui  de  sa  demand 
prétend  faire  résulter  ta  preuve  d( 
commise  par  le  patron  ;  que  Rouss 
;  a  lieu  d'ordonner  un  apurement 
tiens  des  parties,  tout  en  retenant 
culations  mêmes  que  Leroux,  ouv 
d'aider  à  dresser  une  chèvre,  faisa: 
dans  le  travail  qu'il  exécutait;  que 
droit  d'ajouter  dès  à  présent  que, 
Nantes,  les  travaux  de  charpanterie 
le  montage  des  charpentes  de  fer  q 
pies  charpentes  de  bois  ; 
»  En  ce  qui  concerne  l'action  réc 
»  Attendu  que  La  Réparatrice,  q 
d'assurances  mutuelles,  a,  le  25  i 
double  contrat  avec  Rousseau  ; 

»  Que ,  dans  uo  premier  contr; 
surance  collective,  elle  garantiss 
Bousseau,  moyennant  la  cotisatia 
chaque  100  fr.  de  salaire,  le  risc 
spécialement  en  cas  de  mort ,  el 
un  capiul  de  1,500  fr.;  que  Roust 
connaissance  des  statuts  de  la  soci 
l'article  des  statuts  important  dans 
l'art,  i  qui  atrribue  juridiction  aui 
de  la  Seine,  tout  en  admettant  que 
être  exceptionnellement  modifiée  e 
naux  de  succursales  ;  qu'il  n'est  p 
faire  observer  que  l'annexe  aux  sta 
velle  rédaction  de  l'art.  2  est  p( 
étant  du  28   novembre  1893   seul 
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))  Que,  dans  un  second  contrat  appelé  assurance  de  respon- 
sabilité civile,  la  Compagnie  garantissait  Rousseau  contre  les 
conséquences  civiles  des  fautes  qu'il  aurait  commises  envers 
ses  ouvriers,  et  jusqu'à  concurrence  de  7,000  fr.  par  chaque 
vicUme;  que  la  cotisation  était  aussi  de  1  fr.  25  c.  Vo  ;  que 
rassuré  y  déclarait  encore  avoir  pris  connaissance  des  statuts, 
auxquels  il  adhérait  du  reste  ;  que  les  clauses  particulières 
de  cette  police  contenaient  des  art.  3, 4  et  5  qui,  d'une  part, 
défendaient  à  l'assuré  de  mettre  son  assureur  en  cause  dans 
ses  procès,  d'autre  part,  réservaient  à  l'assureur  la  direction 
exclusive  du  procès  et  le  droit  exclusif  aussi  de  transaction, 
déchargeant  la  Compagnie  de  toute  garantie  au  cas  où  l'as- 
sure  reconnaîtrait  sa  responsabilité  ou  transigerait  lui- 
même  ;  d'autre  part  encore,  créaient  une  très  courte  pres- 
cription contre  l'action  en  garantie  de  l'assuré,  et  enfin  lui 
ioterdisaient,  sous  peine  de  déchéance,  de  divulguer  son 
contrat;  que,  par  ailleurs,  ce  contrat  était  dit  «  complé- 
»  mentaire  de  la  police  d^assurance  collective,  et  ne  pouvoir 
»  exister  sans  elle  »  ; 

»  Attendu  qu'avisée  de  l'accident  survenu  au  sieur  Leroux, 
la  Compagnie  La  Réparatrice  a,  le  29  mars,  signifié  à  l'as- 
suré Rousseau  qu'elle  déclinait  toute  responsabilité  à  raison 
de  l'accident  du  22  mars  ;  qu'elle  se  fondait  sur  ce  que 
Rousseau,  au  lieu  de  travaux  de  charpenterie,  faisait  accom- 
plir à  ses  ouvriers  des  ouvrages  de  constructions  mécani- 
ques ;  qu'il  a  été  indiqué  ci-dessus  que  ce  fait  était  inexact  ; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui  la  Compagnie  soulève  un  décli- 
natoire  d'incompétence  et  demande  son  renvoi  devant  le 
Tribunal  de  la  Seine,  où  elle  se  propose  d'invoquer  les 
nombreuses  déchéances  dont  elle  se  dit  armée  contre  Rous- 
seau ; 

»  Attendu  quç,  de  l'exposé  qui  précède,  il  ressort  claire- 
ment que  la  Compagnie  La  Réparatrice,  dans  le  but  mani- 
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feste  de  rendre  à  peu  prés  impossible  l'exécution  de  ses 
engagements  quand  cela  lui  conviendrait,  a  hérissé  ses 
statuts  et  ses  polices  de  forclusions,  de  déchéances,  de 
clauses  compliquées,  dont  le  simple  énoncé  devrait  suffire 
pour  empêcher  le  public,  s'il  en  comprenait  la  portée  et 
les  conséquences  prétendues,  de  traiter  avec  un  assureur 
trop  facilement  tenté  d'abuser  des  rigueurs  d'un  texte  écrit 
pour  réduire  l'assuré  à  discrétion  ;  qu'il  appartient  sans 
doute  aux  Tribunaux,  dans  ces  conditions,  et  sans  détruire 
des  conventions  qui  seraient  précises  et  non  équivoques, 
d'interpréter  le  contrat  d'assurance  et  d'en  faciliter  l'exécu- 
tion au  lieu  de  le  laisser  arbitrairement  annuler  ; 

»  Attendu  qu'il  est  un  point  qui  ne  saurait  faire  doute, 
c'est  qu'en  thèse  absolue,  l'action  contre  l'assureur  n'est 
pas  la  conséquence  de  l'action  en  responsabilité  civile  de 
l'ouvrier  contre  le  patron  assuré  ;  que  cette  dernière  action 
dérive  en  effet  d'un  quasi-délit,  tandis  que  la  première 
dérive  d'un  contrat,  d'où  suit  qu'en  principe,  l'action  de 
l'assuré  contre  l'assureur  est  une  action  principale  et  non 
une  action  en  garantie  ; 

»  Mais  attendu  que  la  difficulté  n'est  pas  la  même  lors- 
que l'assurance  du  risque  professionnel  est  en  jeu  ;  qu'en 
effet,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  lui-même  n'aurait  de  droit  que 
parce  que  son  patron  l'aurait  assuré,  et  que  les  deux  actions 
dériveraient  bien,  dans  cette  hypothèse,  du  même  contrat  ; 
qu'alors  la  mise  en  cause  de  l'assureur  ne  serait  plus  une 
action  principale  ;  or,  il  est  à  remarquer,  qu'en  fait,  Rous- 
seau décline  toute  responsabilité  civile,  disant  n'avoir  com- 
mis aucune  faute  ;  que  si  cela  était  reconnu  exact,  la  Com- 
pagnie La  Réparatrice  n*en  devrait  pas  moins  1,500  fr.  pour 
la  mort  de  Leroux  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  qui  est  au  moins 
compris  dans  l'action  générale  soumise  au  Tribunal,  la  pro- 
cédure de  garantie  ne  serait  pas  interdite,  puisque  dans  la 
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police  d'assurance   collective  cette   interdiction  n'est  pas 
stipulée  ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  police  môme,  l'assurance  de 
responsabilité  civile  n'est  que  complémentaire  de  l'assu- 
rance collective  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  clause  attributive  de 
juridiction  ne  peut  priver  le  garanti  du  bénéfice  des  dispo- 
sitions de  l'art.  181  du  Code  de  Procédure  civile,  encore 
môme  d'après  la  loi  que  le  garant  dénie  la  garantie  ;  que  le 
caractère  accessoire  de  l'action  en  garantie  est  en  quelque 
sorte  d'ordre  public,  tant  pour  éviter  le  développement 
inutile  des  frais  judiciaires  que  pour  empocher  la  contra- 
riété du  jugement  ;  que,  dans  l'espèce,  il  importerait  parti- 
culièrement de  connaître  les  habitudes  de  travail  des  char- 
pentiers de  Nantes,  et  de  séparer  ces  habitudes  de  celles  en 
usage  sur  la  place  de  Paris,  où  la  division  du  travail  ne 
s'opère  sans  doute  pas  de  la  môme  façon  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ayant  défendu  à  l'assuré, 
sous  peine  de  déchéance,  de  reconnaître  sa  responsabilité 
el  de  transiger  avec  l'assuré,  il  est  encore  bien  difficile 
d'admettre  que  l'assureur  ne  soit  pas  forcé,  dans  certaines 
circonstances,  d'intervenir  dans  un  procès  que  l'assuré 
peut  comprendre  et  voudrait  peut-ôtre  diriger  d'une  autre 
façon  que  l'assureur  ; 

»  Attendu,  en  tout  cas,  que  la  disposition  de  la  police 
d'assurance  de  responsabilité  civile  qui  prohibe  l'appel  en 
garantie  de  l'assureur,  sous  peine  encore  de  déchéance,  est 
contradictoire  et  incompatible  avec  la  disposition  qui  la  suit 
et  qui  accorde  à  la  Compagnie  d'assurances  la  direction 
exclusive  du  procès  ;  qu'en  édictant  dans  son  intérêt  cette 
clause,  la  Compagnie  a  forcément  et  par  avance  accepté  la 
compétence  de  la  juridiction  devant  laquelle  l'assuré  est 
légalement  traduit;  que  cette  solution  reste  encore  juridique 

23 
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même  après  le  dénoncé  du  29  mars  par  lequel  la  Compa- 
gnie d'assurances  a  décliné  la  responsabilité  de  Taccident 
sous  un  prétexta  qui  semble  purement  dilatoire;  qu'en  effet, 
la  mise  en  cause  adressée  par  Rousseau  à  La  Préservatrice 
doit  toujours  être  considérée  comme  une  mise  en  demeure 
d'avoir  à  exécuter  des  engagements  dont,  sans  motif  plau- 
sible, Tavisagé  essaie  de  se  dégager  ;  que,  dans  ces  termes, 
il  n'y  a  plus  d'action  principale  à  intenter  contre  la  Com- 
pagnie d'assurances  ; 

»  Attendu  donc  que  le  déclinatoire  d'incompétence  est 
mal  fondé,  soit  qu'on  envisage  l'assignation  donnée  à  La 
Réparatrice  comme  la  mise  en  action  de  la  garantie  dérivant 
de  l'assurance  collective,  soit  qu'on  la  tienne  simplement 
comme  une  invitation  judiciaire  d'avoir  à  intervenir  dans 
un  litige  qui  est  manifestement  commun  aux  trois  parties, 
et  qui  ne  peut  se  terminer  que  par  un  jugement  également 
commun  à  tous  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  1»  Ordonne  qu'il  sera  fait  preuve  par  devant  M.  Ser- 
vole,  juge  à  ce  commis,  lequel,  en  cas  d'empêchement, 
serait  remplacé  par  ordonnance  présidentielle,  des  faits 
suivants  : 

»  À.  En  ce  qui  concerne  la  dame  Leroux  :  a)  que  c'est 
le  contremaître  de  Rousseau  qui  a  donné  l'ordre  à  Leroux 
d'aller  s'engager  sur  les  poutres  distantes  l'une  de  l'autre 
de  0°»,70  et  placées  à  15  mètres  au-dessus  du  sol,  pour  sou- 
lever l'extrémité  de  la  chèvre  pendant  qu'il  faisait  tirer 
avec  une  corde  par  deux  hommes  seulement  pour  essayer 
de  redresser  cette  chèvre  ;  b)  que  deux  hommes  ne  pou- 
vaient donner  une  force  suffisante  pour  redresser  la  chèvre 
et  môme  la  tenir  en  équilibre  après  l'avoir  soulevée  ;  c)  que 
c'est  le  contremaître  qui  a  encore  ordonné  à  Leroux  de 
continuer  à  repousser  l'extrémité  de  la  chèvre  avec  une 
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règle  ou  tringle  ;  d^  que  c'est  pendant  que  Leroux  faisait  ce 
qui  lui  avait  été  commandé  que  les  deux  hommes,  impuis- 
sants à  retenir  la  chèvre,  l'ont  laissée  retomber  ;  e)  que 
c'est  par  suite  de  la  secousse  produite  par  la  chèvre  en 
retombant  que  Leroux  est  tombé  lui-même  d'une  hauteur  de 
15  mètres  ;  qu'après  l'accident  le  contremaître  a  placé 
quatre  hommes  là  où  il  en  avait  mis  deux  d'abord  ;  f)  que 
cet  accident  a  causé  la  mort  de  Leroux  ;  g)  que  Leroux  était 
le  seul  soutien  de  sa  vieille  mère  qui  ne  peut  plus  travailler 
et  est  sans  ressources  ; 

»  B.  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Rousseau  :  a)  que  l'ac- 
cident survenu  à  Leroux  le  22  mars  1895  ne  saurait  prove- 
nir de  son  fait,  de  sa  fauté,  de  sa  négligence  ou  de  son 
imprudence  ;  b)  que  Leroux,  le  22  mars,  était  monté  sur 
un  mur  de  0°^,20  de  largeur  et  qu'il  se  disposait  à  aider  ses 
camarades  chargés  de  relever  une  chèvre,  lorsqu'il  a  mis 
malencontreusement  son  pied  sur  un  morceau  de  bois  qui 
se  trouvait  sur  le  dit  mur,  ce  qui  lui  a  fait  perdre  l'équi- 
libre et  l'a  fait  tomber  ;  c)  que  ce  mur  n'avait  pas  été  cons- 
truit ou  n'était  pas  construit  par  Rousseau  et  que  le 
morceau  de  bois  n'avait  pas  été  placé  par  lui  ;  d)  que,  à 
Nantes  comme  à  Paris^  dans  presque  toutes  les  villes,  le 
montage  des  charpentes  en  fer  se  fait  avec  le  concours  des 
charpentiers  de  hauteur  qui  sont  choisis  et  qui  sont  admis 
aux  adjudications  comme  seuls  aptes  à  les  faire  ; 

»  Réserve  en  outre  à  chacune  des  parties  la  preuve  con- 
traire ; 

»  2*  Se  déclare  compétent  au  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
d'assurances  La  Réparatrice  avec  laquelle  doit  être  commun 
le  jugement  définitif,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de 
la  garantie  invoquée  par  Rousseau  ; 

»  3"*  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions  à  ce  con- 
traires ; 
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»  4°  Réserve  les  dépens.  » 

Tnhunal  civil  de  Nantes,  —  du  18  novembre  1895.  — 
MM.  Van  Fseghem,  président  ;  Brunet,  substitut  du  Procu- 
reur de  la  République.  —  Plaidant  :  M"  Rado  de  Saint- 
Guédas,  Guisfhau  et  Giraudeau  père. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  25  novembre  1895. 

I.  —  ÉTRANGER.  —  JUGKMENT  ÉTRANGER.  —  EXEQCA- 
TUR.    —    POUVOIR  DU   JUGE.  — -   REVISION. 

II.  COMPÉTENCE  INTERNATIONALE.  —  RÈGLE  aCiOV  SequitUT 

forum  rei.  —  renonciation.  —  vente.  —  clause  com- 

PROMISSOIRE.  ~  ART.  4^20  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
III.—  VENTE.  —  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE- 
—  VENTE  A  LIVRER.  —  INDICATION  D'UN  MAXIMUM.  — 
MANQUE  A  LIVRER.  —  NAVIRE  SUFFISANT.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

/.  Les  juges  saisis  d'une  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
étranger  ont  le  droit  de  le  reviser  dans  la  forme  et  au 
fond;  toutefois,  quant  à  ce  dernier  point,  s'ils  ont  la 
faculté  de  n'accorder  Vexequatur  que  pour  une  partie 
seulement  des  condamnations  prononcées,  ils  ne  l'ont  pas 
pour  ajouter  une  condamnation  à  celles  déjà  portées  ou  pour 
les  aggraver. 

II.  Si  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  constitue  la  règle 
fondamentale  en  matière  de  compétence  internationale,  et 
si  le  Français,  soit  comme  demandeur,  soit  surtout  comme 
défendeur,  peut  toujours,  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, invoquer  la  protection  de  la  justice  de  son  pays,  il 
peut  renoncer  à  la  prérogative  légale,  laquelle  n'est  pas 
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d'ordre  pttblic,    d'être  jugé   par    les   tribunaux  de   son 
pays  (1). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  clauses  d'une  vente 
passée  entre  un  étranger  et  un  Français  portent  que 
celui-ci  consent  à  ce  que  toutes  les  difficultés  susceptibles 
de  s'élever  soient  réglées  par  des  arbitres  amiables  du  lieu 
où  l'étranger  est  domicilié,  alors  même  qu>e  cette  clause 
compromissoire  serait  nulle  atur  termes  de  la  loi  française, 
s'il  n'est  pas  démontré  qu'il  en  soit  ainsi  dans  la  loi 
étrangère. 

Les  dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
qui  règle  la  compétence  entre  les  tribunaux:  français,  ne 
peuvent  pas  être  appliquées,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
la  juridiction  entre  un  tribunal  français  et  un  tribunal 
étranger. 

III.  Si  l'indication  d'un  minimum  et  d'un  maximum  dans  la 
quantité  à  livrer  laisse  une  certaine  latitude  au  vendeur 
pour  la  livraison,  c'est  plutôt  à  l'acheteur  qu'il  appartient 
d'en  user  et,  dans  tous  les  cas,  c'est  la  capacité  du  navire 
transporteur  qu'il  faut  surtout  considérer  pour  détet^niner 
en  définitive  cette  quantité. 

Spécialement,  lorsque  le  navire  choisi  était  assez  grand  pour 
transportet^  le  maximum  prévu  et  que  le  vendeur  a  préféré 
y  laisser  un  vide  et  y  mettre  d'autres  marchandises 
destinées  à  une  autre  personne,  montrant  ainsi  une  volonté 
bien  ferme  de  restreindre  l'étendue  du  marché  suivant  son 
intérêt  seul,  il  doit  être  condamné,  pour  ce  manque 
à  livrer,  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur. 


(t)  Conf  Rennes,  14  janvier  1892;  92,  I,  194. 
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LEHNEMANN   COlltre  BOISSIËRE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  que  les 
juges  saisis  d'une  demande  d'exequatur  ont  le  droit  de 
reviser  le  jugement  étranger  ;  que  la  revision  doit  porter 
sur  la  forme  de  la  sentence  et  peut  aussi  porter  sur  le  fond, 
mais  que,  quant  à  ce  dernier  point,  les  tribunaux  français, 
s'ils  ont  la  faculté  de  n'accorder  Texequatur  que  pour  une 
partie  seulement  des  condamnations  prononcées,  ne  l'ont 
pas  pour  ajouter  une  condamnation  à  celles  déjà  portées  ou 
pour  les  aggraver  ; 

»  Attendu  que  c'est  d'ailleurs  à  Edmond  Boissiére,  puis- 
qu'il s'oppose  à  l'exécution,  d'établir  les  vices  dont  le 
jugement  du  11  mai  1891  serait  infecté  ;  que  le  défendeur 
n'a  pas  justifié  que  ce  jugement  n'avait  pas  acquis,  en 
Belgique,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  la  force  exécutoire  ; 
qu'il  n'a  pas  démontré  non  plus  qu'il  fût  irrégulier  selon 
la  loi  belge  ;  qu'au  contraire,  môme  malgré  l'abréviation 
des  délais  de  distance,  Edmond  Boissiére,  assigné  le  27 
avril  1891,  a  pu  valablement  être  ajourné  à  Anvers  pour  le 
4  mai  et  condamné  le  11  mai  ;  que  les  actes  de  procédure 
ont  pu  valablement  lui  être  notifiés  par  l'intermédiaire  de 
la  poste  ;  que,  du  reste,  il  ne  nie  pas  les  avoir  reçus,  et 
qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  fait 
opposition  ;  qu'enfin  l'expédition  du  jugement  est  en  due 
forme  et  que  la  notification  faite  du  jugement,  comme  le 
procés-verbal  de  carence  du  18  juin,  ont  pu  valablement 
aussi,  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  constituer  au 
jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

»  Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  forme  une  seule 
question  reste  sérieusement  à  examiner,   à  savoir  si  le 
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jugement  émane  des  juges  compétents  ;  que  si,  à  cet  égard, 
la  Cour  de  Rennes,  dans  son  arrêt  du  26  décembre  1879,  a 
pu  dire  que  la  règle  actar  sequitur  forum  rei  constitue  la 
règle  fondamentale  en  matière  de  compétence  internationale 
et  que  le  Français,  soit  comme  demandeur,  soil  surtout 
comme  défendeur,  peut  toujours,  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  invoquer  la  protection  de  la  justice  de  son  pays, 
il  résulte  aussi  toutefois  de  cet  arrêt  et  de  nombreux  autres 
monuments  de  jurisprudence  que  le  Français  peut  renoncer 
à  la  prérogative  légale,  laquelle  n'est  pas  d'ordre  public, 
d'être  jugé  par  les  tribunaux  de  son  pays  ;  que  cette 
renonciation  ne  saurait  sMnduire  avec  certitude  du  fait  que 
le  marché,  conclu  par  Tintermédiaire  d'un  mandataire 
d'Anvers,  et  daté  d'Anvers,  a  été  bien  définitivement  formé 
à  Anvers,  parce  que  la  personne  du  mandant  se  confond 
avec  celle  du  mandataire  ;  ni  de  cette  autre  circonstance 
que,  malgré  la  clause  «  coût,  fret  et  assurance  »  et  l'agréa- 
tion  de  la  marchandise  stipulée  à  Nantes,  le  poids  indiqué 
à  la  facture  était  garanti  au  débarquement,  ce  qui  exclut 
la  conséquence  ordinaire  que  la  marchandise  vendue  c.a.f. 
voyage  aux  risques  de  l'acheteur  (Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  14  juin  1890  ;  Jurisprudence  commerciale  de  Nantes, 
90,  1,  300)  ;  ni  môme  de  cette  autre  circonstance  qu'Anvers 
était  le  lieu  convenu  pour  le  paiement  ;  que  toutes  ces 
circonstances  restent  équivoques  au  point  de  vue  de  la 
renonciation  au  bénéfice  de  la  juridiction  française  ;  que 
d'ailleurs  les  dispositions  de  l'art  420  du  Code  de  Pocédure 
civile  qui  règle  la  compétence  entre  tribunaux  français, 
ne  peuvent  pas  être  appliquées  dés  lors  qu'il  s'agit  de 
déterminer  la  juridiction  en  choisissant  entre  un  tribunal 
français  et  un  tribunal  étranger  ;  mais  que  c'est  à  plus 
justB  titre  que  Lehnemann  invoque  la  clause  du  marché 
par  laquelle  Edmond   Boissiëre    avait    admis   que  toutes 
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difficultés  entre  lui  et  l'acheteur  se  régleraient  à  l'amiable 
par  la  Chambre  syndicale  et  de  coQciliation  d'Anvers,  clause 
remplacée  plus  tard  par  celle  qui  attribuait  la  décision  des 
difficultés  à  des  arbitres  amiables,  et  non  plus  à  la  Cbambre  ; 
que  cette  clause  compromissolre  ne  peut  être  comprise  que 
comme  la  dérogation  aux  art.  ii  et  IS  du  Code  civil  et  à 
la  régie  qui,  sans  cela,  eût  été  tutélaire  :  actor  sequitur 
forum  rei  ;  or,  Edmond  Boissiôre  n'a  pas  établi  que  la 
clause  compromissolre,  qui  aurait  été  nulle  aux  termes  de 
la  loi  française,  était  nulle  aussi  aux  termes  de  la  loi 
étrangère  ;  que  si  sa  validité  est  indiscutable  en  Belgique, 
comme  il  semble  d'ailleurs,  Boissiére  a  pu,  en  se  soumettant 
à  l'arbitrage,  attribuer  juridiction  à  d'autres  tribunaux 
qu'aux  tribunaux  français  ;  qu'à  la  vérité  c'est  un  tribunal 
de  commerce  ordinaire  et  non  un  tribunal  arbitral  qui  a 
statué  ;  mais  que,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  de  la  faute  de 
Boissiére  ;  que  Boissiére  était  assigné  pour  avoir  à  désigner 
son  arbitre,  et  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de  cette  désignation 
que  le  Tribunal  d'Anvers  prononce  une  condamnation 
pécuniaire  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  si  la  justice  française  doit  protection  aux 
nationaux  et  doit  scrupuleusement  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  à  leurs  droits,  elle  doit  aussi,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  probité  publique  et  de  la  sécurité 
des  relations  commerciales,  ramener  les  nationaux  à  l'exé- 
cution scrupuleuse  de  leurs  engagements; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  H  mai  est  donc  régulier 
en  la  forme  ; 

»  Attendu  qu'au  fond  le  délai  de  vingt-quatre  beures 
à  partir  de  la  signification  qu'il  impartit  â  Edmond 
Boissiére  pour  désigner  son  arbitre  est  trop  bref;  que 
Boissiére  n'avait  peut-être  même  pas  reçu  te  pli  de  la  poste 
avant  l'expiration  du  délai,  et  qu'en  tout  cas  il  n'a  pas  eu 
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le  loisir  nécessaire  pour  prendre  parti  ;  que  sans  doute  il  a 
eu,  entre  le  5  juin,  date  de  la  notification  du  jugement,  et 
le  11  juin,  date  du  procès-verbal  de  carence,  le  temps 
suffisant  pour  former  une  opposition  ;  qu'il  aurait  pu  même 
aller  en  appel  ;  mais  que  ces  procédures  pouvaient  ne  pas 
lui  convenir  et  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le  délai  ; 

»  Attendu  que  si  Edmond  Boissiére  persiste  à  refuser  de 
désigner  son  arbitre  il  convient,  comme  Ta  fait  le  jugement 
d'Anvers,  de  le  frapper  d'une  pénalité  ;  que  la  condamnation 
à  2,300  fr.  est  autant  une  peine  qu'une  allocation  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  néanmoins  que  le  montant  de  la  condamnation 
est  trop  élevé  ;  que  si  Boissiére  a  été  en  relard  pour  faire 
partir  les  sarrasins,  alors  qu'il  ne  peut,  en  toute  sincérité, 
se  couvrir  d'aucune  circonstance  de  force  majeure,  si, 
pendant  ce  retard,  le  prix  des  sarrasins  a  monté  sensible- 
ment, il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  que  la  baisse  était 
survenue  au  moment  de  l'arrivée  et  que  Lehnemann  a  été 
privé  du  bénéfice  de  la  hausse  momentanée  ;  qu'il  est 
resté  toutefois  des  ennuis  et  une  perte  sur  le  fret  d'Anvers 
à  Dumaldorff  ;  qu'en  outre  Edmond  Boissiére  a  manqué  à 
livrer  les  quantités  qu'il  avaiL  offertes  ;  qu'il  a  laissé  un 
déficit  de  90  tonnes  sur  le  maximum  du  marché  ;  que  sans 
doute  l'indication  d'un  minimum  et  d'un  maximum  laisse 
une  certaine  latitude,  même  au  vendeur,  pour  la  livraison  ; 
mais  que  les  principes  du  droit  admettent  ici  plutôt  l'option 
de  l'acheteur  que  celle  du  vendeur,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  c'est  la  capacité  du  navire  transporteur  qu'il  faut 
surtout  considérer  pour  déterminer  en  définitive  la  quantité 
à  livrer  ;  qu'ici  le  steamer  «  Trelleborg  »  dont  l'affrètement 
avait  été  mentionné  dès  le  début,  aurait  pu  transporter 
aisément  les  90  tonnes  manquantes  ;  que  Boissiére  a  préféré 
laisser  un  vide  dans  le  navire,  après  y  avoir  mis  50  tonnes 
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pour  un  acheteur  qui  payait  50  centimes  de  plus  que 
Lehnemann  ;  que  de  semblables  agissements  montrent  une 
volonté  bien  ferme  de  restreindre  l'étendue  du  marché 
suivant  l'intérêt  du  vendeur  seul,  et  que  ce  procédé  ne 
saurait  être  encouragé  ;  que,  pour  régler  les  causes  du 
préjudice  qui  subsistent  et  réprimer  la  faute  volontaire  de 
Boissière,  la  somme  à  payer  peut  être  équitablemenl 
arbitrée  à  1,800  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Autorise  Texécution  en  France  contre  Boissière  du 
jugement  rendu  le  il  mai  1891,  par  le  Tribunal  d'Anvers, 
au  profit  de  Lenheraann  ; 

»  Le  modifiant  du  moins  dans  son  dispositif  : 

»  Accorde  à  Boissière  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir 
de  la  notification  du  présent  jugement,  pour  désigner 
l'arbitre  qui  aurait  à  examiner  à  Anvers  la  dilBcullé 
pendante  entre  les  parties  et  à  la  résoudre  ; 

»  Faute  de  quoi,  tant  à  titre  de  clause  pénale  qu'à  titre 
de  dommages-intérêts  ordinaires,  condamne  Edmond  Bois- 
sière à  payer  à  Lehnemann  la  somme  de  1,800  fr.  avec  les 
intérêts  à  6  Vo  depuis  le  27  avril  1891  ; 

»  Condamne  Boissière  aux  dépens  de  Nantes  et  d'Anvers  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  conclusions  à  ce  con- 
traires. » 

Tnbunai  civil  de  Nantes,  —  du  25  novembre  1895.  — 
MM.  Van  Iseghem,  président  ;  Brunet,  substitut  du  Procu- 
reur de  la  République.  —  Plaidant  :  M«»  Ricordeau  et 
Guist'hau. 


f     • 
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NANTES,  28  novembre  1895. 

TRAnSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  ~  ISAVI6ATI0N  FLUVIALE. 
—  AFFRÈTEMENT  PAR  W  INTERMÉDIAIRE  SANS  DÉSIGNA- 
TION DU  CHARGEUR.  —  LETTRE  DE  VOITURE.  —  DÉLI- 
VRANCE. —  OBLIGATION  PERSONNELLE  DE  L'INTERMÉDIAIRE. 

//  appartient  au  chargeur  de  la  marchandise  de  créer  les 
lettres  de  voiture.  Mais  quund  un  intermédiaire  traite  lui- 
même  directement  avec  le  transporteur  sans  lui  faire 
connaître  pour  le  compte  de  qui  il  traite,  il  est  présumé 
avoir  affrété  pour  son  propre  compte  et  demeure^  par  suite, 
personnellement  responsable  vis-à-vis  du  transporteur  des 
suites  de  l'affrètement. 

Il  doit,  en  conséquence,  mettre  les  mariniers  en  état  d'accom- 
plir le  voyage  pour  lequel  il  les  a  affrétés  et  spécialement 
leur  délivrer  en  temps  utile  les  lettres  de  voiture  néces- 
saires. 

LEsouRD  contre  braj^ghereau,  gariget  et  fougerol. 

JUGEMENT. 

f<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lesourd,  entrepreneur  de  remorquage, 
demeurant  à  Nantes,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  Cariget, 
patron  de  la  gabare  Camille,  et  Branchereau,  patron  de  la 
j^abare  Marie-Louise,  pour  s'entendre  condamner  à  100  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  apporté 
par  eux  à  se  faire  remorquer; 

»  Attendu  que  Cariget  et  Branchereau  ont  avisagé  à 
riustance  Fougerol,  armateur,  demeurant  à  Nantes,  pour 
voir  dire  et  juger  qu'il  sera  tenu  de  les  indemniser,  les 
garantir  et  les  libérer  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être    prononcées   contre  eux  ;  s'entendre,    en 
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outre,  condamner  à  leur  payer  à  chacun  une  somme  de 
100  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par  chaque  jour  de 
retard  depuis  le  jour  de  l'assignation  jusqu'au  moment  où 
la  lettre  de  voiture  leur  sera  remise,  faisant  toutes  réserves 
sur  ce  que  la  baisse  actuelle  des  eaux  peut  prolonger  la 
durée  de  leur  voyage  de  Nantes  à  Angers  ; 

»  Attendu  que  Lesourd  expose  que  Cariget  et  Branche- 
reau  avaient  traité  avec  lui  pour  le  remorquage  de  leui-s 
gabares  de  Nantes  à  Angers  pour  un  prix  déterminé;  que, 
les  gabares  ayant  terminé  leur  chargement  le  23  courant, 
il  les  avait,  dès  le  même  jour,  prises  à  la  remorque  et 
conduites  jusqu'à  la  prairie  de  Mauves,  où  les  gabares  se 
sont  arrêtées  pour  prendre  leurs  lettres  de  voiture  ;  que  les 
gabariers ,  n'ayant  pu  obtenir  lesdites  lettres  de  voiture, 
ont  dû  rester  à  Nantes,  immobilisant  ainsi  son  remorqueur, 
ce  qui  lui  cause  un  préjudice  de  100  fr.  par  jour,  tant  en 
frais  nécessités  par  l'entretien  de  son  vapeur  toujours  sous 
pression  que  par  suite  du  bénéfice  légitime  qu'il  est  en 
droit  d'espérer  de  son  entreprise  de  remorquage  ; 

»  Attendu  que  Cariget  et  Branchereau  reconnaissent 
comme  exacts  tous  les  faits  avancés  par  Lesourd,  mais  sou- 
tiennent que  Fougerol,  qui  les  a  affrétés,  doit  être  rendu 
responsable  de  ce  retard  ;  que  ce  dernier  ne  leur  remet  pas 
les  lettres  de  voiture  qui  leur  sont  indispensables  et  que, 
malgré  toutes  leurs  réclamations,  il  leur  a  été  impossible 
jusqu'à  ce  jour  d'obtenir  satisfaction  ;  que  c'est  en  vain  que 
Fougerol  veut  les  renvoyer  à  Gaillard,  chargeur  de  la  mar- 
chandise ;  qu'ils  ne  connaissent  que  Fougerol,  avec  qui  ils 
ont  traité  ; 

»  Attendu  que  Fougerol,  de  son  côté,  prétend  n'avoir  agi 
dans  tout  cela  que  comme  intermédiaire  ;  que  son  rôle  s'est 
borné  à  procurer  des  gabares  pour  transporter  de  Nantes  à 
Angers  des  marchandises  consignées  chez  Gaillard,  n'étant 
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qu'un  simple  mandataire  gratuit  cherchant  des  gabariers  pour 
les  mettre  en  rapport  avec  le  chargeur,  n'ayant  dans  l'espèce 
que  la  possibilité  de  trouver  un  contrat  de  remorquage 
pour  son  propre  compte  ;  que  le  reproche  qu'on  lui  fait  de 
ne  pas  avoir  assigné  Gaillard  n'est  pas  fondé  ;  que  c'est  aux 
mariniers,  mis  en  rapport  personnellement  avec  Gaillard, 
qu'il  appartenait  de  régulariser  leur  procédure  ;  que  c'est 
au  chargeur,  et  non  pas  au  courtier,  de  fournir  la  lettre  de 
voiture  ;  que  rien  ne  saurait  Tobliger  à  prendre  la  respon- 
sabilité d'un  pareil  acte;  que,  par  suite,  il  demande  sa  mise 
hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que  si,  à  la  vérité,  il  n'appartient  pas  au 
courtier  de  créer  de  lettres  de  voiture,  mais  bien  au  char- 
geur de  la  marchandise,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  le  procès  actuel,  aucun  lien  de  droit  n'existe  entre 
Gaillard  et  les  mariniers  ;  qu'au  contraire,  il  ressort  des 
pièces  versées  aux  débats  que  Sagot,  représentant  de 
Fougerol,  a  affrété  la  gabare  de  Branchereau  sans  dire  pour 
le  compte  de  qui  il  concluait  cet  affrètement;  qu'ainsi  donc, 
îl  doit  être  considéré  comme  un  affrètement  conclu  pour 
son  propre  compte  et,  par  suite,  responsable,  vis-à-vis  des 
gabariers,  des  suites  de  cet  affrètement  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  gabariers  n'ont  pas 
ignoré  quel  était  le  chargeur  des  gabares,  ce  dernier  leur 
ayant  remis  lui-même  une  note  constatant  les  poids  et 
qualités  de  la  marchandise  chargée  (note  considérée  à  bon 
droit  comme  insuffisante),  on  ne  saurait  conclure  de  ce  fait 
que  Fougerol  doit  être  déclaré  non  responsable  vis-à-vis  des 
gabares  qu'il  a  affrétées  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  responsabilité  de 
Fougerol  reste  entière,  quitte  à  lui  de  rechercher  s'il  doit 
la  rejeter  sur  le  chargeur  de  la  marchandise  qui,  seul, 
peut  donner  les  lettres  de  voiture  ;  mais  qu'il  doit  mettre 
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les  mariniers  à  même  de  pouvoir  effectaer  le  voyage  pour 
lequel  ils  ont  été  affrétés  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu    que   la  somme   réclamée    par   Lesourd    est 
exagérée  ;  qu'il  ne  saurait  prétendre  sérieusement  que  son 
vapeur  reste  toujours  en  pression  et  consomme  la  quantité 
de  charbon  qu'il  indique  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant, 

»  Condamne  Cariget  et  Branchereau  à  payer  à  Lesourd 
la  somme  de  50  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par 
chaque  jour  de  retard  apporté  au  remorquage  de  leurs 
gabares,  et  ce  à  partir  du  26  novembre  1895,  date  du  lende- 
main du  jour  de  Tassignation  ; 

»  Condamne  Fougerol  à  libérer,  garantir  et  indemniser 
Cariget  et  Branchereau  des  condamnations  qui  viennent 
d'être  prononcées  contre  eux  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  leur  tenir  compte,  pour  le 
préjudice  causé  par  l'immobilisation  de  leurs  gabares,  d'une 
somme  calculée  à  raison  de  0  fr.  10  c.  par  tonne  et  par 
jour  depuis  le  26  novembre  jusqu'au  jour  de  la  remise  des 
lettres  de  voiture  ; 

»  Décerne  acte  à  Cariget  et  Branchereau  au  sujet  de  leurs 
réserves  sur  la  baisse  des  eaux  pouvant  modifier  la  durée 
de  leur  voyage  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  Dos 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Fougerol  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre 
1895.  —  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Coque- 
bert, pour  Lesourd,  Branchereau  et  Cariget;  M«  Giraudeau, 
pour  Fougerol. 
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NANTES,  30  novembre  1895. 

PREUVE.  —  DETTE  COMMERCIALE.  —  HÉRITIER.  ~  DÉCLA- 
RATION A  l'inventaire.  —  AVEU.  —  POUVOIR  D'aPPRÉ- 
CIATION  DES  TRIBUNAUX. 

Les  conventions  commerciales  et  la  preuve  des  créances  qui  en 
résultent  ne  sont  point  assujetties,  pour  leur  régularité,  aux 
formes  strictes  prescrites  pour  la  validité  des  contrats  en 
matière  civile  (1). 

Spécialement,  si  la  déclaration  de  créance  faite  à  l'inventaire 
(m  profit  d'un  tiers  par  la  veu/ve  commune  en  biens  ou  un 
héritier  ne  peut,  en  matièî^e  civile,  servir  de  preuve  contrée 
les  autres  héritiers,  au  profit  du  créancier  prétendu,  les 
Tribunaux  peuvent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  commerciale, 
retenir  cet  aveu  comme  base  de  leur  décision  s'il  est  d'ail- 
leurs confirmé  par  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause. 

DEMOISELLES    FRUCHARD     COJltre     VEUVE     MICHEL     BAUQUIN    ET 

DEMOISELLE  BAUQUIN. 

niGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jean  Bauquin,  entrepreneur  de  charpente 
à  Basse-Goulaine,  est  décédé  le  5  avril  1895,  laissant  sa 
venve  commune  en  biens  et  pour  héritières  la  veuve  Michel 
Bauquin,  sa  mère»  et  la  demoiselle  Marie  Bauquin,  sa 
niéce  ; 

»  Attendu  que,  lors  de  l'inventaire,  la  veuve  Jean  Bau- 
quin a  fait  connaître  diverses  dettes  de  la  succession  de  son 
mari  ;  qu'elle  a  déclaré,  notamment,  qu'il  était  dû  à  José- 
phine Fruchard,   sa  sœur,   une  somme   de  380   fr.  et  à 

(t)  V.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Preovc  no  2. 
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Marie-Louise  Fruchard,  son  autre  sœur,  une  somme  de 
400  fr.  ; 

»  Attendu  que  ces  dernières  n'ayant  pu  obtenir  paiement 
de  la  veuve  Michel  Bauquin  et  de  la  demoiselle  Marie 
Bauquin,  les  ont  assignées  à  comparaître  devant  ce  Tribu- 
nal ;  que  leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  condamner  la  demoiselle  Marie  Bauquin  et  la  veuve 
Michel  Bauquin,  chacune  dans  la  proportion  de  sa  part 
héréditaire,  à  payer  330  fr.  à  la  demoiselle  Joséphine  Fru- 
chard et  400  fr.  à  la  demoiselle  Marie-Louise  Fruchard, 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  les  demoiselles  Fruchard  s'appuient  sur  la 
déclaration  faite  à  l'inventaire  par  la  veuve  Jean  Bauquin  ; 
qu'elles  soutiennent  que  cette  déclaration  constitue  un  aveu 
et  forme  titre  en  leur  faveur,  puisqu'elle  émane  de  la  veuve 
Bauquin,  qui,  non  seulement  était  commune  en  biens  avec 
son  mari,  mais  encore  se  trouve,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  mars  1891,  héritière  pour  une  part;  qu'il  appartiendrait 
à  la  dame  et  la  demoiselle  Bauquin,  de  faire  la  preuve 
contraire  et  de  démontrer  que  la  déclaration  de  la  veuve 
Jean  Bauquin  à  l'inventaire  est  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  avec  ses  sœurs  ; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  la  dame  et  la  demoiselle 
Bauquin  soutiennent  qu'il  incombe  aux  demoiselles  Fru- 
chard de  faire  la  preuve  des  créances  qu'elles  invoquent  ; 
que  la  déclaration  de  la  veuve  Jean  Bauquin  ne  peut  créer 
un  titre  en  leur  faveur,  puisqu'il  est  universellement  admis 
par  la  doctrine  que  la  déclaration  à  l'inventaire  de  la 
veuve  commune  en  biens  et  même  celle  de  l'un  des  héritiers 
ne  peuvent  servir  de  preuve  contre  les  autres  héritiers,  au 
profit  du  prétendu  créancier  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  incombe  aux 
demoiselles  Fruchard  de  faire  la  preuve  de  leurs  créances 
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et  que  la  déclaration  de  la  veure  Jean  Bauquin  ne  peut 
suffire,  à  elle  seule,  pour  leur  créer  un  titre  et  les  dispenser 
de  toute  autre  preuve  ;  mais  qu'il  s'agit  d'une  dette  com- 
merciale contractée  par  Jean  Bauquin  pour  les  besoins  de 
son  commerce  ;  que  la  loi  n'a  pas  astreint  les  transactions 
commerciales  aux  mêmes  formalités  que  les  contrats  civils 
et  que  la  preuve  des  créances  qui  en  résultent  n'est  pas 
soumise  aux  mômes  règles  strictes  que  celles  des  créances 
civiles  ;  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  Commerce  de 
recourir,  pour  en  reconnaître  la  sincérité,  â  tous  moyens  de 
preuve  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  demoiselles 
Fruchard  apportent  des  présomptions  suffisamment  graves 
et  précises  à  l'appui  de  leurs  prétentions  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Jean  Bauquin  avait 
contracté  de  nombreuses  dettes  qui,  d'après  l'inventaire, 
s'élèvent  à  plus  de  8,000  fr.;  qu'il  n'est  pas  contesté  non 
plus  que  Bauquin  empruntait  souvent  sans  donner  de  reçus  ; 
qu'il  a  ainsi  emprunté  480  fr.  de  la  veuve  Bauquin,  sa 
mère,  et  260  fr.  de  la  demoiselle  Bauquin,  sa  nièce,  actuel- 
lement ses  héritières;  que  ces  deux  dettes  ont  été 
déclarées  à  l'inventaire  par  la  veuve  Jean  Bauquin  en  même 
temps  que  les  créances  des  demoiselles  Fruchard  et  ne 
sont  pas  plus  que  ces  dernières  appuyées  sur  un  titre 
quelconque,  en  dehors  de  la  déclaration  de  la  veuve  Jean 
Bauquin  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  pourrait  s'expliquer,  à  moins  d'un 
concert  frauduleux,  qui  ne  peut  se  présumer  et  qui  n'est 
pas  même  allégué  par  les  défenderesses,  que  la  dame  Jean 
Bauquin  ait  été  déclarer  faussement  des  dettes  en  faveur 
des  demoiselles  Fruchard  ;  que  cette  déclaration  était 
contraire  à  ses  propres  intérêts  ;  qu'elle  a,  il  est  vrai, 
renoncé  plus  tard  à  la  communauté  ;  mais  qu'au  moment 
de  l'inventaire,  rien  ne  peut  faire  présumer  qu'elle  eut  déjà 
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l'intention  de  faire  celte  renonciation  ;  qu'en  tout  cas,  elle 
est  encore  actuellement  héritière  de  son  mari  pour  une  part 
en  usufruit  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause  viennent  corroborer  les  allirmatioos  des 
demoiselles  Fruchard  et  qu'il  existe  des  présomptions  suffi- 
samment graves,  précises  et  concordantes  pour  faire  admettre 
leurs  créances  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a'  lieu  de  décerner  acte  à  la  dame 
Hicliel  Bauquin  et  â  Marie  Bauquin  de  ce  qu'elles  ne  plai- 
dent qu'en  leur  qualité  d'héritières  bénéficiaires  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  dame  Michel  Bauquin  et  à  Marie 
Bauquin  de  ce  qu'elles  ne  plaident  qu'en  leur  qualité  d'hé- 
ritières bénéficiaires  ; 

»  Les  condamne  en  cette  qualité  et  chacune  en  propor- 
tion (le  sa  part  héréditaire,  à  pajer:  i"  à  Joséphine  Fruchard, 
la  somme  de  3S0  fr.  avec  intérêts  de  droit  ;  2*  à  Marie- 
Louise  Fruchard,  la  somme  de  WO  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Trilmtuil  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  novembre 
1898.  ~  Président;  M.  Roy.  —  Plaidant:  M»  Charyau, 
pour  demoiselles  Fruchard  ;  M=  Dortel,  pour  dame  et  demoi- 
selle   Bauquin. 


NANTES,  9   mars  1895. 

I.  —    lUGEMEBT  PAB    DÉPADT.   —  OPPOSITION.  —  OÉFSNSB 
AU  FOBD.  —    DÉCLiriATOlBB  D'IUCOMPÉTEHCE  POSTÉRIEUR. 

—  IHRECEVABILITÉ. 

II.  —  CONCUnnEHCE  DÉLOYALE.  —  VINS  VENDUS   EH    OARS. 

—  TftOMPEKlE  SUn  l'origine.  —    PREUVE- 

/.  Le  défendeur  ^i  /aif  opposition  au  jugement  par  défont 
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rendu  contre  lui  et  qui,  dans  l'acte  d'opposition,  conclut 
au  fond,  se  rend  non  recevable  à  soulever  ultérieurement 
une  exception  d'incompétence  personnelle  (i). 

II.  Constitue  une  concurrence  déloyale,  le  fait  par  un 
marchand  étranger  à  la  localité,  de  vendre  en  gare 
comme  provenant  directement  des  productenrs,  pour  leur 
compte  et  en  leur  nom,  des  vins  qui,  en  réalité,  n'ont  pas 
cette  garantie  d'origine,  mais  qui  ont  été  achetés  par  le 
marchand,  qui  proviennent  de  ses  magasins  et  qu'il  vend 
pour  son  compte.  Les  intérêts  des  marchands  de  la  région 
sont  ainsi  lésés  et  il  y  a  pour  eu^  ouverture  à  une  demande 
de  dommages-intérêts. 

Mais  c'est  aux  négociants  lésés  de  faire  la  preuve  des  faits  de 
concurrence  déloyale  et  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  la 
circonstance  que  les  vins  ainsi  mis  en  vente  pour  le  compte 
des  propriétaires  de  vignes  ont  passé  par  les  magasins  d'un 
négociant  en  vins  et  les  pièces  de  régie  établies  sous  le 
nom  de  celui-ci  ne  suffisent  pas  à  démontrer  qu£  ce  négo- 
ciant était  propriétaire  et  que  la  mise  en  vente  a  été  faus- 
sement attribuée  aux  propriétaires  eux-mêmes. 

PAIRE  contre  syindigat  du  commerce  en  gros  des  vins   et 

SPIRITUEUX  de   la  LOIRE-INFÉRIEURE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  octobre  dernier,  Paire,  courtier  à  Carcas- 
sonne,  est  venu  à  Nantes  avec  un  wagon-réservoir  et  un 
wagon   chargé  de   fûts  de  vin  qu'il  a  mis  en  vente  dans 

(t)  Conf.  Nantes,  5  mai  1888  ;  88,  I,  la  et  (a  note.  Dalioz,  Jur. 
coQst.f  sopplément,  vo  Exception,  no  4.  Cassai  ion,  5  inars  1884, 
D.  P.,  85,  1,155. 
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['enceinte  de  la  gare  des  marchandises  de  la  Compagnie 
d'Orléans  ;  qu'il  a  fait  distribuer  sur  la  voie  publique  et 
dans  les  bureaux  de  tabac  un  prospectus  informant  le 
public  qu'il  s'agissait  d'une  vente  directe  du  vigneron  au 
consommateur,  que  le  vin  était  naturel,  n'avait  subi  aucune 
opération  et  provenait  des  vignobles  de  certains  proprié- 
taires dénommés  5 

»  Attendu  que  Riom,  président  du  Syndicat  du  commerce 
en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Loire-Inférieure,  consi- 
déra les  énonciations  de  Paire  comme  inexactes  ;  qu'il  pré- 
tend, par  suite,  que  les  acheteurs  ont  été  trompés  sur  la 
provenance  de  la  marchandise  et  la  qualité  du  vendeur  et 
que  de  pareils  agissements  constituent  des  actes  de  concur- 
rence illicite  portant  préjudice  aux  marchands  de  vins  en 
gros  de  la  Loire-Inférieure  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Riom  a 
assigné  Paire  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  se 
voir  faire  défense  de  continuer  ses  agissements  ;  s'entendre 
condamner  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice causé  ;  voir  ordonner  l'afBchage  du  jugement  à  la  porte 
de  la  gare  des  marchandises  et  la  publication  dans  les  jour- 
naux de  Nantes  aux  frais  du  défendeur  ; 

»  Attendu  que  par  son  jugement  par  défaut,  faute  de  com- 
paraître du  1®'  décembre  1894,  ce  Tribunal  a  condamné 
Paire,  conformément  aux  conclusions  de  l'acte  introduclif 
d'instance  ; 

»  Attendu  que  par  un  exploit  du  14  janvier  dernier. 
Paire  a  fait  opposition  à  ce  jugement  ;  que  l'opposition  est 
régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  Paire  soulève  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence  ;  qu'il  prétend  qu'il  n'existe  entre  lui  et  le 
Syndicat  des  vins  et  spiritueux  de  la  Loire-Inférieure  ni 
marché,    ni   promesse,  ni  aucun  engagement  synallagma- 
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tique  ;  que  Taction  à  laquelle  il  doit  répondre  est  une 
demande  en  dommages-intérêts  en  réparation  d'un  quasi- 
délit  ;  que  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  pas 
applicable  en  pareille  matière  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  si  ce  Tribunal  doit, 
dans  la  cause,  faire  ou  non  application  de  l'art.  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  il  n'est  pas  douteux  que  Paire  a, 
dans  son  acte  d'opposition,  conclu  formellement  au  fond 
sans  soulever  une  exception  d'incompétence  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  169  du  Code  de  Procédure  civile,  l'exception  d'in- 
compétence doit  être  soulevée  avant  tout  autre  moyen  de 
défense  ;  que  la  jurisprudence  la  plus  généralement  adoptée 
décide  que  cet  article  doit  recevoir  son  application  même  en 
matière  commerciale  ;  qu'il  >  a  lieu,  dans  la  cause,  d'appli- 
quer cette  jurisprudence  et  de  décider  que  Paire,  ayant 
conclu  au  fond,  ne  peut  plus  être  admis  à  invoquer  l'in- 
compétence de  ce  Tribunal  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si  Paire  avait, 
comme  le  prétend  Riom,  vendu  comme  vins  provenant 
directement  des  propriétaires  des  vins  qui,  en  réalité, 
seraient  vendus  par  un  négociant  en  vins  pour  son  propre 
compte,  il  aurait,  en  trompant  les  acheteurs  sur  la  prove- 
nance et  la  qualité  des  vins  vendus,  commis  un  acte  de 
concurrence  déloyale  le  rendant  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  négociants  lésés  par  ces  agissements 
illicites  ;  mais  qu'il  appartient  à  Riom  de  faire  la  preuve 
des  faits  qu'il  reproche  à  Paire  ; 

»  Attend  que  Riom  prétend  que  les  vins  ont  été,  en 
réalité,  vendus  pour  compte  de  Parlange,  négociant  en  vins 
à  Carcassonne,  dont  Paire  ne  serait,  suivant  lui,  que  l'em- 
ployé ou  l'intermédiaire  ;  qu'il  invoque  le  certificat  de  la 
régie,  d'où  il  résulte  que  les  vins  ont  passé  par  les  maga- 
sins de  Parlange  ; 
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»  Attendu  que  Paire  ne  nie  pas  ce  dernier  fait  ;  mais  qu'il 
explique  que  pour  être  mis  en  wagon  et  vendus,  les  vins 
devaient  être  filtrés  ;  que  cette  opération  ne  peut  être  faite 
que  dans  les  magasins  d'un  marchand  de  vins  ;  que  c'est 
pour  cette  seule  raison  que  les  vins,  bien  que  n'ayant  pas 
cessé  d'appartenir  aux  propriétaires  qui  l'avaient  chargé  de 
les  vendre,  ont  dû  passer  par  les  magasins  de  Parlange  où 
ils  n'ont  subi  aucune  préparation  ;  qu'il  nie  d'ailleurs  être 
l'employé  ou  l'intermédiaire  de  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  les  faits  et  documents  de  la  cause,  loin  de 
corroborer  les  allégations  de  Riom,  viennent,  au  contraire, 
à  l'appui  des  affirmations  de  Paire  ;  que  sa  patente  le 
désigne  comme  courtier  de  produits  agricoles,  régisseur  et 
marchand  ambulant  de  vins  ;  qu'on  ne  peut  donc  dire  qu'il 
vend  pour  le  compte  exclusif  de  Parlange  ;  qu'il  n*est  pas 
en  tout  cas  son  employé  ;  que  le  certificat  de  la  régie  invo- 
qué par  Riom,  tout  en  constatant  que  Parlange  a  pris  charge 
des  acquits  des  vins  qui  passaient  par  ses  magasins,  désigne 
les  vins  comme  provenant  des  propriétaires  dont  Paire 
soutient  être  le  mandataire  ;  que  Paire  produit  d'ailleurs 
des  attestations  de  ces  propriétaires  constatant  qu'ils  l'ont 
chargé  de  vendre  leurs  vins  en  leur  nom  et  pour  leur 
compte  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  sans  avoir  à  examiner 
dans  la  cause  si,  comme  le  prétend  Paire,  Riom  n'avait  pas 
qualité,  comme  président  du  Syndicat  des  vins,  pour  for- 
muler les  demandes  relatées  dans  son  exploit  introductif 
d'instance  et  spécialement  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, il  faut  dire  que  Riom  ne  fait  pas  la  preuve  qui  lui 
incombe,  des  faits  de  concurrence  déloyale  qu'il  reproche  à 
Paire  et  que  les  faits  de  la  cause  donnent  au  contraire  toute 
vraisemblance  aux  affirmations  de  ce  dernier  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Paire  ; 
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»  Au  fond,  se  déclare  compétent  ; 

»  Met  à  néant  le  jugement  par  défaut  du  1»^  décembre 
1894; 

»  Déboute  Riom,  ès-qualité,  de  toutes  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens,  sauf  les  frais  du  jugement 
par  défaut,  qui  resteront  à  la  charge  de  Paire.  » 

Ttibunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mars  1895.  — 
Président:  M.  Roy.  —  Plaidant:  M^  Gautté,  pour  le 
Syndicat  des  vins  ;  M«  Gardon,  pour  Paire. 


NANTES,  11  décembre  1895. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  POUR  L'EXPLOITATION  D'UNE  OFFI- 
CINE DE  PHARMACIE.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  ENTRE 
UN  PHARMACIEN  ET  UN  NON-PHARMACIEN.  —  GÉRANCE 
EXCLUSIVE  DU  PHARMACIEN.   —  NULLITÉ. 

Les  lois  spéciales  à  la  pharmacie  prohibent  toute  exploitation 
d'une  officine  de  pharmacien  par  une  société  formée  entre 
un  diplômé  et  un  non-diplômé.  (Déclaration  du  Roi  du  25 
avril  4777.  Loi  du  21  germinal  an  XI,  art.  21,  25,  26  et 
30.  Arrêté  du  23  thermidor  an  XI,  art.  41.) 

Cette  règle  est  absolue  et  s'applique  même  à  la  société  en  com- 
mandite dans  laquelle  le  pharmacien  est  gérant  et  le  non- 
pharmaden  simple  commanditaire  (i). 

(1)  Les  Tribunaux  ont  souvent  prononcé  la  nullité  de  sociétés  créées 


''r>ï» 
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MARTIN  contre  flavet. 

JUGEMENT. 

t(  Le  Tribunal, 

»  Attendu   que,    par  acte  du    18   octobre  189K,   Félii 

pour  Texploilation  d'oiio  officine  do  pharmacie  quand  le  non-pharmacien 
prend  part  à  la  gérance. 

Ainsi  sont  nulles  : 

..Les  sociétés  anonymes  dans  lesquelles  figurent  des  administrateurs 
non  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien. 

Cassation,  Vi  avril  1880  $  D.  P.  80,  1,  354. 

Paris,  9  avril  1883;  D.  P.  83,  3,  88. 

.  ..Les  sociétés  en  nom  collectif  établies  entre  un  diplômé  et  un  non- 
diplômé. 

Paris,  17  février  1891  ;  D.  P.  92,  2,  15. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  30  juin  1894.  Revue  des  sociétés^ 
95,  1,  39. 

..«.Les  sociétés  de  fait  gérées  par  un  pharmacien  et  on  non-phar- 
macien. 

Cassation,  8  avril  1864;  D.  P.  64,  1,  395. 

Mais  la  question  est  plus  délicate  et  a  été  diversement  appréciée 
quand,  comme  dans  Tespèce,  la  société  est  en  commandite  et  que  le 
pharmacien  est  constitué  gérant,  à  TexHusion  du  non-pharmacien, 
simple  commanditaire.  On  peut  citer  duns  le  sens  adopté  par  la  décision 
ci-dessus  : 

Paris,  29  décembre  1893  (Mon.  Lyon  du  6  avril  1894)  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  30  juin  1 894  (Loi  do  3 1  juillet  1 894). 

En  sens  contraire  : 

Cassation,  8  avril  1864  ;  D  P.  64,  i,  395  et  la  note  de  Tarrétiste  ; 

Lyon,  23  mai  1895  ;  Journal  des  Tribunaux  de  Commerce,  XI,  210; 

Lyun,  22  mai  1861  ;  rapporté  no  135  du  Supplément  de  Dalioz, 
vo  Médecine. 

Ouvrages  spéciaux  à  consulter  sur  la  question  : 

Hriand  et  Chaude,  Médecine  légale,  t   K,  p.  638  ; 

Weil,  De  l'exercice  illégal  de  la  médecine  el  de  la  pharmacie,  n"  88. 
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Martin,  pharmacien  de  i^  classe,  demeurant  à  Nantes,  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  Emile  Flavet,  propriétaire, 
demeurant  à  Gouôron,  pour  voir  dire  et  juger  que  l'acte 
d'association  passé  entre  eux  le  26  juin  1883  sera  déclaré 
nul  ;  voir  nommer  tel  liquidateur  qu'il  plaira  au  Tribunal 
pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  société  de  fait  ayant 
existé  entre  les  parties  ;  voir  ordonner  tel  mode  de  liquida- 
tion qui  sera  vu  appartenir;  s'entendre,  en  outre,  condamner 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Flavet  avait,  antérieurement  à  Tacte  intro- 
dactif  d'instance  du  18  octobre,  assigné  lui-même  Martin, 
par  acte  en  date  du  20  aoât  1895,  en  paiement  de  sommes 
qui  lui  étaient  dues  et  en  communication  des  comptes  men- 
suels pour  vérifier  ce  qui  doit  lui  revenir  d'après  les 
conventions  d'entre  parties  ;  que  jugement  par  défaut  avait 
été  donné  contre  Martin  le  24  août  1895  ;  que  celui-ci  ayant, 
à  la  barre  du  Tribunal,  offert  de  lui  payer  la  somme 
représentant  les  bénéfices  acquis  jusqu'à  ce  jour,  Flavet 
conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  la  jonction  des  instances  et,  en  ce  qui 
concerne  l'instance  introduite  par  lui  par  l'exploit  du  20 
août  1895,  admettre,  en  la  forme,  Topposition  de  Martin 
au  jugement  par  défaut  en  date  du  24  août  1895  ;  lui 
décerner  acte  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  d'être  prêt  à 
régler  les  bénéfices  mensuels  de  la  société  tant  qu'elle 
existera  entre  parties  et,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  à 
cette  déclaration,  en  tant  que  de  besoin,  débouter,  au  fond, 
Martin  de  son  opposition  et  confirmer  le  jugement  par 
défaut;  condamner,  en  conséquence,  Martin  à  la  remise  des 
états  de  situation  à  ce  jour  et  en  paiement  des  bénéfices 
mensuels  également  acquis  à  ce  jour,  ensemble  les  intérêts 
de  droit  ;  et,  en  ce  qui  concerne  l'instance  introduite  par 
Martin  par  exploit  du  18  octobre  1895,  débouter  Martin  de 
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ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que,  dés  l'année  1878,  Flavet,  avec  le  concours 
d'un  pharmacien,  Georges  Trolley  des  Lonchamps,  avait 
acquis  de  F.  Humeau,  pharmacien,  un  fonds  de  cx)mraerc€ 
de  pharmacie-droguerie  sis  à  Nantes,  18,  rue  d'Orléans  ; 
que  bientôt  son  associé  lui  ayant  cédé  tous  ses  droits  dans 
le  fonds  de  commerce,  Flavet  était  devenu  le  seul  proprié- 
taire ;  que,  Tayant  cédé  de  nouveau,  le  7  avril  1877,  à  Jules 
Thuillier,  pharmacien,  et  ce  dernier  étant  décédé  en  1880 
sans  avoir  pu  remplir  les  engagements  qu'il  avait  pris, 
Flavet  rentra  en  possession  complète  de  son  fonds  de  phar- 
macie ;  que,  le  22  mars  1881,  Flavet,  qui  n'a  pas  de  diplôme 
de  pharmacien,  s'adjoignit  Martin,  pharmacien  de  1"^  classe, 
et  qu'il  intervînt  entre  les  parties  un  traité  par  lequel 
Martin  s'engageait  à  gérer,  sous  son  nom  et  sa  responsabi- 
lité pharmaceutique,  la  pharmacie  appartenant  à  Flavet 
pendant  cinq  années  et  huit  mois,  du  1"  mai  1881,  Flavet 
se  réservant  jusqu'à  janvier  1882  la  faculté  de  pouvoir 
constituer  une  société  en  commandite,  dans  laquelle  Martin 
devenait  de  droit  associé  en  nom  collectif  ; 

»  Attendu  que  Flavet  n'ayant  pu  réussir  à  constituer 
cette  société,  les  parties  restèrent  en  l'état  jusqu'au  26  juin 
1883,  date  à  laquelle  Flavet  vendit  à  Martin,  pour  un  prix 
déterminé,  un  quart  indivis  de  son  fonds  de  commerce  de 
pharmacie-droguerie  et  que  le  môme  jour,  devant  M«  Billot 
et  son  collègue,  notaires  à  Nantes,  les  parties  formèrent 
une  association  sur  les  bases  suivantes  :  société  en  nom 
collectif  à  l'égard  de  Martin,  en  commandite  seulement  à 
l'égard  de  Flavet,  sous  la  raison  sociale  Martin  et  G'S  pour 
une  durée  de  vingt  années  ;  Martin  apportant  à  la  société 
pour  sa  valeur  de  40,000  fr.  le  quart  indivis  de  la  phar- 
macie ;   Flavet  fournissant,    pour  sa  commandite  et  mise 
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sociale  pour  leur  valeur  de  120,000  fr.,  les  trois  autres 
quarts  indivis  de  la  dite  pharmacie,  dont  ils  étaient  proprié- 
taires l'un  et  Tautre  ;  Martin  ayant  seul  la  gestion  et  la 
signature  sociale  ; 

»  Attendu  que  Tacte  dont  s'agit  fut  modifié  une  pre- 
mière fois  le  12  février  1886,  Martin  devenant  acquéreur 
d'une  part  de  la  commandite  de  Flavet,  portant  ainsi  ses 
droits  dans  l'actif  social  au  tiers  au  lieu  du  quart  ;  puis 
une  seconde  fois,  le  1''  juillet  1888,  où,  par  une  nouvelle 
convention,  Flavet  abandonnait,  moyennant  une  somme 
déterminée,  une  nouvelle  fraction  de  sa  part,  qui  portait  les 
droits  de  Martin  à  la  moitié,  et  ce  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  conséquence,  il  est  reconnu  entre  les  soussignés 
»  que  désormais  Flavet  n'est  plus  fondé  dans  la  société 
»  Martin  et  C*«  que  pour  moitié  comme  commanditaire  et 
»  que  Martin  y  est  fondé  pour  moitié  ;  Martin  prenant  en 
»  outre  l'engagement  de  ne  pas  demander  à  Flavet  d'autre 
2>  part  de  sa  commandite;  » 

»  Attendu  que  Flavet  soutient  que  c'est  sans  droit  que 
Martin  vient  aujourd'hui  prétendre  que  la  société  ainsi 
formée  entre  lui  et  Martin  est  nulle  ;  que  le  procès  qu'au- 
jourd'hjui  lui  fait  Martin  est  inique  et  spoliateur;  qu'il  ne 
cherche  qu'à  s'approprier,  en  invoquant  des  moyens  de 
droit,  le  fonds  de  pharmacie  dont  la  propriété  est  com- 
mune, à  se  dégager  des  liens  d'une  société  fondée  il  y  a 
douze  années  et  dont,  pendant  cette  longue  période,  il  a 
exécuté  toutes  les  obligations;  que  c'est  en  vain  que  Martin 
soutient  avoir  ignoré  jusqu'à  ce  jour  la  nullité  de  l'acte 
qu'ils  avaient  passé  ensemble  ;  qu'il  avait  fait  cet  acte  de 
société  en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  avoir  pris 
tous  les  renseignements  capables  de  l'éclairer  et  le  convain- 
cre de  sa  parfaite  légalité  ; 

»  Attendu  que  Flavet  expose,   en  outre,  qu'il  n'ignorait 
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pas  les  exigences  de  la  loi  sur  les  questions  de  la  gérance 
des  pharmacies;  que  recueil  à  éviter  était  surtoul  de 
donner  au  non-pharmacien  une  part  quelconque  de  la  direc- 
tion de  la  pharmacie,  le  pharmacien  devant  gérer  seul  ; 
que,  par  suite,  la  forme  de  société  en  commandite  était  la 
seule  qui  permit  de  donner  satisfaction  aux  exigences  des 
lois  spéciales  qui  régissent  les  pharmacies  ;  que  c'est  sous 
Tempire  de  la  préoccupation  constante  de  rester  dans  la 
légalité  que  les  deux  associés  ont  rédigé  leur  pacte  social, 
dans  lequel  Martin,  pharmacien,  seul  est  gérant,  appointé 
comme  tel,  Flavet  n'étant  que  simple  commanditaire, 
n'ayant  que  le  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance  que 
la  loi  accorde  au  commanditaire;  que  les  modifications 
successives  apportées  au  premier  acte  social  n'ont  été  faites 
que  sur  les  vives  instances  de  Martin,  désireux  d'augmenter 
ses  droits  dans  une  affaire  dont  la  prospérité  s'augmentait 
de  jour  en  jour;  mais  que  ces  modifications,  portant  sur  un 
point  spécial,  n'ont  en  rien  modifié  l'essence  du  traité  lui- 
même,  laissant  subsister,  à  l'exclusion  de  toute  autre  forme,  la 
société  en  commandite  qui,  seule,  pouvait  légalement  exister; 
»  Attendu  que  Flavet,  pour  repousser  en  droit  les  pré- 
tentions de  Martin,  expose  que  si  la  profession  de  pharma- 
cien est  soumise  à  certaines  restrictions  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  il  est  donné  satisfaction  au  vœu  de  la  loi 
par  la  constitution  d'une  société  en  commandite,  dans 
laquelle  la  gérance  exclusive  est  confiée  au  pharmacien,  le 
non-pharmacien  n'étant  que  simple  commanditaire;  qu'il 
est  établi  par  la  jurisprudence  que  les  décisions  des  Tribu- 
naux qui  ont  déclaré  nulles  des  sociétés  d'exploitation  de 
pharmacies  formées  entre  personnes  diplômées  et  d'autres 
non  pourvues  de  leurs  diplômes,  n'ont  visé  que  le  cas  où 
un  non-diplômé,  étant  propriétaire  d'une  pharmacie,  la  fait 
gérer  par  un  pharmacien  simple  préte-nom  ;  que  la  juris- 
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prudence  est  aussi  la  môme  avec  raison  en  présence  d'une 
association,  quelle  qu'elle  soit,  qui  donne  la  gérance  ou 
une  part  de  gérance  à  l'individu  non-diplômé  ;  mais  que 
tel  n'est  pas  le  cas  ;  que,  dans  la  société  dont  s'agit,  le 
pharmacien  seul  est  gérant,  le  non-pharmacien  simple 
commanditaire,  la  loi  n'ayant  jamais  défendu  à  un  non- 
pharmacien  d'être  co-propriétaire  d'une  pharmacie,  lorsque 
cette  co-propriété  est  absolument  exclusive  de  la  gérance,  et 
n'a  pas  entendu  soustraire  ainsi  cette  propriété  aux  règles 
de  droit  commun  ; 

»  Attendu  que  Martin  ne  saurait  sérieusement  soutenir 
que  sa  bonne  foi  ait  été  surprise  au  moment  de  la  conclu- 
sion de  son  contrat  de  société  avec  Flavet;  qu'en  effet,  si  le 
premier  acte  devait  être  déclaré  nul  par  ce  fait  que  la  pro- 
priété indivise  de  la  pharmacie  entre  un  diplômé  et  un  non- 
diplômé  constitue  un  manquement  aux  exigences  de  la  loi, 
qui  dit  que  le  pharmacien  doit  seul  posséder  une  pharma- 
cie, seul  l'exploiter,  seul  l'ouvrir,  tandis  que  l'indivision 
entraîne  avec  elle  la  possession  de  la  propriété  sur  l'uni- 
versalité des  associés,  Martin  ne  pouvait  ignorer  la  portée 
de  Tacte  ainsi  rédigé,  dont  il  a  eu  connaissance  et  dont  il 
était  à  même  depuis  douze  ans  d'apprécier  l'irrégularité 
qu'il  relève  seulement  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  si  une  association 
quelconque  entre  un  non-pharmacien  et  un  pharmacien  est 
licite  et  si,  tout  en  déclarant  à  priori  que  les  associations 
en  nom  collectif  sont  absolument  illégales  comme  contraires 
à  la  loi,  les  associations  en  commandite  répondent  au  vœu 
de  la  loi,  qui  a  entendu,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
laisser  au  seul  pharmacien  en  possession  de  son  diplôme  le 
libre  exercice  de  sa  profession  en  en  faisant  retomber  sur 
lui  toutes  les  responsabilités  ; 

)>  Attendu  que  si  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  déclara- 


38'2  PRËHIËRR  PARTIE. 

lion  du  25  avril  1777,  relatives  à  la  possession  et  à  l'exer- 
cice par  la  mëiBe  personne,  ayant  litre  à  cet  effet,  de  la 
char^^e  de  pharmacien  n'ont  pas  élé  reproduites  explicit&- 
ment  par  la  (oi  de  Germinal,  elles  n'ont  été  atteintes  non 
plus  par  aucune  formule  d'abrogation  ;  que,  loin  de  là,  elles 
sont  au  contraire  maintenues  â  nouveau,  au  moins  virtuel- 
lement, par  les  art.  21,  29,  26  et  30  de  la  loi  du  21  Germi- 
nal et  par  l'art,  il  de  l'arrêté  du  21  Thermidor  an  XI  ;  gue 
l'art.  25  de  la  loi  de  Germinal,  qui  porte  que  nul  ne  pourra 
ouvrir  une  officine  de  pharmacien,  préparer  ou  vendre  des 
médicaments  s'il  n'a  pas  été  reçu,  ne  peut  avoir  d'autre 
sens  que  d'exiger  que  le  propriétaire  de  la  pharmacie  soil 
muni  d'un  dipli^nie  ;  qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  la 
loi  a  entendu  prohiber  toute  exploitation  d'une  ofUcine  de 
pharmacie  par  une  société  formée  par  un  diplômé  et  un 
non-diplOmé;  qu'en  effet,  l'ouverture  d'une  officine  n'est 
pas  seulement  le  fait  de  celui  qui  la  gère,  mais  bien  de 
tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  propriété  dans  celle  officine 
et  qui  en  partagent  les  bénéfices; 

»  Attendu  que  si  le  dédoublement  de  la  propriété  et  de 
la  gestion  peuvent,  dans  cerlainscas,  n'offrir  aucun  incon- 
vénient, il  en  est  d'autres  où  ce  mode  est  des  plus  dange- 
reux ;  que  la  loi  a  voulu  l'interdire  d'une  façon  absolue 
plut^Jt  que  de  laisser  la  possibilité  de  graves  abus  se  glisser 
à  la  faveur  d'une  appréciation  facultative  accordée  aux 
Tribunaux  ;  que  la  jurisprudence  décide  donc,  d'accord 
avec  la  loi,  que,  dans  loules  les  combinaisons  où  le  phar- 
macien n'est  pas  plein  propriétaire  de  l'ofRcine,  l'individu 
non  diplâmé  qui  se  réserve  une  part  quelconque  est  en 
contravention  ;  que,  par  suite,  il  faut  dire  que  la  société  eo 
commandite  ne  doit  pas  être  considérée  comme  légale  et 
répondant  aux  exigences  d'une  loi  spéciale  visant  la  sécurité 
de  la  santé  publique  ; 
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»  Attendu  que  Martin  a  allégué  un  certain  nombre  de 
faits  tendant  à  prouver  l'ingérence  de  Flavet  dans  la  marche 
des  affaires  de  la  pharmacie  ;  qu'il  ressort,  en  effet,  des 
pièces  vei-sées  aux  débats,  que  Flavet  ne  s'est  pas  exclusi- 
vement borné  à  son  rôle  de  commanditaire  ;  qu'à  maintes 
reprises,  il  est  intervenu  par  ses  conseils  dans  les  actes  de 
la  gérance;  que  cette  manière  de  faire,  à  laquelle  son 
associé  ne  pouvait  ou  n'osait  se  dérober,  prouve  bien  que 
la  situation  de  commanditaire  n'est  pas  une  suffisante 
garantie  pour  empêcher  toute  ingérence  dans  le  fonction- 
nement de  l'affaire  et  que  l'intention  de  la  loi  n'est  pas 
suffisamment  sauvegardée  par  la  forme  de  la  société  en 
commandite  ;  que,  par  suite,  cette  forme  de  société  comme 
les  autres  doit  être  déclarée  nulle,  en  tant  que  constituée  pour 
l'exploitation  d'une  officine  de  pharmacie  entre  un  diplômé 
et  un  non  diplômé,  bien  que  la  gérance  eût  été  exclusive- 
ment réservée  au  pharmacien  muni  de  son  diplôme  ; 

»  Attendu  que  si  l'application  pure  et  simple  de  la  loi 
donne  gain  de  cause  à  la  demande  de  Martin,  il  reste  cepen- 
dant à  faire  observer  que  c'est  bien  tardivement,  après 
douze  années  d'exercice,  que  Martin  invoque  la  nullité  des 
actes  qu'il  avait  respectés  lui-même,  bien  qu'il  sût  parfaite- 
ment à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  qu'ils  avaient  de  contraire 
aux  lois  spéciales  de  la  pharmacie  ;  qu'il  est  certain  que 
tant  qu'il  a  cru  de  son  intérêt  de  ne  pas  arguer  de  la 
nullité  de  cet  acte,  Martin  a  continué  la  gérance  d'une 
société  qu'il  savait  illégale  ;  que,  par  suite,  s'il  y  a  lieu 
aujourd'hui  de  prononcer  la  liquidation  de  la  société 
Martin  et  G»«,  il  sera  de  toute  justice  de  liquider  la  commu- 
nauté d'intérêts  qui  a  existé  entre  les  parties  conformément 
à  la  convention  et,  par  suite,  de  dresser  un  compte  de 
bénéfices  de  l'exploitation  pour  attribuer  à  chacun  des 
associés  la  part  qui  lui  revient  ; 
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w  Par  ces  motifs: 

»  Joint  les  causes  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement , 

»  Reçoit  l'opposition  de  Martin  au  jugement  pris  contre 
lui  le  24  août  1895,  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Décerne  acte  à  Martin  de  son  offre  de  mettre  à  la 
disposition  de  Flavet  les  fonds  qui  lui  reviennent  dans  le 
partage  des  bénéfices  acquis  à  ce  jour,  ainsi  que  les  états 
de  situation  journalière  établissant  les  comptes  ;  au  besoin, 
l'y  condamne  ; 

»  Déclare  nul  l'acte  d'association  du  26  juin  1883  ;  en 
conséquence,  prononce  la  dissolution  de  la  société  Martin 
et  G'«  ayant  existé  entre  les  deux  parties,  en  nom  collectif  a 
l'égard  de  Martin  et  en  commandite  à  l'égard  de  Flavet  ; 

»  Nomme  M.  Fourcade  liquidateur,  à  charge  de  procéder 
à  la  liquidation  de  la  dite  société  ; 

»  Dit  que  les  comptes  de  cette  liquidation  seront  établis 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  tenant  compte  des  bénéfices 
de  l'exploitation  conformément  à  la  convention  ; 

»  Condamne  Flavet  aux  dépens  ; 

»  Dit  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  resteront  à  la 
charge  de  Martin.  » 

Tnbunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  décembre 
1895.  —  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M«  Gaston 
Thomas  (du  barreau  de  Paris),  pour  Martin  ;  M«  Maublanc, 
pour  Flavet. 


7  lulllel  1804. 

1"  OPPOSlimW.  —  DÉPENSE  AU 
B'iKCOMPÉTtHrK  POSTÉKlEUa.  — 
IRDECEVàBILlTË.  —   2°  PnAIS. 

/.  L'opptaitim  à  un  jugement  par  défaut  rentettant  tout  m 
état,  le  défendeur  qui  a  fait  opposition  et  qui  a  conclu  au 
fond  dam  l'acte  d'opposition  est  encore  reeevable  à  loutever 
à  l'audience  une  exception  d'incompétence  à  raison  de  la 
penonne  (1). 

II.  Le  défendeur  qui,  régulièrement,  touché  par  l'assignation, 
ne  comparait  pas,  doit  être  condamné  aux  frais  du  jugement 
par  défaut  qu'il  a  nécessité. 

VEUVE  gomiiEB  contre  davehier. 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal, 

s  Attendu  qae  Davenier  expose  qae  le  12  octobre  1893, 
de  passage  à  Sainl-Servan,  il  vendit  verbalement  à.  la  veuve 
Sommier,  deux  fûts  de  taQa  livrables  franco  de  port  et 
d'emballage  dans  un  délai  de  trois  mois  et  payables  par 
traites  à  trente  jours  sous  l'escompte  de  i  %  i  Que  les 
délais  fixés  pour  la  livraison  étant  sur  le  point  d'expirer,  il 
expédia  les  deux  rats,  dont  la  défenderesse  refusa  de 
prendre  livraison  ; 

B  Que  c'est  dans  ces  conditions  qu'il  l'assigna  pour  s'eo- 

(1)  CoutTà,  NiiilM.  s  m»  tSSK,  88,  I,  117,  pt  luprà.  D  mura  1H95, 
p.  371  et  la  noie. 
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tendre  condamner  à  se  livrer  des  deux  fûts  et  à  en  payer 
le  prix  ; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  condamna  veuve  Sommier 
par  défaut  et  que  celle-ci  a  fait  opposition  au  dit  juge- 
ment ; 

2>  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  veuve  Sommier  soulève  une  exception 
d'incompétence  ;  qu'elle  soutient  que  son  domicile  étant 
tout  à  la  fois  le  lieu  de  la  promesse,  de  la  livraison  et  du 
paiement,  c'est  à  tort  que  Daveniez  Ta  assignée  devant  ce 
Tribunal  ;  que,  d'après  la  règle  générale  de  l'art.  o9  du 
Code  de  Procédure  civile,  le  Tribunal  de  son  domicile  est 
seul  compétent  et  que  Davenier  ne  peut  invoquer  en  quoi 
que  ce  soit  les  exceptions  de  l'art.  420  du  môme  Gode  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  l'incompétence,  Davenier 
soutient  qu'elle  n'est  pas  d'ordre  public  et  qu'elle  peut  être 
couverte  ;  qu'en  fait,  elle  a  été  couverte  pour  ne  pas  avoir 
été  proposée,  comme  l'exige  l'art.  169  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  préalablement  à  toutes  autres  exceptions  et 
défenses  ;  qu'en  effet,  l'acte  d'opposition  de  veuve  Sommier 
est  muet  sur  l'incompétence  et  que  son  dispositif  évoque 
purement  et  simplement  le  fond  ; 

»  Mais  attendu  que  l'opposition  ayant  pour  effet  de  tout 
remettre  en  état  et  de  rouvrir  le  débat  au  point  où  il  était 
quand  les  parties  auraient  dû  comparaître  sur  le  premier 
enrôlement,  il  n'est  nullement  indispensable  que  l'exception» 
pour  être  valable,  soit  mentionnée  dans  l'opposition  ;  qu'il 
suffit  que  le  déclinatoire  soit  proposé  avant  toute  défense 
devant  le  Tribunal  ; 

D  Que,  dès  lors,  le  moyen  proposé  par  Davenier  étant  mal 
fondé  et  les  parties  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile,  Texcep- 
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lion  d'incompétence  soulevée  par  veuve  Sommier  doit  être 
accueillie  ; 

»  Sur  les  dépens  : 

j>  Attendu  que  veuve  Sommier  invoque  la  nullité  tant  de 
l'assignation  que  du  jugement  par  défaut  ; 

9  Qu'elle  expose  que  l'assignation  introductive  d'instance 
a  été  libellée  de  telle  sorte  que  la  partie  défenderesse  y  a 
été  qualifiée  de  dame  veuve  Leduc-Sommier  ;  que  le  juge- 
ment par  défaut  pris  dans  les  termes  de  l'assignation  a  donc 
été  pris  contre  veuve  Leduc-Sommier,  personnage  qui 
n'existe  pas; 

1»  Que  c'est  pour  ce  motif,  par  suite  du  doute  sur  la 
personne  visée,  qu'opposition  a  dû  être  faite  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  dame  Leduc,  née  Sommier,  sa  fille  ; 

»  Qu'elle  conclut,  dés  lors,  à  ce  que  les  frais  de  jugement 
par  défaut  soient  laissés  à  la  charge  de  Davenier  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  l'irrégularité  de  l'assigna- 
tion et  sans  avoir  à  examiner  si  la  dame  Leduc  est  l'associée 
de  veuve  Sommier,  comme  le  prétend  Davenier,  il  est 
impossible  d'admettre  que  veuve  Sommier  n'ait  pas  été 
légalement  touchée  par  la  dite  assignation  ; 

9  Attendu  que,  les  deux  dames  vivant  ensemble  et  s'occu- 
pant  toutes  deux  des  affaires  de  la  maison,  l'huissier,  en 
s'adressant  à  l'une  d'elles  qui  a  eu  le  tort  de  recevoir 
l'exploit  sans  protestation,  a  certainement  touché  la  per- 
sonne visée,  c'est-à-dire  la  veuve  Sommier  ; 

»  Que,  dés  lors,  les  frais  du  jugement  par  défaut  doivent 
rester  à  la  charge  de  cette  dernière  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme  ; 
»  Rabat  le  jugement  du  7  avril  1804  ; 
»  Se  déclare  incompétent  ; 
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e  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  jnges  qai 
coDoaitre  ; 

iDe  Davenier  aux  dépens,  sauf  cens  du  jugement 
qui  seront  supportés  par  veuve  Sommier.  » 

de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juillet  i8Q4.  — 
M.  Roy.  —  Plaidant  :  M»  Reneaume,  pour  veove 
H*  Ëtiennez,  pour  Davenier. 


NANTES.  27  novembre  1896. 

E.  —  i°  COHSEBTEIIEHT.  —  EBBEDB  SUR  LA 
E.  —  HOLLITÉ.  —  "2"  VENTE.  —  08L10AT10SS 
FTEUB.  —  PRISE  DE  LIVRAISON.  —  FIK  DE  nOJI 
.     —     REPRISE     DE     LA     MARCHANDISE    PAB    LG 

PÉTENCE.  —  ACTION  EN  GARANTIE.  —  CARAC- 
-  nOHHISSlONNAIRE. 

pas  de  vente  par  suite  du  défaut  de  cotwenteTnent 
V  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  chose  même, 
witrat  ;  spécialement,  quand  le  vendeur  a  expédié 
rue  verte,  l'acheteur  ayant  entendu  acheter  de  la 
mche  (1). 

Tir  qui  a  pris  livraison  d'une  marchandise,  mime 
irme  à  sa  demaTide,  est  lum  recevable  à  en  contater 
•ment  la  qualité  et  à  la  laisser  pour  compte. 

ce  rec,  Table  de  l'i  mu,  v  Venie,  m»  73,  lit  «t  Appen- 
>  11°  5,  Table  de  H  aiw  (1881- l«9l).  Boé..  to  n»  4S. 
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Mail,  si  le  veadew  primitif  reprend  ses  marclumdises  et  les 
vend  à  un  tiers,  elles  redeviennent  entièrement  à  ses  risques 
et  périit,  encore  bien  ^'un  séjour  prolongé  dans  les  maga- 
sins de  l'acheteur  eut  pu  en  amener  la  détérioration  et 
maigre  les  réserves  qu'il  a  pu  formuler  lors  de  la  vente. 

L'adtetaa-  origiTuUre  est,  par  suite,  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité cis-à-vis  de  lui  (1). 

III.  L'action  en  garantie  ne  peut  ftre  portée  devant  le  Tri- 
bunal saisi  de  ta  demande  principale  qu'autant  qu'elle  est 
connexe  à  celte  deTnande,  c'est-à-dire  qu'elle  s'y  rattache 
d'une  manière  intime  et  nécessaire,  et  que  l'obligation  sur 
laquelle  on  prétend  qu'elle  repose  est  en  rapport  avec  la 
demande  principale.  (Art.  181  du  Code  de  Procédure 
civile.) 

En  conséquence,  c'est  devant  le  Tribunai  de  son  domicile  et 
non  devant  le  Tribunal  saisi  d'une  contestation  entre  ache- 
teur et  vendeur,  au  sujet  de  l'exécution  d'un  contrat  de 
vente  que  doit  être  appelé,  pour  répondre  de  sa  faute  per- 
sonnelle, le  commissionnaire  qui,  après  avoir  rapproché  les 
parties  est  demeuré,  celles-ci  une  fois  mises  directement  en 
présence,  étranger  à  la  formation  du  contrat  lui-même. 

DOOAOD-IOTAU   COntrO  ESSERTEL   ET   BUIS. 


o  Le  Tribunal, 

B  Attendu  qu'en  mars  189S,  Buis,  représentant  de  com- 
merce à  Saint-Etienne,  se  mit  en  rapport  avec  Douaud- 
Joyau,  marchand  de  poissons    salés   de  cette  ville,  et  lui 

It)  Com|i.  ce  r«c  ,  TaUe  de  11  ont,  v»  Vcnle.  ii»  300  s  ,  et  Table 
4e  tl  IM  (1881-lit»l).  Eoi..  <">  n°>  1\h  s 
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demanda  s'il  était  en  mesure  de  livrer  de  la  morue  blanche 
en  tonnes  ; 

»  Attendu  que  Douaud  lui  répondit  immédiatement  qu'il 
n'avait  plus  de  morue  blanche  en  tonnes,  mais  qu'il  pou- 
vait lui  fournir  de  la  morue  verte  à  des  prix  variables  sui- 
vant qualité  et  grosseur  et  dont  il  lui  donnait  Ténuméra- 
tion  ; 

»  Attendu  que  Buis  lui  donna  alors,  sans  autre  explication 
préalable,  commission  d'adresser  à  Essertel,  épicier  â  Saint- 
Etienne,  une  certaine  quantité  de  morue  verte  au  prix 
indiqué  ; 

»  Attendu  qu'Essertel,  à  l'arrivée,  refusa  la  marchandise, 
alléguant  qu'elle  n'était  pas  conforme  à  ce  qu'il  avait  de- 
mandé ;  qu'en  conséquence,  après  des  pourparlers  qui 
n'amenèrent  aucun  résultat,  nouaud-Joyau  l'assigna  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  240  fr., 
montant  des  marchandises  livrées  ;  à  lui  payer,  en  outre, 
les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Douaud  a,  en  outre,  a  visage  à  Tinstance 
Buis,  dont  il  a  exécuté  l'ordre,  ordre  qu'Essertel  déclare 
n'être  pas  conforme  aux  instructions  qu'il  avait  données  ; 
qu'il  demande,  par  suite,  que  Buis  soit  condamné  à  l'in- 
demniser de  la  pertei  qu'il  pourrait  avoir  éventuellement  à 
subir  au  cas  où  le  laissé  pour  compta  d'Essertel  serait 
reconnu  fondé  ; 

»  Entre  Douaud-Joyau  et  Essertel  : 

»  Attendu  qu'Essertel  déclare  que  les  morues  qui  lui  ont 
été  envoyées  ne  ressemblent  en  rien  à  celles  qu'il  a  entendu 
acheter  et  qu'il  croyait  devoir  être  semblables  à  celles  qui 
lui  avaient  déjà  été  fournies  une  année  précédente  par 
l'intermédiaire  du  même  représentant;  qu'il  verse  aux 
débats  des  documents  desquels  il  résulte  qu'il  a  demandé 
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de  la  morae  blanche  et  non  de  la  morue  verte  et  qu'il  a 
protesté  aussitôt  Tarrivée  de  la  marchandise  ; 

9  Attendu  qu'aucun  contrat  ne  s'est  formé  entre  Douaud 
et  Essertel,  puisqu'à  aucun  moment  ils  ne  se  sont  mis  d'ac- 
cord sur  la  chose  qui  devait  en  faire  l'objet,  Essertel  ayant 
demandé  de  la  moinie  blanche  et  ayant  reçu  de  la  morue 
verte; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  Douaud  fait  observer  à  juste 
titre  qu'Essertel,  tout  en  protestant,  a  pris  effectivement 
livraison  de  la  marchandise  qu'il  a  fait  déposer  en  magasins 
généraux  ; 

»  Attendu  que  cette  prise  de  livraison  devrait,  en  effet, 
le  rendre  inhabile  à  laisser  pour  compte  à  Douaud  un  envoi 
même  non  confonne  à  la  commande,  si  ce  dernier  n'avait 
pas  fait  à  son  tour  enlever  les  morues  des  magasins  où 
elles  étaient  déposées  à  Saint-Etienne  et  ne  les  avaient  expé- 
diées, puis  fait  vendre  à  Bordeaux  ; 

9  Attendu  que  les  considérations  qui  ont  conduit  Douaud 
à  faire  vendre  des  marchandises  sujettes  à  se  détériorer, 
pas  plus  que  les  réserves  qu'il  a  faites  lors  de  cette  vente, 
ne  peuvent  empêcher  que  cette  réexpédition  ne  les  ait 
remises  entièrement  à  ses  risques  et  périls  ; 

»  Qu'en  conséquence,  et  malgré  la  prise  de  livraison  qui 
résultait  de  la  mise  en  magasins  généraux  par  les  ordres 
d'Essertel,  Douaud-Joyau  ne  saurait  plus  désormais  être 
fondé  à  lui  réclamer  quoi  que  ce  soit  de  ce  chef  ; 

»  Entre  Douaud-Joyau  et  Buis  : 

»  Attendu  que  Buis,  appelé  en  garantie  par  Douaud  qui 
dit  avoir  exécuté  fidèlement  l'ordre  transmis,  oppose  une 
exception  d'incompétence,  alléguant  qu'aucun  lien  de  droit 
n'existe  entre  lui  et  Douaud  dont  il  n'est  pas  le  représen- 
tant ;  qu'il  s'est  borné  â  mettre  Douaud   en   rapport  avec 
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Essertel,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  dans  d'autres  circonstances  ; 
qu'en  admettant,  ce  qu'il  dénie,  qu'il  ait  commis  une  faute 
quelconque,  ce  serait  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  et 
non  devant  le  Tribunal  de  Nantes  qu'il  devrait  être  appelé  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  Buis  a 
fait  connaître  immédiatement  à  Douaud  le  nom  de  celui 
auquel  la  livraison  devait  être  faite  ;  que,  vendeur  et  ache- 
teur se  sont,  par  suite,  trouvés  directement  en  présence  ; 
qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  dans  ces  condi- 
tions, le  commissionnaire  ne  doit  plus  être  rendu  respon- 
sable des  conséquences  d'un  contrat  qui  se  forma  complè- 
tement en  dehors  de  lui  ;  qu'il  faut  dire,  par  suite,  qu'il  n'y 
a  plus  entre  l'action  que  peut  introduire  Tune  des  parties 
contre  l'autre  pour  inexécution  du  contrat  et  celle  que  l'une 
ou  l'autre  peut  avoir  contre  le  commissionnaire  qui  les  a 
rapprochées  au  début,  la  connexité  étroite  qu'exige  l'art. 
181  du  Code  de  Procédure  civile  pour  permettre  de  joindre 
l'action  en  garantie  à  l'action  principale  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  que  Douaud  peut 
intenter  contre  Buis  ne  saurait  être  basée  que  sur  la  faute 
qu'il  a  pu  commettre  en  ne  se  renseignant  pas  suffisam- 
ment sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  morue  blanche  et 
la  morue  verte  et  en  ne  transmettant  pas  à  Douaud  la  com- 
mande d'Essertel  dans  les  termes  où  ce  dernier  Tavait  faite, 
alors  qu'entre  Douaud  et  Essertel  il  s'agit  de  l'inexécution 
du  contrat  de  vente  lui-môme  ;  que,  dans  ces  conditions. 
Buis  ne  peut  être  assigné  que  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile  pour  répondre  des  responsabilités  qu'il  a  pu 
encourir  par  sa  négligence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Entre  Douaud-Joyau  et  Buis  : 
)»  Se  déclare  incompétent  ; 
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»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 

»  Entre  Douaùd-Joyau  et  Essertel  : 

»  Dit  Douaud-Joyau  irrecevable  dans  sa  demande  contre 
Essertel,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  novembre 
1895.  —  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Mau- 
blanc,  pour  Douaud-Joyau  ;  M«  Gautté,  pour  Essertel  ; 
H«  Martin,  pour  Buis. 


NANTES,  11  décembre  1895. 

I.  —  GOMPÉTEIfCE.  —   ART.    4'iO    OU    CODE  DE   PROCÉDURE 

CIVILE-  —  MARCHÉ.  —  COWTESTATION  SÉRIEUSE. 

II.  —     PREUVE.     —     LETTRE     CONFIRMATIVE.     —     DÉFAUT 

D'iMPROBATlON.  —  ACCEPTATION  TACITE. 

I,  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  420  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  encore  bien  que  l'existence  du  marché  sur 
lequel  porte  la  contestation  soit  déniée,  lorsque  la  dénéga- 
tion n'est  pas  sérieuse  et  n'est  qu'un  moyen  employé  par  le 
défendeur  pour  se  soustraire  à  la  compétence  exceptionnelle 
édictée  par  cet  article  (1). 

(1)  Jor.  const.  Comp.  ce  rcc.  Table  de  ?2  ant,  vo  Compétence,  u<»  76  s. 
Appendice,  Eod.,  vo  no  14,  Table  de  M  ans  (1881-1891),  Eod  ,  vo 
DO«  76  s.;  Saint-Ntzaire,  ^3  mars  1893  ;  93,  1 ,  363  ;  Rennes,  23  févrior 
«894  ;  94,  I,  102. 
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Le  marché  ne  «aunitl  être  contesté  térieuxement  par  le  ven- 
deur lorsqu'il  a  laissé  satts  réponse  une  lettre  de  l'acheteur 
lui  confirmant  le  marché,  et  alors  surtout  qu'il  a,  depuis, 
pris  livraison  de  sacs  destinés  à  loger  la  marchandise  qu'it 
devait  expédier. 

II.  Il  est  de  jurisprudence  en  matière  commerciale  que 
le  défaut  d'improbation  d'une  lettre  confirmante  d'un 
marché  éguimut  à  une  approbation  impliate ,  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  acceptation  tacite  du 
marché. 


SCHAEFPER   CUIllre    DRON-DENUUO. 


K  Le  Tribunal, 

>i  Attendu  que  Schaelïer  a  assiftné  Dron-Deniaud  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  livrer  une 
certaine  quantité  d'orbe  verbalement  vendue  par  Dron- 
Deniaud,  le  13  octobre  189S,  au  prix  de  14  (r.  les  100  kilos, 
la  dite  marchandise  payable  dans  Nantes  ; 

»  Attendu  que,  sans  vouloir  discuter  le  fond  du  litige, 
Dron-Deniaud  soulève  une  exception  d'incompétence  ;  qu'il 
prétend  que  c'est  à  tort  qu'on  l'a  assigné  devant  ce  Tribunal, 
puisqu'il  est  domicilié  dans  l'arrondissement  d'Angers  ; 
qu'en  vain,  Schaeiïer  voudrait  exciper  d'un  prétendu  marché 
verbal  passé  entre  eux  à  la  date  du  13  octobre  dernier  ;  que 
Dron  conteste  absolument  l'existence  de  ce  marché  et  que, 
dès  lors,  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile,  aux  termes 
duquel  on  l'a  assigné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
fiantes,  ne  trouve  plus  dans  la  cause  son  application  ;  que, 
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dés  lors»  ce  Tribunal  se  trouve  être  incompétent  ratione 
personœ  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  sufBt  pas  pour  que  la  compétence 
spéciale  édictée  par  Tart.  420  du  Code  de  Procédure  civile 
cesse  de  trouver  son  application,  que  l'existence  du  marché 
soit  contestée  d'une  manière  quelconque;  qu'il  faut,  de 
plus,  que  la  contestation  soit  sérieuse  et  non  pas  un  simple 
moyen  détourné  employé  par  le  défendeur  pour  se  sous- 
traire à  cette  compétence  exceptionnelle  ; 

9  Attendu  qu'il  est  établi  que  Schaeffer  et  Dron-Deniaud 
avaient  passé,  dans  les  années  précédentes,  des  marchés 
semblables  à  celui  qui  fait  l'objet  du  présent  litige  ;  que 
cette  année  encore  rendez-vous  fut  pris  par  eux  et  qu'ils 
se  rencontrèrent  à  Saint-Mathurin,  le  13  octobre  dernier  ; 
que,  rentré  à  Nantes  le  16  du  môme  mois,  Schaeffer  écrivit 
à  Dron-Deniaud  pour  lui  confirmer  le  marché  passé  entre 
eux  et  lui  annoncer  l'envoi  de  100  sacs  destinés  à 
loger  une  certaine  quantité  d'orge  à  valoir  sur  le  dit 
marché  ; 

y>  Attendu  que  Dron-Deniaud  laissa  cette  lettre  sans 
réponse,  mais  prit  néanmoins  livraison  le  23  octobre,  des 
100  sacs  envoyés  par  Schaeffer  en  gare  de  Saint-Mathurin  ; 
qu'il  garda  ces  sacs  par  devers  lui  pendant  cinq  jours  et 
ne  les  renvoya  vid^s  à  Schaeffer  que  le  28  octobre  ;  que, 
devant  les  réclamations  réitérées  de  Schaeffer  étonné  de  ne 
recevoir  aucune  réponse  à  sa  lettre  du  16  octobre  confir- 
mative  du  marché  et  aucun  envoi  de  marchandises,  Dron- 
Deniaud  s'est  borné  à  envoyer  à  Schaeffer  un  télégramme 
dont  les  termes  équivoques  à  dessein  n'étaient  ni  une 
reconnaissance,  ni  une  contestation  du  marché  ;  que,  serré 
de  plus  près  par  Schaeffer,  Dron-Deniaud  répondit  enfin  à 
la  date  du  29  octobre  ;  que,  dans  cette  lettre,  il  avouait 
avoir  laissé  à  Schaeffer,  lors  de  leur  entrevue  de  Saint- 
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Mathurin,  les  orges  au  prix  de  14  fr.  les  iOO  kilos,  mais 
que,  Schaeffer  n'ayant  offert  que  13  fr.  SO  c,  le  marché 
ne  s'était  pas  conclu  entre  eux  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'entre  négociants, 
le  défaut  d'improbation  d'une  lettre  reçue  pour  confirmer 
un  marché  en  renferme  l'approbation  implicite  ;  que  la 
lettre  de  Schaeffer,  en  date  du  16  octobre,  était  formelle 
dans  ses  termes  et  appelait  une  réponse  de  Dron-Deniaud  ; 
que  le  silence  gardé  par  lui  jusqu'au  29  octobre ,  alors 
qu'il  avait  certainement  reçu  les  lettres  de  Schaeffer,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  acceptation  tacite  du 
marché  ; 

»  Que,  dans  l'hypothèse  de  simples  pourpalers,  il  n'est 
pas  admissible  que  Dron-Deniaud  n'eût  pas  immédiatement 
répondu  pour  protester  contre  un  marché  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Dron-Deniaud  a  pris  livraison 
des  sacs  que  lui  expédiait  Schaeffer  pour  le  logement  de 
Torge  achetée  ;  que  cette  prise  de  livraison  n'est  explicable 
qu'en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'un  marché  réellement 
passé  entre  parties  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  contestation  du 
marché  faite  par  Dron-Deniaud  n'est  pas  sérieuse,  et  que, 
dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  assigné  devant  ce 
Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  une  prochaine  audience  pour  être 
plaidé  au  fond  ; 

y>  Condamne  Dron-Deniaud  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du   11    décembre 


PREMIÈRE  PARTIE.  397 

18«>.  —  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie 
d'Avigneau,  pour  Schaeffer  ;  M«  Lemonnier  (du  barreau 
d'Angers),  pour  Deniaud. 


RENNES,    27  décembre  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIOKS  DE  L'aCHETEUR.  —  PAIEMENT  DO 
PRIX.  —  PAIEMENT  SUR  LE  POIDS  CONSTATÉ  A  L'aRRIVÉE. 
DÉFICIT.  —  CLAUSE  :  COUT  ET  FRET.  —  RECOURS  CONTRE 
LE   TRANSPORTEUR. 

Dans  une  vente  faite  sous  la  clause  coût  et  fret,  tous  les 
risques  du  transport  sont  à  la  charge  de  Vacheteur  ;  par 
suite,  il  doit  supporter  le  déficit  qui  peut  se  produire 
pendant  le  transport. 

Mais  si  les  parties  dérogent  à  cette  clause  en  convenant  que 
l'acheteur  ne  devra  payer  que  sur  le  poids  délivré,  alors 
tous  déchets  ou  manquants  restent  au  compte  du  vendeur  ; 
et  si  le  déficit  est  anormal,  c'est-à-dire  phis  grand  que  le 
déchet  de  route,  il  appartient  au  vendeur  d'exercer  une 
action  contre  le  transporteur  qui  n'a  point  remis  au 
destinataire  toute  la  marchandise  qu'il  était  chargé  de  lui 
représenter. 

BoissiÈRE  contre   zenner. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  1"  mai  1895,  rap- 
porté  supràj  V  partie,  p.  19-2. 


ARAÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  l'exception  d'incompétence  soulevée  par 
Boissière  en  première  instance  n'est  plus  reproduite  devant 
la  Cour  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  entre  les  parties, 
qu'au  commencement  du  mois  d'octobre  1894,  Boissière  a 
vendu  à  Zenner  une  certaine  quantité  de  tonnes  de  sarrasin 
pour  un  prix  déterminé  par  le  poids  de  la  marchandise,  tel 
qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  réguliers  fournis  par 
Boissière  ;  que  lors  du  chargement  à  Nantes  à  bord  du 
navire  par  lui  affrété,  la  quantité  première  a  été  embar- 
quée ;  mais  qu'il  est  aussi  établi,  par  documents  réguliers 
produits  par  Zenner,  qu'au  moment  du  déchargement  et  de 
la  livraison,  il  a  été  constaté  un  manquant  de  18  tonnes  ; 
que  les  parties  reconnaissent  que  les  pièces  fournies  de  part 
et  d'autre  ne  peuvent  être  suspectées  dans  leur  sincérité, 
et  que  leurs  énonciations  sont  susceptibles  d'être  accueillies 
aux  débats  ; 

»  Attendu  que  Zenner,  qui  avait  payé  le  prix  stipulé  pour 
toute  la  quantité  promise,  agit  en  répétition  de  la  somme 
qu'il  a  payée  en  trop  et  qui  s'applique  au  poids  du  manquant 
constaté  ; 

»  Attendu  que  si  l'on  se  trouvait  sous  l'empire  pur  et 
simple  du  droit  commun,  la  difficulté  serait  tranchée  par 
l'art.  1585  du  Code  civil,  et  que  dans  une  vente  au  poids  et 
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à  la  mesure,  telle  que  celle  qui  fait  l'objet  du  litige,  la 
propriété  aussi  bien  que  les  risques  de  la  chose  vendue  ne 
seraient  transférés  sur  la  tête  de  Tacheteur  qu'après  pesage 
ou  mesurage  ; 

»  Attendu  que  Boissiére  objecte,  ce  qui  est  vrai,  que  la 
vente  a  été  faite  sous  la  clause  coût,  fret  ;  qu'ainsi  tous  les 
risques  et  périls  étaient  à  la  charge  de  l'acheteur,  mais 
qu'il  convient  d'observer  avec  l'intimé  que,  par  une  clause 
spéciale  de  la  convention  intervenue,  l'acheteur  ne  devait 
payer  que  le  poids  délivré,  et  que  tous  déchets  ou  manquants 
restaient  au  compte  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que  les  deux  clauses  ne  sont  point  inconci- 
liables dans  leurs  énonciations  et  leurs  effets  ;  que  de  même 
que  la  clause  coût,  fret,  constituait  une  dérogation  à  l'art. 
1585,  elle  pouvait  recevoir  par  la  volonté  des  parties  une 
atténuation;  que  cette  atténuation  s'est  produite  par  la 
stipulation  de  paiement  du  poids  délivré  qui  était  un 
retour  partiel  au  droit  commun  pour  tous  déchets  ou 
pertes  ne  résultant  pas  de  fortunes  de  mer  au  cours  du 
transport  ; 

»  Attendu  que  le  manquant  anormal  constaté  ne  parait  pas 
pouvoir  être  imputé  au  seul  effet  du  voyage  ;  qu'il  semble 
avoir  eu  pour  cause  des  agissements  du  transporteur,  délits 
ou  quasi-^lélits. 

9  Attendu  que  Zenner  a  accompli  tout  ce  qui  pouvait  être 
exigé  de  lui,  prise  de  la  livraison,  pesage  de  la  marchan- 
dise ;  qu'il  ne  lui  incombait  pas  d'agir  contre  le  transpor- 
teur avec  lequel  il  n'avait  point  traité,  et  qui  n'était  point 
devenu  son  mandataire  ;  qu'il  appartient  au  vendeur,  s'il 
le  croit  possible  et  utile,  d'exercer  une  action  contre  le 
transporteur  qui  n'a  point  remis  au  destinataire  toute  la 
marchandise  quMl  était  chargé  de  lui  représenter  ; 


.'•.j 


i 


«T»a 


400  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Renties  {2«  Chambre),  —  du  27  décembre 
1895.  —  MM.  Souiié,  Président  ;  Trémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M<^  Guist'hau  (du  Barreau  de  Nantes),  pour 
Boissiére  ;  M^  Liancourt  (du  Barreau  de  Nantes),  pour 
Zenner. 


FIN  DE   LA  PREMIERE  PARTIE. 
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ET  MARITIME  DE  NANTES. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Législation,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 

et  Bibliographie. 


CASSATION,  31  ianvier  1894. 

TBANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  AVARIES.    —  CLAUSE 
DE  non  GARANTIE.  —  DESTINATAIRE. 

TatUes  les  clauses  d'un  contrat  de  transport,  et  notamnmit 
celle  de  non  garantie  des  déchets  et  avaries  de  route,  sont 
opposables  au  '  destinataire  pour  qui  l'expéditeur  a  stipulé 
comme  condition  du  contrat  en  même  temps  que  pour  lui- 
même,  et  qui,  en  prenant  livraison  de  la  marchandise,  a 
accepté  ledit  contrat  tel  qu'il  a  été  conclu  entre  celui-ci  et 
le  transporteur, 

CHEMINS   DR  FER  d'oRLÉANS  COHtre  VACHERAT  FILS. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 


s  DEUXIÈME  PABTIB. 

»  Vu  les  arl.  113i  du  Code  civil,  le  tarif  st>écial  D.  17 
Orlôaos,  P.  V.  22  P.-L.-M.  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Chevrel,  Guétaud  et  C''  ont  remis 
à  la  Compagnie  d'Orléans  SO  sacs  de  phosphate  de  chaux 
pour  être  expédiés  de  Paris  au  sieur  Pondeleux  à  Saint- 
Pierre-le-Moutier  et  qu'il  les  ont  fait  ensuite  réexpédier  au 
sieur  Vacherat,  à  Bourbon-l'Archambault  ;  que  les  expédi- 
teurs avaient  demandé  l'application  des  tarifs  D.  17  Orléans 
et  P.  V.  22  P.-L.-M.,  dans  lesqu«]s  il  est  stipulé  que  le 
transporteur  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  ; 
qu'alléguant  le  mauvais  état  de  la  marchandise,  le  sieur 
Vacherat  n'en  a  pris  livraison  que  sous  réserve  ;  qu'il  a 
assigné  la  Compagnie  d'Orléans  en  250  fr.  de  dommages- 
intérêts  ;  que  la  Compagnie  a  excipé  de  ta  clause  de  non 
garantie,  et  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  œtte  exception 
comme  n'étant  opposable  qu'à  l'expéditeur; 

»  Attendu,  en  droit,  que  l'expéditeur  stipule  pour  le 
destinataire  comme  condition  du  contrat  en  même  temps 
que  pour  lui-même  ;  qu'en  prenant  livraison  de  la  marchan- 
dise, Vacherat  a  accepté  le  contrat  de  transport  tel  qu'il 
nvait  été  conclu  entre  Chevrel,  Guétaud  et  C'«  et  la  Com- 
pagnie d'Oriéans  ;  que  s'il  peut  en  invoquer  tontes  les 
clauses  à  son  proQt,  elles  lui  sont  par  contre  toutes  oppo- 
sables, notamment  celte  de  non  garantie  ;  que  la  réserve 
qu'il  a  faite  lors  de  la  livraison  de  la  marchandise  ne  peut 
s'entendre  que  de  celle  d'exercer  ses  droits  tels  qu'ils 
résultaient  du  contrat  par  lui  accepté  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  le  Tribunal  de 
Moulins  a  violé  les  textes  ci-dessus  visés  ; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Mou- 
lins du  9  août  1887.  » 

Cow  de  Cattation' (Chambrt  civile),    —   du    31  janvier 
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1894.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Ghévrier,  Rap- 
porteur ;  Desjardins,  Avocat  général.  -^  Plaidant  :  M*  Devin, 
avocat. 


PARIS,  2  mai  1894. 

OPÉBATIONS  DB  BOURSE.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  VALEURS 
COTÉES  ET  VALEURS  NON  COTÉES.  —  COMPTE  COURANT. 
—  INDIVISIBILITÉ.  —  NULLITÉ.  —  DÉFAUT  D'aCTÏON. 

1^  compte  courant  est  indivisible  :  par  suite,  lorsqu'un  compte 
courant  établi  entre  un  coulissier  et  son  client  comprend  une 
série  d'opérations  dont  les  unes  portent  sur  des  valeurs  cotées 
et  sont  nulles  si  elles  n'ont  pas  été  accomplies  par  le  ministère 
d^s  agents  de  change,  et  les  autres  portent  sur  des  valeurs 
non  cotées,  le  compte  dont  ces  valeurs  constituent  les  éléments 
est  frappé  dHrrégularité  dam  son  ensemble. 

En  conséquence,  le  donneur  d'ordres  qui  a  eu  connaissance  de  la 
manihe  dont  les  opérations  ont  été  faites  n'a  aucune  action 
en  répétition  des  sommes  qu'il  a  pu  verser  à  l'intermédiaire, 
et  ce  dernier  n'a  pas  davantage  d'action  en  paiement  des 
sommes  qui  peuvent  lui  rester  dues. 

LE  ROUX  contre  dénis  et  c**. 

Du  !•'  mars  1894,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  qui  décide  le  contraire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

JUGEMENT. 

f<  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  compte 
d'entre  les  parties  se  solde  au  débit  de  Le  Roux,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  de  36,973  fr.  35  c,  par  lui  versée, 
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non  par  1,537  fr.  35  c,   comme  il  est  dil  par  erreur  en 
l'assignation,  mais  par  1,837  fr.  35  c; 

»  Attendu  que  Le  Roux  a  fait  plaider,  d'ailleurs,  qu'il 
reconnaissait  l'exactitude  de  ce  compte  et  entendait  ne  sou- 
lever aucune  objection  à  cet  égard  ;  qu'il  soutient  toutefois 
que  Denis  et  C'«,  ses  mandataires,  ont  pour  devoir  de  jus- 
tifier de  l'accomplissement  du  mandat  qu'il  leur  a  donné, 
ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ;  qu'ainsi  il  serait  fondé  à  considérer 
les  opérations  qui  constituent  les  éléments  du  compte 
comme  purement  fictives,  et  à  demander,  par  suite,  la 
restitution  de  la  somme  de  36,973  fr.  35  c.  qu'il  a  versée  ; 
qu'ainsi  le  débat  porte  uniquement  sur  la  question  de 
savoir  si  Denis  et  C»«  ont  ou  non  exécuté  les  ordres  de  Le 
Roux  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  produites, 
notamment  des  bordereaux  d'agents  de  change  et  de  la 
comptabilité  régulière  de  Denis  et  C»«,  que  les  opérations 
critiquées  par  Le  Roux  ont  bien  été  effectuées  pour  son 
compte  et  conformément  à  ses  ordres,  aux  dates  indiquées 
dans  les  relevés  qui  lui  ont  été  remis  après  chaque  liqui- 
dation ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
la  demande  reconventionnelle  et  d'obliger  Le  Roux  au  paie- 
ment de  la  somme  de  1,837  fr.  35  c,  montant  du  débit  de 
son  compte,  en  rejetant  par  voie  de  conséquence  la  demande 
principale  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Le  Roux  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute, 
le  condamne  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Denis  et  C'« 
la  somme  de  1,837  fr.  35  c,  avec  les  intérêts  de  droit  et 
le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Appel. 


I    ■    I 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  opérations  dont  s'agit  ont  été  faites, 
mais  forment  un  ensemble  indivisible  d'opérations»  qui  ne 
peuvent  être  scindées,  accomplies  sans  observer  les  pres- 
criptions de  l'art.  76  du  Code  de  Commerce  et  ne  peuvent 
donner  à  Le  Roux,  qui  a  eu  connaissance  de  la  manière 
dont  les  opérations  ont  été  faites,  aucune  action  en  répéti- 
tion des  sommes  qui  ont  pu  être  versées  par  lui  à  Denis 
et  C"  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  l'appelant  mal  fondé 
en  ses  conclusions  à  cet  égard  et  de  l'en  débouter  ; 

»  Considérant,  dés  lors,  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la 
demande  tendant  à  obtenir  une  nouvelle  expertise,  laquelle 
est  sans  objet  eu  présence  de  ce  qui  va  être  décidé  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  condamné  Le  Roux  à  payer  à  Denis  et  C»« 
la  somme  de  1,837  fr.  35  c,  montant  du  reliquat  de  ce  qui 
leur  serait  dû  par  Le  Roux  à  raison  des  opérations  dont 
s'agit;  qu'en  effet,  lesdites  opérations  constituent  les  éléments 
d'un  compte  général  frappé  d'irrégularité  dans  son  ensemble 
et  formant  un  tout  indivisible,  ainsi  qu'il  \ient  d'être  dit 
plus  haut  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas  donner  une  action  à 
Denis  et  C»«  contre  Le  Roux,  pas  plus  qu'à  celui-ci  contre 
eux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décharger  Le  Roux  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  au  paiement  de  la  somme 
principale  de  i,837  fr.  35  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

9  Emendant,  décharge  Le  Roux  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  au  paiement  à  Denis  et  C'«  de  la  somme 
de  1,837  fr.  35  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
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»  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

»  Dit  Le  Roux  et  Denis  et  C>«  respectivement  non  rece- 
vabies  en  leurs  actions  principale  et  reconventionnelle  ;  les 
déclare,  en  conséquence,  mal  fondés,  chacun  en  leurs  con- 
clusions ;  les  en  déboute  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur 
l'appel  ;  et  statuant,  quant  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  fait  masse  desdits  dépens,  qui  seront  supportés 
pour  moitié  par  Le  Roux,  et  aussi  pour  moitié  par  Denis 
et  C'«.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3*  Gliambrej,  —  du  "i  mai  189i. 

—  MM.  Boucber-Gadart,  Président;  Mérillon.  A\ocat  générai, 

—  Plaidant  :  W*  Lambert  et  H.  Beifin. 


CASSATION,  18  Juin  1894. 

FAILLITE.  —  DOUBLE  DÉCLABATION.  —  THIBUNAUX  RESSOR- 
TISSANT DE  COURS  d'appel  DIFFÉRENTES.  —  RÈGLEMENT 
DE  JUGES.  —  COMPÉTENCE.  —  PRINCIPAL  ÉTABLISSEMENT. 

/>/  double  déclaration  de  faillite  d'un  niéme  commerçant, 
devant  deux  Tribunaux  de  Commerce  ressortissant  de  Cours 
d'Appel  différentes,  donne  ouverture  à  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  d'un  com- 
merçant, ayant  des  maisons  de  commerce  dam  deux  villes 
différentes,  est  celui  de  celles  de  ces  deu^v  villes  ou  se  trouve 
la  maison  la  plus  importante,  où  le  failli  a  le  siège  de  sa 
résidence  personnelle,  de  sa  comptabilité  et  du  centre  de  ses 
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affaires,  eê  qui  doit  ainsi  être  considérée  conune  le  lieu  de 
.son  principal  établissement  (ij. 

SÏNDIC   RICHARD  MAISONNEUVE. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  procédure  en  règlement 
de  juges,  dont  la  régularité  n'est  point  contestée,  il  y  a  lieu, 
conformément  à  Tari.  363  du  Gode  de  Procédure  civile, 
de  procéder  à  ce  règlement  entre  les  Tribunaux  de  la  Seine 
et  de  Saint-Jean-d'Angély,  devant  lesquels  un  môme  com- 
merçant a  été  l'objet  de  deux  déclarations  de  faillite  ; 

»  Déclare  la  requête  recevable  en  la  forme  et  y  sta- 
tuant ; 

»  Attendu  que  des  documents  produits  en  la  cause  et  des 
débats  résulte  la  preuve  qu'après  avoir  commencé  par 
exploiter  à  Saint-Julien  la  fabrication  des  beurres,  avec  une 
simple  maison  de  vente  à  Paris,  Richard  Maisonneuve  a  été 
amené,  par  les  exigences  de  son  négoce,  à  transporter  dans 
la  capitale  son  principal  établissement,  non  seulement  pour 
le  placement  de  ses  produits,  mais  encore  pour  la  manipu- 
lation de  la  marchandise,  qu'il  a  même  cessé,  en  1893,  de 
tirer  de  Saint-Julien  ;  que  s'il  a  conservé  dans  cette  localité 
une  maison  de  commerce,  elle  était  devenue  moins  impor- 
tante que  celle  de  Paris  où  se  trouvait,  en  dernier  lieu,  le 
siège  de  sa  résidence  personnelle,  de  sa  comptabilité  et  du 
centre  de  ses  affaires  ;  que  c'était  donc  à  Paris  qu'il  était 
domicilié  et  que,  par  suite,  c'est  à  Paris  que  sa  faillite  devait 
être  déclarée. 

(1)  AnaL  conf.,  Cass«t^t  nov.  1860,  ce  rec,  6t,  2,  46. 
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»  Déc(ai-e  le  Tribunal  de  Commerce  île  la  Seine  seul 
rompétent  pour  connaître  i)e  ladite  faîDile. 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes;,  ~  du  lH  juiu 
1894.—  MM.  Fanon.  Président  ;  Cotelle,  Rapporteur;  Cruppi, 
Avm-at  fténéral.  —  Plaidant  :  M"  de  Ramel  et  Lecoinle. 


CASSATION,  7  août    1894. 

FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  CONCORDAT.  —  FAILLI.  — 
STftDlC.  —  ROMMAGES-IKTÉnÈTS.  —  REMISE  D" ACTIF.  — 
REDDITION  DE  COMPTE.  —  RETARD. 

Lp  Tiitmiial  de  Covimeree  devant  lequel  se  nont  /loutsuiviex 
les  opérations  de  la  faillite  est  seul  compétent,  à  l'exclusion 
de  la  jttiidictioti  civile,  pour  eonnaitre  d'une  action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  le  syndic  par  le  failli 
concordataire,  et  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un 
préjudice  qu'auraient  occasionné  à  ce  dernier  de  prétendus 
retards  subis  soit  par  la  remise  de  son  actif,  soit  fiar  ht 
reddition  des  comptes  du  syndic. 

Hoi'SMEL  rontie  itiCHABixrr. 

AHR^, 

n  La  Cour, 

»  Sur  le  movtiii  unique  du  poui-voi,  tiré  de  la  violation 
des  art.  S19  et  636  du  Code  de  Commerce,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  le  Tribunal  civil  était  compétent  pour 
juger  on  litige  portant  tant  sur  la  reddition  des  comptes  dti 
syndic  nue  sur  les  suites  de  sa  gestion,  et  ressortissant 
e\rlusiveniPiil  de  la  Juiidiction  du  Tribunal  de  Commerce  ; 
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»)  Vu  Tari.  519  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  Tribunal  de 
Commerce  devant  lequel  se  sont  poursuivies  les  opérations 
d'une  faillite  est  exclusivement  compétent,  môme  après 
l'homologation  d'un  concordat,  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lieu,  entre  le  failli 
rétabli  à  la  tête  de  ses  affaires  et  son  syndic,  la  reddition 
des  comptes  de  ce  dernier  et  la  restitution  au  failli  du 
reliquat  de  son  actif,  ainsi  que  de  ses  livres,  papiers  et 
effets  ; 

»  Attendu  que,  des  termes  de  l'assignation  introductive 
de  rinstance  portée  par  Richardot  devant  le  Tribunal  civil 
d^Alger,  il  résulte  que  la  dite  instance  avait  pour  unique 
objet  la  réparation  du  préjudice  qu'auraient  occasionné  au 
failli  les  retards  subis,  soit  par  la  remise  de  son  actif,  soit 
par  la  reddition  des  comptes  du  syndic,  retards  qui  ne 
sauraient  être  appréciés,  au  point  de  vue  des  responsabilités 
qu'ils  peuvent  engager,  que  par  les  juges  compétents  pour 
connaître  des  difficultés  qui  ont  entravé  Tune  et  l'autre  de 
ces  opérations  ;  qu'elle  rentre  donc  nécessairement  dans  la 
catégorie  des  contestations  réservées  par  l'art.  819  à  la  juri- 
diction du  Tribunal  de  Commerce,  et  qu'en  déclarant  la 
juridiction  civile  compétente  pour  la  retenir  et  la  juger. 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  le  dit  article  : 

»  Par  ces  motifs  :  ' 

n  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  25  juillet  1893.  » 

Cour  de  Cassatim  (Chambre  civile),  —  du  7  août  1894. 
—  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Rousselier, 
Rapporteur;  Desjardins,  Avocat  général.  —  M*  Morillot, 
avocat. 
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ANGEBS,  9  août  1894. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  1<> 
AVARIES.  —  TARIF  LE  PLUS  RÉDUIT.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
SOINS  GÉNÉRAUX.  —  '2<>  DROITS  DE  MAGASINAGE  ET  DE 
GARDE. 

/.  Le  choix  fait  par  rerpédéteur  du  tarif  le  plus  réduit 
n'affranchit  pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  toute 
responsabilité;  il  a  seulement  pour  résultat  de  mettre  à  Ih 
charge  du  destinataire,  la  preuve  d'une  faute  commise  par 
la  Compagnie  dans  le  transport  (i). 

Mais,  quelles  que  soient  les  conditions  du  toâif  auquel 
voyage  une  marchandise,  la  Cmnpagnie  ne  peut  s'affranchir 
des  obligations  qui  incombent  à  tout  transporteur,  notam- 
ment de  donner  à  cette  nmrchandise  les  soins  généraua-  et 
ordinaires  pour  sa  conservation  (2j. 

Spécialement,  même  dam  rapplicatioîi  du  tatif  qui  exonère 
la  Compagnie  d^  toute  responsabilité  en  cas  d'avarie,  elle 
est  tenue,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de  fournir  tem- 
porairement  des  bâches  suffisantes  ou  en  nombre  suffisant. 
soit  au  moment  du  chargement  et  au  départ,  soit  en  cow^s 
de  route,  pour  éviter  la  mouille,  la  Compagnie  trouvant 
d'ailleurs  la  rémunération  de  cette  fourniture  temporaire 
dnns  les  sommes  qu'elle  perçoit  pour  frais  de  gare  par 
chaque  wagon  chargé. 

IL  Lorsque  le  refus  de  prendre  livraison  des  marchandises 

(1)  Jur.  const.,  V.  Poitiers,  16  avril  1894^  1894,  2,  2. 
(2}  Question  controversée.    V.    Nantes,    11  novembre    1893;  1894, 
1,  20  et  Poitiers  16  avril  tSO'i  j  1894,  2,  2. 
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avariées  est  justifié  de  la  part  du  destinataire  par  la  faute 
de  la  Compagnie,  celle-ci  n'est  pas  fondée  à  réclamer  les 
droits  de  magasinage  et  de  garde  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

CHEMIN  DE  FER  D  ORLÉANS  COQtre  BESSERBAU,  GUILLAUME 

RT  GRAN8AC. 

Du  !«'  mai  1894,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
du  Mans. 

JUGEMENT. 

»  Vu  la  conuexité  joinl  les  causes  et  statuant  par  un 
s»eul  et  môme  jugement  : 

»  Attendu  que  Bessereau  iils  a  acheté  par  dépêche  à 
Gransac  cinq  wagnous  luzerne  à  14  fr.  25  c.  les  100  kilos, 
gare  Poitiers,  et  dix  wagons  de  paille  à  9  fr.  50  c.  le 
quintaU  gare  du  Mans  ; 

n  Attendu  que  les  ii  et  20  décembre  Gransac  remettait 
en  gare  de  Gaillac,  à  Tadresse  de  Guillaume,  représentant 
de  Bessereau,  deux  wagons  de  paille  à  destination  du 
Mans  ;  le  premier  portant  le  n®  6155  et  pesant  6»000  kilos, 
le  deuxième  portant  le  n^  9872  et  pesant  7,615  kilos  ; 

y>  Attendu  que  Guillaume  refusa  à  leur  arrivée  ces  deux 
wagons  comme  étant  avariés  par  la  mouille  ; 

»  Attendu  qu'un  expert  judiciaire,  M.  Deslandes,  fut 
nommé  et  fit  un  rapport  concluant  à  une  avarie  de  325  fi*. 
sur  les  deux  wagons  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  entend  n'être  pas  responsable 
de  celte  avarie  parce  que  l'expéditeur  ayant  réclamé  le 
larif  le  plus  réduit,  elle  a  appliqué  le  tarif  spécial  P.  V.  D. 
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n»  23  qui  ne  porte  pas  de  bâches  à  mettre  à  la  disposition 
des  expéditeurs  pour  les  wagons  plates-formes  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  malgré  cela  a  mis  à  la 
disposition  de  l'expéditeur  deux  bâches  pour  wagons  et 
prétend  que  ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  n'en  a  été  mis 
qu'une  ; 

»  Attendu  que  si  le  tarif  appliqué  porte  que  le  charge- 
ment doit  être  fait  par  l'expéditeur,  on  y  lit  aussi  «  sous 
la  surveillance  de  la  Compagnie  »  ; 

»  Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  Compagnie  avait  le 
devoir  de  s'assurer,  avant  de  transporter  la  marchandise,  si 
le  chargement  était  bien  fait,  si  les  bâches  données  avaient 
été  employées,  en  un  mot  si  toutes  les  précautions  avaient 
bien  été  prises  pour  que  la  paille  ne  mouille  pas  en  cours 
de  route,  surtout  étant  donnée  l'époque  de  l'année  ; 

»  Attendu  que,  ne  le  faisant  pas,  elle  a  commis  une 
faute  lourde  qui  engage  sa  responsabité  ; 

»  Attendu  que  depuis  le  rapport  de  l'expert,  la  mar- 
chandise a  encore  dû  s'avarier  et  qu'il  n'est  plus  possible 
d'accepter  l'estimation  de  l'expert  ; 

»  Attendu  que,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  étant 
établie,  Bessereau  et  Gransac  se  trouvent  dégagés  vis-à-\is 
l'un  de  l'autre  : 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  à  payer 
à  Granzac  le  prix  des  deux  wagons  de  paille  refusés, 
lesquels  resteront  pour  son  compte  au  prix  de  9  fr.  50  c. 
les  100  kilos,  déduction  faite  cependant  des  frais  de  trans- 
port de  Gaillac  au  Mans  ; 

»  Dit  qu'elle  >ersera  à  Bessereau  50  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 
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»  Entin   condamne   la  Compagnie   à    tous    les   frais   et 
dépens  de  l'instance,  etc  ». 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Tart.  3  et  l'art.  S  des  conditions  d'appli- 
cation communes  à  tous  les  tarifs  spéciaux,  aux  termes 
desquels  articles  la  Compagnie  d'Orléans  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route,  et  aux  termes  desquels  encore 
le  chargement  et  le  déchargement  sont  opérés  par  les  soins 
et  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'expéditeur  et  du  desti- 
nataire, lorsque  les  marchandises  doivent  être  manuten- 
tionnées par  ceux-ci,  ont  eu  pour  but  de  déroger  à  la  pré- 
somption résultant  contre  le  voiturier  des  art.  1784  du  Code 
civil  et  103  du  Code  de  Commerce,  mais  n'ont  pu  avoir 
pour  résultat  d'exonérer  ladite  Compagnie  des  conséquences 
des  fautes  établies  contre  elle  ; 

n  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  1135  du 
Code  civil,  les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
réquité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature  ; 

»  Attendu  que  l'art.  5  des  conditions  communes  à  tous 
les  tarifs  spéciaux  et  le  tarif  spécial  D  n°  23,  en  tant  que 
disposant  que  le  chargement  et  le  déchargement  sont 
opérés  sous  la  surveillance  de  la  Compagnie,  ne  sont  pas 
intervenus  dans  le  seul  intérêt  de  celle-ci,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  des  expéditeurs  et  des  destinataires,  et  que  les 
Compagnies  de  Chemins  de  fer,  comme  les  autres  entre- 
preneurs de  transports,  doivent  leurs  soins  à  la  marchan- 
dise ou  aux  objets  transportés  aussi   bien  au   départ  qu'en 
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cours  de  route  ;  que.  par  conséquent,  à  supposer  même 
qu'une  seule  bâche  par  wagon  plate-fofme  ait  pu  paraître 
suffisante  au  départ  à  raison  de  l'état  atmosphérique  de  ce 
moment-là,  la  Compagnie  d'Orléans  devait,  en  cours  de 
route,  suppléer  à  l'insuffisance  d'une  seule  bâche  par 
wagon,  résultant  de  la  pluie  qui  était  sunenue  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  il  n'est  pas  établi  qu'ainsi  que  le 
soutient  la  Compagnie,  deux  bâches  par  wagon  aient  été 
mises  par  elle  à  la  disposition  de  l'expéditeur  Gransac  au 
moment  du  chargement  ; 

»  Attendu  que  la  fourniture  temporaire  de  bâches  suffi- 
santes ou  en  nombre  suffisant,  soit  au  moment  du  charge- 
ment et  du  départ,  soit  en  cours  de  route,  est  un  accessoire 
de  l'obligation  de  transport  prise  par  la  Compagnie,  même 
lorsque  c'est  le  tarif  D  n^  23  qui  est  appliqué  ;  que  la 
Compagnie  trouve  la  rémunération  de  cette  fourniture 
temporaire  dans  les  sommes  qu'elle  perçoit  pour  frais  de 
gare  par  chaque  plate-forme  chargée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  tant  du  rapport  d'expert  que  de 
tout  ce  qui  précède,  que  l'appelante  a  commis  une  faute 
dommageable  soit  en  ne  pourvoyant  pas  chaque  plate-forme 
chargée  sous  sa  surveillance  de  bâches  suffisantes  ou  en 
nombre  suffisant,  soit  en  n'obviant  pas  à  l'insuffisance 
survenue  en  cours  de  route  ; 

»  Attendu  que  Bessereau  et  Guillaume,  en  tant  que  de 
besoin,  n'ont  conclu  qu'à  l'homologation  du  rapport 
d'expert,  c  est-à-dire  au  paiement  de  393  fr.  40  c,  plus 
100  fr.  pour  dommages-intérêts,  sous  certaines  réserves  : 
que  Gransac  a  conclu  seulement  à  sa  mise  hors  de  cause  ; 
que  la  décision  attaquée  a  donc  statué  ultra  petita  ; 

»  Mais  attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  s'est  tirée 
de  demeure  par  aucune  offre  ;  qu'elle  doit  donc   être  con- 
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damnée  eu  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  l'appel 
é\entuel,  rendu  nécessaire  par  son  appel  principal  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  le  chiffre  de  la  réparation  qui  est  due  ; 

»  Attendu  que  Bessereau  et  Guillaume»  en  tant  que  de 
besoin»  doivent  les  frais  de  transport,  puisqu'ils  seront 
indemnisés  de  la  perte  qu'ils  subissent  ;  mais  qu'ils  ne 
peuvent  être  tenus  des  frais  de  magasinage  et  de  garde 
qui  sont  la  conséquence  de  la  faute  de  la  Compagnie  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  un  délai  suffi- 
sant pour  leur  permettre  d'enlever  la  marchandise,  passé 
lequel  délai  ces  frais  courront  et  seront  dus,  et  la  Com- 
pagnie pourra  faire  vendre  lesdites  marchandises  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  . .  .Infirme,  tant  sur  l'appel  principal  de  la  Compagnie 
d'Orléans  que  sur  l'appel  incident  de  Bessereau  et  de 
Guillaume,  en  tant  que  de  besoin,  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  du  Mans  du  !«'  mai  dernier,  et  statuant  à 
nouveau  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
à  payer  à  Bessereau,  et  en  tant  que  de  besoin  à  Guillaume, 
la  somme  de  395  fr.  40  c,  montant  de  l'avarie  au  14 
février  1894,  plus  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

y^  Dit  que  les  susnommés,  dans  la  huitaine  franche  du 
prononcé  du  présent  arrêt,  devront  enlever  de  la  gare  les 
deux  wagons  de  paille  objet  du  litige,  contre  le  paiement 
des  frais  de  transport  de  Gaillac  au  Mans,  mais  sans  être 
tenus  des  frais  de  magasinage  et  de  garde  jusque-là,  et 
qu'à  défaut  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  est  autorisée,  dés  à  présent  comme  pour 
lors,  à  faire  vendre  aux  enchères  publiques  et  dans  les 
formes  légales  les  deux  wagons  de  paille   dont   il  s'agit, 


DEUXIÈNE  PARTIE. 

lix  sei'vir  jusqu'à  due  coneun-ence  à  (lésinléressfi- 

npa^nie  de  ce  qui  pourra  Uii  fltre  dû  ; 

e  acte  à  Bessereau  et  Guillaume  de  lenrs  réserves 

der  de  nouveaux  domniages-inlëréts  el  même  de 

mplëtement  les  deux  wagons    pour  compte  à  la 

e  si,  depuis  le  14    février  189i  et  par  suite  de 

r  il  (fuaj,  l'avario  de  r(*s  deux  wagons  s'est  encore 

e  ; 

Iransar  hors  de  cause  ; 

me  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

imne  la  Compagnie  d'Orléans  à  tous  les  dépens, 

appel  d'Angers,  —  du  8  août  1894.  —  MM.  For- 
)me,  premier  Président  ;  Cournot,  Avocat  général, 
il  :  H*'  Faire,  Ajam  el  Beucher, 


Le  Gérant, 
E.  Ge.\bvois. 
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BESANÇON,  7  novembre  1894. 

TRANSPORT  PAK  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPOR 
DE8TIHATA1RE.  —  RÉSERVES  VERBALES.  —  INEFFICACITÉ. 

Les  formalités  imposées  par  l'art.  105  du  Code  de  Commet 
pour  ta  consertatian  des  droits  du  destinataire  de  marche 
dises  transportées  étant  impérativement  et  timitativemi 
déterminées,  il  s'ensuit  gue  de  simples  réserres  verba 
faites  par  le  destinataire  à  la  réception  de  ces  marchandi 
à  l'occasion  de  /^tendues  avaries,  ne  satisfont  ni  à  la  tel 
ni  à  l'esprit  de  la  loi. 

En  conséquence,  l'action  en  dommages-intérêts  du  destinata 
se  trouvant  éteinte  par  la  forclusion,  celui-ci  n'est  pas  re 
table  à  prouver  que  les  agents  du  chemin  de  fer  l'avaû 
dispensé  de  toute  réclamation. 

COMPAGNIE  P.-L.-li.   COntm  lACQUOT. 

a  La  Cour, 

1*  Attendu  que  les  formalités  imposées  par  l'art.  105 
Code  de  Commerce  pour  la  conservation  des  droits  du  dei 
nataire  de  marchandises  transportées  sont  impérati verni 
et  limitativement  déterminées  ;  qu'en  admettant,  dés  lo 
qu'il  soit  démontré  que  Jacquot  a  fait,  au  moment  de 
réception  de  son  colis,  des  réserves  verbales  à  l'occasion  t 
avaries  qu'il  a  constatées,  celtes^i  n'ont  satisfait  ni  à 
lettre  ni  à  l'esprit  de  la  loi  ;  que  son  action  s'est  de 
trouvée  éteinte  aux  termes  de  la  disposition  précitée  et  qi 
n'est  pas  recevable  à  la  (aire  revivre  postérieurement 
s'appointant  plus  tard  à  prouver  qu'il  avait  été  verbalemi 
dispensé  de  toute  réclamation  par  les  agents  de  la  Co 
pagnie  ;  que  cette  articulation,  qui  ne  porte  sur  aucun  I 
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dolosif,  n'est   pas  plus  recevable  que  l'action   elle-même 
irrévocablement  frappée  de  forclusion.; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Jacquot  prétend  également 
que  les  prescriptions  de  l'art.  105  seraient  sans  application 
à  la  cause  par  le  motif  que  le  prix  de  transport  n'avait  pas 
été  payé  ;  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'il  l'a  été  par  les 
camionneurs  qui,  dans  l'espèce,  agissaient  comme  manda- 
taires de  Jacquot  ;  que  la  demande  reconventionnelle  de  la 
Compagnie  formulée  tardivement  ne  peut  servir  de  base  à 
cette  prétention  de  l'intimé  ; 

»  Attendu  que  la  réformation  du  jugement  interlocutoire 
du  14  février  1894  entraîne  par  voie  de  conséquence  celle 
des  jugements  qui  l'ont  suivi  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  ; 

»  Déclare  éteinte  pour  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  105  du  Code  de  Commerce, 
l'action  de  Jacquot  contre  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée.  » 

Cour  d'appel  de  Besançon  (1^®  Chambre),  —  du  7  novembre 
1894.  -—  MM.  Gougeon,  premier  Président  ;  Martin , 
Substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«»  Chipon  et 
Grosjean. 


MONTPELLIER,  0  |uin  1895. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
AGRICdLTEUR.  —  BESTIAUX.  —  ACHAT.  —  VENTE.  — 
ENGRAISSEMENT.   —   LISTE   ÉLECTORALE   CONSULAIRE. 

Le  fait  par  ufi  agriculteur  d'acheter  des  animaux  pour  les 
engraisser  et  les  rerendre  se  liant  intimement  à  Vexploitation 


« 
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agricole,  dont  il  est  une  dépendance,  ne  saurait  faire  consi- 
dérer l'acheteur  comme  se  livrant  au  commerce,  pourvu 
qu'il  fasse  de  Vagriculture  sa  véritable  et  principale  profes- 
sion (1), 

Par  suite,  les  difficultés  auxquelles  peuvent  dminer  lieu  les 
opérations  accomplies  par  ledit  agriculteur  dans  ces  condi- 
tions, échappent,  m  principe,  à  la  compétence  de  la  juri- 
diction consulaire. 

L'inscription  d'un  individu  s}ir  la  liste  électorale  consulaire 
de  la  commune  de  son  domicile  ne  suffit  pas  pour  justifier 
sa  qualité  de  commei^çunt. 

ESCARO  contré  escaffit. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'Escaffit  a  assigné  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Cette  Antoine  Escaro  en  résiliation  partielle 
avec  dommages-intérêts  d'un  marché  de  trois  wagons  de 
brebis  qui  lui  aurait  été  consenti  par  ledit  Escaro,  et  sur 
requel  un  wagon  n'aurait  pas  été  livré  ;  qu'Escaro  a  décliné 
la  compétence  de  la  juridiction  consulaire  en  soutenant 
qu'il  n'était  pas  commerçant  et  qu'il  n'avait  pas  dans  l'es- 
pèce fait  acte  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  le  fait  par  un  agriculteur  d'acheter  des 
animaux  pour  les  engraisser  et  les  revendre  se  lie  intime- 
ment à  l'exploitation  agricole  dont  il  est  une  dépendance 
et  ne  saurait  dés  lors  faire  considérer  l'acheteur  comme  se 
livrant  au  commerce,  pourvu  qu'il  fasse  de  l'agriculture  sa 
véritable  et  principale  profession  ; 

»  Attendu  quil   est  établi,  et   au  surplus  non   dénié, 

(t)  Ànai   Conf.,  Mantes,  :(0  juin  1S94  ;  94,  1,  319. 
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qu'Escaro  exploite  sur  la  commune  de  Latour-Bas-Elne  un 
ilomnine  relativement  considérable  lui  appartenant  ;  qu'en 
outre,  au  moment  où  intervenait  le  marché  litigieux,  il 
était  fermier  de  deux  autres  domaines  également  importants; 
qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  23  Janvier  1892 
l'avait  déchargé  de  la  patente  dont  il  avait  été  frappé  en 
qualité  de  marchand  de  fourrages,  reconnaissant  ainsi  que 
sa  seule  profession  était  celle  de  cultivateur;  qu'enfin  c'est 
sous  la  dénomination  de  «  propriétaire  »  qu'Ëscaffit  lui- 
même  adressait  toutes  ses  lettres  à  Escaro  ; 

»  Attendu,  à  la  vérité,  qu'en  présence  de  ces  documents, 
Escaffil,  en  vue  d'établir  la  compétence  de  la  juridiction 
qu'il  a  saisie  de  son  action,  offre  devant  la  Cour  de  prouver 
«  qu'Escaro  se  livrait  au  commerce  des  bestiaux,  qu'il 
»  achetait  les  animaux  destinés  à  la  revente  en  quantité 
»  considérable  hors  de  toute  proportion  avec  rimporlance 
B  du  domaine  sur  lequel  il  prétend  les  élever  et  que  le 
»  plus  souvent  les  bestiaux  ainsi  achetés  étaient  revendus 
»  sans  même  passer  sur  sa  propriété  ;  » 

»  Mais  attendu,  d'une  part,  que  cette  articulation  est 
dépounue  de  la  précision  nécessaire  pour  ta  rendre  perti- 
nente ;  qu'Escailit  n'indique  aucunement  en  quoi  auraient 
consisté  les  achats  et  reventes  allégués,  ni  à  quelle  époque, 
à  ()uel  endroit  ses  opérations  auraient  eu  lieu,  de  telle  sorts 
qu'Escaro  serait  impuissant  à  administrer  une  preuve  con- 
traire, et  que  de  son  câté  la  Cour  est  dans  l'impossibilité 
d'apprécier  les  actes  dont  on  veut  faire  la  preuve  comme 
constituant  etTectivement  par  leur  nature  et  leur  importance 
des  actes  de  commerce  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits  articulés,  fussent- 
ils  prouvés,  seraient  sans  influence  sur  la  solution  de  la 
question  de  compétence  soumise  à  la  Cour;  qu'il  ne  suili- 
l'ait  pas,  en  effet,  de  démontrer  qu'à  diverses  reprises  et  à 
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diverses  époques  Escaro  aurait  effectué  des  opérations  com- 
merciales de  leur  nature,  mais  que  pour  attribuer  compé- 
tence à  la  juridiction  consulaire,  il  faudrait  justifier  que 
Topération  en  litige  avait  réellement  ce  caractère,  c'est-à- 
dire  que  la  revente  consentie  par  Escaro  à  Escaiïit  avait 
pour  objet  des  brebis  achetées  uniquement  dans  -un  but 
commercial,  et  sans  que  ces  animaux  aient  été  élevés  ou 
engraissés  sur  son  domaine  ;  qu'une  semblable  précision  est 
indispensable  dans  l'espèce,  puisque  tout  en  se  livrant  à 
certains  actes  de  commerce,  Escaro,  propriétaire  et  fermier 
important,  se  livrait  à  des  actes  rentrant  exclusivement  dans 
les  limites  de  son  exploitation  agricole  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  qu'Escaro  aurait  été 
inscrit  en  1893  sur  la  liste  des  électeurs  consulaires  de  sa 
commune  est  sans  portée,  puisque  cette  inscription  peut  ne 
pas  être  le  fait  d'Escaro  lui-môme,  et  ne  saurait  en  tous 
cas  prévaloir  contre  la  réalité  des  choses  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
de  l'intimé,  lesquelles  sont  rejetées  : 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Cette  était  incom- 
pétent pour  connaître  du  litige.  » 

Cour  d'appel  de  Montpellier  (2«  Chambre),  —  du  6  juin 
1895.  —  Président  :  M.  Rauch. 


DEUXiÈHE  PARTIR. 

BORDEAUX,  3  luillet  1805. 

:.  —  SOl'aÉTÉ  KN  COMMANDITE  SIMPLE.  —  COWSEIL 
SL'IIVEILLANCE.  —  LHSTITUTIOH  FACULTATIVE.  — 
3SSAB1L1TÉ.  —  ÉTEMIUE. 

«don  d'un  cotiml  de  suireillance  n'est  que  de  pure 
lé  dans  les  sociétés  eu  commandite  simple,  et  n'im- 
e  nullement  la  renonciation,  par  les  autres  cotnman- 
■es,  au  droit  de  suireillance  et  de  contrôle  qui  leur 
•pressénent  dérolu  par  l'art.  28  du  Code  de  Commerce. 
}gle  générale,  la  délégation  conférée  au  Conseil  de 
illance,  lorsqu'il  en  a  été  institué  un  dans  ces  sortes 
eiélés,  alors  qu'elle  est  purement  gratuite  et  confiée  à 
roupe  de  commanditaires  n'ayant  aucune  capacité 
ique  pour  erercer  tm  contrôle  efficace,  se  réduit  auj- 
iotis  d'un  comité  consultatif  dont  l'initiative,  spontanée 
woguée,  n'est  destinée  à  se  produire  que  dans  les  cas 
tionnels  et  graves. 

n  est-il,  alors  même  que  les  statuts  sociaui;  disposant 
'  Conseil  de  surveillance  aura  les  attributions  prévues 
a  loi  et  qu'il  devra  se  réunir  une  fois  jiar  an,  parais- 
linsi  contenir  une  référence  à  la  lot  du  24  juillet 
^  lorsque  d'ailleurs  cette  référence  était  destinée  à 
'.ir  illusoire  faute  de  réglementation  pratique  et  en 
nce  de  toute  sanction  de  nature  à  rendre  efficace 
rvenlion  permanente  des  membres  dudil  Conseil  dans 
linistration  du  gérant. 

te,  la  res/totisalfilité  des  inembres  de  ce  Conseil  de  mr- 
>nce  ne  se  trouve  pas  engagée  par  un  simple  défaut 
rreillance  des  actes  du  gérant,  lorsque,  atieun  acte 
'  de  mauvaise  gestion  ne  leur  ayant   été   signalé,  ils 
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n'ont  fait  qtte  partager,  en  s'ahstenant,  la  confiance  aveugle 
qu'avaient  en  celui-ci  tous  les  commanditaires. 

DE  VERDALLE  ET  AUTRES  COntre  LAMAHQUE  ET  AUTRES. 


ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  tes  syndics  Beau  et  Martini  demandent 
leur  mise  hors  de  cause  ; 

»  Attendu  que  par  son  arrêt  du  6  février  1893,  la  Cour, 
en  déclarant  recevable  l'appel  des  sieurs  de  Verdalle  et 
consorts  en  leur  qualité  de  commanditaires,  a  implicite- 
ment décidé  que  l'action  sociale  représentée  par  les  syndics 
était  éteinte  ;  que,  par  suite,  leur  présence  au  procès  est 
sans  objet; 

»  Sur  les  conclusions  :  1®  du  sieur  Guinaud,  partie  de 
M.^  Nancel  ;  2®  des  sieurs  Féniou,  époux  Gaschard,  Lamar- 
que  (ils,  Merceron ,  Perrot  et  des  époux  Massonneaud  , 
parties  de  M«  Duburch  ;  3°  du  sieur  Lussaud,  partie  de 
Ti^  Dupons  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  donner  acte  à  tous  ces  intimés 
de  leur  déclaration  qu'ils  n'entendent  plaider  et  conclure 
que  sous  réserve  expresse  de  leur  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  du  "6  février  1893  ; 

»  Sur  l'appel  incident  tendant  à  la  non-recevabilité  de 
l'intervention  des  appelants  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  précité,  en  statuant  sur 
la  recevabilité  de  l'appel  des  commanditaires,  a,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  reconnu  leur  qualité  quant  au 
fond  du  droit  ;  que  les  motifs  exprimés  dans  ledit  arrêt 
justiflent  l'intervention  contestée  ;  que  la  légitimité  de 
cette  intervention  est  d'autant  moins  discutable  que  par  le 
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fait  (le  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  Taction  des 
syndics  se  trouve  aujourd'hui  épuisée  ;  que  l'action  des 
commanditaires  lui  ayant  survécu  subsiste  encore  dans  son 
indépendance  et  dans  son  intégrité  ; 

»  Au  fond,  sur  l'appel  principal  : 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déterminé  le  prin- 
cipe et  les  limites  de  la  responsabilité  du  conseil  de  sur- 
veillance de  la  commandite  simple  ;  qu'ils  ont  fait  une 
exacte  appréciation  du  droit  en  décidant  que,  dans  ces  sortes 
de  sociétés,  l'institution  d'un  conserl  de  surveillance  n'est 
que  de  pure  faculté  et  qu'elle  n'implique  pas  la  renon- 
ciation, par  les  autres  commanditaires,  au  droit  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  qui  leur  est  expressément  dévolu  par 
l'art.  28  du  Code  de  Commerce  ;  qu'en  règle  générale,  la 
délégation  conférée  au  conseil  de  surveillance,  alors  qu'elle 
est  purement  gratuite  et  qu'elle  est  confiée  à  un  groupe 
de  commanditaires  n'ayant  aucune  capacité  technique  pour 
exercer  un  contrôle  efficace,  se  réduit  aux  fonctions  d'un 
comité  consultatif  dont  l'initiative  spontanée  ou  provoquée 
ne  se  produira  que  dans  les  cas  exceptionnels  et  graves  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  15  des  statuts  de  la 
société  Fayou  et  C*®  dispose  que  le  conseil  de  surveillance 
aura  les  attributions  prévues  par  la  loi  et  qu'il  devra  se 
réunir  une  fois  par  an  ;  que  si  ce  texte  paraît  contenir  une 
référence  à  la  loi  de  1867,  cette  référence  était  destinée  à 
devenir  illusoire  faute  de  réglementation  pratique  et  en 
l'absence  de  toute  sanction  de  nature  à  rendre  efficace 
l'intervention  permanente  des  membres  du  conseil  dans 
l'administration  du  gérant  ;  que  les  commanditaires  doivent 
être  présumés  s'en  être  rapportés  à  leur  sagesse  pour 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  ;  que  cette  interprétation 
restrictive  de  l'art.  15  répond  d'autant  plus  à  la  vérité  des 


r«v  r 


DBUXiÈHB  PARTIE.  35 

faits,  qu'il  est  certain,  d'après  les  témoignages  des  syndics 
et  d'autres  personnes  entendues  dans  l'information  correc- 
tionnelle suivie  contre  Fayou  fils,  que  les  conseils  de 
surveillance  institués  antérieurement  à  la  reconstitution  de 
la  société»  en  188i»  avaient  fonctionné  avec  le  môme  laisser- 
aller  et  la  même  inertie  que  ceux  qu'on  reproche  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  en  fonctions  pendant 
la  dernière  période  ;  qu'en  réalité»  l'aveuglement  invincible 
des  uns  et  des  autres,  d'ailleurs  confessé  par  tous,  au 
moment  de  la  catastrophe  de  1889,  s'explique  par  la 
confiance»  d'ailleurs  justifiée,  que  les  fondateurs  de  la 
banque  Fayou  avaient  inspirée  à  leur  clientèle  et  que 
Fayou  fils  a  su  entretenir  ensuite»  à  la  faveur  de  ses 
relations  familiales,  autant  par  ses  bonnes  manières  que  par 
ses  perfides  manœuvres  ;  qu'avec  raison  les  premiers  juges 
ont  équitablement  reconnu  que  cet  état  d'esprit  général 
parmi  les  commanditaires  avait  créé  l'état  d'esprit  parti- 
culier de  chacun  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
sous  l'empire  duquel  ils  ont  abdiqué,  d'une  manière  cons- 
tante, les  devoirs  d'une  surveillance  ordinaire  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  abdication  n'aurait  pu 
devenir  fautive  qu'à  partir  de  l'assemblée  générale  du 
23  juillet  1886,  devant  laquelle  Fayou  fils  avait  fait,  pour 
la  première  fois,  des  aveux  et  des  constatations  de  nature, 
sinon  à  éveiller  encore  les  inquiétudes  des  créanciers,  du 
moins  à  provoquer  la  clairvoyance  des  commanditaires  ; 
mais  qu'alors  qu'on  voit  dans  cette  réunion  l'assemblée 
générale  accepter  impassiblement  les  résultats  significatifs 
du  dernier  exercice,  sans  même  exiger  du  conseil  de 
surveillance  un  surcroit  de  vigilance  et  de  contrôle,  on 
s'explique  que  les  membres  de  ce  conseil  aient  persévéré 
dans  leur  inaction  pendant  les  exercices  suivants  ;  que 
cependant,  au  moment  de   la    réunion   générale  de  juillet 
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1887,  les  commanditaires  étaient  en  face  d'une  crise 
déclarée  et  désormais  fatale  ;  il  était  notoire  que  plusieui-s 
clients  retiraient  leurs  dépôts  et  que  des  commanditaires 
obtenaient  le  remboursement  de  leurs  mises  sous  le  coup 
d'un  entraînement  d'alarme  que  Fayou  avait  traduit  devant 
l'assemblée  par  ce  mot  significatif:  «  C'est  de  l'affole- 
ment ;  » 

»  Attendu  que  l'attitude  d'une  assemblée  générale  qui 
approuve  tout  et  ne  s'émeut  de  rien,  pas  même  du  genre 
de  vie  et  des  dépenses  ruineuses  du  gérant  de  la  comman- 
dite, explique  le  rôle  effacé  et  toujours  muet  du  conseil 
de  surveillance  ;  qu'on  a  pu  dire  avec  raison  que  son 
contrôle  n'a  été  que  de  pure  forme,  puisque  le  conseil  n'a 
même  pas  remarqué  les  grattages  que  Fayou  fils  pratiquait 
sur  les  registres  des  balances,  dont  le  conseil  de  surveil- 
lance faisait  cependant  la  vérification  périodique  ; 

»  Attendu  que  ce  grave  manquement  serait,  sans  contre- 
dit, de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  à  partir  de  l'année  1887,  s'il  ne  résultait  des 
témoignages  concordants  des  syndics  Beau  et  Martini,  du 
sieur  Gayrel,  employé  principal,  et  du  sieur  Berger,  caissier 
de  la  banque  Fayou,  que  le  registre  des  balances  aurait  été 
manipulé  par  Fayou  lils  avec  autant  d'habileté  que  d'à- 
propos  et  de  manière  à  déjouer  les  investigations  du  conseil; 
qu'il  faut  admettre  que  la  dissimulation  de  ses  fraudes  a 
été  assez  artificieuse  pour  n'être  pas  soupçonnée  même  des 
employés  investis,  depuis  plusieurs  années,  de  la  confiance 
du  gérant  ;  que  cette  circonstance  disculpe  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  en  découvrant  les  vraies  causes 
de  leur  inconscience  et  de  leur  impuissance  ;  que  la  plupart 
de  ces  causes  remontent  aux  vices  originaires  de  la  consti- 
tution du  conseil,  aux  fâcheuses  traditions  de  son  fonc- 
tionnement qui  se  sont  perpétuées  au  vu  et  au  su  de  tous 
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les  commanditaires,  malgré  les  transformations  successives 
de  la  société  ;  que  toutes  ces  causes  impersonnelles  et 
collectives  constituent  des  erreurs  communes  ou  plutôt  de 
bonne  foi  réciproque,  que  les  membres  du  conseil  de 
sun-^eillance  invoquent  avec  raison  comme  des  excuses 
légitimes  ;  que  les  premiers  juges  ont  donc  équitablement 
apprécié  les  faits  et  qu'il  convient  de  confirmer  leur  décision 
par  adoption  de  motifs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme.  » 

Cmir  d'appel  de  Bordeaux  (1^®  Chambre),  —  du  3  juillet 
1895.  —  MM.  Delcurrou,  premier  Président;  Lumenge, 
Avocat  général.  —  Plaidant:  M^»  Habasque,  de  Sèze, 
Georgeon,  Roy  de  Clotte  et  Thomas. 


CASSATION,  25  Juillet  1895. 

itstérêts  pe  capitaux.  —  taï)x.  —  banquier.  —  prêt 
a  un  non  commerça^t.  —  acte  de  commerce.  —  in- 
térêt supérieur  au  taux  légal.  —  reconnaissance 
d'une  somme  supérieure  a  celle  qui  a  Été  prêtée. 
—  commission  et  intérêt  licites.  —  validité. 

Pour  que  l'intérêt  supérieur  à  5  °/o  soit  licite,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'opération  à  Voccasion  de  laquelle  il  a  été 
convenu  soit  commerciale  à  Végard  des  deux  parties  con- 
tractantes. 

- .  .Notamment  le  prêt  réalisé  par  une  maison  de  banque  dans 
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le  cercle  de  ses  opérations  habittielles,  devant  être  réputé 
acte  de  commerce,  en  vertu  de  la  présomption  établie  par 
les  art,  631  et  632  du  Code  de  Commerce,  peut  être  vala- 
blement consenti  à  un  taux  supérieur  d  5  <>/o. 
La  conventimi  par  laquelle  l'emprunteur  se  reconnaît  débiteur 
envers  le  prêteur  d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a 
reçue  de  celui-ci,  lorsqu'elle  est  librement  débattus  et  ac- 
ceptée, n'est  pas  susceptible  d'être  annulée,  dès  lors  que 
le  taux  de  l'intérêt  stipulé  n'est  pas  illicite, 

CONSORTS  DEBIONNE  COIltre  BANQUE  DU   JURA. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  3 
septembre  1807,  de  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  fausse 
application  de  la  loi  du  12  janvier  1886,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  considéré  comme  commercial  le  prêt  consenti  à 
Debionne  par  la  banque  du  Jura  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  : 
1°  que  rétablissement  de  crédit  existant  en  Suisse  sous  le 
nom  de  Banque  du  Jura  est  une  société  de  commerce  ; 
2»  que  cette  banque  a  prêté  à  Debionne  père,  sur  les  fonds 
servant  d'aliment  à  son  industrie,  une  somme  de  260,000  fr. 
remboursable  en  40  annuités  de  19,523  fr.  chacune,  com- 
prenant le  remboursement  graduel  de  la  dette  en  outre  du 
service  des  intérêts  ;  que  l'arrêt  a  décidé  qu*à  raison  du 
caractère  commercial  de  ce  prêt,  les  parties  avaient  pu  légi- 
timement convenir  d'un  intérêt  supérieur  à  5  %  ; 

»  Attendu  que  pour  que  l'intérêt  supérieur  à  6  Vo  soit 
licite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opération  à  l'occasion  de 
laquelle  il  a  été  convenu  soit  commerciale  à  l'égard  des 
deux  parties  contractantes  ;  que  de  la  combinaison  des  art. 
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631  et  632  du  Gode  de  Gommerce,  il  résulte  que  toute  opé- 
ration d'un  commerçant  est  présumée  faite  dans  l'intérêt  de 
son  commerce  et,  par  suite,  est  réputée  acte  de  commerce  ; 
que  cette  présomption  s'étend  aux  prêts  qu'une  maison  de 
banque  réalise  dans  le  cercle  de  ses  opérations  habituelles  ; 
qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  que  le  prêt  con- 
senti par  la  Banque  du  Jura  à  Debionne  n'a  pas  eu  un  autre 
caractère  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait, 
Tarrêt,  qui  d'ailleurs  est  suffisamment  motivé,  n'a  ni  violé 
la  loi  du  3  septembre  1807,  ni  faussement  appliqué  celle  du 
12  janvier  1886  visées  par  le  pourvoi  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que' l'arrêt  attaqué  a  rejeté, 
sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de  sa  décision,  les  conclu- 
sions prises  par  les  consorts  Debionne  et  tirées  de  ce  que 
la  Banque  du  Jura  ne  faisait  en  France  que  des  opérations 
de  prêts  purement  civils  semblables  à  ceux  réalisés  par  le 
Crédit  foncier,  et  que,  par  suite,  il  importait  peu  qu'au 
point  de  vue  administratif  et  fiscal  elle  fût  considérée  en 
Suisse,  comme  une  société  commerciale  : 

»  Attendu  que  pour  contester  le  caractère  commercial  du 
prêt  fait  à  leur  auteur  par  la  Banque  du  Jura,  les  deman- 
deurs alléguaient  notamment  que  cette  banque  ne  se  livrait 
pas  en  France  à  des  opérations  autres  que  des  prêts  sem- 
blables à  ceux  du  Grédit  foncier,  circonstance  d'où  ils  pré- 
tendaient déduire  que  la  société  étrangère  dont  s'agit 
devait  être  réputée  en  France  simple  société  civile ,  quel 
que  pût  être  d'ailleurs  le  caractère  juridique  qu'elle  avait 
en  Suisse; 

y>  Attendu  que,  pour  justifier  sa  décision,  l'arrêt  afiirme 
que  la  Banque  du  Jura  est  une  société  de  commerce  qui,  en 
contractant  avec  Debionne,  a  engagé  ses  fonds  dans  une 
spéculation  mercantile  ;  que   la   Gour   a   ainsi  motivé  sa 
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décision  et  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'article  susdit  n'est  pas  fondé  ; 

»  Sur  le  moyen  additionnel  tiré*  de  la  violation  de  l'art. 
1154  du  Code  civil  et  fausse  application  de  la  loi  du  12 
janvier  1886,  en  ce  que  la  Cour  a  refusé  de  considérer  la 
prime  de  75,000  fr.  comme  une  commission  susceptible 
d'être  réduite  : 

»  Attendu  que  Tarrêt  constate  que  la  stipulation  par  la- 
quelle Debionne  père  s'est  reconnu  débiteur  envers  la  Ban- 
que du  Jura  d'un  capital  de  335,000  fr.,  alors  que  cette 
société  ne  lui  versait  effectivement  que  260,000  fr.,  avait 
pour  but  et  a  eu  pour  effet  de  porter  l'intérêt  du  prêt  à  un 
taux  supérieur  à  5  Vo  dans  le  calcul  des  annuités  de  rem- 
boursement ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  décide  à  bon  droit  qu'une  semblable 
convention,  librement  débattue  et  acceptée  par  les  parties, 
n'était  pas  susceptible  d'être  annulée  par  le  juge  dès  lors 
que  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  n'était  pas  illicite  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  l'arrêt,  qui  d'ailleurs  est  suîTisamment 
motivé,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix  du  5  juillet  1893.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  25  juillet 
1895.  —  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Faure- 
Biguet,  Rapporteur;  Desjardins,  Avocat  général.  —  M«^Boî- 
vin-Champeaux  et  Gosset,  avocats. 
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CASSATION,  6  novembre  1895. 

LOUAGE  DE  SEIWICES. —  OUVHIBR.  —  PATRON  —  CONGÉ- 
DIEMENT. —  RÈGLEMENT  D*ATBL1ER.  —  SUPPRESSION 
DU   DÉLAI  DE  PRÉVENANCE. 

La  clame  d*un  règlement  particulier  qui  supprime,  dans  un 
atelier,  tout  délai  de  prévenance,  tant  pour  les  ouvriers 
que  pour  les  patrons,  est  licite  et  obligatoire  :  une  telle 
clause  ne  tombe  point  sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce 
l'art.  1780,  %  4,  du  Code  civil,  complété  par  la  loi  du  27 
décembre  1890,  à  l'égard  de  toute  convention  suivant 
laquelle  les  parties,  dans  un  contrat  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée,  renonceraient  à  l'avance  au 
droit  éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts  dans  le 
cas  oti  le  contrat  de  louage  de  services  viendrait  à  être 
replié  par  la  faute  de  Vune  d'elles. 

En  conséquence,  en  pareil  cas,  l'ouvrier  congédié  qui  n'arti- 
aUe  aucun  grief  contre  l'usage  que  le  patron  a  fait  du 
droit  que  lui  conférait  ladite  clause,  ne  peut  réclamer  à 
celui-ci,  de  ce  chef,  aucune  indemnité. 

DENRRCEDER  COntre  DILLIER   ET  CATTEAU. 

ARRÊT. 

a  La  Cour. 

»  Sur  le  moyen  unique  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  si  Tart.  1780,  §  4,  du  Code  civil 
frappe  de  nullité  toute  convention  suivant  laquelle  les 
parties  renonceraient  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intéréts  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  louage  de  services   qui  les   lie    sans   détermination  de 
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durée  viendrait  à  être  résilié  par  la  faute  de  Tune  d'elles, 
il  ne  leur  défend  ni  de  fixer  le  délai  qui  devra  exister 
entre  la  déclaration  du  congé  et  la  cessation  effective  du 
travail,  ni  de  supprimer  tout  délai  de  ce  genre  ;  que  cette 
dernière  clause  n'est  même  que  l'application  à  la  conven- 
tion de  la  règle  générale  posée  par  le  §  1  dudit  article  ; 

»  Attendu ,  en  fait ,  que  Henri  Denbrœder ,  ouvrier 
congédié,  n'a  articulé  aucun  grief  contre  l'usage  que  ses 
patrons  ont  fait  de  leur  droit  ;  qu'il  a  invoqué  uniquement 
à  l'appui  de  sa  demande  de  dommages-intérêts  l'indemnité 
qui  lui  serait  due  «  pour  temps  perdu  et  une  semaine  de 
prévenance  ;  »  d'où  il  suit  que  le  bureau  général  des 
prud'hommes  a  pu,  sans  violer  les  articles  visés  au  pourvoi, 
rejeter  comme  mal  fondée  la  prétention  du  demandeur  en 
lui  opposant  un  règlement  d'atelier  invoqué  par  les  défen- 
deurs et  non  contesté,  lequel  supprime,  dans  leurs  ateliers, 
tout  délai  de  prévenance  tant  pour  les  ouvriers  que  pour 
les  patrons  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Denbrœder  contre 
la  décision  du  conseil  des  prud'hommes  de  Roubaix  du 
29  mai  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  6  novembre 
1895.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Reynaud,  Rap- 
porteur ;  Rau,  faisant  fonction  d'Avocat  général  ;  M«  Leforl, 
avocat. 


Le  Gérant, 

Ë.  Genevois. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 

24  octobre  1895. 

MANDAT.  -  OBLIGATIONS  DES  TIERS  ENVERS  LE  MANDATAIRE. 
—  INEXÉCUTION.  —  ACTION  DIRECTE  DU  MANDANT.  — 
CHEMIN  DE  FER.  —  BAGAGES.  —  COMMIS-VOYAGEUR.  — 
ÉCHANTILLONS.  —  PERTE.  —  LIVRAISON.  —  RETARD.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  mandant  peut  se  substituer  à  son  mandataire  pour  réclamer 
directement  à  son  profit  l'exécution  des  obligations  con- 
tractées par  des  tiers  envers  ce  dernier  en  cette  qualité. 

Spécialement,  en  cas  de  perte  d'une  caisse  d'échantillons  fai- 
sant partie  des  bagages  d'un  commis-voyageur,  laquelle  n'a 
pu  être  retrouvée  et  rendue  à  celui-ci  qu'après  un  certain 
intervalle  de  temps,  la  maison  à  laquelle  le  commis-voya- 
geur est  attaché,  peut  réclamer  directement  de  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  des  dommages-intérêts  pour  réparer 
le  préjudice  causé  par  la  perte  temporaire  de  la  caisse 
d'échantillons  (i). 

MiLHiET  contre  chemin  de  fer  de  l'ouest. 

JUGEMENT. 

«(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  0.  Milhiet,  négociant  en  dentelles  et  tulles, 
expose  que  son  commis-voyageur  a  fait  enregistrer  le  10 
août  1893  à  Caen  pour  Lisieux  deux  colis  contenant  des 
échantillons  nécessaires  au  placement  des  marchandises  de 
la  maison  qu'il  représentait  ;  qu'à  destination  un  seul  colis 
fut  retrouvé  et  que  le  manquant  ne  lui  parvint  que  le  5 

(1)  Jor.  Goof.  V.  ce  rec.  Table  4e  II  années  (f881*l8Ul),  vo  ch«- 
mio  de  fer,  no  il.  RenneSi  15  février  1894  ;  94,  (,  164. 
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septembre  suivant,  après  une  perte  de  temps  considérable, 
soit  à  Lisieux  dans  Tattente  des  échantillons,  soit  à  Paris 
pour  compléter  la  collection  ; 

»  Attendu  que  Milhiet  prétend  que  cette  perte  de  temps, 
qui  a  eu  pour  effet  de  le  priver  d'affaires  et  de  permettre  à 
ses  concurrents  de  devancer  son  voyageur,  Tautorise  à 
réclamer  à  la  Compagnie  de  TOuest  1,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  plus  300  fr.  pour  frais  nouveaux  d'é- 
chantillons et  75  fr.,  supplément  de  frais  de  séjour  de  son 
voyageur  à  Paris  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  soutient  qu'elle  n'a  point  de 
lien  de  droit  avec  Milhiet,  qu'elle  n'a  passé  un  contrat  de 
transport  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  pouvait  com* 
porter  qu'avec  un  sieur  Poubeau  au  regard  duquel  seul  sa 
responsabilité  pourrait  être  engagée  ; 

»  Mais  attendu  que  les  deux  colis  pris  en  charge  par  la 
Compagnie  des  mains  du  voyageur  de  Milhiet  consistaient 
en  serviettes  de  cuir  à  soufflets  servant  au  transport  des 
échantillons  ;  qu'elles  portaient  l'adresse  de  Milhiet  ;  qu'il 
faut  bien  reconnaître  qu'au  moment  où  Poubeau  a  remis  à 
l'entrepreneur  de  transport  les  deux  colis  qui  devaient 
l'accompagner,  il  agissait  en  qualité  de  préposé,  c'est-à- 
dire  de  mandataire  de  Milhiet,  son  patron,  et  formait  un 
contrat  qui  intéressait  directement  celui-ci  ;  qu'en  outre,  la 
nature  et  la  forme  des  colis  et  les  indications  qu'ils  por- 
taient ne  pouvaient  laisser  de  doute  sur  la  qualité  de  voya- 
geur de  commerce  de  Poubeau,  pas  plus  que  sur  l'usage 
auquel  les  objets  transportés  s'appliquaient  ;  que,  dés  lors, 
la  Compagnie  ne  peut  tirer  argument  de  ce  que  le  voyageur 
ne  lui  a  pas  révélé  les  conditions  particulières  du  contrat 
de  transport  auquel  son  patron  était  en  réalité  partie  lors- 
qu'il a  été  procédé  à  l'enregistrement  des  colis  en  la  forme 
réglementée  par  la  Compagnie,  laquelle  ne  comprend  ni 
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robligation,  ni  même  la  faculté  de  faire  une  déclaration  à 
cet  effet  ;  qu'il  en  résulte  qu'au  regard  dé  Milhiet,  auquel 
d'ailleurs  elle  a  remis  elle-même  le  colis  dés  qu'il  a  été 
retrouvé,  la  Compagnie  a  implicitement  accepté  la  respon- 
sabilité découlant  du  transport  dont  elle  a  pris  charge  et 
créé  ainsi  un  lien  de  droit  avec  le  demandeur  ; 

]»  Et  attendu  que  le  Tribunal,  tenant  compte  tant  des 
débours  que  le  voyageur  de  Milhiet  a  exposés  par  suite  de 
la  privation  du  colis  momentanément  égaré  que  des  frais 
de  reconstitution  de  la  collection,  du  temps  perdu,  du  pré- 
judice subi  par  Milhiet  résultant  de  la  perte  des  commandes 
sur  lesquelles  il  était  en  droit  de  compter,  a  les  éléments 
suffisants  pour  fixer  à  500  fr.  la  réparation  du  préjudice  à 
laquelle  il  a  droit  et  au  paiement  de  laquelle  la  Compagnie 
doit  être  tenue  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«(  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  à 
payer  à  Milhiet  800  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Et  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunai  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  24  octobre  1895. 
—  Président  :  M.  Legrand.  —  Plaidant  :  M«*  Mazoyhié  et 
Garbe,  agréés. 


DOUAI,  6  novembre   1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEOR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  DÉFAUT  DES  RETiBEMENTS  AU  JOUR 
FIXÉ.  —  RÉSILIATION.  —  RENONCIATION.  —  LIVRAISONS 
POSTÉRIEURES  AU    DÉLAI  DE  RETIREMENT. 

Est  applicable  aux  ventes  commerciales ,  Vart,  1567  du 
Code  civily  aux  termes  duquel  la   résolution  de  la  vente 
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a  lieu  de  plein  droit  et  sam  sùmnuUion,  au  profit  du 
vendeur,  après  l'expiration  du  délai  convenu  pour  le  reti- 
rement  (i).  Tout  vendeur  peut  invoqua  cette  règle  absolue, 
à  la  condition  de  se  trouver  dans  les  termes  du  dit  article 
et  pourvu  qu'il  n'ait  pas  renoncé  à  s'en  prévaloir. 
Spécialement,  l'intention  de  renoncer  ne  saurait  résulter  du 
fait  que  le  vendeur  aurait  fourni  des  marchandises  après  le 
terme  convenu  pour  le  retirement,  sachant  bien  que  l'ache- 
tetir  ne  s'était  pas  encore  liwé. 

J.    RT    p.    SCHOTSMANS  ET  C*«   COntre    WEILRR. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  S85  novem- 
bre 1894,  les  sieurs  J.  et  P.  Schotsmans  et  C»^  ont  vendu 
au  sieur  Weiler  environ  150  tonnes  de  son,  deux  cases  de 
leur  fabrication,  suivant  échantillon,  livrables  en  janvier 
189S,  au  prix  de  7  fr.  IK  c.  les  100  kilos  nets,  sur  bateau 
Brebières  ou  parité  ; 

»  Attendu  qu'après  livraison  acceptée  d'une  partie  de  ce 
marché,  95,000  kilos  restaient  encore  à  livrer  ; 

»  Attendu  que  Weiler,  en  présence  de  cette  inexécution 
de  la  convention,  a  fait  assigner  J.  et  P.  Schotsmans  et 
C>«  pour  entendre  prononcer  la  résiliation  du  marché  à 
concurrence  au  moins  des  95,000  kilos  restant  à  livrer, 
avec  3,000  fr.  à  titre  de  dommages  à  son  profit  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Schotsmans  et  C*®  ont  invoqué 
le  bénéfice  de  l'article  1657  du  Gode  civil  ;  qu'ils  ont  pré- 
tendu que  Weiler,  l'aclieteur,  ayant  laissé  s'écouler  le  délai 

(I)  Jur.  const.,  V.  Renaes,  31  décembre  1894  $  94,  1,  367  et  les 
renvois. 
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prévu  pour  le  retirement  des  marchandises  sans  se  livrer, 
la  résolution  de  la  vente  avait  eu  lieu  de  plein  droit,  sans 
sommation  à  leur  profit,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  sont  nulle- 
ment obligés  de  fournir  actuellement  la  marchandise  que 
réclame  leur  adversaire  ; 

»  Attendu  que  Tart.  1657  dispose  d'une  façon  générale 
et  s'applique  tant  en  matière  commerciale  qu'en  matière 
civile  ;  que  cet  article  édicté  une  règle  absolue  que  tout 
vendeur  peut  invoquer,  à  la  condition  de  se  trouver  dans 
les  termes  du  dit  article  et  pourvu  qu'il  n'ait  pas  renoncé  à 
s'en  prévaloir  ; 

»  Attendu  que  Schotsmans  et  C^^  se  trouvaient  bien  dans 
les  termes  de  l'art.  1657  ;  qu'il  est  constant,  en  effet, 
que  Weiler  avait  laissé  expirer  le  terme  convenu  pour  le 
retirement  sans  se  livrer  des  marchandises  vendues  ; 

»  Attendu  que  les  vendeurs  n'ont  pas  renoncé  à  se  pré- 
valoir du  bénéfice  de  l'article  précité  ; 

»  Attendu  que  la  renonciation  à  un  droit  est  toujours  un 
acte  grave  qui  ne  se  présume  pas  aisément  ;  qu'elle  doit 
être  clairement  démontrée  ; 

»  Attendu  que  l'acheteur  ne  rapporte  aucune  renonciation 
ni  écrite  ni  même  orale  émanée  du  vendeur  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  fait  résulter  cette 
renonciation  de  ce  fait  que  le  vendeur  avait  fourni  des 
marchandises  après  le  terme  convenu  pour  le  retirement^ 
sachant  bien  que  l'acheteur  ne  s'était  pas  encore  livré, 
renonçant  ainsi  à  demander  la  résiliation  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  les  livraisons  visées  par  le 
Tribunal  ont  eu  lieu,  mais  qu'elles  ne  sauraient  à  elles 
seules  suffire  pour  démontrer  que  le  vendeur  a  voulu 
renoncer  à  un  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  et  qu'il  pouvait 
môme  ne  pas  connaître  ;  que,  dans,  tous  les  cas,  l'intention 
du  vendeur  ne  parait  pas   assez  démontrée  par  ces   actes, 
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pour  qu'il  soit  possible  d'en  conclure  qu'il  a  eu  ta  volonté 
de  renoncer  au  bénéfice  de  Tart.  1687  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  fait  droit  aux  conclusions  de  Weiler  et  refusé  d'appli- 
quer l'art.  1687  du  Code  civil  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Emendant,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  : 

»  Dit  qu'à  bon  droit,  les  appelants  ont  invoqué  contre 
Weiler,  en  retard  de  se  livrer,  les  dispositions  de  l'art. 
1687  du  Code  civil  ;  dit  que  les  appelants  n'ont  point 
renoncé  au  bénéfice  de  cet  article  ; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Weiler.  » 

Cour  d'appel  de  Douai  (l'«  Chambre),  -—  du  6  novembre 
1898.  —  MM.  Mazeaud,  premier  Président  ;  Blondel,  Avocat 
général. 


ORLÉANS,  7  novembre  1895. 

CONCURRENCE,  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE-  —  DIFFAMATION. 
TRIBUNAL  DE   COMMERCE.   —  COMPÉTENCE. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  cmnaitre 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  commerçants  à  raison 
de  faits  qui  constitu>ent  des  délits,  et  qui  se  rattaduint  à 
leur  profession  commerciale,  peuvent  aussi  constituer  des 
actes  de  concurrence  déloyale  (i). 

Spécialement,  les  Tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour 

(1)  Jur.  conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  concorrence,  no  13, 
adde.  Rennes,  iO  mai  1892;  92,  1,  318. 
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connaitre  d'une  demande  en  dommages-intérêts  qtU  a  peur 
base  des  faits  de  concurrence  déloyale  pratiquée  au  moyen 
de  circulaires  diffamatoires  par  un  négociant  publiant  ses 
prix-courants  de  mardumdises  de  même  nature  que  celtes 
vendues  par  un  concurrent  (1),, 

AMBROSiNi  contre  baronnet. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Reçoit  Ambrosini  appelant  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Blois  le  iO  mai  1895  ; 

»  Et  statuant  sur  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  l'appelant: 

»  Attendu  qu' Ambrosini  prétend  que  le  Tribunal  de 
Commerce  était  incompétent  parce  que  la  contestation  qui 
lui  était  déférée  avait  pour  base  des  allégations  diffamatoires 
qui  ne  dérivaient  pas  d'un  fait  commercial  ou  d'un  lien 
commercial  existant  entre  les  parties  ; 

»  Mais  attendu  que  les  actes  de  concurrence  déloyale 
entre  commerçants  sont  du  ressort  du  Tribunal  de  Com- 
merce ;  que  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par 
Baronnet  contre  Ambrosini  a  pour  base  des  faits  de  concur- 
rence déloyale  pratiquée  au  moyen  de  circulaires  diffama- 
toires par  un  négociant  faisant  acte  de  commerce,  répan- 
dant dans  le  public  ses  prix-courants  de  marchandises  de 
même  nature  que  celles  vendues  par  Baronnet  ;   que  les 

(i)  Mais  il  a  été  jugé  que  des  propos  blessants  et  injurieux  échangés 
accidentellement  entre  concurrents  au  sujet  de  leur  commerce  n*ont  que 
le  caractère  apparent  d'une  diffamation  verbale  relevant  de  la  juridiction 
do  juge  de  paix,  et  ne  constituent  pas  des  faits  de  concurrence  déloyale 
entre  eomraerçants  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce. 
Rennes,  16  mars  1893  ;  93,  t,  99. 
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allégations  diffamatoires  imputées  à  Ambrosini  se  ratta- 
chaient essentiellement  à  l'exercice  du  commerce  de 
Baronnet  et  avaient  pour  but  d'atteindre  celui-ci  dans  son 
industrie  ;  qu'à  bon  droit  le  Tribunal  de  Commerce  s'est 
donc  déclaré  compétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  Ambrosini  mal  fondé  dans  son  exception  d'in- 
compétence, etc.  » 

Cour  d'appel  d'Orléans,  —  du  7  novembre  1895.  — 
M.  Dubec,  premier  Président.  —  Plaidant  :  M««  Ratier  et 
Brizeau. 


CASSATION,    12  novembre  1895. 

FAILLITE.  —  CRÉANCIER  PORTEUR  DE  PLUSIEURS  CRÉANCES. 
—  PRODUCTION  POUR  UNE  SEULE.  ~  VÉRIFICATION  DES 
CRÉANCES.  —  CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  PRODUCTION  ULTÉ- 
RIEURE POUR  UNE  AUTRE  CRÉANCE.  —  ADMISSIBILITÉ. 

Le  contrat  judiciaire  qui  se  forme  entre  le  créancier  d'une 
faillite  et  le  syndic  de  cette  faillite  sur  l'etxsemble  d'un 
compte  dont  la  balance  est  vérité  et  affirmée  sans  réserve, 
ne  permet  pas  au  créancier  de  remettre  en  question  les 
divers  éléments  de  ce  compte  et,  par  conséquent,  de  formuler 
aucune  réclamation  nouvelle  à  ce  sujet.  (Motifs.) 

Mais  ce  même  ciéancier  a  encore  le  droit  de  produire  ulté- 
rieurement à  la  faillite  pour  une  autre  créance,  distincte 
de  la  première,  fondée  sur  mie  cause  différente,  et  de  faire 
valoir  pour  cette  créance  les  droits  résef^és  pat*  l'art.  503 
du  Code  dç  Commerce  aux  créanciers  défaillants. 


^iï    ^ 
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SYNDIC  DONNOT-ROY  COIltre  SYNDIC  ROLLAND-POTHION  ET  C»». 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  si,  à  la  date 
du  1«'  avril  4887,  Rolland-Pothion  et  C»«  ou  leurs  syndics 
ont  produit  à  la  faillite  Donnot-Roy  pour  une  somme  de 
10,872  fr.  seulement,  leur  production  a  eu  pour  objet 
exclusif  le  solde  du  compte-courant  qui  avait  existé  entre 
les  deux  maisons  de  banque  ;  mais  qu'à  cette  date  ils  étaient, 
en  outre,  créanciers  d'une  somme  de  28,753  fr.  85  c.  à 
raison  d*un  compte  spécial  relatif  à  100  actions  de  la  bras- 
serie du  Fort-Carré,  dont  le  sieur  Donnot  les  avait  chargés 
d'opérer  la  libération  ;  que  Tarrét  constate,  en  outre,  qu'à 
cette  môme  date,  la  dame  Donnot  prétendait  que  les  actions 
dont  s'agit  constituaient  un  de  ses  propres,  et  que  RoUand- 
Pothion  et  C^®,  ajoutant  foi  à  ses  allégations,  se  considé- 
raient comme  étant  créanciers,  non  de  la  faillite,  mais  de 
la  dite  dame  ;  que  Tarrét  constate  enfin  que  les  syndics  de 
Donnot-Roy  ayant  revendiqué  ultérieurement  la  propriété 
des  actions  susdites,  il  est  résulté  de  diverses  décisions  judi- 
ciaires que  ces  valeurs  appartenaient  effectivement  à  la 
faillite  et  que,  par  voie  de  conséquence,  celle-ci  était  débi- 
trice du  solde  de  compte  qui  s'y  référait  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  l'arrêt  a  décidé  à  bon  droit  que  Rolland- 
Pothion  et  C'«  ou  leurs  syndics  étaient  recevables  à  deman- 
der à  la  faillite  Donnot-Roy  le  paiement  de  ce  compte 
quoique  les  délais  de  l'art.  492  du  Code  de  Commerce 
fussent  expirés; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  frappe  pas  de  déchéance  les 
créances  qui  n'ont  pas  été  produites  dans  les  délais  ;  qu'elle 
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se  borne  à  leur  appliquer  les  dispositiions  de  Tari.  503  du 
Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  contrat  judiciaire  qui  se 
forme  entre  le  créancier  et  le  syndic  sur  l'ensemble  d'un 
compte  dont  la  balance  est  vérifiée  et  affirmée  sans  réserves, 
ne  permet  plus  au  créancier  de  remettre  en  question  les 
divers  éléments  de  ce  compte  et,  par  conséquent,  de  formu- 
ler aucune  réclamation  nouvelle  à  ce  sujet  ;  mais  que  cette 
régie  ne  trouvait  pas  son  application  dans  les  circonstances 
ci-dessus  relevées,  d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a 
fait,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le 
pourvoi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  syndics  de  la  faillite 
Donnot-Roy  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  8  janvier 
1892.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  12  novembre 
1896.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Faure-Biguet, 
Rapporteur  ;  Desjardins,  Avocat  général.  —  M«»  Frénoy  et 
Mimerel,  avocats. 


GASSA.TION,  18  novembre  1895. 

CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  ARHATEUB.  —  RESPONSABILITÉ. 
CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE   DE   NON-GARANTIE. 

La  clause  d'un  connaissement  portant  que  Varmateur  ne 
répond  pas  des  fautes  ou  des  négligences  du  capitaine,  du 
pilote,  des  marins,  mécaniciens,  chauffeurs  ou  autres  per- 
sonnes  embarquées  à  bord   et  des  barateries,  n'est  point 
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contraire  à  l'ardre  ptiblic:   elle  est  licite  et,  par  suite, 
obligatoire  entre  les  parties  (1). 

DUSSAUD  FRÈRES  COntre  LESCARRET  ET  C^^. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  second  moyen  : 

»  (Sans  intérêt)  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  les  conv^tions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  si  elles  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi, 
contraires  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'au- 
cune loi,  non  plus  que  Tordre  public,  n'interdit  aux 
propriétaires  de  navires  de  s'affranchir  par  convention, 
sinon  de  la  responsabilité  de  leur  propre  fait,  même  de  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  que  leur  impose  Tart.  216 
du  Code  de  Commerce  ;  que  s'il  est  vrai  que  le  capitaine 
soit  le  commis  ou  le  préposé  du  propriétaire  du  navire,  il 
est  également  vrai  que,  dans  Texercice  de  son  commande- 
ment, le  capitaine  échappe,  en  fait  et  en  droit,  à  Tautorité 
de  son  commettant  et  à  sa  direction  ;  qu'aussi  lui-même 
est-il  frappé,  par  les  art.  221  et  222  du  Code  de  Commerce, 
d'une  responsabilité  directe  et  principale  et  que,  pour  la 
même  raison,  Tart.  353  du  même  Code,  dont  les  termes 
généraux  ne  font  aucune  distinction,  permet  aux  proprié- 

(1)  Jor.  conf.  Sainl-Nazaire,  12  joio  1884;  84,  1,  350  et,  sur 
appel,  Renues,  25  mars  1885;  85,  1,  237.  Cassation,  11  juillet  1892; 
92,  2,36.  Cassation,  12  juillet  1892;  92,  2,  38.  Nantes,  20  mai 
1893;  93,  1,  300  (v.  la  note).  Nantes^  13  janvier  1894;  94,  1,  96. 
Nantes,  16  janvier  1894  ;  94,  1,  93.  Sur  les  clauses  d'irresponsabilité 
et  leurs  effets,  v.  Table  de  11  an$,  vo  Capitaine,  no  36  s.  Transport 
par  terre  et  par  eao,  n»  8  s. 
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taires  de  navires  aussi  bien  qu'aux  simples  chargeurs  de  se 
faire  assurer  contre  toutes  prévarications  et  fautes  du  capi- 
taine et  de  réquipage  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de 
patron  ; 

*  »  Attendu,  dés  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  Tarrôt 
attaqué  a  déclaré  valable,  dans  Tespèce,  la  clause  du 
connaissement  portant  que  «  le  navire  ne  répondait  pas  des 
»  fautes  ou  des  négligences  du  capitaine,  du  pilote,  des 
»  marins,  mécaniciens,  chauffeurs  ou  autres  personnes 
»  embarquées  à  bord  et  des  barateries,  »  et  qu'il  a,  en 
conséquence,  débouté  Dussaud  frères  de  la  demande  par 
eux  fonnée  contre  Lescarret  et  G*«  pour  avoir  paiement  et 
réparation  des  avaries  constatées  dans  leurs  marchandises  à 
l'arrivée  à  Buenos-Ayres  du  navire  Ronmlm  ;  qu'en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  le  dit  arrêt,  loin  de  violer  les  articles 
visés  par  le  pourvoi,  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste 
application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Rejette   le   pourvoi  formé  par  Dussaud  frères  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeanx  du  7  décembre  1802.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  18  novembre 
1895.  —  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Durand, 
Rapporteur  ;  Saurut,  Avocat  général.  —  M^^  de  Ramel  et 
Mayer,  avocats. 

CASSATION,   10  décembre    1895. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  DISSOLU- 
TION. —  LIQUIDATION.  —  COMPTES  ENTRE  ASSOCIÉS.  — 
LIQUIDATEUR. 

Qtioiqu'une  association  m  partidpatioti  n'ait  pas  tme  person- 
nalité civile  au  regard  des  tiers  et  qu'on  ne  puisse^  m  cas 
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de  dissolution,  nommer  un  liquidateur  judiciaire  chargé  de 
la  représenter  vis-à-iJis  des  tiers,  en  réalisant  l'actif  et  en 
payant  le  passif,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Tribunal 
nomme  un  liquidateur  uniquement  chargé  de  régler  les 
comptes  entre  les  associés. 

FABRE  contre  ijoups. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
des  art.  47  et  suivants  du  Code  de  Commerce  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  attaqué  qu'une 
association  en  participation,  pour  Tachât  et  la  revente  des 
vins  d'Algérie,  a  existé,  du  mois  de  mars  1892  au  21 
décembre  de  la  même  année,  entre  les  sieurs  Loups,  négo- 
ciant à  Alger,  et  Fabre  ,  négociant  à  Courmonterral 
(Hérault);  qu'à  cette  dernière,  Tassociation  s'est  trouvée 
dissoute  par  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  sieur 
Fabre  ;  que,  dans  cette  situation  et  sur  la  demande  du 
sieur  Loups,  la  Cour  d'Alger  a  nommé  un  liquidateur  à 
l'effet  :  d'arrêter  les  comptes  de  la  participation  et  d'en 
fixer  les  reliquats,  de  réaliser  l'actif  et  d'éteindre  le  passif, 
d'entendre  toutes  personnes  ainsi  que  les  parties,  de  conci- 
lier ces  dernières,  si  faire  se  peut,  et  de  dresser  un  inven- 
taire de  ses  opérations  ; 

»  Attendu  que  s'il  n'est  pas  douteux,  en  droit,  que  Tasso- 
ciation en  participation  n'a  pas  de  personnalité  civile,  rien 
ne  s'oppose,  lorsqu'une  société  de  ce  genre  a  existé  de  fait, 
à  ce  qu'un  tiers  soit  nommé  par  justice  pour  procéder  à 
un  règlement  de  comptes  entre  les  participants  ;  d'où  il 
suit  qu'en    statuant    ainsi   qu'elle   Ta   fait,   par  un  arrêt 
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dûment  motivé  d'ailleui^s,  la  Cour  d'Alger  n'a  nallemeni 
violé  les  dispositions  légales  visées  au  pourvoi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Fabre  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  16  juillet  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  10 
décembre  1895.  —  MM.  Fanon,  Président  ;  Alphandery, 
Rapporteur  ;  Gruppé,  Avocat  général.  —  M®  Sabatier,  avocat. 


PARTS,  12  décembre  1895. 

OUVRIER.  —  TRAVAIL.  —  DURÉE.  —  USIWES  ET  MANUFAC- 
TURES. —  ATELIERS  DOMESTIQUES.  —  EMPLOI  D*UN 
MOTEUR  MÉCANIQUE. 

Uart.  i^f  du  décret  du  9  septembre  1848  qui  fixe  à  douze 
heures  la  journée  de  Vouvrier  dans  les  usines  ou  manufac- 
tures s'applique  à  tous  les  établissements  clos  et  couverts 
dans  lesquels  s'exerce  une  industrie  et  que  leur  importance 
ne  permet  pas  de  considérer  comme  des  ateliers  domestiqu-es. 

Spécialement,  rentre  dans  la  catégorie  des  établissements 
industriels  visés  par  le  décret  une  fabrique  de  salaisons 
dans  laquelle  un  nombre  relativement  considérable  d'ou- 
vriers sont  occupés  simultanément  à  la  fabrication  de  pro- 
duits à  l'aide  d'un  moteur  mécanique  actionnant  plusieurs 
machines-outils. 

Une  telle  industrie  ne  rentre  pas  dans  les  exceptions  apportées 
par  le  décret  du  17  mai  1851  au  décret  du  9  septembre 
1848, 

GLÉRET  contre  ministère  PUBLIC. 

Du  il  juillet  1894,  jugement  du  Tribunal  de   police 
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correcUonnelle  de  la  Seine  (10«  Chambre),  qui  le  décide 
aiosi  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  date  du 
8  février  dernier,  Cléret  imposait  aux  soixante-cinq  ouvriers 
employés  par  lui  dans  la  fabrique  de  salaisons  qu'il  exploite 
à  Paris,  une  durée  quotidienne  de  travail  effectif  supérieure 
à  douze  heures  ;  qu'il  est,  de  ce  chef,  poursuivi  pour 
infraction  à  l'art.  !«'  de  la  loi  du  9  septembre  1848  ; 

»  Attendu  que  le  prévenu  soutient  qu'il  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  précitée,  premièrement  parce  que  son 
établissement  serait  non  pas  une  usine  ou  manufacture, 
mais  un  atelier,  et  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie 
des  établissements  visés  par  la  loi  ;  deuxièmement  parce 
qu'alors  môme  qu'il  en  serait  autrement,  les  travaux 
auxquels  il  emploie  ses  ouvriers  seraient  compris  dans  les 
exemptions  visées  par  le  décret  du  17  mai  1851  ; 

»  En  ce  qui  concerne   le  premier  moyen  de  défense  : 

^  Attendu  que  si,  en  visant  exclusivement  les  usines  ou 
manufactures,  la  loi  du  9  septembre  1848  a  donné  à  la  dis- 
position qtfelle  édictait  une  portée  restrictive,  elle  a 
entendu  néanmoins  y  comprendre  tous  les  établissements 
clos  et  couverts  dans  lesquels  s'exerce  une  industrie  et  que 
leur  importance  ne  permet  pas  de  considérer  comme  des 
ateliers  domestiques,  suivant  l'expression  employée  au 
cours  même  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la 
loi  ;  que,  d'après  cette  interprétation  justifiée  aussi  bien 
par  le  sens  vulgaire  des  mots  que  par  les  observations 
présentées  dans  la  discussion  législative,  l'établissement  où 
le  sieur  Cléret  occupe  un  nombre  considérable  d'ouvriers  et 
où   un   moteur  mécanique  actionne    plusieurs   machines- 
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outils,  rentre  manifestement  dans  la  catégorie  des  usines 
visées  que  la  loi  a  voulu  atteindre  ; 

»  Attendu  que  le  prévenu  allègue  vainement  pour  sa 
défense  que  les  travaux  auxquels  se  livrent  ses  ouvriers, 
analogues  à  ceux  qui  s'effectuent  dans  tout  chantier,  ne 
sont  pas  plus  que  ceux-ci  soumis  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  9  septembre  1848  ;  que  cette  loi  ne  tient  en  principe 
aucun  compte  de  la  profession  exercée  par  Touvrier  ou  le 
manufacturier  et  du  genre  d'industrie  qu'il  exploite  ;  que, 
fréquemment,  Tusine  ne  se  distingue  de  Tatelier  que  par 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  travail  et  non 
pas  par  la  nature  de  ce  travail  ou  du  produit  fabriqué  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  prendre  en  consi- 
dération le  fait  allégué  par  le  prévenu  et  d'ailleurs  non 
démontré,  qu'une  partie  de  ses  ouvriers  seraient  logés  dans 
l'établissement;  que  cette  particularité  peut  tenir  à  des 
difficultés  de  recrutement  du  personnel  ouvrier  ou  à  des 
habitudes  corporatives  dont  le  Tribunal  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper ;  que  le  prévenu  reconnaît  lui-môme,  au  surplus, 
qu'il  ne  fournit  le  logement  qu'à  une  partie  de  ses  ouvriers, 
et  que  cette  circonstance  témoigne  à  elle  seule  de  l'impor- 
tance de  son  établissement,  qui  en  fait  une  véritable  usine  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  de  défense  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal,  aussi  bien  que  des  nécessités  mômes  de  l'indus- 
trie exploitée  par  Cléret,  que  la  plupart  de  ses  ouvriers 
sont  employés  à  des  travaux  autres  que  la  conduite  des 
machines  et  des  étuves  et  ne  rentrent  pas,  par  conséquent, 
dans  la  catégorie  des  exceptions  créées  par  le  décret  de 
mai  1851  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  prévenu  application 
des  pénalités  prévues  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  9  septembre 
1848,  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  Président  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Condamne,    en   conséquence,    Cléret   à   soixante-cinq 
amendes  de  5  fr.  chacune,  soit  au  total  à  325  fr.  d'amende  ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

y>  Considérant  qu'il  résulte  en  fait  des  documents  de  la 
cause  qu'à  la  date  du  procès-verbal,  la  fabrique  de  Cléret 
était  pourvue  d'un  moteur  mécanique  à  vapeur  mettant  en 
aclion  les  divers  engins  employés  par  lui  dans  l'exercice  de 
son  industrie  ;  que  soixante-cinq  ouvriers  étaient  occupés 
simultanément  dans  son  établissement  à  la  fabrication  des 
produits,  à  l'aide  des  dits  engins  ;  que,  dans  de  telles  condi- 
tions du  travail,  l'ouvrier  se  trouve  placé  dans  une  sorte 
de  dépendance  au  regard  du  moteur  mécanique  ;  que  sa 
personnalité  est  en  quelque  sorte  supprimée  en  tant  que 
volonté  ou  initiative  par  les  exigences  d'une  œuvre  d'en- 
semble sans  cesse  commandée  par  l'outil  lui-même  ; 

»  Considérant  que  c'est  bien  contre  l'abus  pouvant 
résulter  de  la  durée  exagérée  des  travaux  ainsi  ininter- 
rompus que  le  législateur  de  1848  a  voulu  protéger  l'ou- 
vrier, impuissant  isolément  à  débattre  avec  le  patron  la 
réglementation  des  heures  de  travail  ; 

»  Considérant  que  les  expressions  «  usines  et  manufac- 
tures »  dont  se  sert  la  loi  ont  un  sens  suflîsamment  étendu 
pour  qu'il  soit  juridiquement  permis  de  les  appliquer  à 
l'établissement  où  s'exerce  l'industrie  de  Cléret,  telle  qu'il 
la  pratique  ; 

»  Considérant,  en  outre  et  surabondamment,  que  les 
produits  obtenus  au  moyen  des  appareils  et  de  la  manu- 
tention dont  il  vient  d'être  parlé  sont  bien  des  produits 
industriels   nouveaux  en  ce  que   les   matières  premières 
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employées  ont  subi  un  assemblage  des  combinaisons  et 
transformations  qui  en  modifient  Taspect,  les  qualités  et  la 
destination  ou  l'usage  de  la  façon  la  plus  sensible  ; 

»  Considérant  que  Cléret  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que, 
parmi  les  soixante-cinq  ouvriers  à  l'occasion  desquels  le 
procès-verbal  du  8  février  1894  a  été  dressé,  quelques-uns 
n'auraient  été  employés  qu'à  la  conduite  des  machines  ou 
étuves  de  la  nature  de  celles  qu'énumère  Tart.  1«'  du  décret 
du  17  mai  1881  ;  qu'en  ce  point,  le  procès-verbal  subsiste 
donc  en  entier  avec  la  foi  qui  s'y  attache  jusqu'à  preuve 
contraire  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1"  du  décret  du 
9  septembre  1848,  la  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manu- 
factures et  usines  ne  pourra  excéder  douze  heures  de  travail 
effectif  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  prises 
par  Cléret,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  et 
auxquelles  répondent  les  motifs  du  présent  arrêt  ; 

»  Dit  que  l'établissement  de  Cléret  dont  il  s'agit  au 
procès  est  une  usine  ou  manufacture  dans  le  sens  du  décret 
du  9  septembre  1848  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  Cléret  aux  frais  de  son  appel.  » 

Cour  d*appel  de  Paris  (Chambre  correctionnelle),  —  du 
12  décembre  1895.  —  MM.  Feuilloley,  Président  ;  Labat, 
Substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Wilhelm. 
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NIMES,  31  décembre  1895. 

RESPONSABILITÉ.  —  PATRON.  —  OUVRIER.  —  ACCIDENT. 
—  OUTILLAGE  DÉFECTUEUX.  —  RUPTURE  D'UNE  GHaInE 

d'attelage. 

L'un  des  premiers  devoirs  d'un  patron  est  de  mettre  à  la 
disposition  de  ses  ouvriers  un  matériel  irréprochable  et  sur 
lequel  il  puisse  compter  pendant  son  travail. 

Spécialement,  le  patron  est  responsable  de  l'accident  sur^miu 
â  un  ouvrier  par  la  rupture  d'une  chaîne  d'attelage  dont 
un  anneau  avait  été  mal  soudé  et  présentait  une  tare  qu'on 
aurait  pu  reconnaître  si  on  avait  opéré  une  vérification 
sérieuse,  ou  tout  au  moins  si  on  avait  fait  un  essai  de 
traction  à  la  sortie  des  ateliers  de  fabrication. 

COMPAGNIE  DES  MINES  DE  LA  GRAND'GOMBE  COOtre  RUKL. 

Du  18  juillet  1895,  jugeraenl  du  Tribunal  civil  d'Alais 
qui  statue  eu  ces  termes  : 

«  Le  Tribunal , 

)»  Attendu  qu'à  la  suite  d'un  accident  survenu  dans  la 
nuit  du  31  janvier  1893,  pendant  que  Ruel  travaillait  sur  les 
chantiers  de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Combe  et 
qui  a  déterminé  les  graves  blessures  ayant  amené  lablation 
complète  des  deux  testicules,  une  plaie  de  la  région  inguino- 
scrolale  gauche,  ainsi  qu'une  plaie  de  la  région  antéro- 
interne  de  la  cuisse  droite,  Ruel  a  assigné  la  Compagnie  en 
responsabilité  et  lui  a  demandé  60,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ou  bien  15,000  fr.  de  capital  et  une  pension 
viagère  de  1,500  fr.; 

»  Attendu  qu'un  des  premiers  devoirs  d'un  patron  est  de 
mettre  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  un  matériel  irrépro- 
chable et  sur  lequel  il  puisse  compter  pendant  son  travail  ; 


52  DEUXIÈME  PARTIE. 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  Taccident  est  dû  à  la 
rupture  d'une  chaîne  d'attelage,  fabriquée  par  la  Compa- 
gnie, dont  un  anneau  avait  été  mal  soudé  et  présentait  une 
tare  qu'on  aurait  pu  reconnaître  si  on  avait  opéré  une  véri- 
fication sérieuse,  ou  tout  au  moins  si  on  avait  fait  un  essai 
de  traction  à  la  sortie  des  ateliers  de  fabrication  ; 

»  Attendu  que  cette  surveillance,  cette  vérification,  cet 
essai  s'imposaient  d'autant  plus  impérieusement  dans  la 
cause  soumise  au  Tribunal  qu'on  se  trouvait  au  milieu  de 
manœuvres  essentiellement  dangereuses,  ce  que  la  Compa- 
gnie n'ignorait  pas,  puisqu'elle  a  établi,  de  10  métrés  en  40 
mètres,  des  niches  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  se  garer 
et  que  des  accidents  de  cette  nature  se  sont  antérieurement 
produits,  soit  par  la  faute  de  l'ouvrier,  soit  par  suite  de 
déraillement,  soit  par  suite  de  la  rupture  de  Tattelage  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  cause,  on  ne  peut  laisser  aucune 
part  de  responsabilité  à  la  charge  de  Rue(,  qui  était  au 
poste  où  devait  s'effectuer  l'accrochage  de  bennes  et  la 
surveillance  de  la  manœuvre,  et  qui  devait  lui-même  donner 
le  signal  d'arrêt  en  temps  opportun  ; 

»  Attendu  qu'étant  donnés  son  âge,  sa  force  physique 
antérieure,  son  goût  du  travail,  ses  aptitudes  profession- 
nelles et  l'aide  qu'il  fournissait  à  sa  famille,  comparés  à  sa 
situation  actuelle,  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour 
en  apprécier  le  préjudice  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  la  responsabilité  qui  se 
dégage  de  tous  les  documents  de  la  cause,  la  Compagnie 
cherche  vainement  à  jeter  un  doute  dans  l'esprit  du  Tribunal 
et  à  solliciter  une  expertise,  qui  n'aurait  comme  consé- 
quence qu'une  prolongation  du  litige  et  des  frais  frustra- 
toires  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 

dépens  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

9  Déclare  la  Compagnie  de  la  Grand'Combe  entièrement 
responsable  de  Taccident  survenu  à  Ruel  le  31  janvier 
1893; 

»  Et,  en  réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé,  la 
condamne  à  payer  au  dit  Ruel,  en  capital  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  la  somme  de  6,000  fr.  et, 
en  outre,  une  pension  viagère  annuelle,  incessible  et  insai- 
sissable, de  1,200  fr.,  payable  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice  jusqu'à  ce  jour  en  un  seul  paiement,  et 
trimestriellement  et  d'avance  à  partir  d'aujourd'hui  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Combe 
aux  entiers  dépens.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  ConArme.  » 

Cour  d'appel  de  Nîmes  (!'«  Chambre),  —  du  31  décembre 
1898.  —  MM.  Fabre,  premier  Président  ;  Boyer,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M"  Sanguinède  et  Robert. 


MONTPELLIER,  31   octobre  1895. 

LIQUIDATION  JODICIAIRE.   —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  — -  SAISIE 
IMMOBILIÈRE  ANTÉRIEURE.  —    CRÉANCIER  CHIROGRAPHAIRE. 

Le  créancier,  même  chirographaire,  porteur  d'un  titre  exécu- 
toircy  qui,  avant  le  jugement  déclaratif  de  liquidation 
judiciaire  de  son   débiteur,   a  fait  pratiquei*  une  saisie 
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immobilière  sur  les  biens  de  celui-ci,  a  le  droit  de  conti- 
nuer et  de  mener  à  fin  les  poursuites  commencées  (i). 
Spécialement  y  ce  droit  appartient  même  au  créancier  hypothé- 
caire dont  l'imciiption  a  été  annulée  en  vertu  de  l'art.  448 
du  Code  de  Commerce,  et  qui  est  devenu  simplement 
créancier  chirographaire  par  suite  d'un  jugement  repartant 
la  date  de  la  liquidation  judiciaire. 

STNOIG  VEUVE  REGOULT  COIltre  MIGHAUD-LABARRE. 

Du  l*'^  octobre  1895,  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Montpellier  qui  le  décide  ainsi  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Tart.  448  du  Code  de  Commerce  prononce 
la  nullité  des  inscriptions  prises  sur  les  biens  du  débiteur 
postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  des  paiements  ; 
mais  que  la  nullité  de  Tinscription  prise  par  Michaud- 
Labarre  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  la  validité  de  la 
poursuite  en  expropriation  par  lui  commencée  ;  qu'en 
dehors  de  son  titre  de  créancier  hypothécaire,  Michaud- 
Labarre  puisait  dans  sa  seule  qualité  de  créancier  chirogra- 
phaire le  droit  absolu  de  poursuivre  sur  tous  les  biens,  tant 
immeubles  que  meubles  de  sa  débitrice,  Texécution  du 
jugement  de  condamnation  qu'il  avait  obtenu  contre  elle  ; 

»  Attendu  que  l'art.  571  du  Code  de  Commerce,  qui  n'est 
qu'une  application  de  l'art.  443  du  môme  Code,  retire  bien 
ce  droit  au  créancier  chirographaire,  mais  à  partir  seule- 
ment de  la  déclaration  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  si  cet  article  s'oppose  à  ce  que  le  créancier 


(i)  Question   controversée.  V.    Dalioz,  Jur.  gën.,    supplément,    vo 
Faillite,  Bjinqorrouto,  Liquidation  jodietaire,  no  512. 
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chirographaire  puisse  commencer  des  poursuites  en  expro- 
priation à  partir  de  ce  moment,  au  contraire,  il  ne  lui  retire 
paâ  le  droit  de  les  continuer  ;  que  si  les  art.  571  et  572 
font  rentrer  dans  les  attributions  des  syndics  le  soin  de 
poursuivre  sans  retard  la  vente  des  immeubles  du  failli  à 
l'exclusion  des  créanciers  chirographaires  depuis  la  décla- 
ration de  faillite,  et  des  créanciers  hypothécaires  après 
répoque  de  Tunion,  c'est  en  vue  de  centraliser  les  pour- 
suites entre  leurs  mains,  à  la  fois  par  mesure  d'économie 
et  aussi  afin  de  réaliser  l'actif  immobilier  de  la  faillite  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  et  ce,  dans  l'intérêt  de  la  masse; 
qu'il  n'y  avait,  par  contre,  aucune  raison  de  leur  imposer 
la  continuation  des  poursuites  déjà  commencées,  pas  plus 
une  raison  d'urgence  qu'une  raison  d'économie  ; 

»  Attendu  que  s'il  ne  résulte  pas  de  l'examen  de  l'art. 
571,  que  la  continuation  des  poursuites  commencées  par  un 
créancier  chirographaire  soit  réservée  aux  syndics,  il  en 
résulte  encore  moins  que  les  actes  de  poursuitefdéjà  faits 
seront  entachés  de  nullité  ;  qu'on  ne  concevrait  pas  que  les 
frais  exposés  d'une  procédure  qui,  somme  toute,  doit 
profiter  à  l'ensemble  des  créanciers,  l'aient  été  en  pure 
perte,  que  ce  soit  aux  dépens  de  la  masse,  que  ce  soit  aux 
dépens  du  créancier  poursuivant  ;  que  ce  dernier,  ayant 
procédé  dans  la  plénitude  de  son  droit,  ne  pourrait  être 
condamné  à  les  supporter  ; 

»  Attendu  que  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a 
pour  effet  ni  de  retirer  la  continuation  des  poursuites  au 
créancier  poursuivant,  ni  d'annuler  les  actes  de  procédure 
déjà  faits,  le  jugement  qui  reporte  l'ouverture  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  à  une  date  antérieure  ne 
saurait  avoir  plus  d'effets,  et  cela  par  les  mêmes  motifs  ; 
que  l'art.  446  du  Gode  de  Commerce,  ni  aucun  texte  de  loi 
n'autorise  à  en  juger  autrement  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Déclare  mal  fondée  la  demande  en  nullité  de  la  saisie 
pratiquée  par  Michaud-Labarre,  formée  par  la  dame  Recouly 
et  le  sieur  Yaissade,  en  sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire 
de  cette  dernière  ;  en  conséquence,  l'en  déboute,  dit  que 
les  poursuites  seront  continuées,  et  condamne  ces  derniers 
aux  dépens,  que  le  poursuivant  est  autorisé  à  passer  en  frais 
de  saisie  immobilière. 

Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Par  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  Et  attendu  que  les  lois  des  4  mars  1889  et  4  avril  1890, 
sur  lesquels  les  appelants  basent  leur  prétention,  ne  peuvent 
avoir  aucune  application  dans  Tespèce,  la  saisie  ayant  été 
pratiquée  et  transcrite,  le  cahier  des  charges  déposé  et  les 
sommations  faites  antérieurement  à  la  déclaration  de  liqui- 
dation judiciaire  ;  que  ces  actes  de  procédure,  valablement 
faits  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ne  peuvent  être  mis  à 
néant  par  un  fait  postérieur,  sans  un  texte  formel  dictant 
un  effet  rétroactif  aussi  rigoureux  et  aussi  contraire  aux 
intérêts  de  toutes  parties  ; 

»  Attendu  que  tout  créancier,  même  chirographaire,  peut, 
antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  faire  saisir  les 
immeubles  appartenant  à  son  débiteur;  qu'en  effet,  les  art. 
571  du  Code  de  Commerce  et  5  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
portant  formellement  tous  deux  que,  «  à  partir  du  jugement 
qui  déclare  ouverte  la  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  les 
créanciers  ne  pourront  poursuivre  l'expropriation  des 
immeubles  sur  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèques,  » 
reconnaissant  par  cela  même  valable  toute  saisie  immobi- 
lière faite  antérieurement,  et  édictent  seulement  l'obligation 
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de  suivre  les  poursuites  «  qui  subsistent  »  à  la  fois  contre 
les  liquidateurs  et  le  débiteur  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  définitivement  jugé  que  le  créancier, 
même  non  hypothécaire  ni  privilégié,  quand  il  est  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  a  le  droit  de  continuer  et  de  mener 
à  fin  une  saisie  immobilière  commencée  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  du  débiteur  ;  que,  notamment,  ce  droit 
appartient  même  au  créancier  hypothécaire,  dont  Tinscrip- 
tion  a  été  annulée  en  vertu  de  l'art.  4i8  et  qui  est  devenu 
créancier  chirographaire  par  suite  d'un  jugement  reportant 
la  date  de  Touverture  de  la  faillite  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Montpellier  (2«  Chambre),  —  du  31  octobre 
1885.  —  MM.  Mattei,  Président  ;   Gélineau,  Avocat  général. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BERNAY, 

22  novembre  1895. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BERGERAC, 

25  novembre  1895. 

CHEMIN  DE  FER.   —  BAGAGES-    —    AVARIE.    —    BICYCLETTE. 

—  MENTION  «r  sans  garantie  o  inscrite  sur  le  bul- 
letin DE  bagages.  —  responsabilité. 

Si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  d'insérer  la 
clause  de  non  garantie  quand  on  demande  l'application  de 
tarifs  spéciaujc  plus  réduits,  il  n'eti  est  pas  de  même  quand 
il  s'agit  des  tarifs  ordinaires,  (Première  et  deuxième 
espèces.) 

En  conséquence,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  saurait, 
pour  s'exonér*ei*  de  l'avarie  survenue  à  une  bicyclette  en 
cours  de  route,  se  prévaloir  des  mots  «  sans  garantie  pour 
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iéfcmt  d'emballage  ))  inscrits  sur  le  bulletin  de  bagages  du 
voyageur.  (Première  et  deuxième  espèces.) 
En  admettant  même  que  les  voyageurs  soient  obligés  d'emballer 
leurs  biqfclettes  avant  de  les  mettre  aux  bagages^  la  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  qui  a  accepté  une  marcliandise  non 
emballée  alors  qu'elle  devait  l'être  d'après  les  règlements, 
commet  une  faute  dont  elle  doit  subir  les  conséquences. 
(Première  espèce.) 

Première  espèce. 

Tribunal  de  Goramerce  de  Bernay,  22  novembre  1895. 
M...  contre  chemin  de  fer  de  l'ouest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  l'action  du  sieur  M...  a  pour  but  de 
faire  condamner  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
à  lui  payer  une  somme  de  75  fr.  à  titre  de  dommages 
intérêts  et  les  dépens  ;  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a 
demandé  le  rejet  de  l'action  de  M.  M. . .  et  la  condamna- 
tion de  celui-ci  aux  dépens  ; 

»  Considérant  que,  le  !6  juillet  1895,  M.  M...  a  fait 
enregistrer  comme  bagage  à  la  gare  Saint-Lazare,  à  Paris, 
pour  Broglie,  au  train  de  6*s30'  du  soir,  une  valise  et  une 
bicyclette  ;  que,  le  train  dont  s'agit  n'ayant  pas  de  corres- 
pondance pour  Broglie  le  soir,  M.  M...,  à  son  arrivée  à  la 
gare  de  Bernay,  a  demandé  sa  bicyclette  pour  continuer  son 
voyage  jusqu'à  Broglie  ;  qu'à  ce  moment  il  a  été  reconnu 
que  la  roue  arrière  de  la  bicyclette  était  faussée  et  ne  pou- 
vait servir  sans  réparation  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  soutient,  il 
est  vrai,  n'être  pas  tenue,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  46 
du  tarif  en  grande  vitesse,  d'accepter  non  emballées  les 
marchandises  que  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer 
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et  avoir  remis  à  H.  H. . .  un  bulletin  de  bagage  sur  lequel 
se  trouvaient  les  mots  «  sans  garantie,  »  ce  qui,  suivant 
elle,  l'exempterait  de  toute  responsabilité  ;  qu'en  admettant 
même,  ce  qui  n'est  pas  établi,  qae  les  voyageurs  soient 
obligés  d'emballer  leurs  bicyclettes  avant  de  les  mettre  aux 
bagages,  la  Compagnie  qui  a  accepté  une  marchandise  non 
emballée  alors  qu'elle  devait  l'être  d'après  les  règlements, 
commet  une  faute  dont  elle  doit  subir  les  conséquences  ; 
que  la  mention  de  non  garantie  mise  au  crayon  sur  le 
bulletin  du  voyageur  ne  peut  exonérer  la  Compagnie  des 
avaries  survenues  pendant  le  trajet  et  atténuer  la  faute 
commise  par  elle  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  et  reconnu 
par  la  Compagnie  de  l'Ouest  que  l'avarie  arrivée  à  la  bicy- 
clette de  M.  M...  est  survenue  en  cours  de  transport  de 
Paris  à  Bernay  et  consiste  en  une  roue  faussée  ;  qu'une  telle 
avarie  ne  peut  être  ([ue  le  résultat  d'une  négligence  et 
d'une  faute  d^  agents  de  la  Compagnie  ; 

»  Considérant,  qu'en  outre  des  réparations  faites  à  sa 
bicyclette,  M.  H- . .  a  encore  eu  des  frais  dont  il  est  juste 
que  la  Compagnie  lui  tienne  compte  ; 

»  Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  que  toute  partie  qui 
succombe  dans  une  instance  doit  en  supporter  les  dépens  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

>)  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
â  pajer  à  M.  H...,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  de  60  fr.; 

»  Condamne,  en  outre,  la  -  Compagnie  de  l'Ouest  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commuée  de  Bernay,  —  A\i  "££  novembre 
189$.  —  H.  Boutteville,  président. 
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Deuxième  espèce. 

TribUDal  de  Comaierce  de  Bergerac,  '■25  DOvembre 
1895. 

CAZAUs  contre  chehlv  de  fea  d'ohléans. 

niGEHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Gazalis  réclame  de  la  Compagnie 
d'Orléans  :  i"  une  bicyclett*  qu'elle  avait  transportée  pour 
son  compte  comme  bagage  ;  2"  200  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  l'indemniser  du  préjudice  subi  à  la  suite  d'une  avarie 
survenue  en  cours  de  route  à  la  dite  machine  et  pour  la 
dépréciation  qui  en  est  la  conséquence  ;  3'  100  (r.  pour 
privation  de  la  machine  depuis  le  jour  de  l'accident  ;  4°  50  fr. 
pour  le  retard  qu'il  a  subi,  ne  pouvant  se  rendre  le  jour 
même  à  Lalinde  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  ne  méconnaît  pas  le  préju- 
dice subi,  mais  qu'elle  prétend  qu'il  a  été  consiilérableinent 
exagéré,  et  qu'elle  a  complètement  dégagé  sa  responsabilité 
en  inscrivant  la  clause  de  «  non  garantie  pour  défaut  d'em- 
»  hallage  »  sur  le  bulletin  de  bagages  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que 
si  la  Compagnie  a  le  droit  d'insérer  la  clause  de  uon 
garantie  quand  on  demande  l'application  de  tarifs  spéciaux 
plus  réduits,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de 
tarifs  ordinaires  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  pareille  clause  ne  décharge 
pas  le  voiturier  de  toute  responsabilité,  mais  qu'elle  ne  fait 
que  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur, par  dérogation  à  l'art.  103  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'il  i-ésulte  des  renseignements  recueillis  et 
du  simple  examen  de  la  machine,  que  l'accident  sur\-enn 
n'a  pas  eu  pour  cause  le  vice  même  de  la  chose,  mais  bien 
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la  négligence  ou  Timprudence  des  employés  de  la  Compa- 
gnie qui  rayaient  placée  dans  des  conditions  défectueuses 
dans  le  fourgon  de  bagages  ; 

»  Attendu  que  les  dégâts  subis  par  la  machine  n'ont  pas 
la  gravité  que  leur  attribue  le  sieur  Cazalis  et  sont  de  très 
minime  importance  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande 
du  sieur  Cazalis,  mais  de  la  réduire  à  de  justes  proportions  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  la  bicy- 
clette dont  s'agit  au  sieur  Cazalis  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  présent  jugement  et  condamne  la  Compagnie  à 
payer  au  sieur  Cazalis  :  1"  la  somme  de  10  fr.  pour  lui 
tenir  compte  des  avaries  survenues  à  sa  machine  ;  2'  celle 
de  8  fr.  pour  son  séjour  forcé  à  Bergerac  et  son  retour  à 
Lalinde  ; 

)>  Rejette,  comme  non  justifiées,  toutes  autres  conclusions 
et  condamne  la  Compagnie  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Bergerac^  —  du  25  novembre 
1898.  —  M.  Masbrenier,  président. 


CASSATION,  18  décembre  1895. 

FAILLITE.  —  ACTES  NULS  DE  PLEIN  DHOIT.  —  DONATION  PAR 
CONTRAT  DE  MARIAGE.    -  ACTE  A  TITRE  ONÉREUX 

La  danation  par  contrat  de  mariage  est  un  acte  à  titre  onéreux, 
aussi  bien  qtuind  elle  est  faite  à  la  femme  que  lorsqu'elle  est 
faite  au  mari  (i). 

(1)  Question  très  vivement  controversée  en  doctrine  et  en  jarispru- 
deoee.  V.  Roben  de  Cooder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vo  faillite, 
no  299. 
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En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du  donateur  elle  ne  peut  être 
annulée  que  dans  les  termes  de  Vart.  447  4m  Code  de 
Commerce,  alors  seulement  que  toutes  les  parties  intéressées 
avaient  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  du  dona- 
teur au  moment  où  la  donation  a  été  faite, 

ÉPOUX  JRANSON  HLS  COIltre  JEANSON  PÈRE. 

ARBÊT. 

<c  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  Tart.  446  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attaidtt  que  la  disposition  de  l'art.  446  du  Code  de  Com- 
merce qui  déclare  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse, 
les  actes  translatifs  de  propriété  à  titre  gratuit  faits  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Tépoque  déterminée 
pour  la  cessation  de  ses  paiements,  n'est  applicable  qu'aux 
actes  de  pure  libéralité  ; 

»  Attendu  que,  tant  par  la  destination  des  objets  donnés 
que  par  Tobligation  de  garantie  dont  sont  tenus  légalement 
dans  ce  cas  les  donateurs,  et  par  Tirrévocabilité  qui  y  est 
attachée,  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  parti- 
cipent de  la  nature  des  actes  à  titre  onéreux  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  la  dot  constituée  à  la  femme  et  la 
donation  faite  au  mari  ;  que,  consenties  et  acceptées  en  vue 
d'assurer  l'existence  de  la  famille  nouvelle  et  de  faciliter  à 
l'association  conjugale,  au  moment  même  où  elle  se  forme, 
les  moyens  d'accomplir  les  obligations  pécuniaires  qui  pèsent 
sur  r un  ^ comme  sur  l'autre  des  époux,  elles  ont  le  même 
caractère  vis-à-vis  de  chacun  d'eux;  qu'elles  ne  peuvent  donc 
être  annulées  sur  la  demande  des  créanciers  du  donateur 
qu'autant  qu'il  est  prouvé,  dans  les  termes  de  l'art.  447  du 
Code  de  Commerce,  qu'il  y  avait  de  la  part  de  toutes  les 
parties  intéressées  connaissance  de  la  cessation  des  paiements; 
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d'où  il  suit  qu'en  annulant,  malgré  Topposition  de  la  femme 
dont  il  constatait  l'entière  bonne  foi,  la  donation  faite  dans 
son  contrat  de  mariage  à  Jeanson  fils  par  son  père,  déclaré 
ultérieurement  en  faillite,  Tarrét  attaqué  a  violé  par  fausse 
application  l'article  de  loi  susvisé  ; 
-»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  27  juillet 

1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —   du  18  décembre 

1895.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Fraye,  Rapporteur; 
Sarrut,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M^^  Maurice  Bonnet  et 
Passez. 


PAHIS,  31  décembre  1895. 

PHODIGDB.     —      COHMEBÇAnT.     —      ACTES     DE     COMMERCB 

ISOLÉS.  —    CONSEIL    JUDICIAIRE. 

Si  le  prodigtie  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  recevoir 
de  son  conseil  une  autorisation  généi^ale  de  faire  le  commerce^ 
il  peut  tout  au  moins,  avec  rassistance  de  ce  conseil,  faire 
des  actes  de  commerce  isolés  le  rendant  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale  (1), 

ROUSSEAU  contre  malle. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  est  justifié  par  les  documents  de  la 
cause  que  le  marché  qui  a  fait  l'objet  du  procès  a  été  con- 
clu à  Paris  ;  que  le  paiement  devait  y  être  effectué  et  que  les 
sacs  loués  devaient  y  être  retournés  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  démontré  que  l'opé- 
ration dont  s'agit  se  rattachait  à  des  opérations  d'achats  et 

(t)  Conf.  V.  ce  rec.  Table  de  11  an»,  vo  Prodigue,  no  3. 
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de  ventes  de  grains  qui  avaient  un  caractère  commercial  ; 
qu'elle  avait  ainsi  elle-même  un  caractère  commercial  ; 

»  Considérant»  en  ce  qui  touche  la  capacité  juridique  du 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qu'il  est  certain  que 
le  prodigue  ne  peut  recevoir  de  son  conseil  une  autorisation 
générale  de  faire  le  commerce  ;  mais  qu'il  peut,  avec  l'assis- 
tance de  ce  conseil,  faire  des  actes  de  commerce  isolés  le 
rendant  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  peut  être  contesté  et  qu'il  résulte 
de  tous  les  éléments  et  circonstances  de  la  cause  que  Rousseau 
père,  conseil  judiciaire  de  son  fils,  a  connu  les  opérations 
auxquelles  se  livrait  ce  dernier  et  qu'il  les  a  implicitement 
autorisées  ;  que  tant  en  ce  qui  concerne  la  compétence  que 
sur  le  fond  du  litige,  le  jugement  doit  être  confirmé  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  qui 
ne  sont  pas  contraires  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine  du  21  février  1894  dont  est  appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (6«  Chambre),  —  du  31  décembre 
1895.  —  MM.  Calary,  Président  ;  Jambois,  Substitut  du 
Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Liouville. 


Le  Gérant, 

E.  Genevois. 
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COtm  D'A.PPEL,  DE  LYON,  14  mars  1895. 

HAN-nSSEXENT.  —  FO^DS  DE  COHMERCE.  —  MEUBLE  [FfCOd- 
POREL.  —  VALIDITÉ.  —  NON  DESSAISISSEMENT  DU  DÉBI- 
TEUR. —  ABSENCE  DE  REMISE  DU  BAIL  EISTRE  LES  MAINS 
DU  CRÉANCIER. 

Uk  fonds  de  commerce  considéré  comme  un  tout  unique  avec 
te*  élément»,  titre,  enseigne  et  achalandage,  et  ses  accès- 
toires,  droit  <m  bail,  marchandises  et  matériel,  constittie  tm 
meiMe  incorporel  et  peut,  par  suite,  être  valablement  cons- 
titué en  nantissement  sans  qu'il  soit  nécessaire  tis-à-vis  des 
tiers  que  le  débiteur  s'en  soit  dessaisi  entre  les  mains  du 
créancier  gagiste  (1). 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte  de  bail  des  lieux  où 
^exerce  le  commerce  du  débiteur  n'aurait  pas  été  remis  au 
créancier,  si,  d'après  les  ^inventions  des  parties,  le  gage 
n'avait  pas  été  constitué  d'une  façon  distincte  et  spéciale  sur 
le  dnnl  ou  beûl,  mais  d'une  façon  générale  sur  l'ensert^le 
du  fonds  de  commerce  :  la  remise  spéciale  de  l'acte  de  bail 
n'est  pas  plus  nécessaire  en  ce  cas  pour  la  validité  du  droit 
de  gage  général  que  la  tradition  matérielle  des  morcAon- 
dises  servant  à  l'exploitation  du  fonds. 


(1)  Conf.  Cms.,  13  nitrs  1B8S  (Geutte  du  Paiait,  88,  I,  649)  i 
Paris,  91  joillet  XMifGneiU  du  Valait,  93,  l,16D);  P nia,  3 G  fâvrier 
\9nCGtMUe4»  Palait,  9S,  I,  393). 

Caittra.  Tribunal  de  C«maerce  de  II  Seine,  14  loùt  1893  (Gatelle  du 
P«biJi,  91,  7,  347)  j  37  ft«rier  189»  CGaietie  dit  falot*,  95,  I,  fillk). 
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MARTEL  contre  vmzio  et  liquidateur  vinzio. 

arrêt. 
«  La  Cour, 

»  Considérant  que  llartel  demande  son  admission  comme 
créancier  privilégié  au  passif  de  la  liquidation  Yinzio  en  se 
fondant  sur  un  acte  authentique  en  date  du  16  juillet  1892, 
par  lequel  ledit  Yinzio,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  11,000  fr., 
lui  a  cédé,  à  titre  de  gage,  le  fonds  de  commerce  de  papiers 
peints  qu'il  exploitait  place  de  rHôteT-de-Ville,  à  Saint- 
Etienne,  comprenant  la  clientèle,  l'achalandage,  les  mar- 
chandises, l'agencement  et  le  droit  au  bail  des  lieux  sans 
exception  ni  réserve  ; 

»  Considérant  qu'en  exécution  de  ta  dite  convention,  et 
pour  assurer  la  validité  du  privilège  ainsi  concédé,  Vinzio  a 
remis  à  Martel  son  titre  d'acquisition  du  dit  fonds  de  com- 
merce, en  l'autorisant  à  faire  signifier  au  propriétaire  des 
lieux  où  il  l'exploitait  l'existence  du  privilège  qu'il  venait 
de  consentir  ;  < 

»  Considérant  que  Martel  a  régulièrement  fait  procéder  à 
cette  signification  pai  acte  de  l'huissier  Derochet,  en  date  du 
22  juillet  1892  ; 

»  Considérant  que,  néanmoins,  Yinzio  et  son  liquidateur 
Chassagnard  s'opposent  à  l'admission  réclamée  par  Martel 
en  soutenant  que  celui-ci,  ayant  laissé  son  débiteur  conti- 
nuer  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce,  n'a  pas  été 
mis.  complètement  et  régulièrement  ^n  possession  de  l'objet 
donné  en  gage,  et.  n'a,  par  conséquent,  pas  pu  acquérir 
valablement  le  privilège  qu'il  prétend  exercer  aujourd'hui  ; 

»  Considérant  que  si  la  mise  en  possession  du  créancier 
gagiste  nécessite  pour  les  meubles  corporels  leur  tradition 
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matérielle,  elle  s'opère  poar  les  meubles  incorporels  par  la 
remise  des  titres  qui  en  constatent  la  propriété  ; 

»  Considérant  qu'il  importe  dés  lors,  pour  apprécier  la 
validité  du  droit  de  gage  prétendu  par  Martel,  de  déter- 
miner la  nature  de  Tobjet  sur  lequel  les  parties  ont  voulu 
l'établir  ; 

»  Considérant  à  ce  point  de  vue  que,  quelle  que  soit  la 
diversité  de  ses  éléments,  un  fonds  de  commerce  constitue 
un  tout  unique  ayant  un  caractère  et  une  existence  propres, 
dont  la  nature  juridique  doit  être  déterminée  d'après  ses 
éléments  essentiels  sans  s'attacher  au  caractère  des  éléments 
accessoires  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  éléments  essentiels 
et  permanents  d'un  commerce  de  la  nature  de  celui  de 
Yinzio  sont  le  titre,  l'enseigne  et  Tachalandage  qui,  de 
nature  mobilière  incorporelle,  imposent  ce  caractère  à  l'en- 
semble du  fonds  ; 

»  Considérant  que  si  le  matériel  et  les  marchandises  con- 
sidérés isolément  présentent  les  caractères  de  meubles  cor- 
porels, ce  sont,  comme  d'ailleurs  le  droit  au  bail,  de  simples 
accessoires  du  fonds,  des  moyens  d'exploitation  qui,  destinés 
à  être  constamment  renouvelés,  peuvent  être  changés, 
ti^ansformés,  augmentés  ou  diminués  sans  porter  atteinte  à 
l'existence  du  fonds  lui-même  ; 

»  Considérant  que  l'ensemble  du  fonds  de  commerce 
ayant  ainsi  le  caractère  de  meuble  incorporel,  sa  dation  en 
gage  a  été  régulièrement  réalisée  par  la  remise  au  créancier 
Martel  du  titre  d'acquisition  et  de  prq)riété  du  débiteur 
Yinzio; 

»  Considérant  que  si  Martel  ne  justifie  pas  de  la  remise 
entre  ses  mains  de  l'acte  de  bail  des  lieux  où  s'exerçait  le 
commerce  de  Yinzio,  cette  omifôion  ne  fait  pas  disparaître 
la  régularité  du  droit  de  gage  litigieux  ; 
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»  Considérant,  en  effet,  que,  d'après  les  conventions  des 
parties,  le  gage  n'avait  pas  été  constitué  d'une  façon  distincte 
et  spéciale  sur  le  droit  au  bail,  mais  d'une  façon  générale 
sur  l'ensemble  du  fonds  de  commerce  ; 

»  Considérant  que,  constitué  et  conservé  régulièrement 
sur  l'ensemble  de  ce  fonds,  il  s'étend  nécessairement  à  tous 
ses  accessoires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  formalités  spéciales 
pour  chacun  d'eux  ; 

»  Considérant,  dès  lors,  que  la  remise  spéciale  de 
l'acte  de  bail  n'était  pas  plus  nécessaire  pour  la  validité 
du  droit  de  gage  général  que  la  tradition  matérielle 
des  marchandises  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce  ; 

»  Considérant  que  si  l'art.  2075  du  Code  civil  prescrit,  en 
principe,  la  signification  de  l'acte  constitutif  du  gage  au 
débiteur  de  l'objet  sur  lequel  le  gage  est  constitué,  sa  dis- 
position ne  vise,  d'après  son  texte  même,  que  les  créances 
données  en  nantissement,  et  reste  forcément  inapplicable 
aux  autres  meubles  incorporels  qui,  comme  les  fonds  de 
commerce,  ne  consistent  pas  dans  un  droit  sur  un  tiers 
auquel  la  signification  pourrait  être  faite  ; 

y>  Considérant,  au  surplus,  que  Martel  s'est  conformé, 
dans  la  mesure  où  cela  lui  était  possible,  à  la  prescription 
de  l'article  sus-visé,  en  faisant  signifier  son  titre  au  pro- 
piétaire  de  l'immeuble  sur  lequel  s'exerçait  le  droit  au  bail 
compris  dans  l'ensemble  du  fonds  de  commerce  qui  lui  avait 
été  donné  en  gage  ; 

»  Adoptant,  sur  les  autres  chefs  du  jugement  attaqué, 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Martel  contre  le  jugement 
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du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Etienne  en  date  du  10 
janvier  1894  : 

»  Confirme  le  dit  jugement  en  ce  qu'il  a  admis  Martel 
par  privilège  au  passif  de  la  liquidation  Vinzio  :  l^  pour  la 
somme  de  193  fr.  85  c,  montant  du  solde  de  ses  appointe- 
ments au  21  septembre  1893  ;  2^  pour  la  somme  de  600  fr., 
montant  de  l'indemnité  à  lui  allouée  pour  la  rupture,  avant 
terme,  du  contrat  de  louage  de  services  existant  entre  lui 
et  Vinzio  ; 

»  Le  confirme  également  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  réclama- 
tion de  Martel,  pour  une  somme  de  700  fr.,  à  titre  de  part 
dans  les  bénéfices  du  commerce  de  Vinzio  ; 

»  Réforme,  au  contraire,  le  dit  jugement,  en  ce  qu'il  a 
rejeté  la  demande  de  Martel  tendant  à  obtenir  sa  collocation 
par  privilège,  pour  sa  créance  de  11,000  fr.,  avec  intérêts 
et  frais  accessoires,  admise  seulement  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  liquidation  Vinzio  ; 

»  Et  statuant  à  nouveau  : 

9  Dit  que  Martel  a  valablement  acquis  et  conservé  pour 
la  sûreté  de  la  dite  créance  un  droit  de  nantissement  sur 
l'ensemble  du  fonds  de  commerce  de  Vinzio  ; 

»  Dit ,  en  conséquence  ,  qu'il  sera  admis,  par  privi- 
lège ,  au  passif  de  la  liquidation  Vinzio  pour  la  somme 
principale  de  11,000  fr.,  les  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  16  juillet  1892,  les  frais  de  son  titre  et  de  pro- 
duction ; 

»  Condamne  Vinzio  et  son  liquidateur  Chassagnard , 
és-qualité,  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

y>  Rejette  toutes  autres  fins  et  conclusions  des  parties.  » 
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Cour  d'appel  de  Lyon  (i^  Chambre),  -—  du  14  mars  1895. 
—  MM.  Devienne,  Président  ;  Mallain,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M««  Robin  et  Mulsant. 


MONTPELLIER,  7  novembre  1895. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT 
EN  BLANC.  —  PROCDRATION.  —  PREUVE  CONTRAIRE.  — 
VERSEMENT  DE  LA  CONTRE-VALEUR.  —  TIERS.  —  SOUS- 
CRIPTEUR.  —  RECONNAISSANCE.  —  COMPENSATION. 

Si  l'endossement  en  blanc  n'opère  pas  le  transport  de  la 
propriété  du  billet  à  ordre  et  ne  vaut  que  comme  procura- 
tion, ce  n'est  là  qu'une  présomption  qui  cède  deiMint  la 
preuve  contraire  faite  par  le  porteur  qu'il  a  fourni  la 
contre-valeur  du  billet  (i). 

Et,  à  cet  égard,  bien  que  la  preuve  contraire  ne  soit  admise, 
en  principe,  que  dans  les  rapports  du  porteur  et  de  l'endos- 
seur, et  twn  au  regard  des  tiers  tels,  par  exemple,  que  le 
souscripteur  du  billet,  il  faut  admettre  une  exception  à 
cette  règle  dans  le  cas  où  le  souscripteur  lui-^néme  aurait 
reconnu  la  fourniture  de  la  valeur  et  la  réalité  du 
transport. 

Par  suite,  le  souscripteur  ne  peut,  dans  ces  conditions,  opposer 
au  porteur  l'exception   de  compensation  à  raison  d'une 


(1)  Jar.  coDst.  V.  ce  rcc,  Table  de  22  ans,  vo  Effets  de  commerce, 
nos  67  s.  Table  de  !1  am  (1881-1891).  Eod  vo  qos  75  s.  Naotes,  6 
janvier  1892;  92,  t,  119. 


PEUXIÈME  PA|IT1E«  7t 

créance  qui  aurait  prié   naissance  à  son  profit  contre 
l'endosseur  (i). 

louiLLÉ  contre  grillon  et  vidal. 

Du  16  mars  1895*  jugemenl  du  Tribunal  civil  de 
Montpellier,  qui  le  décide  ainsi  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  lors  de  la  comparution  de  Grillon  et  de 
Jouillé  devant  le  Tribunal  en  la  Chambre  du  Conseil, 
Grillon  a  déclaré  avoir  remis  la  somme  de  1,850  fr.,  mon^ 
tant  du  billet  litigieux,  au  sieur  Malleville,  en  échange  de 
ce  billet,  et  que  Jouillé  a  formellement  reconnu  que  Malle* 
ville  avait  versé  les  mômes  fonds  à  Vidal  ;  que,  par  voie  de 
suite,  il  demeure  établi  que  Vidal,  porteur  de  Teffet 
en  question  qui  était  à  son  ordre,  avait  le  droit  de  le 
négocier; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  point  de  signature  de 
complaisance,  en  Tétat  de  la  reconnaissance  par  Jouillé  que 
les  fonds  ont  été  versés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  la  demande  en  nullité  de  Tajournement  ; 

»  Condamne  Jouillé  et  Vidal,  conjointement  et  solidai- 
rement, à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1,880  fr., 
montant  du  billet  souscrit  par  Jouillé  le  12  avril  1894, 
payable  lé  12  juillet  de  la  même  année,  avec  intérêts  à 
partir  du  12  avril  1894  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 


(t)  Conf.  Nantes,  29  dëMiubre  1880;  81,  I,  U^ 
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Appel. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiei*s  juges, 

»  Et  attendu  au  surplus  que  si,  à  la  vérité,  l'endos  du 
billet  à  ordre  dont  le  sieur  Grillon  poursuit  le  paiement 
solidaire  contre  Jouillé  et  Vidal,  serait  irrégulier  comme 
étant  en  blanc  et  ne  vaudrait,  aux  termes  de  Tart.  138  du 
Code  de  Commerce,  que  comme  procuration,  il  en  résul- 
terait la  conséquence  que  le  porteur,  n'étant  que  le  manda- 
taire de  l'endosseur,  serait  passible  de  toutes  les  exceptions 
pouvant  être  opposables  à  ce  dernier  ; 

»  Mais  attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante la  présomption  établie  par  ledit  art.  138  doit  céder 
à  la  preuve  contraire  ;  que  la  preuve  contraire,  la  plus 
décisive  en  pareille  matière,  résulte  du  versement  du 
montant  du  billet  effectué  par  le  porteur  entre  les  mains  de 
l'endosseur,  de  telle  sorte  que  la  réalité  de  la  négociation 
se  trouve  établie  par  un  fait  qui  restitue  à  l'endossement 
irrégulier  la  portée  d'un  endossement  véritable  ; 

))  Attendu,  sans  doute,  que  la  dite  preuve  contraire  n'est 
admise,  en  principe,  que  dans  les  rapports  du  porteur  et 
de  l'endosseur  et  non  au  regard  des  tiers,  tels,  par  exemple, 
que  le  souscripteur  du  billet  dont  s'agit; 

»  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
a  apporté  une  exception  à  cette  règle  dans  le  cas  où,  par 
exemple,  le  souscripteur  lui-môme  aurait  reconnu  la  four- 
niture de  la  valeur  et  la  réalité  du  transport  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  et  dans  l'espèce,  le  sieur  Jouilté, 
souscripteur  du  billet  à  ordre  dont  s'agit,  a  reconnu  formel- 
lement, lors  de   la    comparution  personnelle  des  parties 
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devant  le  Tribunal  civil,  que  les  1,850  fr.,  montant  du  dit 
billet  à  ordre,  avaient  été  effectivement  fournis  par  le  sieur 
Grillon  et  reçus  des  mains  de  Malleville,  son  mandataire, 
par  le  sieur  Vidal,  à  la  date  du  12  avril  1894,  contre 
remise  au  dit  Grillon  du  billet  de  pareille  somme  due  par 
Jouillé  au  dit  Vidal  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  dès  lors,  de  cette  reconnaissance 
formellement  constatée  dans  les  motifs  du  jugement  dont 
est  appel  qu'il  y  a  eu,  le  môme  jour,  une  véritable  négo- 
ciation du  billet  en  faveur  du  sieur  Grillon,  et  que  ce 
dernier  ne  saurait,  dès  lors,  être  considéré  comme  le 
mandataire  de  Vidal,  mais  serait,  au  contraire,  un  tiers 
porteur  ordinaire  ;  que,  par  voie  de  conséquence,  le  dit 
sieur  Grillon  se  trouvant  propriétaire  du  dit  effet,  il  en 
résulte  qu'aucune  des  exceptions  soulevées  par  Jouillé, 
notamment  l'exception  de  compensation,  qui  auraient  pu 
être  invoquées  contre  l'endosseur  Vidal,  ne  sont  opposables 
à  Grillon  qui  demeure  un  tiers  porteur  ordinaire,  qui  a  eu 
parfaitement  le  droit  de  négocier  le  dit  effet  ; 

1»  Attendu  que  Jouillé  demande  par  ses  conclusions  très 
subsidiaires  que,  d'ores  et  déjà,  le  dit  Vidal  soit  condamné 
à  le  relever  et  garantir  de  toutes  les  condamnations  pouvant 
être  prononcées  contre  lui  pour  les  causes  ci-dessus; 

9  Attendu  que  ces  conclusions  ne  sont  point  justifiées  en 
l'état  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  pour  la  Cour  de  lui  en 
donner  acte  et  lui  accorder  toutes  réserves  de  ce  chef  ; 

»  Par  ces  motits  et  ceux  non  contraires  des  premiers 
juges  : 

»  Démet  Jouillé  de  son  appel;  confirme  le  jugement 
entrepris; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Jouillé  et  Vidal,  conjoin- 
tement et  solidairement,  à  payer  à  Grillon  la  somme  de 
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1,850  fr.,  montant  du   dit  billet,  et  ce  avec  intéréte  de 
dxoit  ; 

»  Rejette  les  conclusions  très  subsidiaires  de  Jodillé 
comme  non  recevables  en  l'état  et  non  justifiées;  lui 
réserve  néanmoins  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  in- 
comber au  point  de  vue  de  son  recours  en  garantie  contre 
Vidal  ; 

»  Condamne  Jouillé  et  Vidal  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. » 

Câur  d*appel  de  Montpellier  (2^  Chambre).  —  M.  Mattei, 
Président.  —  Plaidant  :  M®*  Guibal  et  Labroquère. 


TRIBUNAL    DE  COMMERCE  DE  LILLE, 

2  décembre  1895. 

CHEMIN     DE     FER,     —   BAGAGES.    —    UVRAISON.    —    TIERS. 
RÉCLAMATION.  —  NON   RECEVABILITÉ* 

Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  retard 
apporté  dans  la  livraison  des  bagages  transpôrtéSy  cette 
responsabilité  ne  saurait  être  invoquée  par  un  tiers  dont  le 
nom  ne  figure  pas  au  contrat  de  transport  (i), 

(l)Par  arrêt  du  15  février  1894  (ce  rec.  94,  i,  164],  ia  Cour  de 
Rennes  a  jugé  que  le  mandant  ayant  action  directe  contre  les  tiers  avec 
lesquels  le  mandataire  avait  traité,  la  maison  de  commerce  à  laquelle 
était  attaché  un  commis-voyageur  dont  les  bagages  (des  caisses  d'échan- 
tillons) avaient  été  égarés  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  avait 
action   directe  contre  cette  compagnie   poar  réclamer  des  dommages- 
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PROVOT  ET  MnTENHOrF  COntre  COMPAGNIE  DU  NORD. 


«  Le  Tribanal, 

»  En  ce  qui  coQcerûe  le  sieur  Eugène  Provot  : 

»  Attendu  que  les  deux  colis  doot  s'agit  au  procès  ont 
été  remis  le  16  juillet  dernier  par  MittenhofT,  en  gare  de 
Lille  et  inscrits  comme  bagages  à  destination  de  Carvin  ; 
que  le  dit  MittenhofT  ne  fit  aucune  déclaration  touchant  le 
sieur  Provot  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  detransport  étant  intervenu 
entre  Hittenhoff  et  la  Compagnie  défenderesse,  il  s'en  suit 
qn'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  cette  dernière  et 
Provot  ;  que,  par  suite,  sa  demande  doit  être  déclarée  irre- 
cevable ; 

B  En  ce  qui  concerne  Hittenhoff  : 

B  Attendu  que  les  deux  colis  dont  s'agit  ont  été  égarés 
et  n'ont  pas  été  mis  à  la  disposition  du  destinataire  dans  le 
délai  réglementaire;  que  ce  n'est  que  le  4  septembre 
dernier,  c'est-à-dire  avec  un  retard  de  cinq  semaines,  que 
la  Compagnie  en  oiTrait  la  restitution  ; 

»  Attendu  que  Mittenhoff  réclame  à  la  dite  Compagnie 
des  dommages-intérêts  ;  qu'il  est  constant  que,  par  le  fait 
de  la  Compagnie  défenderesse,  Hitteohotl  a  pu  éprouver  un 
préjudice  et  qu'il  écliet,  en  tenant  compte  des  faits  et 
circonstances  de  la   cause  et  des  éléments  d'appréciation 

iatéreiB,  quoi  qu'elle  n'eût  pas  été  personoellcmenl  partie  dans  U  contrat 
de  traDSporl,  Dans  le  jagement  recueilli,  rien  n'indique  qae  I'dd  des 
detnandenrs  fat  le  mandant  ei  l'antre  la  mandataire,  ni  que  la  nature 
des  bagages  put  révéler  k  la  Compagnie  la  qualité  de  celui  qui  les 
faisait  enregislrer. 
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que  le  Tribunal  possède,  d'arbitrer  à  600  fr.  le  montant  de 
ce  préjudice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  à  payer  au  demandeur  Mit- 
tenhoff  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
avec  intérêts  judiciaires  et  dépens  ; 

»  Dit  que  les  deux  colis  dont  s'agit  seront  expédiés  par 
la  Compagnie  défenderesse  à  ses  frais  et  sans  aucun  frais 
de  magasinage,  c'est-à-dire  franco,  au  domicile  du  siear 
MittenhofF,  rue  de  la  Grande-Truanderie,  14,  à  Paris  ; 

»  Déboute  Mittenhoff  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  Déboute  la  Compagnie  défenderesse  de  sa  demande 
reconventionnelle,  et  statuant  sur  la  demande  du  sieur 
ProYOt,  la  déclare  mal  fondée,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Lille,  —  du  2  décembre  1895. 
—  M.  Thiriez,  Président. 


PARIS,  10  décembre  1895. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  TIRÉ  NON 
ACCEPTEUR.  —  PROVISION.  —  DÉFAUT  DE  PAIEMENT  A 
l'échéance.  —  TIERS  PORTEUR.  —  ACTION  CONTRE  LE 
TIRÉ.   —  COMPÉTENCE.    —  PROCÉDURE. 

Le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  une  lettre  de  change  n'est  tenu 
au  paiement  que  comme  détenteur  de  la  provision,  c'est-à- 
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dire  H,  à  l'échéance,  il  est  débiteur  envers  le  tireur  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de  l'effet. 

Dès  lors,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  il  ne  peut  être 
actionné  qu'en  cette  qualité,  et  s'il  est  actionné  en  qualité 
de  tiré  devant  le  Tribunal  du  tireur  en  même  temps  que 
celui-ci,  il  est  en  droit  d'invoquer  l'incompétence  de  ce 
Tribunal;  la  procédure  régulière  exige  qu'actionné  par  le 
tiers  porteur  devant  le  Tribunal  du  tireur,  celui-ci  y  mette 
en  cause,  par  voie  de  garantie,  le  tiré  comme  détenteur  de 
provision. 

DELISSE-THIETTRT  COntre   PETRET-LAGOMBB. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Gomnœrce  de  la  Seine,  en  date  du  17  novembre  1893, 
qui  s'élaii  déclaré  compétent. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  principales  de 
Delisse-Thiettry  tendant  à  l'incompétence  : 

»  Considérant  que  Delisse-Thiettry  n'est  ni  tireur,  ni 
accepteur,  ni  endosseur;  que  sans  aucun  concours  de  sa 
part,  il  a  été  indiqué  comme  tiré  par  Weil-Meyer  ;  que, 
sommé  d'accepter  l'effet  litigieux,  il  l'a  laissé  protester  faute 
d'acception;  que  Delisse-Thiettry  ne  saurait  être  tenu  envers 
Weil-Meyer  autrement  que  comme  détenteur  de  provision, 
s'il  était  établi,  dans  les  termes  de  l'art.  116  du  Gode  de 
Commerce,  qu'à  l'échéance  Delisse-Thiettry  était  redevable 
envers  Weil-Meyer  de  somme  égale  au  montant  de  l'effet  ; 
que,  sans  rechercher  si  cette  provision  invoquée  par  Weil- 
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iée  par  Delisse-Thiettry  existait  ou  non  en  tait 

l'échéance,  ce  qni  impliquerait  l'examen  do 
t  pour  la  Cour  d'apprécier  si,  en  raison  de  la 
elisse-Thiettry,  domicilié  à  Roubaix,  pouvait 
nent  assigné  par  Pejret-Licombe,  ainsi  que 
it,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  -, 
ant  que  Peyret-Lacombe  avait  reçu  l'effet  par 
anc  de  Weil-Meyer  et  l'avait  transmis  de  la 
>re  à  Portier  qui  l'avait  passé  régulièrement  à 

Société  générale  ;  que  Peyret-Lacombe  recon- 
ion  chef,  étant  assimilable  au  mandataire  par 
endos  irrégulier,  il  est  passible  de  l'exception 
ce  opposable  à  Weil-Meyer,  son  mandant  ;  que 

est  qu'ayant  remboursé  l'effet  à  la  Société 
at  subrogé  aux  droits  de  cette  Société  contre 
,ry  et  peut  agir  contre  celui-ci,  comme  l'aurait 

générale  en  qualité  de  tiers  porteur  ; 
isidérant  que  la  qualité  de  tiers  porteur  ne 
à  la  Société  générale  le  droit  d'agir  contre  un 
pteur  tel  que  Delisse-Thiettry,  lequel  ne  s'était 
I  à  payer  l'effet  litigieux  ;  que  la  Société  géné- 
it,  à  rencontre  de  Delisse-Thiettry,  qu'exercer 

droits  de  Weil-Meyer  par  rapport  à  la  provi- 
qu'agissant  alors  du  chef  de  Weil-Meyer,  la 
raie  eût  rencontré  l'exception  d'incompétence 
i^eil-Heyer  lui-même  ;  qu'ainsi,  les  conclusions 
ce  proposées  par  Delisse-Thiettry  sont  justi- 
a  procédure  régulière  exigeait  qu'actionné  par 
be  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  Weil-Heyer 
»  Delisse-Thiettry  comme  délenteur  de  provi- 
lisse-Thiettry,  appelé  en  garantie,  fût  devenu 
t  justiciable  d'un  Tribunal  autre  que  celui  de 
;  mais  que  le  fait  d'avoir  été  désigné  comme 
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tiré,  sans  acceptation  de  sa  part,  par  Weil-Meyer  ne  suffirait 
pas  pour  que  Delisse-Thiettry  fût  attiré  par  Peyret-Lacombe 
devant  le  Tribunal  de  Weil-Meyer  et  que  ce  Tribunal  retint 
la  cause,  vu  la  quantité  matérielle  des  défendeurs,  sans 
faire  état  de  leur  qualité  ; 

»  Considérant  qu'il  échet  d'autant  plus  de  décider  ainsi 
dans  l'espèce  que  Delisse-Thiettry,  qui  n'était  «tenu  dans  les 
termes  de  l'art.  116  qu'à  raison  d'une  provision  existant 
au  jour  de  l'échéance,  c'est-à-dire  le  30  septembre,  a  été 
assigné  trois  jours  plus  tôt  à  la  date  du  26  septembre;  que 
l'assignation  de  Weil-Meyer  lui  était  délivrée  dés  le  23  et 
le  protêt  faute  d'acceptation  dressé  dès  le  14  ;  que  cette 
irrégularité  et  cette  précipitation  dans  la  procédure,  rappro- 
chées de  la  faillite  de  Weil-Meyer,  qui  a  été  déclarée  le  13 
novembre,  démontrent  à  la  Cour  qu'en  ce  qui  concerne 
Delisse-Thiettry  la  procédure  devant  le  Tribunal  de  la  Seine 
n'était  pas  sérieuse  et  n'avait  d'autre  but  que  de  le  distraire 
de  ses  juges  naturels  ;  que  le  Tribunal  de  la  Seine  n'était 
donc,  à  aucun  point  de  vue,  compétent  ; 

»  Sur  les  conclusions  additionnelles  : 

»  C!onsidérant  que  les  conclusions  tendant  au  rembour- 
sement par  Peyret-Lacombe  des  sommes  qui  lui  ont  été 
versées  par  Delisse-Thiettry  à  l'effet  d'exécuter  provisoire- 
ment le  jugement  frappé  d'appel,  sont  justifiées  par  l'inflr- 
mation  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

m 

}>  Infirme  lé  jugement  dont  est  appel  en  ce  que  les 
premiers  juges  se  sont  déclarés  compétents  ; 

»  Emendant  quant  à  ce,  dit  que  le  Tribunal  de  Commerce 
de  là  Seine  était  incompétent  et  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;    ^ 
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»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  Peyret-Lacombe  à  restituer  à  Delisse-TbîetCry 
les  sommes  par  lui  versées  avec  les  intérêts  à  6  ^/o  tels 
que  de  droit  ; 

»  Condamne  Peyret-Lacombe  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (5®  Chambre),  —  du  10  décembre 
1895.  —  MM.  Bérard  des  Glayeux,  Président  ;  Bulot,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M"  Panier  et  Richardot. 


COUR  DE  CASSATION,  29  avril  1895. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE   D*AMIENS, 

17  décembre  1895. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  D'aNIMAUX.  ~  ANIMAL 
TROUVÉ  MORT  A  L' ARRIVÉE.  —  VICE  PROPRE  AU  COLIS. 
—  SOINS  EXCEPTIONNELS.  —  NON- RESPONSABILITÉ  DE  LA 
COMPAGNIE.  —  PRIX  DU  TRANSPORT. 

La  responsabilité  du  voiturier  à  raison  de  la  perte  ou  des 
avaries  des  objets  qu'il  transporte  cesse  lorsqu'il  est  prouvé 
que  l'avarie  au   la  perte  provient  du  vice  propre  de  la 

■  chose  ou  d'un  fait  imputable  à  l'expéditeur. 

Et  le  voiturier  qui  a  reçu  un  colis  sans  observations  ni 
réserves,  n'est  point  par  là  déchu  du  droit  de  faire  cette 
preuve. 

Spécialement,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
responsable  de  la  perte,  en  cours  de  route,  d'un  chien 
expédié  dans  une  caisse,  lorsqu'il  est  constaté  que  cette 
perte  est  due  à  la  mauvaise  qualité  et  à  l'agencement 
défectueux  des  planches  employées  à  la  confection  de  la 
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caisse  dans  laquelle  Vanimal  avait  été  enfermé  par  l'expé- 
diteur (première  espèce). 

...  Ou  à  la  privation  d'air  par  suite  de  l'insuffisance  des 
interstices  ménagés  dans  la  caisse  pour  permettre  à  l'ani- 
mal de  respirer  (deuxième  espèce)  (1). 

La  compagnie,  en  pareil  cas,  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  dû  s'assurer, 
en  recevant  la  caisse,  si  elle  était  assez  solide  pour  arriver 
intacte  à  destination  ou  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  consolider. . . 

..,Ni  sous  prétexte  non  plus  qu'elle  aurait  dû,  pour 
suppléer  au  défaut  de  solidité  de  la  caisse,  prendre  en  cours 
de  route  toutes  autres  mesures  spéciales  et  extraordinaires  ; 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'étant  d'ailleurs,  en 
principe,  tenues  de  donner  aux  marchandises  qui  leur  sont 
confiées  que  les  soins  ordinaires  compatibles  avec  les  néces- 
sités de  leur  service  (première  espèce)  (2). 

Première  espèce* 

CHEMIN  DE  FER  PARIS-LTON-MEDITERRANÉE  COûtre  DE  6AUVAIN. 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Vu  Tart.  103  du  Code  de  Commerce, 
»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  répond  de  la 
perte  ou  des  avaries  des  objets  qu'il  transporte,  sa  respon- 

(1)  Contra:  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  do  27  novembre  1895, 
snprà,  Uà  partie,  p.  336. 

(^)  La  question  des  soins  ordinaires  à  donner,  en  cours  de  route, 
par  les  compagnies  aux  objets  qu^elles  transportent  est  controversée. 
V.  Angers,  9  mai  1895,  et  les  renvois,  suprà,  2e  partie,  p.  10. 
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sabilité  cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'avarie  on  la  perte 
provient  du  vice  propre  de  la  chose  ou  d'un  fait  imputable 
à  l'expéditeur  ; 

»  Attendu  que  la  réception  d'un  colis  par  le  voiturier  sanà 
observations  ni  réserves  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  faire 
cette  preuve,  et  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
sont  tenues  de  donner  aux  marchandises  qui  leur  sont 
confiées  que  les  soins  ordinaires  compatibles  avec  les 
nécessités  de  leur  service  réglementaire  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  non  méconnu  par 
le  jugement  attaqué  que  la  perte  du  chien,  objet  du  litige, 
est  due  à  la  mauvaise  qualité  et  â  l'agencement  défectueux 
des  planches  employées  à  la  confection  de  la  caisse  dans 
laquelle  il  avait  été  renfermé  par  l'expéditeur; 

»  Attendu  que,  néanmoins,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Salins  a  condamné  la  compagnie  demanderesse  à  payer  la 
valeur  de  l'animal  avec  dommages-intérêts  au  sieur  de 
Gauvain  par  le  seul  motif  qu'elle  aurait  dû  s'assurer,  en 
recevant  la  caisse,  si  elle  élait  assez  solide  pour  arriver 
intacte  à  destination  et  qu'elle  aurait  dû  prendre  les  mesures 
nécessaii'es  pour  la  consolider  si  elle  était  trop  faible  ou 
prendre  en  cours  de  route  toutes  autres  mesures  spéciales 
et  extraordinaires  ; 

M  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
violé  la  disposition  de  loi  ci-dessus  visée  ; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Salins 
(Jura),  en  date  du  i  juin  1893.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  29  avril  181*5. 
—  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président;  Chevrier, 
Rapporteur;  Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant: 
Vl"  Dancongnée. 


DEUXIÈME  PABTIE*  8Jt 

Deuxième  espèce. 

GRARE  contre  chemin  de  fer  du  nord. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  Grare  ayant  confié  le  22  août  dernier, 
vers  8  heures  du  matin,  à  la  Compagnie  du  Nord,  pour 
être  expédiée  par  6.  Y.,  à  Ducel,  en  gare  de  Lamotte- 
Beuvron,  une  caisse  contenant  un  chien  de  chasse  contre 
remboursement  de  la  somme  de  210  fr.,  le  chien  est 
arrivé  mort  à  destination,  après  un  trajet  par  chemin  de 
fer  d'environ  huit  heures  ; 

»  Considérant  que  le  destinataire  ayant  refusé  la  prise  de 
livraison,  Grare,  prétendant  que  la  Compagnie  du  Nord  est 
responsable,  réclame  à  cette  dernière  la  somme  de  210  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Que  le  Tribunal,  faisant  droit  à  la  demande  des  parties^ 
a  ordonné  que  la  caisse  serait  examinée  en  la  Chambre  du 
Conseil  pour  se  rendre  compte  des  conditions  hygiéniques 
et  d'aération  ; 

»  Que  cet  examen  a  eu  lieu  en  Chambre  du  Conseil, 
identité  préalablement  reconnue  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  examen  que  la  Caisse 
était  percée  non  de  50  trous,  comme  le  prétendait  Grare, 
mais  de  18  trous  seulement  ; 

»  Considérant  que  si  les  conditions  d'aération  étaient 
néanmoins  suffisantes  pour  l'expédition  d'un  chien  en  temps 
ordinaire,  elles  étaient  défectueuses  en  présence  de  la 
chaleur  exceptionnelle  du  mois  d'août  dernier  ; 

j»  Considérant  que  l'expéditeur  d'un  chien  est  responsable 
du  mode  d'emballage  qu'il  a  adopté,  sans  tenir  compte  des 
circonstances  atmosphériques  ou  climatériques  ; 
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»  Considérant  qu'il  est  de  toi 

chien  est  due,  soit  à  un  vice  d'< 

force  majeure,    et  qu'aucune 

prouvée  contre  la  Compagnie  d 

M  Considérant   que  toute  au 

inutile  en  présence  des  faits  et 

B  Par  ces  motifs  : 

M  Vidant  son  délibéré,  jugeai 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  r 

e  Déclare  Grare  mal  fondé  en 

»  Et,  recevant  la  Compagnie 

ment  demanderesse  : 

»  Condamne  Grare  à  lui  paye 
montant  des  frais  de  transport 
»  Le  condamne,  en  outre,  e 
qui  comprendront,  au  besoin  à 
tous  droits,  doubles  droits,  am( 
ment,  etc.  » 

Tribunal  de  CoraTti^ce  d'Amie 
—  Président  :  M.  Davailly. 


SAISIE-ABBÈT.   —   SALAIBES.  —  PETITS  TRAITEMEPTS. 
OUVRIERS.   —  EMPLOIES. 

Loi  du  12  janvier  1895,  relative  à   la  saisie-arrét  mr  les 
salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés. 

TITRE  PREMIER.  —  saisie-arrêt. 

Art.  1*'.  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service 
nesont  saisissables  que  jusqu'à  concurrence  da  dixième, 
quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires. 

Les  appointement  ou  traitements  des  employés  ou  commis 
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et  des  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas 
12,000  fr.  par  an. 

Art.  2.  —  Les  salaires,  appointements  et  traitements  visés 
par  l'art.  !«'  ne  pourront  être  cédés  que  jusqu'à  concur- 
rence^ d'un  autre  dixième. 

Art.  3.  —  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement 
des  dettes  alimentaires  prévues  par  les  art.  203,  205,  206, 
207,  214  et  349  du  Code  civil  ne  sont  pas  soumises  aux 
restrictions  qui  précèdent. 

Art.  4.  —  Aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit  des 
patrons  entre  le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs 

« 

ouvriers  et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes 
pour  fournitures  diverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à 
l'exception  toutefois  : 

1*>  Des  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail  ; 

2®  Des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge 
et  l'usage  ; 

3^  Des  sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes 
objets. 

Art.  5.  —  Tout  patron  qui  fait  une  avance  en  espèces  en 
dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'art.  4  qui 
précède  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues 
successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des 
salaires  ou  appointements  exigibles. 

La  retenue  opérée  de  ce  chef  ne  se  confond  ni  avec  la 
partie  saisissable  ni  avec  la  partie  cessible  portée  en  Tart.  2. 

Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  avances. 

TITRE    IL    —    PROCÉDURE   DE   SAISIE- ARRÊT    SUR    LES    SALAIRES 

ET  PETFFS  TRAITEMENTS. 

Art.  6.  —  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  appointe- 
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menls  ou  traitements  ne  dépassant  pas  anQuellemenl 
2,000  fr.,  dont  il  s'agit  à  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  ue 
pourra  être  pratiquée,  s'il  y  a  titre,  que  sur  le  visa  du 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi. 

S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie-arrêt  ne  pourra  être 
pratiquée  qu'en  vertu  de  l'autorisa  lion  du  juge  de  paix  du 
domicile  du  débiteur  saisi.  Toutefois,  avant  d'accorder  l'au- 
torisation, le  juge  de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déj& 
été  appelées  en  oonciliation,  convoquer  devant  lui,  par 
simple  avertissement,  le  créancier  et  le  débiteur  ;  s'il  inter- 
vient un  arrangement,  il  en  sera  tenu  note  par  le  grefQer, 
sur  un  registre  spécial  exigé  par  l'art.  14. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  contiendra  en  tête  l'extrait  du 
titre,  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que  la  copie  du  visa,  et,  à  défaut 
de  titre,  copie  de  l'autorisation  du  juge.  L'exploit  sera 
signifié  au  tiers  saisi  ou  à  son  représentant  préposé  au  paie- 
ment des  salaires  ou  traitements,  dans  le  lieu  où  travaille 
le  débiteur  saisi. 

Art.  7.  —  L'autorisation  accordée  par  le  juge  évaluera  on 
énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrét  sera  foimée. 

Le  débiteur  pourra  toucher  du  tiers  saisi  ta  portion  non 
saisissabie  de  ses  salaires,  gages  ou  appointementâ. 

Une  seule  saisie-arrét  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il 
survient  d'autres  créanciers,  leur  réclamation,  signée  et 
déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces  de 
nature  A  mettre  le  juge  à  même  de  faire  l'évaluation  de  la 
créance,  sera  inscrite  par  le  greOier  sur  le  registre  exigé 
par  l'art.  14.  Le  greffier  se  bornera  à  en  donner  avis  dans 
les  quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi, 
par  lettre  recommandée  qui  vaudra  opposition. 

Art.  8.  —  L'huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire  pan'e- 
nir  au  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater  de 
la  saisie,  l'original  de  l'exploit,  sous  peine  d'une  amende  de 
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10  fr.  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en  audience 
publique. 

Art.  9.  ^  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et  le  tiers 
saisi  pourront  requérir  la  convocation  des  intéressés  devant 
le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi,  par  une  déclaration 
consignée  sur  le  registre  spécial  prévu  en  Tart.  14. 

Dans  les  quarante^huit  heures  de  cette  réquisition,  le 
greffier  adressera  :  1<»  au  saisi  ;  2°  au  tiers  saisi  ;  3»  à  tous 
autres  créanciers  opposants,  un  avertissement  recommandé 
à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  à  l'audience  que 
celui-ci  aura  fixée. 

A  cette  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par  lui,  le  juge 
de  paix,  prononçant  sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compé- 
tence et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  statuera  sur  la  validité,  la  nullité  ou  la 
mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la  déclaration  affir- 
mative que  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire  audience  tenante. 

Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou  qui  ne  fera  pas 
sa  déclaration,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  sera  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné 
aux  frais  par  lui  occasionnés. 

Art.  10.  —  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de 
ses  dispositions  sera  transmis  par  le  grefiier  à  la  partie 
défaillante,  par  lettre  recommandée,  dans  les  cinq  jours  du 
prononcé. 

L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les  huit 
jours  de  la  date  de  la  lettre,  consistera  dans  une  déclaration 
à  faire  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  sur  le  registre  prescrit 
par  Fart.  14. 

Toutes  parties  intéressées  seront  prévenues  par  lettre 
recommandée  du  greffier,  pour  la  plus  prochaine  audience 
utile.  Le  jugement  qui  interviendra  sera  réputé  contradic- 
toire. L'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera 
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formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du  jugement,  et  dans 
le  cas  où  il  aurait  été  rendu  par  défaut,  du  jour  de  l'expi- 
ration des  délais  d'opposition,  sans  que,  dans  le  cas  du 
jugement  contradictoire,  il  soit  besoin  de  le  signifier. 

Art.  H.  —  Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  le 
juge  de  paix  pourra  surseoir  à  la  convocation  des  parties 
intéressées  tant  que  la  somme  à  distribuer  n'atteindra  pas, 
d'après  la  déclaration  du  tiers  saisi,  et  déduction  faite  des 
frais  à  prélever  et  des  créances  privilégiées,  un  chiffre 
suffisant  pour  distribuer  aux  créanciers  connus  un  dividende 
de  20  Vo  au  moins.  S'il  y  a  somme  suffisante,  et  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  amiablement  entendues  pour  la 
répartition,  le  juge  procédera  à  la  distribution  entre  les 
ayants-droit.  Il  établira  son  état  de  répartition  sur  le 
registre  prescrit  par  l'art.  14.  Une  copie  de  cet  état,  signée 
du  juge  et  du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  à 
prélever,  le  montant  des  créances  privilégiées,  s'il  en  existe, 
et  le  montant  des  sommes  attribuées  dans  la  répartition  à 
chaque  ayant-droit,  sera  transmise  par  le  greffier,  par  lettre 
recommandée,  au  débiteur  saisi  ou  au  tiers  saisi,  et  à 
chaque  créancier  colloque. 

Ces  derniers  auront  une  action  directe  contre  le  tiers 
saisi  en  paiement  de  leur  collocation.  Les  ayants-droit  aux 
frais  et  aux  collocations  utiles  donneront  quittance  en 
marge  de  l'état  de  répartition  remis  au  tiers  saisi,  qui  se 
trouvera  libéré  d'autant. 

Art.  12.  -—  Les  effets  de  la  saisie-arrét  et  les  oppositions 
consignées  par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  subsiste- 
ront jusqu'à  complète  libération  du  débiteur. 

Art.  13.  —  Les  frais  de  saisie-arrét  et  de  distribution 
seront  à  la  charge  du  débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur 
la  somme  à  distribuer. 
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Tous  frais  de  contestalion  jugée  mal  fondée  seront  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  aura  succombé. 

Art.  14,  —  Pour  Texécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
tenu  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix  uft  registre  sur 
papier  non  timbré,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de 
paix  et  sur  lequel  seront  inscrits  : 

1°  Les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arrêt  ; 

S^>  Le  dépôt  de  l'exploit  ; 

3®  La  réquisition  de  la  convocation  des  parties  ; 

4^  Les  arrangements  intervenus  ; 

5**  Les  interventions  des  autres  créanciers  ; 

Q^  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ; 

7^  La  mention  des  avertissements  ou  lettres  recommandées 
transmises  aux  parties  ; 

S'*  Les  décisions  du  juge  de  paix  ; 

9^  La  répartition  établie  entre  les  ayants-droit. 

Art.  15.  —  Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  déci- 
sions, procès-verbaux  et  étals  de  répartition  qui  pourront 
intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  rédigés  sur 
papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  avertissements 
et  lettres  recommandées  et  les  copies  d'état  de  répartition 
sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  16.  —  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à 
allouer  aux  greffiers  pour  l'envoi  des  lettres  recommandées 
et  pour  dresse  de  tous  extraits  et  copies  d'état  de  répartition. 

Art.  17.  —  Les  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogés  en 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies. 
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LOUAGE  DE  SERVICES.  —  EMPLOYÉS.  —  OUVRIERS.  —  CAISSES 
DE  RETRAITE,  DE  SECOURS  ET  DE  PRÉVOTANGE.  —  DÉPOTS. 
—  GAGE.  —  PRIVILÈGE.  —  FAILLITE  ET  LIQUIDATION 
JUDICIAIRE. 

Loi  du  27  décembre  1895  conceimant  les  Caisses  de  retraite^ 
de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  emplépés 
et  ouvriers. 

Art.  1.  —  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  déconfiture,  lorsque,  pour  une  institution  de  prévoyance, 
il  aura  été  opéré  des  retenues  sur  les  salaires,  ou  que  des 
versements  auront  été  reçus  par  le  chef  de  Tentreprise,  ou 
que  lui-même  se  sera  engagé  à  fournir  des  sommes  déter- 
minées, les  ouvriers,  employés  ou  bénéficiaires  sont  admis 
de  plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de  toutes  les  sommes 
non  utilisées  conformément  aux  statuts. 

Cette  restitution  s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts 
convenus  des  sommes  ainsi  retenues,  reçues  ou  promises 
par  le  chef  de  l'entreprise.  A  défaut  de  convention,  les 
intérêts  seront  calculés  d'après  les  taux  fixés  annuellement 
pour  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  conformé- 
ment aux  statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture 
de  rétablissement  industriel  ou  commercial. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  cession  volontaire,  à  moins 
que  le  cessionnaire  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place 
du  cédant. 

Art.  2.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
autorisée  à  recevoir,  à  titre  de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs 
appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance 
fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égal 
au  taux  d'intérêt  du  compte  des  Caisses  d'épargne. 
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Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promul- 
gartion  de  la  présente  loi,  toutes  les  sommes  qui,  à  Tavenir, 
seront  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  toutes  celles 
que  les  chefs  d'entreprise  auront  reçues  ou  se  seront  enga- 
gés à  founiir  en  vue  d'assurer  des  retraites  devront  être 
versées,  soit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque  ayant-droit,  soit 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  Caisses 
syndicales  ou  patronales  spécialement  autorisées  à  cet  effet. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera 
les  limites  du  district,  les  conditions  de  fonctionnement  de 
la  Caisse  et  son  mode  de  liquidation.  Il  prescrira  également 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  transfert,  soit  à  une 
autre  Caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au 
livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'entreprise  dans  la 
Caisse  syndicale  ou  patronale  devront  être  employées,  soit 
en  rentes  sur  FEtat,  en  valeur  du  Trésor  ou  garanties  par 
le  Trésor,  soit  en  obligations  des  départements,  des  com- 
munes, des  Chambres  de  Commerce,  en  obligations  foncières 
et  communales  du  Crédit  foncier,  soit  en  prêts  hypothé- 
caires, soit  enfin  en  valeurs  locales  énumérées  ci-après,  à  la 
condition  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions  existant 
dans  les  départements  où  elles  fonctionnent  :  bons  de  mont- 
de-piété  ou  d'autres  établissements  reconnus  d'utilité 
publique.  Les  titres  seront  nominatifs.    . 

La  gestion  des  Caisses  syndicales  ou  patronales  sera  sou- 
mise à  la  vérification  de  Tinspection  des  finances  et  au 
contrôle  du  Receveur  particulier  de  l'arrondissement  du 
siège  de  la  Caisse. 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs 
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d'entreprise  el  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d'assurer 
à  ceux-ci,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  sup- 
plément de  rente  viagère,  soit  des  rentes  temporaires  ou  des 
indemnités  déterminées  d'avance,  le  capital  formant  la 
garantie  des  engagements  résultant  des  dites  conventions 
devra  être  versé  ou  représenté  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  dans  une  des  Caisses  syndicales  ou  patro- 
nales ci-dessus  prévues. 

Art.  4.  —  Le  seul  fait  du  dépôt  opéré  soii  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes 
ou  valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  quelles 
qu'elles  soient,  confère  aux  bénéliciaires  de  ces  institutions 
un  droit  de  gage,  dans  les  termes  de  l'arl.  2101  du  Code 
civil,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de  gage  s'exeiw 
dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éventuels. 

La  i-estitulion  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées 
aux  institutions  de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à 
l'une  des  caisses  ci-dessus  esl  garantie,  pour  la  dernière 
année  et  ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante,  par  un  privi- 
lège sur  tous  les  biens,  meubles  el  immeubles  du  chef  de 
l'entreprise,  lequel  prendra  rang  concurremment  avec  le 
privilège  des  salaires  des  gens  de  service  établi  par  l'art. 
2101  du  Gode  civil. 

Art.  S.  —  Pour  toutes  les  contestations  relatives  a  leurs 
drôils  dans  les  Caisses  de  prévoyance,  de  secours  ou  de 
retraite,  les  ouvriers  et  employés  peuvent  charger,  à  la 
majorité,  un  mandataire  d'ester  pour  eux  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera le  mode  de  nomination  du  mandataire  et  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait 
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des  sommes  et  valeurs  appartenant  ou   affectées  aux  insti- 
tutions de  prévoyance. 

Il  déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droits 
acquis  et  des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  resti- 
tution aux  intéressés. 


SOCIÉTÉ.  —  CRÉDIT  AGRICOLE.  —  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

Loi  des  5-6  novembre    1894   relative  à  la   création  des 

sociétés  de  crédit  agricole. 

Art.  1.  —  Des  sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  être 
constituées,  soit  par  la  totalité  des  membres  d'un  ou  plu- 
sieurs syndicats  professionnels  agricoles,  soit  par  une  partie 
des  membres  de  ce  syndicat.  Elles  ont  exclusivement  pour 
objet  de  faciliter  et  même  de  garantir  les  opérations 
concernant  Tindustrie  agricole  et  effectuées  par  les  syndi- 
cats ou  par  des  membres  de  ce  syndicat. 

Ces  sociétés  peuvent  recevoir  des  dépôts  de  fonds  en 
comptes  courants  avec  ou  sans  intérêts,  se  charger,  relati- 
vement aux  opérations  concernant  Tindustrie  agricole,  des 
recouvrements  et  des  paiements  à  faire  pour  les  syndicats 
ou  pour  les  membres  de  syndicats.  Elles  peuvent,  notam- 
ment, contracter  les  emprunts  nécessaires  pour  constituer 
ou  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des  souscrip- 
tions d'actions.  Il  pourra  être  constitué  à  Taide  de  sous- 
criptions de  membres  de  la  société.  Ces  souscriptions 
formeront  des  parts  qui  pourront  être  de  valeur  inégale  ; 
elles  seront  nominatives  et  ne  seront  transmissibles  que 
par  voie  de  cession  aux  membres  des  syndicats  et  avec 
l'agrément  de  la  société. 
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La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'après  versement 
du  quart  du  capital  souscrit. 

Dans  le  cas  où  la  société  serait  constituée  sous  la  forme 
de  société  à  capital  yariable»  le  capital  ne  pourra  être 
réduit  par  les  reprises  des  apports  des  sociétaires  sortants 
au-dessous  du  montant  du  capital  de  fondation. 

Art.  2.  —  Les  statuts  détermineront  le  siège  et  le  mode 
d'administration  de  la  société  de  crédit,  les  conditions 
nécessaires  à  la  modification  de  ces  statuts  et  à  la  dissolution 
de  la  société,  la  composition  du  capital  et  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  de  ses  membres  contribuera  à  sa  constitu- 
tion. 

Ils  détermineront  le  maximum  des  dépôts  à  recevoir  en 
comptes  courants. 

Ils  régleront  l'étendue  et  les  conditions  de  la  responsabi- 
lité qui  incombera  à  chacun  des  sociétaires  dans  les  eogage- 
ments  pris  par  la  société. 

Les  sociétaires  ne  pourront  être  libérés  de  leurs  engage- 
ments qu'après  la  liquidation  des  opérations  contractées  par 
la  société  antérieurement  à  leur  sortie. 

Art.  3.  —  Les  statuts  détermineront  les  prélèvements  qai 
seront  opérés  au  profit  de  la  société  sur  les  opérations  faites 
par  elle. 

Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquit- 
tement des  frais  généraux  et  paiement  des  intérêts  des 
emprunts  et  du  capital  social,  seront  d'abord  affectées, 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au  moins,  à  la  constita- 
tion  d'un  fonds  de  rései*ve,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  au 
moins  la  moitié  du  capital  social. 

Le  surplus  pourra  ensuite  être  réparti,  à  la  fin  d« 
chaque  exercice,  entre  les  syndicats  et  entre  les  mem- 
bres des  syndicats ,  au  prorata  des  prélèvements  faits 
sur   leurs  opérations.   Il  ne   pourra,  en  aucun  cas,  èire 
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parlagé,  sous  forme  de  dividende,  entre  les  membres  de  la 
société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  réserve  et  le 
reste  de  l'actif  seront  partagés  entre  les  sociétaires,  propor- 
tionnellement à  leur  souscription,  à  moins  que  les  statuts 
n'en  aient  affecté  l'emploi  à  une  œuvre  d'intérêt  agricole. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  de  crédit  autorisées  par  la  présente 
loi  sont  des  sociétés  commerciales,  dont  les  livres  doivent 
être  tenus  conformément  aux  prescriptions  du  Code  de 
Commerce. 

Elles  sont  exemptes  du  droit  de  patente  ainsi  que  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

Art.  5.  —  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour  les 
sociétés  commerciales  ordinaires  sont  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste  complète 
des  Administrateurs  ou  Directeurs  et  des  sociétaires,  indi- 
quant leurs  noms,  profession,  domicile,  et  le  montant  de 
chaque  souscription  seront  déposés,  en  double  exemplaire, 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son 
siège  principal.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste  des  membres 
de  la  société  sera,  par  les  soins  du  juge  de  paix,  déposé 
au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  l'arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  le 
Directeur  ou  un  Administrateur  de  la  société  déposera,  en 
double  exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton,  avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société 
à  cette  date,  le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses, 
ainsi  que  des  opérations  effectuées  dans  l'année  précé- 
dente. Un  des  exemplaires  sera  déposé  par  les  soins  du 
juge  de  paix  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce. 

Les  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et 
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(lu  Tribunal  de  Commerce  seront   communiqués  à    tout 
requérant. 

Art.  6.  -  Les  membres  chargés  de  Tadministration  de  la 
société  seront  personnellement  responsables,  en  cas  de 
violation  des  statuts  ou  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
du  préjudice  résultant  de  cette  violation. 

Us  pourront  être  poursuivis  et  punis  d'une  amende  de 
16  à  200  fr. 

Le  Tribunal  pourra,  en  outre,  à  la  diligence  du  Proca* 
reur  de  la  République,  prononcer  la  dissolution  de  la 
société. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou  aux 
noms  et  qualités  des  Administrateurs,  des  Directeurs  ou 
des  sociétaires,  l'amende  pourra  être  portée  à  SOO  fr. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 
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Le  Gérant, 


E.  Genevois. 
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NOTA.  —  Le  premier  chiffre  placé  après  la  date  de  chaque 
décision  indique  la  première  on  la  deuxième  partie  du 
volume;  les  suivants  indiquent  la  page. 


ABANDON.  —  V.  Chose  jugée. 

ABORDAGE.  —  1.  —  Règlements  de 
navigation^  — -  Inobservation,  —  Navire 
à  l'ancre  mouillé  dans  une  rivière.  — 
Navire  en  marche.  —  Embardée  du 
navire  à  l'ancre,  —  Force  majeure.  — 
Si  les  règlements  de  navigation  impo- 
sent aux  capitaines  de  navires  l'obliga- 
tion de  prendre  toujours  la  droite,  cette 
prescription  fléchit  devant  les  circons- 
tances de  fait  qui  peuvent  en  rendre 
l'application  difficile  ou  dangereuse. 

Spécialement,  lorsqu'un  navire  qui 
avait  dû  abandonner  sa  route  régulière 
et  modifier  sa  direction  pour  profiter 
d'un  passage  plus  facile  ou  moins  dan- 
gereux aborde  un  navire  à  Tanere  qui, 
sous  l'action  du  flot  ,  eff'eclue  une 
embardée  contre  laquelle  il  lui  est  im- 
possible de  réagir,  cet  abordage  doit 
être  considéré  comme  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure. 


(Crevel  et  Ci«  c.  Gascon  et  syndic 
Davies).  —  Nantes,  22  mai  1895. 

1.     251 

2.  —  Absence  de  feux  réglementaires, 
—  Responsabilité.  —  L'obligation  d'al- 
lumer les  feux  réglementaires  est  rigou- 
reuse et  fait  présumer  que  le  navire  qui 
y  a  contrevenu  est  en  faute. 

Si  ,  dans  un  abordage ,  l'un  des 
bateaux  n'a  pas  ses  feux  et  s'il  résulte 
d'ailleurs  des  témoignages  recueillis  et 
de  Tenquète  édifiée  qu'il  n'a  pu  ôlre 
aperçu  de  loin  et  que  le  navire  abordeor 
devait  croire  la  route  libre,  le  proprié- 
taire de  ce  bateau  doit  être  déclaré 
responsable  de  l'abordage. 

(Compagnie  des  charbons  et  briquettes 
de  rOuesl  c.  Gheviliotte  frères).  — 
Nantes,  22  décembre  1894.        I.     257 

3.  —  Chose  jugée.  —  Demande  en 
dommages -intérêts  contre  le  navire 
abordeur.  —  Tribunal  de  Commerce.  — 
Décision   ministérielle    approuvant    la 


le  pilcu  du  navire 
Ueatilili  de  t'excep- 
—  En  cas  d'ibor- 


«  pCDTtnt  imoqaer 
ne  jugde  contre  une 
iig«&-b(érê(s  de  l« 
du  ntijre  abordé, 
10  dtcisiou  minigté- 
■ni  1«  condoit*  du 
)ardïui-,  a  ipprouvé 
iri<e  pir  lai  et  l'a 
lODt  reproche, 
seuleneiit  pour  effet 
;coars  el  toute  de- 
ililë  contre  le  pilote. 

—  V.  Effets  decom- 

—  Vente. 

'.  Responsabilité. 
HERCE.  ~  I.  - 
i  un  eommerçmU.  — 
Compétenee.  —  Le» 
ua  commerftnl  sont 
loar  les  besoins  rie 
irloat  lorsque  leur 
I  qu'elle  eietde  nota- 
is de  la  famille.  I.ei 
lorce  sont  compétents 
I   contestations  nées 

c.    Hoursicault).  — 
e  IS^k.  I.     IIS 

pour   l'acliat    d'un 
!.   —   Aiimilaiicn  à 


LE.  KCG 

l'empnmt  fait  pour  le*  ^etoint  ém  eom- 
meree.  —  Compétence  det  Tribtmmix 
eonnlairet.  —  L'emprunt  coDiracié  par 
une  personne  non  commerçante  daiia  le 
but  d'acheter  un  fonds  de  commerce, 
doit  être  assimilé  i.  l'emprunt  contracté 
pour  les  besoins  du  commerce  lui-nitme; 
au  tel  emprunt  Hoil,  par  anite,  ètr« 
réputé  commercial. 

Bu  ronitéquence,  t'emprnnteor  qui, 
par  l'acbit  du  fonds  de  commerce,  «t 
posiérieuremenl  devenu  commerçant . 
est  valablement  assigné  par  son  préteur 
devant  les  Tribunaux  eonsalairet. 


(Veu»e  Kalgan 
31  août  t89S. 


Crié). 


3.  —  Ativfance  contre  lu  accide*U. 
—  Négociant.  —  Cheval  et  voilure  ib 
mallre.  —  Inetmpéleiiee  de»  Tribtmmitx 
Eotuulairet.  —  Ne  fait  pas  acte  de 
commerce  le  négociant  qui  assure  codIk 
les  accidents  le  cbeval  et  la  voilure  ^î 
servent  b  son  usage  parti  eu  lier. 

Par  suite,  te  Tribunal  de  Commerce 
eat  incompjlent  pour  connaître  do  diCé- 
renri  survenu  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré, encore  bien  que  ce  dernier,  désigné 
comme  négociant  dans  la  police,  l'ait 
fait  signer  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ait 
donné  comme  ailre&se  son  domicile  eoat- 
mtrcial  et  que  le  laui  d'assurUMcs 
perçu  par  la  Caïupaguie  assureur  sMi  le 
méaie  que  celui  perçu  en  matière  coa- 
oerciale. 
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(Compagnie  d'assarances  VEspérance 
c.  Gris).  —  Nantes,  7  mars  189». 

I.     115 

4.  —  Agriculteur.  —  Bestiaux.  — 
Achat.  —  Vente.  —  Engraissement  — 
Liste  tkctoraie  consulaire.  —  Compé- 
tente, —  Le  Fait  par  un  agriculteur 
d'»eheter  des  animaux  pour  l^s  eii^^rais- 
ser  et  les  revendre  se  liant  lnlimt>mi'nt 
à  l'exploitation  agricole,  dont  il  esi  une 
dépendance,  ne  saurait  faire  considérer 
Tachetenr  comme  se  livrant  an  com- 
merc«,  pourvu  qu'il  fasse  deTagricuiture 
sa  véritable  et  principale  profession. 

I*ar  suite,  les  difficultés  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  opérations 
accomplies  par  ledit  agriculteur  dans 
ces  conditions  échappent,  en  principe,  à 
la  compétence  de  là  juridiction  consu- 
laire. 

L^inscrîption  d'un  individu  sur  la  liste 
électorale  consulaire  de  la  commune  de 
son  domicile  ne  suffit  pas  pour  justifier 
sa  qualité  de  commerçant. 

(Escaro  c.  Escaffit).  —  Montpellier, 
6  juin  1895.  11.     18 

V.  Intérêts  de  capitaux.  —  l^rodigue. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  -  V. 
Navire. 

ACTION  EN  GARANTIE.  —  V.  Com- 
pétence. —  Vente. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  -  Déchar- 
gement* —  Usage.  —  Navire  à  vapeur. 
~  Marchandise  livrable  sous  palan  - 
Capitaine.  —  Obligations.  —  Les  usages 


d'une  place  ne  peuvent  être  invoqués 
pour  servir  d*usage  dans  une  autre 
place. 

Il  est  d*usage  à  Nantes,  pour  les 
vapeurs,  de  débarquer,  quel  que  soit  le 
tonnage  du  navire,  60  tonnes  par  jour 
et  par  panneau. 

Le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  la  non-utilisation  pour  le 
déchargement  d'un  panneau  de  son 
navire,  alors  que,  devant  sa  marcban- 
dise  sous  palan,  il  n'a  pas  fourni  au 
consignataire  les  moyens  nécessaires 
pour  utiliser  ce  panneau. 

(Bains  c.  Perraud  et  C»).  —  Nantes, 
11  août  1894.  I.     17 

2.  —  Paiement  du  fret,  —  Connais- 
sement. ■—  Marchandise  chargée.  — 
Marchandise  mesurée  et  délivrée.  — 
Règlement  du  fret,  —  Le  fret  est  dû  à 
Tarmateur  par  le  porteur  du  connaisse- 
mont  h  ordre,  réclamateur  de  la  cargai- 
son, nonobstant  toutes  conventions 
intervenues  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur de  ladite  cargaison. 

En  Tabsencc  d'une  charte-partie  , 
lorsque  le  connaissement  constate  la 
quantité  de  marchandises  qui  a  été 
mise  il  bord  ei  que  le  fret  est  basé  sur 
le  poids  chargé  au  départ,  le  destina- 
taire n'est  pas  fondé  îi  ne  régler  le  fret 
que  sur  la  quantité  mesurée  et  délivrée 
à  l'arrivée  du  navire. 

On  doit  prendre  pour  base  du  règle- 
ment la  quantité  embarquée  et  payer  le 
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fret  sur  le  poids  attiiboé  à  cette  quantité. 
^Royal  Hungarian  Company  c.  Gouraud 
et  fils).  ~  Nantes,  11  août  1894. 

1.     33 

3.  —  Avaries.  —  Arrangements  an- 
térieurs à  la  livraison.  —  Art.  435  du 
Code  de  Commerce.  —  Inapplieabilité. 

—  Marchandises  emballées.  —  Connais^ 
sèment.  —  Clause  :  poids  et  contenu 
inconnus  que  dil  être.  —  Interprétation. 

—  Marchandises  non  représentées  ou 
détériorées.  —  Responsabilité  du  trans^ 
porteur,  —  Les  dispositions  de  Tarlicle 
435  do  Code  de  Commerce  ne  sont  pas 
applicables  au  ca$  où,  suivant  accord 
fait  par  écrit  entre  Tarmateur  et 
le  destinataire  aussitôt  après  Tarrivée 
do  navire  ut  avant  la  livraison  de  la 
marchandise,  des  arrangements  ont  été 
pris  pour  le  règlement  des  avaries. 

La  clause  «  poids  et  contenu  inconnus 
que  dit  être,  >i  inscrite  au  connaissement 
pour  le  transport  de  marchandises  em- 
ballées veut  dire  que  le  capitaine  ou 
Tarmateur  ayant  pris  des  colis  sans  en 
vérifier  le  poids  et  le  contenu  doit 
reudrc  simplement  ces  colis  tels  qu'il  les 
a  reçus;  par  suite, celte  clause  s'applique 
simplement  à  des  différences  de  poids 
constatées  dans  les  marchandises  dont 
les  emballages  sont  demeurés  intacts, 
différences  dont  le  destinataire  ne  saurait 
être  fondé  à  se  plaindre. 

Mais  elle  ne  saurait  s'appliquer  à  des 
marchandises  non  représemées,   ni  dé- 


charger larmateur  de  robligation  de 
livrer  les  colis  qu'il  a  reçus  en  bon  état 
et  sans  détérioration. 

(Guilhon  c.  de  la  Brosse).  —  Nantes, 
24  juillet  1895.  1.     292 

4.  —  Retard  dans  l'exécution  du 
contrat.  —  Force  majeure.  —  Maintien 
des  conventions  sans  dommages-iniérêts. 
—  Le  contrat  d'affrètement  n>st  pas 
rompu  ;  il  subsiste  au  contraire,  mats 
sans  dommages-intérêts,  conformément 
à  fart.  277  du  Code  de  Commerce,  lors- 
qu'un navire  étant  affrété  eu  cours  de 
voyage  pour  un  port  déterminé,  il  est 
établi  que  ce  navire  n'a  pu,  en  temps 
utile  et  avant  que  le  port  de  destination 
soit  bloqué  par  les  glaces,  l'atteindre  à 
raisun  de  fortunes  de  mer  régulièrement 
établies  par  rapport  du  capitaine  affir- 
mé des  gens  de  l'équipage. 

Le  fréteur  n'est  pas  tenu,  jusqu'à  ce 
que  la  navigation  puisse  être  reprise, 
d'immobiliser  son  navire  en  le  Irnant  à 
la  disposition  de  l'affréteur  \  il  peut  le 
faire  naviguer,  mais  k  ses  risques  et 
périU  et  en  demeurant  responsable  vis- 
à-vis  de  celui-ci  de  tout  retard  ulté- 
rieur. 

(Price  Brothers  et  Ci«  c.  Rozier) .  ~ 
Nantes,  9  janvier  1895.  I.     182 

V.  Capitaine.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  1.  -«  Com- 
merçant. —  Compétence.  —  Habitude 
de  la  spéciUation  et  de  l'entremise  fré- 
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qnente,  —  Uo  agent  d'affaires  est  com- 
merçant  et  les  actes  auxquels  donoeiil 
lieo  cette  proff>88ion  sont  coromercisax 
et,  eomme  tels,  justiciables  des  Tribu* 
Dsox  de  Commerce,  alors  surtout  qu'on 
trouve  la  preuve  de  Tbabitudc  de  la 
spéculation  et  de  Penlreinise  fréquente. 
(Rousseau c* Charpentier).  ~  Nantes, 
8  août  1894.  I.     20 

2.  —  CommerçanU  —  Aettê  commer- 
ciaux. ~  Compétence.  —  Un  9gcnt 
d'affaires  est  commerçant  et  les  Tribu- 
naux consulaires  sont  compétents  pour 
eoiinaUre  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  un  agent  d^affaires  et  son  mandant, 
surtout  si  les  actes  auxquels  Tagent 
d'affaires  a  pris  part  ressortenl  du  coin- 
merce  do  mandant,  ou  tout  au  moins 
sont  nés  à  l'occasion  de  ce  commerce. 

(Friédéricb  c.  Diedisbeim).  —  Nantes, 
4  mai  1895.  1.     168 

3.  —  Honorairee  et  commisêioru,  — 
Recouvrement  à  forfait  de  créanceê.  — 
Non-réussite,  —  Il  n'est  dû  aucun  ho- 
noraire ou  commission  à  Tagenl  d'af- 
faires qui  s'est  chargé  à  forfait  en  cas 
de  réussite  du  recouvrement  d'unu  cré- 
ance et  qui  n'a  pas  réussi. 

(Même  décision). 

AGENT  DE  CHANGE.  —  V.  Compte 
courant. 

AGRICULTEUR.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. 

ARBITRAGE.   —  1.  —  Ctause  eom- 


fMromissoire,  •-  Nullité  couper  te.  — 
Noms  des  arbitres.  —  Désignation  ulté- 
rieure. —  Accord.  —  La  nullité  de  la 
clause  compromissoire,  faute  de  désigna- 
tion des  noms  des  arbitres  ne  peut  être 
couverte  que  par  une  désignation  ulté- 
rieure des  arbitres  et  l'accord  des  deux 
parties  sur  leur  choix. 

(Roocby  c.  Amar).  -  Rennes,  7 
mars  1895.  I.     71 

2.  ~  Arbitre  non  désigné  dans  le 
compromis.  —  Nullité  de  la  sentence. 
—  Comparution  contradictoire  des  pur- 
lies.  —  Valeur  d'expertise.  -  Est  nulle 
la  sentence  arbitrale  rendue  par  trois 
arbitres  lorsque  les  parties  n'avaient 
conféré  qu'à  deux  d'entre  eux  le  droit 
de  trancher  le  différend  et  que  ceux-oi 
n'avaient  pas  regu  la  mission  d'en  nom- 
mer un  troisième  non  plus  qu'un  tiers 
arbitre. 

Mais  cette  sentence  a,  outre  les  parties, 
la  valeur  d'une  expertise  contradictoire, 
si  elles  ont  été  entendues  dans  leurs 
observations. 

(Rozier  c.  Radenac  et  Dagault).  — 
Rennes,  18  juillet  1895.  1.     240 

V.  Compétence. 

ARCHITECTE.  —  V.  Louage  de  ser- 
vices. 

ARMATEUR.  —  V.  Abordage.  —  Af- 
frètement. —  Capitaine.  —  Gens  de 
mer. 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit. 
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ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 

—  V.  Société. 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. -~  Atêurance  collective.  — 
Assurance  de  la  rciponeabilité  civile, 

—  Actions,  "  Compétence.  -—  Garantie. 

—  Clause  attributive  de  compétence,  -— 
Si,  en  principe,  TaclioD  de  l'ouvrier  vic- 
liinc  d'un  accident  contre  son  patron  et 
Taction  de  celui-ci  contre  la  Compagnie 
qui  B*est  engagée  à  k  garantir  contre 
la  responsabilité  qu*il  pourrait  encourir, 
sont  tontes  deux  directes  et  principales 
et  doivent  rester  toutes  deux  soumises 
aux  règles  de  compétence  qui  leur  sont 
propres,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lors- 
que le  patron,  ayant  ^  la  fois  contracté 
une  assurance  collective  contre  les  ris- 
ques professionnels  au  profit  de  ses  ou- 
vriers, actionne  la  Compagnie  en  garan- 
tie fil  vertu  de  ce  second  contrat  qui  ne 
porte  it  cet  égard  aucune  interdiction. 

Le  caractère  accessoire  de  l'action  en 
garantie  est  d'ailleurs  d'ordre  public, 
tant  pour  éviter  le  développement  inutile 
des  frais  judiciaires  que  pour  empêcher 
la  contrariété  de  jugement,  et  par  suite 
une  clause  attributive  de  juridiction  ne 
peut  priver  le  garanti  du  bénéfice  des 
dispositions  de  l'art.  181  du  Code  de 
Procédure  civile,  encore  bien  même  que 
le  garant  dénie  la  garantie. 

Et  en  tout  cas,  la  disposition  de  la 
police  d'assurance  di;  la  responsabilité 
civile  qui  prohibe  l'appel  en  garantie  de 


rassure ur  sous  peine  de  déchéance,  est 
incompatible  avec  la  disposition  contenoe 
dans  la  même  police  qui  accorde  à  la 
Compagnie  la  direction  exclusive  da  pro- 
cès \  en  édictant  dans  son  intérêt  eetfe 
clause,  la  Compagnie  a  forcément  et  par 
avance  accepté  la  compétence  de  la  jari- 
diction  devant  laquelle  Tassoré  est  léga- 
lement traduit. 

(Leroux  c.  Rousseau  et  Compagnie  La 
PréservatrieeJ.  —  Tribunal  civil  de 
Nantes,  18  novembre  1895.       1.     348 

V.  Acte  de  commerce 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1.  — 
Délaissement.  —  Perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts.  —  Dommages  matériels. 
—  Coût  des  réparations.  —  Âppréda- 
lions.  —  Adjudication  des  travaux,  — 
Soumissions  les  plus  faibles.  —  Pour 
rendre  possible  le  délaissement  pour 
détérioration  des  trois  quarts,  il  ne  peut 
être  tenu  compte,  pour  justifier  que  le 
montant  des  réparations  k  effectuer  at- 
teint le  chiffre  prévu  par  la  police,  que 
des  dépenses  matérielles  rendues  stric- 
tement nécessaires  pour  réparer  les  dé- 
tériorations subies  par  fortune  de  mer  et 
remettre  le  navire  en  Tétat  où  il  se 
trouvait  avant  Taccident. 

Pour  savoir  si  la  perte  ou  la  détério- 
ration des  objets  assurés  s'élève  an 
moins  aux  trois  quarts  et  si,  par  suite, 
le  délaissement  est  fondé,  les  Tribunaux 
n'ont  pas  besoin  d'avoir  recours  à  une 
expertise  repoussée  d'ailleurs  par  l'as- 


ASS  TAI 

iati.  11b  peavEnl  recmrir  t  la  mise  eu 
adjudicatioD  des  iraTiu  A  effectuer  poor 
Its  réjxniioas  da  nivire  et  m  baser  aor 
tes  iiromiMioiis  les  plos  Taibles  poar 
apprécier  le  nontanl  du  dompoijEe  sabi. 
{B»dec.r.b«ri«s  Simon).  —  Rennes, 
U  janvier  1S9Ï.  I.     »8 

1.  —  Dilttiutment.  —  Cateul  de  la 
perte  aux  troit  quarte.  —  Dépaitet 
ritUtt.  —  Dipefua  aceeuoiru.  — 
Frait  de  retaerqtwge.  —  EtlimBtiim  du 
expert».  —  £xaçiratioK.  —  L'évalua- 
Ma  faite  par  des  experts  oommës  pour 
apprécier  si  le  wonlant  des  dépenses  i 
effecloer  h  nn  navire  pour  le  remetire 
£11  état  lie  navigabilité  dépasse  les  trois 
qnarls  de  la  soinnie  assurée,  ne  lie  pas 
k'jnge,  etceloi-ci  peut  baser  sa  convic- 
tion sur  une  soumission  présentée  par 
on  consiracleur. 

Eu  iDUt  cas,  pour  calculer  la  perte  ou 
détérioralioD  des  Irais  quarts,  il  faut 
soigiieusemeut  distinguer  eniri:  les  dé- 
penses occasionnées  pour  les  réparations 
matérielles  du  navire  et  les  autres  dé- 
(leoses  ou  dommages  qui  ue  constituent 
qoe  des  avaries. 

Spécialetnent,  on  ne  peut  faire  entrer 
dans  le  calcul  des  tniis  quarts  les  frais 
de  remorquage  nécessaires  pour  conduire 
le  iiiTire  dans  un  port  où  les  réparations 
devront  s'effectuer. 

(Le  Coaiès  c.  Oerclti  des  Assureurs). 
-  Rennes,  16  mars  1895.        I.     2ë4 


V.  Na*igalioi 
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E.  GAP  9 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  V. 
Liquidation  judiciaire. 

AVAL.  -  V.  Faillite. 

AVARIES.  —  V.  Affrilement.  — 
Assurances  maritimes.  -■  Cbemin  de 
Ter.  —  Transport  par  terre  et  par  eau . 

AVEU.  —  V.  Preuve. 

AVOINE.  -  V.  Vente. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  do  fer. 
BAIL.  —  V.  Compétence.   -  Nanlis- 


BAFIOUIER.   - 


.  Intéréli  de  capi- 


BARATERIE.  —  V.  Capitaine. 

UlCYCLETTIv.  —   V.  Cbemin  de  fer. 

BILAN.  ~  V.  Liquidation  judiciaire. 

BILLET.  —  V.  Chemin  de  fer. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  GfTels  de 
commerce.  —  Privilège. 

BOIS.  —  V.  Vante. 

BONNE  FOI.  -  V.  Faillite.  -  Li- 
quidation judiciaire.  —  Navire. 

BOURSE.  —  V.  Compte  courant. 


CAISSE    DE     RETRAITES.     ~ 
Louage  de  services. 
CAPITAINE.    -    1.    -     Faute. 
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Armateur»  —  ResponsalfilHé.  —  Con- 
naissement. —  Clause  de  non-garantie, 

—  La  clause  d'uu  connaissement  por- 
tant que  Tarniateur  ne  répond  pas  des 
fautes  ou  des  négligences  du  capitaine, 
du  pilote,  des  marins,  mécaniciens, 
chauffeurs  ou  autres  personnes  embar- 
quées à  bord  et  des  barateries,  n'est 
point  contraire  à  Tordre  public  :  elle 
est  licite  et,  par  suite,  obligatoire  entre 
les  parties. 

(Dussaud  frères  c.  Lescarrot  et 
Cie).  —  Cassation,  18  novembre  1895. 

H.     42 

2.  —  Responsabilité.  —  Connaisse- 
ment à  ordre,  —  Revendication  des 
marchandises  portées  au  connaissement. 

—  Si  le  capitaine  est  le  mandataire 
légal  du  propriétaire  du  navire  et  des 
intéressés  pour  tout  ce  qui  tfst  relatif 
au  navire  et  à  la  cargaison,  il  est  de 
plus,  vis-à-vis  du  porteur  du  connaisse- 
ment, personnellement  responsable  de  la 
remise  â  destination  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Par  suite,  après  la  signature  d'un 
connaissement  à  ordre,  le  capitaine 
demeure  obligé  d'une  manière  absolue 
a  remettre  les  marchandises  au  porteur 
du  connaissement,  sauf  le  cas  de  force 
majeure.  Il  peut,  en  conséquence,  exer- 
cer,  comme  le  représentant,  toute  action 
en  revendication  concernant  les  mar- 
chandises. 

(Siemsen  c.  Vallé  et  RicherV  — 
Nantes,  3  avril  1895.  I.     267 


3.  —  Connoissemeni,  —  Obligations 
du  capitaine  au  départ,  —  Ardoises.  — 
Le  capitaine  est  t^ou  de  constater  sur 
les  coonaissements  les  marques  et  du- 
méros  des  colis  qui  lui  sont  livrés. 

Mais  si  dans  raffrèlement  d'an  otvire 
pour  le  transport  des  ardoises,  il  est 
stipulé  k  la  ctiarte-partie  que  le  capi- 
taine doit  prendre  compte  des  ardoises 
contradictoirement  avec  les  compteurs, 
il  ne  saurait  être  tenu  de  vérifier  Te^- 
pèce  et  les  dimensions  des  différentes 
ardoises,  et  d'eu  porter  la  mention  sur 
les  connaissements. 

(Paturel  c.  Gaillard).  —  Nantes, 
22  septembre  1894.  I.     39 

4.  —  Clause:  puids  inconnu.  — 
Manquants,  —  Faute  du  capitaine,  — 
Preuve  à  la  charge  du  réclamateur,  — 
Responsabilité,  —  Déchet  de  route.  — 
Ferrailles  -  La  clause  :  poids  inconnu 
insérée  dans  un  connaissement,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'exonérer  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  relativement  ao 
poids  de  la  marchandise  qui  lui  est 
confiée.  Cette  clause  met  seulement  à 
la  charge  do  réclamateur  la  preuve  des 
fautes  qui  ont  produit  le  déficit  constate 
au  déchargement. 

Spécialement,  le  capitaine  est  respon- 
sable  du  déficit  trouvé  au  déchargeaient 
dans  un  chargement  de  ferrailles,  quand 
une  partie  importante  de  ferrailles  a  été 
trouvée  mélangée  au  lest  de  sable  do 
navire,  de   telle   sorte  qu'il  est  certain 
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qoe  ]e  capitaine  n'a  pas  pris  les  pn^caa- 
tioDs  nécessaires  pour  que  la  ferraille  ne 
poisse  se  mélanger  an  lest. 

Il  doit,  toutefois,  être  accordé  au 
capitaine  one  certaine  tolérance  pour  la 
perte  da  poids  normal  qui  peut  résulter 
du  voyage  et  des  opérations  do  débar- 
qoeaient. 

(Savigner  c.  Daachez).  —  Nantes, 
Il  mai  1895.  i.     170 

5.  —  Vice  d'arrimage,  —Marchan- 
dises sujettes  à  coulage.  —  Surcharge, 
—  Armateur,  —  Responsabilité.  —  S'il 
est  de  règle  que  lorsqu'un  capitaine 
charge  dans  son  navire  des  marchandises 
sujettes  à  coulage,  il  doit  les  embarquer 
au-dessous  des  marchandises  sèches  ,  il 
commet  une  faute  en  surchargeant  les 
premières  de  marchandises  dont  la  pres> 
sion  a  été  suffisante  pour  faire  entr'ou- 
vrir  les  fûts  et  amener  la  déperdition  de 
leur  contenu. 

L'armateur  est  responsable  de  la 
faute  de  son  capitaine  et  doit  indemniser 
h  chargeur  du  préjudice  qu'il  éprouve 
par  suite  de  la  perte  de  sa  marchandise. 

(Riom,  Vincent  et  Gautier  c.  Chevil- 
lotte  frères).  —  Nantes,  ter  juillet  1893. 

I.     75 

6.  —  Navire,  —  Echouement.  — 
Faute  du  pilote,  —  Responsabilité  du 
capitaine.  —  Déchargement.  •—  Mise 
en  gabares.  —  Frais  indispensables,  — 
Grues*  —  Le  capitaine  est  responsable 


des  suites  d'un  echouement  occasionné 
par  la  faute  do  pilote. 

Lorsque  la  mise  en  gabares  des  mar* 
chandises  a  été  nécessitée  par  un  échoue* 
ment  dont  le  capitaine  se  reconnaît 
responsable,  les  frais  occasionnés  par  le 
déchargement  des  gabares,  uotaniment 
ceux  des  grues  indispensables  à  ce 
déchargement,  sont  également  k  la 
charge  du  capitaine. 

(Gillot  c.  Logsdail).  —  Nantes,  27 
octobre  1894.  1.     101 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Chose  jugée.  —  Navire.   —  Obligation. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Abordage.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

CAUTIONNEMENT.  -  Caractères.  - 
Contrat  civil.  —  Le  cautionnement  a, 
en  principe,  le  caractère  d'un  contrat 
purement  civil,  alors  même  que  l'obli- 
gation cautionnée  est  commerciale. 

(ThibauU-Gamounet  et  fils  c.  Oger  et 
veuve  Oger).  —  Nantes,  17  octobre 
1894.  t.     42 

V.  Faillite. 

CESSATION    DE    1>A1EMENTS.     — 

V.  Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 

CHARGEMENT.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CHARTE-PARTIE.  —V.  Affrètement. 
—  Capitaine. 

CHEMIN  DE  FER.  -  I.  —  Transport 
des  bagages.  —  Bulletin.  —  Titre.  — 
Manquant  dans  le  poids,    —   Réclama-^ 
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(M «. .   (.  Cbemiii  de  fer  de  TOuest). 

—  Tribaoal  de  Commerce  de  Bernay, 
2^  novembre  1895.  II.     57 

(Cazalis  c.  Cbemiu  de  fer  d'Orléans) 

—  Tribunal  de  Commerce  de  Berg«!rac, 
25  novembre  1895.  H.     57 

5.  —  En  admettant  même  que  les 
voyageurs  soient  obligés  d*emballer  lenrs 
bicyclettes  avant  de  les  mettre  aox 
bagages,  la  Compagnie  de  chemins  de 
fer  qni  a  accepté  une  marchandise  non 
emballée  alors  qo*elle  devait  Têtre 
d'après  les  règlements,  commet  une 
faute  dont  elle  doit  subir  les  consé- 
quences. 

(H. . .  c.  Chemin  de  fer  de  l'Ouest). 
—  Tribunal  de  Commerce  de  Bernay, 
23  novembre  1895.  II.     57 

6.  —  Trmupcrt  d'animau».  —  Ani- 
mai trouvé  mort  à  l*arrivée,  ^  Vice 
propre  au  colis.  —  ReoponiabiUté  de  la 
Compagnie^  —  Prix  du  transport.  ^ 
Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est, 
comme  tout  voitnrier,  garante  de  la 
perte  des  marchandises  qu'elle  trans- 
porte et  elle  ne  saurait,  pour  s'exonérer 
de  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
arguer  du  mauvais  conditionnement  ou 
d*an  vice  propre  au  colis  transporté, 
alors  surtout  que,  par  Tart.  48  des 
tarifa  généraux»  elle  se  réserve  le  droit 
de  refuser  les  marchandises  d*un  embal- 
lage défectueux  ou  présentant  des  traces 
de  détérioration. 

Si  donc  elle    reçoit,    sans   faire  de 


réserves  sur  la  lettre  de  voitnre,  le 
colis  à  transporter,  elle  assome  ren- 
tière responsabilité  des  accidents  qni 
peuvent  se  produire  en  cours  de  route. 

Spécialement,  si  un  animal  vivant, 
expédié  dans  une  carsse,  meurt  en  cours 
de  route  par  suite  de  la  privation  d*aîr, 
la  Compagnie  n>st  pas  fondée  à  pré.- 
tendre  que  les  interstices  ménagés  dans 
la  caisse  étaient  insuffisants  pour  per- 
mettre à  ranimai  de  respirer,  si  elle  a 
accepté  sans  observations  et  sans  réser- 
ves te  colis  tel  que  le  lui  présentait 
Texpéditenr. 

Les  frais  de  transport  de  Tanimal 
arrivé  mort  à  destination  ne  sauraient 
être  réclamés  à  Texpéditeor,  s'ils  de- 
vaient, en  principe,  être  acquittés  par 
le  destinataire. 

(Carraud  c.  Chemin  de  fer  de  TEtat), 
-•  Nantes,  27  novembre  1895. 

I.     336 

7.  —  Transport  d'inùmaas.  —  Ani» 
mal  trouvé  mort  à  l'arrivée.  ~  Vice 
propre  au  colis».  —  Soins  eaeeptionneU. 

—  Non-respansatilité  de  la  Compagnie» 

—  Prix  du  transport.  -*  La  responsa- 
bilité du  voilurier  à  raison  de  la  perte 
ou  des  avaries  des  objets  qu'il  trans- 
porte cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que 
l'avarie  ou  la  perte  provient  du  vice 
propre  de  la  chose  ou  d'un  fait  impu- 
table à  l'expéditeur. 

Et  le  voilurier  qni  a  reçu  un  colis 
sans    observations    ni    réserves    n'est 
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point  par  là  déeba  du  droit  d«  faire  celte 
preuve. 

Spécitlemeul,  uiie  Compagnie  de  eha- 
min  de  fer  n'eal  pas  responsable  de  la 
perle,  en  coars  de  roole,  ri' on  cbieo 
eipédië  dani  nne  caisse,  lorsqn'il  est 
constaté  que  celle  pette  est  dm  t  la 
maoTtise  qaalilé  et  i  ritieneeroF'nt  dé- 
feclneai  des  planches  employées  i  la 
confection  de  la  caisse  dans  laqnelle 
ranioial  avait  été  enfermé  par  l'expé- 
diteur. 

(Compagnie  C.-L.-ll.  e.  de  GiuTain). 
-  Cassation.  29  avril  189S.      H.     80 

8.  —  ..  .Ou  fi  la  privation  d'air  par 
suite  Je  l'insoffiiance  des  inlerslices 
ménagés  dans  la  caisse  peur  permcilre 
il  l'animal  de  respirer. 

(Grare  c.  Chemin  de  fer  du  Nord).  — 
Tribunal  de  Commerce  d'Amiens,  17 
décembre  1S9S.  II.     80 

9.  —  La  Compagnie,  en  pareil  cas,  ne 
pant  <lre  condamnée  a  des  domiaages- 
inléréts,  sous  préleile  qu'elle  aurait  dû 
s'assurer,  en  recevant  la  caisse,  si  elle 
était  assez  solide  pour  arrirer  inlaele  il 
destinaiion  ou  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  consolider . . . 

... Misons  prélHle  non  plus  qu'elle 
aurait  dO,  pour  suppléer  an  défaut  de 
aolidilé  de  la  caisse,  prendre  en  cours 
de  roule  toutes  autres  mesures  spéciales 
et  cxtraordîuaires,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  n'étant,  d'ailleurs,  en 
principe,  tenues  de  donner  aux  msrcban- 


dlses  qui  leur  sont  confiées  qae  les  aoini 
ordinaires  compatibles  avec   l«a  nécet- 
silés  de  leur  service. 
(Compagnie  P.-L  -N.  e.  de  Gauvain). 

-  Cassation,  19  avril  1895.        II.    81 

10.    —    TVflHtpiir'i  de  marehaadûa. 

—  Avariei.  —  Tarif  le  plut  ridait.  — 
lle$pou$obililé.  ~  Sorn*  généraux.  — 
Le  choii  fait  par  l'expédilcur  du  lariflt 
plus  réduit  n'affranchit  pas  les  Coopi- 
goics  de  chemins  de  fer  de  toule  respon- 
sabilité {  il  a  seutcment  pour  résultat  de 
melire  â  la  charge  du  destinataire  li 
preuve  d'une  Taule  commise  par  la 
Compagnie  dans  le  transport. 

Hais,  quelles  que  soient  les  condi- 
lions  du  tarif  auquel  voyage  une  mar- 
chandise, la  Compagnie  ne  peut  s'affran- 
chir des  obligations  qui  iocombeol  1  leci 
transporteur,  oolamment  de  donner  i 
eette  marchandise  les  soins  géoéraui  cl 
ordinaires  pour  sa  conserva  lion. 

Spécialement,  même  dans  l'applicaliee 
du  tarif  qui  eionËre  la  Compagnie  de 
toute  respousabililé  en  cas  d'avarie,  elle 
est  Irnne,  a  peine  de  dommages-intéréi;, 
de  fournir  temporairement  des  bicbet 
suffisantes  on  en  nombre  snffisanl,  soit 
au  moment  du  chargement  et  an  dépirt, 
Boil  en  cours  de  route,  pour  éviter  la 
mouille,  la  Compagnie  troavant  d'aillenn 
ta  rémunération  de  ceUc  fourniinre  teo- 
poraire  dans  les  .sommes  qu'elle  perfoit 
pour  frais  de  gare  par  chaque  «agn 
chargé. 
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(Compagnie  d'Orléass  c.  Bessêreaa, 
Gnillanme  et  Graosac).  —  Angers,  9 
août  1894.  11.     10 

11.  —  Traruport  de  tnarchandises. 
—  DraiU  de  magasinage  et  de  garde.  ~ 
Lorsque  le  refas  de  prendre  livraison 
des  marchandises  avariées  est  justifié  de 
la  part  do  destinataire  par  la  faute  de 
la  Compagnie,  celle-ci  n'est  pas  fondée 
à  réclamer  les  droits  de  magasinage  et 
de  garde  qui  en  sont  la  conséquence. 

(Même  décision). 

12.  —  Perte  de  bagages.  —  Caisse 
d'échantillons.  ~  Cammis^voyageur.  — 
Patron.  ~  Action  directe  contre  le 
transporteur  —  Mandat.  —  V.  Mandat. 

y.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHOSB  JUGEB.  —  Abandon  de  son 
bord  par  U  capitaine.  —  Poursuites 
devant  le  Tribunal  maritime.  •—  Con-- 
damnation,  —  Demande  en  dommages-- 
intérêts.  —  Tribunal  de  Commerce.  — 
Inapplicabilité  de  l'exception  de  chose 
jugée.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu*à  Tégàrd  du  point  même  qui 
a  été  jugé. 

En  conséquence,  il  appartient  à  celui 
qui  prétend  invoquer  au  civil  Tautorilé 
de  la  chose  jugée  au  criroiuel,  de  prou- 
ver que  les  condamnations  prononcées 
entraînent  nécessairement  envers  lui  la 
responsabilité  do  condamné. 

Et  notamment  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  Tribunal  maritime  contre 
un  .capitaine,    pour  abandon    de    son 


navire,  ne  saurait  servir  de  base  à  une 
action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  le  destinataire  de  la  cargaison  devant 
le  Tribunal  de  Commerce,  s*il  n*esl  pas 
démontré  par  l'examen  de  la  cause  que 
cet  abandon  a  eu  une  influence  quelcon- 
que sur  le  retard  dont  se  plaint  le 
destinataire. 

(Moulin-Neuf  c.   Leroux).  —  Nantes, 
5  octobre  1895.  l.     314 


V.  Abordage. 


V. 


CLAUSE   COMPROMISSOIRE.  - 

Arbitrage.  —  Compétence. 

CLAUSE  A  ORDHE.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

CLAUSE  coût,  fret  et  assurance,  — 
V.  Vente. 

CLAUSE  poids  incomu.  —  V.  Capi- 
taine. 

CLAUSE  poids  et  contenu  inconaus 
que  dit  être.  —  V.  Affrètement. 

COLIS.  —  V.  Chemin  de  fer. 

COMMANDITE.  ~  Y.  Société. 

COMMERÇANT.  —  V.  Acte  de  com- 
merce. —  Agent  d'affaires.  —  Compé- 
tence. —  Faillite.  —  Femme  mariée. 

COMMIS.  —  V.  Femme  mariée.  — 
Louage  de  services.  —  Saisie-arrêt. 

COMMIS-VOYAGEUR.  --  V.  Mandat. 
—  Vente. 

COMMISSIONNAIRE.  --  V.  Compé- 
tence. 
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COHHISSIONNAIFIE  DE  TRAAS- 
PORT.  -  V.  Chemia  de  fer.  -  Tr»ni- 
port  par  krre  et  par  eau. 

COMPENSATION.  —  V.  Effets  de 
commerM.  —  ObligalioD. 

C01PÉTE>CE.  -  1.  —  Domicile 
iRCcnnu.  —  Tribunat  du  domieile  du 
iemaadeur.  -  Inttanee  interrompue.  — 
Celui  qui  n'a,  m  France,  ni  domicile, 
ni  résidence  connus,  peat,  sauf  le  as  ob 
la  lai  attribue  juridiction  spéciale,  être 
assigné  par  le  demandeur  devaut  le  Tri- 
bunal de  son  choix. 

Ce  Tribunal  reste  compétent  jusqu'i 
la  terminaisou  de  rinslance  engagée, 
alors  même  qu'A  la  re|>rite  de  l'aclioD 
un  instant  suspendue  ,  le  défendeur 
acquiert  un  domicile  connu. 

(Durand  c.  Société  Saupiquet).  — 
Nantes,  24  juillet  lH9i.  I.     197 

1.  —  Speetaclei  publia.  —  Eufoge- 
maitt  entre  eommerçantt.  —  Louage.  — 
Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  com- 
pétents pour  stataor  sur  les  difGcBlli's 
résultant  de  l'eiécution  d'une  coovei 
par  laquelle  l'une  des  parlies  donne  ii 
bail  :i  l'autre  une  cabane  composée  de 
matériaux  mobiles,  en  vue  de  servir  de 
café-  concert. 

(Beiaid  c.  Barbedienne).  —  Hennés, 
16  février  1895.  I.     70 

3.  —  Venie  d'imÊuuble*  iadiutritU. 

—  Location  d»  terrain.  ~  Actt  tepcri. 

—  Cûntettatiou  relative  ou  bail.  — 
Ctmpéttnce  civile.  —  Les  Tribunaux  de 


LE.  GOH 

Cammerce  sont  incompétcnla  pour  con- 
naître des  diraeulléa  r#litivea  a  ni 
oooirat  de  bail,  quand  le  bail  n'est  pai 
nécessairemenl  l'accessoire  et  la  dépeo- 
dance  d'un  contrat  commercial. 

Spécialemeot,  lorsqu'on  propriétaire 
vend  à  un  commerçant  des  immeubles 
industriels  situés  sur  le  terrain  qn'îl  Igi 
a  loné,  si  le  bail  du  terrain  a  été  (ait 
par  acte  séparé,  le  TriboDil  de  Com- 
merce n'est  paacompélenl  pour  connaître 
de  la  demande  du  propriétaire  sur  dn 
contesiations  relatives  au  bail. 

(Lejeau  c.  Narboone).  —  Nantes, 
21  novembre  t894.  I.    III 

i.  —  Action  en  garantie.  —  Cane- 
tirei.  ~  Cmmniitlùnnaire.  ~  l/adica 
en  garantie  ne  peut  être  portée  devant 
le  Tribunal  saisi  de  la  demande  prùd- 
pale  qu'autant  qu'elle  est  connexe  1 
celle  demande,  c'est-i-dire  qu'elle  l'j 
rattache  d'une  manière  intime  et  néces- 
saire, et  qae  l'oblif^atiou  tnr  laquelle  n 
prétend  qu'elle  repose  csl  en  ra^perl 
avec  la  demande  principale. 

En  conséquence,  c'est  devant  le  Tri- 
banal  de  son  domicile  et  non  dcvaat  le 
Tribunal  saisi  d'une  cooleMatioa  enlre 
acheteur  et  vendeur,  an  sujet  de  l'exé- 
cution d'un  eoulrai  de  vente  que  éoit 
être  appelé,  pour  répondre  de  sa  liile 
personnelle,  le  commissioMiaire  q«, 
après  avoir  rapproché  les  parties  ut 
demeuré,  celles-ci  nue  fois  ntiaes  dirtc- 
tement  en  présence,  étranger  k  la  forroa- 
liou  do  conlrat  lui-mêoe. 
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(Doaaad-Joyao  c.   Essertel  et  Bois), 

—  Nantes,  27  novembre  1895.    I.    388 

5.  —  Contestations  entre  commerçants, 

—  Délit.  —  Concurrence  déloyale.  — 
Diffamation.  — -  Les  Tribouaux  de  Com- 
merce sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
commerçants  à  raison  de  faits  qui  cons- 
titaent  des  délits,  et  qui  se  rattachant 
à  leur  profession  commerciale,  peuvent 
aussi  constituer  des  actes  de  concur- 
rence déloyale. 

(Ambrosini  c.  Baronnet).  —  Orléans, 
7  novembre  1895.  II.     38 

V.  Concurrence,  no  î. 

6.  —  Français,  —  Etranger.  — 
Compétence  internationale.  —  Règle 
actor  sequitur  forum  rei.  —  Renon- 
ciation. —  Vente.  -  Clause  compro- 
missoire.  ~  Art.  420  du  Code  de  Pro  - 
cédure  civile.  —  Si  la  règle  actor 
sequitur  forum  rei  constitue  la  règle 
fondamentale  en  matière  de  compétence 
internationale,  et  si  le  Français,  soit 
comme  demandeur,  soit  surtout  comme 
défendeur^  peut  toujours,  en  matière 
personnelle  et  mobilière,  invoquer  ta 
protection  de  la  justice  de  son  pays,  il 
peut  renoncer  k  la  prérogative  légale, 
laquelle  n'est  pas  d'ordre  public,  d'être 
jugé  par  les  Tribunaux  de  son  pays. 

Il  en  est  aiusi  spécialement  lorsque 
les  clauses  d'une  vente  passée  entre  un 
étranger  et  un  Français  portent  que 
eeJai-ci  consent  i»   ce    que   toutes   les 


difficollés  susceptibles  de  s'élever  soient 
réglées  par  des  arbitres  amiabltss  do  lieu 
où  l'étranger  est  domicilié,  alors  m6me 
que  cette  clause  compromissoire  serait 
nulle  aux  termes  de  la  loi  française,  s'il 
n'est  pas  démontré  qn'il  en  soit  ainsi 
dans  la  loi  étrangère. 

Les  dispositions  de  Part.  420  du  Code 
de  Procédure  civile  qui  règle  la  compé- 
tence entre  les  Tribunaux  français,  ne 
peuvent  pas  être  appliquées,  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  juridiction  entre 
un  Tribunal  français  et  un  Tribunal 
étranger. 

(Lehnemann  c.  Boissière).  —  Tribu- 
nal civil  de  Nantes,  25  novembre  1895. 

1.     356 

7.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Marché.  —  Contestation 
sérieuse.  —  Lettre  missive.  —■  Absence 
de  réponse.  —  il  y  a  lieu,  à  l'applica- 
tion de  l'art.  420  dn  Code  de  Procédure 
civile,  encore  bien  que  reiistencc  du 
marché  sur  lequel  porte  la  conte^tation 
soit  déniée,  lorsque  la  dénégation  n'est 
pas  sérieuse  et  n'est  qu'un  moyen  em- 
ployé par  le  défendeur  pour  se  sous- 
traire à  la  compétence  exceptionnelle 
édictée  par  cet  article. 

Le  marché  ne  saurait  être  contesté 
sérieusement  par  le  vendeur  lorsqu'il  a 
laissé  sans  réponse  une  lettre  de  l'ache-» 
t<'ur  lui  confirmant  le  marché,  et  alors 
surtout  qu'il  a,  depuis,  pris  livraison  de 
sacs  destinés  à  loger  la  marchandise 
qo'il  devait  expédier. 

2 
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(Stbieffer    e.     Dron-Dcniaatl).    — 
MtDtet,  Il  décembre  I89S.        I.    193 
V.  Preuve,  n«  4- 

8.  —  Art.  43Q  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  ApplieabiUU.  —  Con- 
trat  de  eotiatiuio».  —  Le*  règles  de 
compélence  établies  par  l'an.  430  du 
Code  de  Procédare  civile  ne  bodI  pas 
reslreintes  au  cas  de  vente  ou  d'achal 
de  marcbandises  ;  elles  s'appliqueai 
ausei  i  toutes  les  contestations  cominer' 
claies  dans  lesquelles  il  s'agit  d'une 
livraison  et  d'un  paieuicnt  ï  faire,  et 
notamment  an  contrat  de  commission 
toutes  les  fuis  que  le  litige  est  ué  diree- 
lement  de  ee  contrat,  soit  au  sujet  du 
paiement  des  commissions,  soit  des 
marchandises  données  en  eonsiguaiion. 

(Dorand  c.  Société  Saupiquet).  — 
Nantes,  U  juillet  1895.  1.    297 

9.  ~  Art.  430  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Contrat  de  eoBMi$$io». 
—  Aeiiont  qtii  ne  leni  pas  me  eonii- 
quenee  wilurelle  du  eoiUrai.  —  Aetim 
en  garatitie.  —  S'il  est  de  jorispra* 
dence  constante  que  le  mandat  commer- 
cial et  le  contrat  de  commission  béné- 
ficient de  la  compétence  eiceplionnelle 
édictée  par  l'art.  410  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  cette  règle  ne  s'applique 
qu'aux  Instances  qui  résnltenl  de  l'eié- 
cution  du  contrat  de 
lu  cnmmetlanl  et  le 

Elle  est  inapplicable  aux  actions  qui, 
bien  que  nées  i  l'occation  d  uu  cmitrat 


COH 


qaence  naturelle,  telle  qu'une  Mttan  en 
garantie  principale  intentée  par  le  com- 
missionnaire an  eommettaot  pour  se 
faire  indemniser  de  condamnations  pro- 
nooeëes  contre  le  com mission oa ire  an 
profit  de  tiers. 

Kn  pareil  cas.  le  défendeur  doit  ttre 
assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domi- 
rile,  couformémcnt  au  droit  commun. 

(Lacas  c.  Rabard).  —  Nantes,  10 
juillet  1895.  l.     }» 

10  —  Art.  i-ia  du  Code  df  Procé- 
dure civile  —  Lieu  de  la  livraitom.  — 
llcrehauiiiei  voyageant  aux  riiqiiet  tl 
péril*  de  l'acheteur.  --  Pelade  et  viri- 
licatiau  à  l'arrivée.  —  Lorsque  la 
marchandise  voyage  aux  frais,  risques 
et  périls  de  l'acheteur,  le  lieu  de  la 
livraison  est  celai  du  domicile  du  ven- 
deur, alura  m&me  que  cette  marchandise 
doit  être  pesée  et  vérifiée  à  l'arrivée. 

(Zenner  c.  Beissière).  —  Nantes, 
fermai  1895  1.     191 

II.  —Art.  430  dB  Code  de  Proet- 
dure  civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Facture  imprimée .  —  Menti»» .  — 
Acceptation  latu  proteelatiom.  —  La 
menlion  imprimée  d'une  facture  portait 
que  le  prix  est  payable  an  domicile  di 
vendeur,  est  attributive  de  juridiction 
au  Tribunal  du  lieu  de  ce  domicile,  si  la 
facture  ■  été  acceptée  par  l'aebetear 
sans  protestation,  et  alurs  qse  les  par- 
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ties  n'ont  pas,  lors  de  la  vente,  déter- 
miné le  lien  do  paiement. 

(Veuf  e  Lafont  c.  Roosseaa  et  Banzaiii). 
— -  Nantes,  5  octobre  1895.        I.     327 

12.  -  Art.  420  du  Code  de  Proeé" 
dure  civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Paiement  à  terme.  —  Facture  imprimée. 

—  Ciauee.  ~  Refus  de  la  marchandiee 
et  de  la  facture.  —  En  cas  de  paiement 
à  terme,  le  domicile  de  Tacbeteor  doit, 
à  défaot  de  stipulations  contraires,  être 
considéré  comme  étant  le  lien  do  paie- 
ment. 

Le  lien  du  paiement,  qoand  il  est  fixé 
par  le  marché  ou  les  principes  généraux 
do  droit,  ne  pent  être  modifié  par  les 
énonciations  contraires  d*one  facto re 
imprimée,  alors  sortool  que  l'acheteur 
a  refusé  et  la  marchandise  et  la  facture. 

(Voros  fils  et  Gie  c.  Marchand  et  €>«). 

—  Nantes,  30  mars  1895.  1.     150 

13.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé^ 
dure  civile.  -—  Lieu  de  paiement.  — 
Paiement  à  terme.  —  homicile  de  Vache- 
leur.  —  Facture  imprimée.  ~  Modi- 
licatione  au  droit  commun  ou  aux  con- 
ventùnu  primitives.  —  Inefficacité.  — 
Absence  de  protestation.  —  De  même, 
en  cas  de  paiement  à  terme,  à  défaut 
de  stipolation  dans  la  convention,  le 
domicile  de  Tacbetear  doit  être  consi- 
déré comme  étanr  le  lien  de  paiement. 

La  simple  mention  en  caractères  impri- 
més dans  ane  facture  que  le  prix  sera 
payable  ao  domicile  do  vendear  ne  suffit 


pas  poor  modifier  le  contrat  on  pour 
entraîner  une  dérogation  an  droit  com- 
mun, et  poor  attribuer  compétence  au 
Tribunal  du  domicile  eu  vendeur,  alors 
même  que  la  facture  aurait  été  reçuii 
sans  protestation. 

(Pergeline  c.  Goillermin).  —  Nantes, 
5  décembre  1894.  1.     116 

(Henry  c.  Josse).  —  Nantes,  2  mars 
1895.  \.    116 

14.  -  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure  civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Facture  imprimée.  —  Refus  de  la  fac- 
ture. —  Protestation  sur  les  conditions 
générales  du  marché.  —  Si  Tacbetear 
refuse  de  prendre  livraison,  il  n*est  pas 
nécessaire  que  la  protestation  porte 
spécialement  sur  Tindication  du  lieu  de 
paiement,  si  Tacbeteor  n*est  pas  d'ac- 
cord avec  le  vendeur  sur  certaines  clau- 
ses du  contrat  et  s'il  refuse  les  marchan- 
dises parce  qu'elles  ne  sont  pas  confor- 
mes au  marché. 

(Pergeline  c«  Goillermin).  ^  Nantes, 
5  décembre  1894.  L     116 

V.  Acte  de  eommeree.  —  Agent 
d'affaires.  —  Demande  reconventionnelle. 
—  Effets  de  commerce.  —  Jugement  par 
défaot.  *—  Novatioo*  —  Prodigue.  — 
Société. 

COMPTE.  -  1.  —  Révision.  — 
Erreurs  matérielles.  —  Majoration.  — 
Acceptation  tacite.  —  Règlement  du 
solde  en  effets  de  commerce  impayés.  — 
On  ne  saurait  reviser  on   compte  arrêté 
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que  s'il  contient  des  erreurs  matérielles, 
faux  ou  doubles  emplois. 

Il  est  d'usago  que  la  réception  d'un 
'  compte  sans  protestation  vaut  accepta- 
tion de  ce  compte  et,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  les  relations  des  parties  se  sont 
prolongées  pendant  plusieurs  années  et 
qu'une  série  de  comptes  a  été  servie  au 
débiteur  qui  n'a  point  protesté. 

Un  compte  est  réglé  par  l'acceptation 
d'un  effet  de  commerce  par  le  débiteur 
pour  le  solde,  bien  que  cet  effet  n'ait 
pas  été  payé. 

En  conséquence,  si  le  débiteur  peut 
demander  la  révision  des  comptes  pour 
des  erreurs  matérielles,  on  ne  peut  faire 
porter  la  révision  sur  la  capitalisation 
des  intérêts,  les  commissions  et  le 
change. 

(Gheignon  et  Sablé  c.  Peneau).  — 
Nantes,  1er  août  1894.  1.     321 

2.  —  Réception.  —  Aceeptatim.  — • 
Redressement.  —  La  réception  d'an 
compte  sans  protestation  ne  vaut  pas 
acceptation  de  ce  compte,  quand  il  est 
constant,  et,  notamment, quand  il  résulte 
des  faits  de  la  cause,  que  celui  à  qui  le 
compte  a  été  remis,  étant  privé  de  tout 
moyen  de  contrôle,  n'a  pas  pu  se  livrer 
à  une  vérification  détaillée,  à  un  examen 
approfondi  de  ses  éléments. 

De  plus,  même  en  cas  d'acceptation 
tacite  par  le  débiteur,  celui-ci  peut  en 
demander  le  redressement  s'il  résulte  de 
comptes  semblables  postérieurs,  que  des 


erreurs  matérielles  ont  pu  être  commises 
et  que  des  conventions  intervenues  entre 
parties  ont  pu  être  méconnues. 

(Crevel  et  Cie  c.  Compagnie  des  char- 
bons et  briquettes  de  Blanzy  et  de 
l'Ouest).  —  Nantes,  31  août  1894. 

I.    85 

V.  Faillite. 

COMPTE  COURANT.  —  OpéraUofu 
de  bourse.  —  Effets  putlics.  —  Valeurt 
cotées  et  valeurs  non  cotées.  —  Compte 
courant.  —  IndiifisUilé.  ~  SuUUé.  — 

—  Défaut  d'action.  —  Le  compte 
courant  est  indivisible;  par  suite,  lors- 
qu'un compte  courant  établi  entre  uo 
coulissier  et  son  client  comprend  une 
série  d'opérations  dont  les  unes  por- 
tent sur  des  valeurs  cotées  et  sont  nulles 
si  elles  n'ont  pas  été  accomplies  par  le 
ministère  des  agents  de  change,  et  les 
autres  portent  sur  des  valeurs  non 
cotées,  le  compte  dont  ces  valeurs  cons- 
tituent les  éléments  est  frappé  d'irréga- 
larité  dans  son  ensemble. 

En  conséquence,  le  donneur  d'ordres 
qui  a  eu  connaissance  de  la  manière  dont 
les  opérations  ont  été  faites  n*a  aucune 
action  en  répétition  des  sommes  qu'il  a 
pu  verser  à  l'intermédiaire,  et  c«  dernier 
n'a  pas  davantage  d'action  en  paiement 
des  sommes  qui  peuvent  lui  rester  dues. 

(Le  Koax  c.  Denis  et  de).  —  Paris, 
2  mai  1894.  IL    3 

CONCLUSIONS.  —  Clôture  des  débou. 

—  Mise  en  délibéré    —  Conelusms 
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postérieure*.  —  Kejet.  —  La  mise  en 
délibéré  prononcé  par  le  Tribunal  clol 
les  débats,  et  les  parties  ne  peuvent 
plos  alors  olilement  déposer  de  nouvelles 
conclusions. 

(Bmioanoel  Templer  c.  Hippolyle  Tero- 
pler).  —  Nantes,  8  septembre  1894. 

I      92 

CONCORDÂT.  -  V.  Faillite.  -  Li- 
quidation judiciaire. 

CONCURRENCE.  -  1.  -  Concur- 
rence déloyale.  —  Vins  vendus  en  gare, 

—  Tromperie  sur  l'origine   —  Preuve. 

—  Constitue  une  concurrence  déloyale, 
le  fait  par  on  marchand  étranger  à  la 
localité,  de  vendre  en  gare  comme  pro- 
venant directement  des  producteurs, 
pour  leur  compte  et  en  leur  nom,  des 
vins  qui,  en  réalilé,  n'ont  pas  cette  ga- 
rantie d'origine,  mais  qui  ont  été  ache- 
tés par  le  marchand,  qui  proviennent  de 
ses  magasins  et  qu'il  vend  pour  son 
compte.  Les  intérêts  des  marchands  de 
la  région  sont  ainsi  lésés  et  il  y  a  pour 
eux  ouverture  à  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts. 

Mais  c'est  aux  négociants  lésés  de 
faire  la  preuve  des  faits  de  concurrence 
déloyale  et  cette  preuve  ne  résulte  pas 
de  la  circonstance  que  les  vins  ainsi  mis 
en  vente  pour  le  compte  des  propriétaires 
de  vignes  ont  passé  par  les  magasins 
d*on  négociant  en  vins;  ot  les  pièces  de 
régie  établies  sous  le  nom  de  celui-ci  ne 
suffisent  pas  i  démontrer  que  ce  négo-  | 


ciant  était  propriétaire  et  que  la  mise  en 
vente  a  été  faussement  attribuée  aux 
propriétaires  eux-mêmes. 

(Paire  c.  Syndicat  du  commerce  en 
gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Loire- 
Inférieure).  —  Nantes,  9  mars  1895. 

1.    370 

2.  —  Concurrence  déloyale.  —  Corn- 
pélence.  -  biffamation.  —  Dommages" 
intérêts.  —  Les  Tribunaux  consulaires 
sont  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  qui  a 
pour  base  des  faits  de  concurrence  dé- 
loyale pratiquée  au  moyen  de  circulaires 
diffamatoires  par  un  négociant  publiant 
ses  prix-courants  de  marchandises  de 
même  nature  que  celles  vendues  par  un 
concurrent. 

(Ambrosini  c.  Baronnet).  —  Orléans, 
7  novembre  1895.  U.     38 

V.  Compétence,  no  5. 

CONCURRENCE  DÉLOTALE.  -  V. 
Concurrence. 

CONGÉDIEMENT.  -  V.  Louage  de 
services. 

CONNAISSEMENT.  —  V.  Affrètement. 
—  Capitaine.  —  Vente. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  V.  Pro- 
digue. 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  ~ 
V.  Société. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  -  V. 
Louage  de  services.  —  Vente. 

CONSTRUCTEUR.  —  V.  Navire. 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  V.  Tail- 
)ile.  —  Liquidalioii  judiciaire. 

COURTIER  HARITIMB.  —  Condiiiri: 
ie  natire*.  —  ImarixUan.  —  Canutui 
tneeurtolUU.  -  Opérationi  de  commerce 
pour  «an  eampte  perimtHel.  ~  Le  cdid- 
mis  sueeurBaiiste  étant  celui  qai,  sur  une 
plac«  lie  commerc»,  s'occupe  uniqucmenl 
et  aaclasiTement  des  affaires  de  la  mai- 
Riin  qui  1c  oommiisionne,  celle  qualité 
ne  peut  pas  (tre  rcconnne  ï  celni  qui 
l'occupe  b  la  lois  pour  son  compln  ptr- 
sonnel  de  commissioa  et  de  consignation  ; 
doa  lors  il  ne  peDi,  sans  s'immiscer  dans 
les  ronctions  de  courtier  maritime,  con- 
duire des  navires  en  douane  a  leur  entrée 
ou  I)  leur  sortie  du  port. 

(Lebcau  e.  te  Brei).  -•  Rennes,  9 
janiierlS95.  I.     139 

CRËANCIBR,  ~  V.  Faillile.  -  Li- 
quidalion  judiciaire. 

CRÉDIT  AGRICOLE.  —  V.  Société. 


DATE.  —  V,  Effets  de  commerce. 

DÉCHARGEMENT.  -V.  Affrètement. 
—  Capiiaiue.  —  Vente. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

DËCLINATOIRË.  —  V.  Compélence 

DÉFICIT.  -  V.  Capitaine.  -  Venle, 

DÉLAI.  —  V.  Veille. 
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DÉLAISSEMENT.   —   V.  Aassriaut 
maritimes. 
DÉLIVRANCE.  -  V.  Venle. 
DEMANDE    RE  CONVENTIONNELLE. 

—  ContpÉlenee.  —  Demanieitr  non  eom- 
mertant.  —  Les  Tribu na ni  de  Commerce 
sout  iocompétenis  pour  connaître  d'une 
demande  reconreutionnelle,  lorsque  cette 
demande  recoofentionnelle  formée  par 
la  défendeur  contre  le  demandeur  noo 
commerçant  n'est  pat  une  conséquence 
de  l'action  priiteipale. 

(Gallais  c.  Gantier).   —  Nantes,  M 
octobre  1S94.  I.    Si 

V.  Obligation. 
DESTINATAIRE.   -   V.  AffrÈUment. 

—  Chemin  de  fer. 
DIFFAMATION.  -  V.  Concurrence. 
DISSOLUTION-  -  V.  Société. 
DOMICILE.  —    V.    Compétence.    - 

Exploit.  —  Faillile. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Aber- 
dage.  —  Chemin  do  fer.  —  Conciureuee. 

—  Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  — 
Louage  de  services.  —  Trinsport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

DONATION.  -  V.  Psilllie. 
DOUANES    -   V.  Navire. 


ÉCRËAHCE. 
merce. 


V.   EfTeis   de   cou- 
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ECHODBHiNT. 


V.  Csfiiti 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  1.  - 
Bitlel  à  ordre.  —  Cloute  i  ordre  inti- 
rée potUritwemeat  à  la  eriotto».  — 
Défaut  df  date.  —  Date  de  la  toiiicrip- 
tion.  —  LorsqD'nu  billet  n'a  élf  irvau 
qo'ï  Doe  époqo»  posUriearc  i  sa  n-f'»- 
lion  lie  la  cliuie  ï  ordre,  ï  la  suiri-  ii'uii 
accoril  inlcrTeiiD  eiiCre  l«  bétiélirjairi'  et 
\t  snuscripti'or,  «ans  il'aitk'urs  qae  celle 
nienlioD  nnavdie  a\\  Hé  revtine  d'ia- 
riioe  dut,  cette  circnngtanca  iie  Tait  pas 
obsiarle  i  ce  que  le  litre  ainsi  lunrtifië 
doiie  eire  con8idi<râ  colooid  an  rtirilalile 
billet  i  ordre,  les  parties  ayant  pu,  en 
agissant  ainsi  sans  violer  Liucunc  loi, 
l'eu  référer  ï  la  date  orijiinaire  du 
tilre. 

(Epoox  Poulain  e.  Briand  et  C>*).  ~ 
Rennes,  lï  juillet  1895.  I.     315 

1.  —  EttûoittfMnt.  ~-  Sndotumeat 
m  ttameremfili  par  le  porteur.  —  Trani- 
lation  de  propriété.  —  L'endosseiiiml  en 
blanc  duo  billet  i  ordre  peut  être  cnn- 
lerli  ta  on  enduasement  régulier,  trans- 
latif de  propri^if  par  le  porlear  InimEnie, 
qui  iuKrit  la  rorniDle  du  rendossemi'iit 
aB-dcMOsdela  signature  du  l'endosseur, 
(il  a  fourni  la  valeur  de  l'effui  dunt  il 
t'attribue  ainsi  la  propriété. 

La  tien  porteur  qui,  de  cette  ma- 
aiire.  est  devenu  proprii'taire  de  l'effet, 
eit  donc  fondé  i  eiereer  son  action 
eonlrc  l'eudosteur  ra  blanc,  sans  que 
telgi-ci  puisie  lai  oppoaer  qu'un  tel  eu- 


dosumeit   n'opère  pai   le  trioeport  da 

billet  et  ne  tant  que  eomna  procunlion. 

(tiaillard-lélainui  et  Ajmon  e.  lallet). 

-  Nanlea.  H  uitt  t8M.  r.     » 

3-  —  Endottemtnt.  ~  Endottement 
en  blatte.  —  Proenratian.  —  Preuve 
lanlraire.  —  Vertement  de  la  contre' 
valeur.  -  Tiert.  —  Soueeripteur.  — 
Reeonitaittattce.  —  Compentaiion.  — 
Si  l'endossement  en  blane  n'opère  pas 
le  transport  de  la  propriété  du  billet  t 
ordri-  et  ne  vaut  que  comme  pracuration, 
ce  n'est  lii  qn'une  préaoniptjoD  qui  cè<le 
devant  la  preuve  conlraire  faite  par  le 
pnrteur  qu'il  a  fourni  la  contre-valeur 
du  billet. 

El,  i  cet  égard,  bien  qnr  la  preuve 
conlraire  ne  soit  admise,  en  principe, 
que  dans  Irs  rapports  du  porteur  et  de 
l'endosseur,  et  non  au  rrgard  des  tiers, 
tels,  par  exemple,  que  le  souscripteur 
du  billel,  il  fjui  admellie  une  eiceplion 
A  celte  règle  dans  le  cas  oil  le  souscrip- 
lenr  lui-iuïmc  aurait  reconnu  la  l'oarni- 
ture   de    la    valeur    et    la   réalité    du 

Par  suite,  le  snuscripleor  ne  peut, 
dans  ces  conditions,  opposer  au  porteur 
l'excepiioD  <le  compensalion  i  raison 
d'une  créance  qui  aurait  pris  naissance 
ï  son  profit  contre  l'endosseur. 

(Jouillé  c.  Grillon  et  Vidal).  —  Mont- 
pellier. 7  novembre  1895.  II.     78 

4.  —  Acceptation.  —  Tiré  non  accep- 
tOÊT.  —  ProvitioH.  —  Défiit  de  paie- 
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ment  à  l'échéance,  —  Tier$  porteur .  — 
Action  contre  le  tiré.  —  Compétence  -> 
Procédure,  —-  Le  tiré  qui  n'a  pas 
vccepté  une  lettre  de  change  n*est  tenu 
au  paiement  que  comme  détenteur  de  la 
provision,  c'est-k-dire  si,  à  Téchéance, 
il  est  débiteur  envers  le  tireur  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant  de 
Tcffet. 

Dès  lors,  à  défaut  de  paiement  k  Té- 
chéance,  il  ne  peut  être  actionne  qu'en 
cette  qualité,  et,  s'il  est  actionné  <>n 
qualité  de  tiré  devant  le  Tribunal  du 
tireur  en  même  temps  que  celui-ci,  il 
est  en  droit  d'invoquer  Tincompétence 
de  ce  Tribunal  ;  la  procédure  régulière 
exige  qu'actionné  par  le  tiers  porteur 
devant  le  Tribunal  du  tireur,  celui-ci  y 
mette  en  cause,  par  voie  de  garantie,  le 
tiré  comme  détenteur  do  provision. 

(Delisse-Thieltryc.  Peyrel-Lacombe). 
—  Paris,  10  décembre  1895.      11.     76 

5.  —  Défaut  de  protêt,  —  Dispense 
de  protêt,  —  L'endosseur  d'un  billet  à 
ordre,  tenu  du  paiement  à  défaut  du 
souscripteur,  peut  dispenser  le  porteur 
de  la  formalité  du  protêt. 

Cette  dispense  peut  résulter  d'un 
accord  tacite  et  être  établie  par  des 
témoignages  ou  même  par  de  simples 
présomptions. 

(Flornoy  c.  Jalet).  —  Nantes,  21 
novembre  1894.  1.     129 

6.  —  Lettre  de  change  tirée  à  l'étran- 
ger. —  ConfUt  de  lois.  —  Provision,  — 


Propriété.  —  Loi  anglaise.  ~  Litige 
entre  deux  Français,  —  ÂppUeation  de 
la  loi  française.  —  Quand  une  lettre 
de  change  créée  en  Angleterre  a  été 
tirée  sur  un  Français  à  Tordre  d'uD 
Français,  c'est  d'après  la  loi  îrançaise, 
et  non  d'après  la  loi  anglaise,  que  la 
question  de  propriété  de  la  proviston 
doit  être  résolue  ;  le  preneur  en  est 
donc  propriétaire  de  plein  droit. 

Le  litige  étant  pendant  entre  deux 
Français,  c'rst  dans  tous  les  cas  par  la 
loi  française  que  leurs  droits  sont  régis 
et  aucun  conflit  de  lois  ne  peut  exister. 

(Daviliier  c.  Compagnie  des  charbons 
et  briquettes  de  Blanzy  et  de  l'Onest). 
•^  Rennes,  1er  août  1895.  i,    243 

V.  Compte. 

EMPLOYÉ    DE   COMMERCE.    —    V. 

Commis. 

EMPRUNT.  —  V.  Compétence. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

ENGRAIS.  -  Décret  de  1889.  - 
Echantillonnage.  —  Témoins.  —  Pou- 
voir d'appréciation  des  Tribunaux.  — 
Bien  que  le  décret  de  1889,  relatif  aux 
vérifications  et  k  la  prise  d'échantillons 
d'engrais,  désigne,  comme  ayant  missioo 
de  présider  à  ces  opérations,  le  maire  et 
le  commissaire  de  police,  il  n'a  pas 
voulu  limiter  à  eux  seuls  la  possibilité 
d'établir  l'authenticité  de  la  marchan- 
dise. 

Les  Tribunaux  ont,  par  suite,  Ik  pou- 
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voir  d'apprécier  la  ré$rolarité  et  h  sin- 
cérité de  réebaDiiUonDage  effcctoé  en 
présence  d'autres  témoins,  et  notam- 
ment eo  présence  do  chef  de  la  gare  où 
la  marchandise  doit  être  livrée  à  Tache- 
teor. 

(Heory  c.  Micbaud).  —  Nantes,  21 
novembre  1894.  1.     i31 

ENQUÊTE.  —  V.  Preuve. 

ERREUR.  —  Y.  Compte.  —  Exploit. 

-  Vente. 

ÉTRANGER.  ~  V.  Compétence.  - 
Jugement. 

EXÉCUTION.  —  V.  Jugement  par 
défaut. 

EXPÉDITEUR.  -  V.  Chemin  de  fer. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

EXPERT-EXPERTISE.  -  Experl- 
arMire.  —  Honoraires.  —  Taxe.  ~ 
Compétence.  —  Si  la  juridiction  civile 
est  compétente  pour  statuer  sur  les 
actions  principales  en  paiement  d'hono- 
raires d'experts-arbitres  qui  sont  exclu- 
sives de  tout  caractère  commercial,  il 
en  est  autrement  lorsque  c'est  l'ordon* 
iiaoce  elle-même  de  taxe  qui  fait  l'objet 
du  débat  ;  les  Tribunaux  civils  n'ont  en 
effet  aucun  pouvoir  de  contrôle  sur  les 
décisions  quelles  qu'elles  soient  des 
magistrats  consulaires  ;  c'est  à  la  juri- 
diction supérieure  seule  qu'il  peut 
appartenir. 

(Loisclenr  c.  Lebret).  —  Rennes,  12 
décembre  1893.  I.     13 


V.  Arbitrage.  —  Assurances  mari- 
times. —  Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 

EXPLOIT.  ~  1 .  —  Domicile  inconnu. 

—  Signification  au  parquet.  —  Tribunal 
au  choix  du  demandeur.  —  Défendeur. 

—  Domicile  au  coure  de  Vinitance.  — 
La  partie  dont  on  n*a  pu  découvrir  le 
domicile  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence  connus, 
et  les  significations  sont,  dans  ce  cas, 
valablement  faites  an  Parquet  du  Pro- 
cureur de  la  République  près  le  Tribunal 
où  la  demanda  est  portée. 

(Durand  c.  Société  Saupiquet).  — 
Nantes,  24  juillet  1895.  I.     297 

2.  -  Assignation.  —  Demande  en 
nullité  pour  erreur  dans  la  personne  du 
défendeur.  —  Comparution.   —   Rejet. 

—  La  demande  en  nullité  d'une  assigna- 
tion pour  erreur  dans  l.i  personne  doit 
être  rejeté L>  alors  qu'il  résulte  de  la 
présence  du  défendeur  devant  le  Tri- 
bunal qu'il  a  été  touché  par  l'assigna- 
tiun. 

(Rousseau  c.  Charpentier).  —Nantes, 
8  août  1894.  I.     20 


FACTURE.  -  V.  Compétence.  — 
Preuve. 

FAILLITE.  -  1.  -  Déclaration  de 
faillite.  —  Commerçant.  —  Commerce 
en  son  nom  pour  le  compte  d'autrui.  — 
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Ceui  qui  font  le  commerce  en  leqr  nom 
poor  le  compte  d'autroi  sont  commer- 
çants et,  par  suite,  peuvent  être  décla- 
rés en  faillite. 

(Thomas  et  Besoard  c.  veuve  Cour- 
couz).  —  Rennes,  1  mai  1895.  i.    17  ï 

2.  •—  Double  déclaration.  —  Tribu- 
naux reêtortiêsant  de  Coure  d'appel 
diltérente».  —  Règlement  déjugée.  — 
Compétence.  —  Principal  établissement. 
—  La  double  déclaration  de  faillite  d'un 
même  commerçant,  devant  dcoi  Tribu- 
naux de  Commerce  ressortissant  de 
Cours  d'appel  différentes,  donne  ouver- 
ture k  règlement  déjuges  devant  la  Cour 
de  Cassation. 

Le  Tribunal  compétent  pour  déclarer 
la  faillite  d'un  commerçant  ayant  des 
maisons  de  commerce  dans  deux  villes 
différentes,  est  celui  de  celles  de  ces 
deux  villes  où  se  trouve  la  maison  la 
plus  importante,  où  le  failli  a  le  siège  de 
sa  résidence  personnelle,  de  sa  compta- 
bilité et  du  centre  de  ses  affaires,  et 
qui  doit  ainsi  être  considérée  comme  le 
lieu  de  son  principal  établissement. 

(Syndic  Richard  Maisonneuvt;).  — 
Cassation,  18  juin  1894.  il.     6 

3.  —  Actes  nuls  de  plein  droit.  — 
Donation  par  contrat  de  mariage.  — 
Acte  à  titre  onéreux.  —  La  donation 
par  contrat  de  mariage  est  un  acte  à 
titre  onéreux,  aussi  bien  quand  elle  est 
faite  à  la  femme  que  lorsqu'elle  est  faite 
au  mari. 


En  coDséqueDce,  en  cas  de  faillite  de 
donateur  elle  ne  peut  être  aDDulée  ^m 
dans  les  termes  de  Tari.  447  du  Gaée 
de  Commerce,  alors  seulement  que  toutes 
les  parties  intéressées  avaient  connais- 
sance de  la  cessation  de  paiements  do 
donateur  au  moment  où  la  donation  a 
été  faite. 

(Epoux  Jeanson  fils  c.  Jeanson  père). 
—  Cassation,  18  décembre  1895. 

IL    61 

4.  —  Nullités  facultatives.  —  CeiM- 
tion  de  paiements.  —  Rapport,  — 
Paiement  postérieur.  —  Validité.  ~ 
Conditions.  —  Aux  termes  de  fart.  447 
du  Code  de  Commerce,  le  créancier  qni 
a  reçu  un  paiement  après  l'époque  fixée 
pour  la  cessation  des  paiements  de  sod 
débiteur,  n'est  tenu  de  rapporter  4  la 
masse  ce  qu'il  a  reçu  qu'alors  qu'il  est 
prouvé  qu'il  connaissait  la  siloatioD 
désespérée  de  son  débiteur,  «l  qu'il  a 
voulu  se  créer,  au  détriment  de  U 
masse,  une  situation  privilégiée. 

Les  juges  ont  d'ailleurs  ta  facolté 
d'annuler  ou  de  maintenir  ces  acte> 
d'après  les  circonstances,  et  notaoïmeul 
eu  égard  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
qui  y  aura  présidé. 

(Syndic  Divet  c.  Mabileav) .  —  Nantes, 
6  septembre  1895.  I.     309 

5.  -  Suintes  facultatives.  —  Cesia- 
lion  de  paiements.  —  Rapport.  — 
Art.  447.  —  Paiement  par  un  tiers.  — 
Le   créancier  qui  a  reçn  un  paiement 
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après  la  cessation  des  paieoieDts  de  son 
débûeur,  D'est,  aux  termes  de  1  art.  447 
da  Code  de  ConiDaerce,  tenu  au  rapport 
que  s*il  résulte  des  circoDstaaces,  lais- 
sées à  rappréciatioD  des  Tribunaux, 
qQ*il  a  connu  la  situation  de  son  débiteur 
et  que  le  paiement  n'a  été  fait  que  pour 
constituer  à  ce  créancier  une  situation 
privilégiée. 

Le  rapport  n*est  pas  dû  si  le  paiement 
a  été  fait  par  un  tiers,  spécialement  un 
donneur  d'aval,  et  si  rien  n'établit  que 
les  fonds  qui  y  ont  été  employés  soient 
sortis  du  patrimoine  du  débiteur. 

(Syndic  La  Roche  e.  Crédit  Lyonnais). 
-  Nantes,  18  juillet  1894.  1.    8 

6.  —  Nullités  facultatives.  —  Actes 
passés  depuis  la  cessation  des  paiements, 
"  Actes  à  titre  onéreux,  —  Vente  d'un 
fonds  de  commerce,  —  Connaissance  de 
ta  cessation  des  paiements.  —  Ache- 
leur.  —  Bonne  foi,  —  Charge  de 
preuve.  —  La'  ?ente  d'un  fonds  de 
commerce  est  un  acte  à  titre  onéreux 
et  D*est  point  nulle  de  plein  droit  lors- 
qu'elle a  été  faite  depuis  Tépoque  fixée 
par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  des  paiements  du  vendeur. 

Pour  qu'une  pareille  venle  soit  annu- 
lable, il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  l'acbe- 
leur  avait  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  du  vendeur  ;  mais  encore 
il  appartient  aux  juges  de  maintenir  la 
vente  suivant  les  circonstances  et  en 
tenant  compte  de  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  qui  y  a  présidé. 


C'est  à  celui  qui  demande  la  nullité  de 
Tacte  à  prouver  la  mauvaise  foi. 

(Devaud  c.  Armand  et  Hortense  Fillo- 
deau,  François  Fillodeau  et  syndic  Fil- 
lodeau).  —  Nantes,  22  juin  1895. 

L     197 

Y.  Liquidation  judiciaire,  no  2. 

7.  —  Créancier  porteur  de  plusieurs 
créances,  —  Production  pour  une  seule. 
—  Vérification  des  créances.  —  Contrat 
judiciaire,  —  Production  ultérieure 
pour  une  autre  créance,  —  Admissibi^ 
lité.  —  Le  contrat  judiciaire  qui  se  forme 
entre  le  créancier  d'une  faillite  et  le  syn- 
dic do  cette  faillite  sur  l'ensemble  d*un 
compte  dont  la  balance  est  vérifiée  et 
affirmée  sans  réserve,  ne  permet  pas  au 
créancier  de  remettre  en  question  les  di- 
vers éléments  de  ce  compte  et,  par  con- 
séquent, de  formuler  aucune  réclamation 
nouvelle  à  ce  sujet. 

Mais  ce  même  créancier  a  encore  le 
droit  de  produire  ultérieurement  âi  la  fail- 
lite pour  une  autre  créance,  distincte  de 
la  première,  fondée  sur  une  cause  diffé- 
rente, et  de  faire  valoir  pour  cette  cré- 
ance les  droits  réservés  par  Tart.  503 
du  Code  de  Commerce  aux  créanciers 
défaillants. 

(Syndic  Donnot-Roy  c.  syndic  Rolland- 
rothion  et  C*e).  —  Cassation,  12  no- 
vembre 1895.  II. 


8.  —  Concordat.  —  Caution  solidaire. 
—  Etendue  du  cautionnement.  —  Créan- 
ciers non  portés  au  bilan,  —  Bien  que 
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l'bomologï[Joii  d'an  coDCordat  le  rende 
nbligaloiri;  pour  lo  fiilli  envers  tous  ses 
créanciers  porlts  on  non  au  bilan,  la 
caution  solidaire  de  l'eifculion  do  con- 
cordat qiii  ne  s'vst  •mgagte  qo'envers 
les  créanciers  véri/Ui,  afflntit  et  odniM 
d  ia  faillite,  n'est  point  tenue  du  paie- 
ment des  dividendes  promis,  envers  la 
gënéraliié  des  créanciers,  maiïsealenieDt 
envers  ceux  qui  ont  concouru  avec  elle 
ï  la  formaiian  du  coacordat, 

(Veuve  Thibaud-tiamonnei  et  ses  Gis 
c.  Oi^er  et  veuve  0|;er).  —  Nantes,  22 
di'cembre  1894.  I.     135 

9.  ~  Compéieuce.  —  Action  nie  de 
la  faillite.  —  CautiomieMtnt.  —  Lors- 
qu'un cautionnemenl  est  donné  par  ou 
non  commerçant  pour  ussurer  l'exécn- 
tion  d'un  concorilat  obicnu  pai  un  com- 
merçant failli,  l'action  qui  3  pour  bot 
d'obtenir  l'exécution  dit  l'obligation  de  la 
caution,  est  de  la  compdlciicc  du  Tribu- 
nal de  Commerce  comme  action  Jiée  de 
la  faillile. 

(Thibaolt-Camoonet  et  ses  fils  c.  Oger 
et  veovc  Oger).  —  Nantes,  27  octobre 
1894  I.     42 

tO.  —  Cmpitence.  -  Failli.  —  Sj/a- 
die.  ~  Dommagei-iuiirétt.  —  Remiie 
d'actif.  —  Reddition  de  compte.  —  Re- 
tard. —  Le  Tribunal  de  Commerce  de- 
vant leqnel  te  sont  poursuivies  tes  opé- 
rations de  la  Tailliie  est  seul  couipélenl, 
à  l'exclusion  de  la  juridiction  civile,  pour 
connaître  doue   action   en   dommages- 
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intérêts  dirigée  contre  le  syndic  psr  t;    . 
failli  concordataire,  et  ajant  pour  objt[     I 
la  réparation  d'un  préjudice  qu'aoraieu    j 
occasionné   i   ce   dernier  de  prélenJt! 
retords  aubis  soit  par  la  remise  de  sm 
actif,  soit  par  la  reddition  des  comptes 
du  sjndic. 

(Roussel  c.  Riehardot).  -  Cassation. 
7  août  1894.  It.    i 

V,  Femme  mariée.  —  Liquidation  jn- 
dirjaire. 

FAUTE.  —  V.  Capitaine.  —  Cheniii 
de  fer.  —  Gens  de  mer.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

PEHME  MARIÉE.  —  SecitU  nue 
ipous.  —  Femme  non  commerçénte-  — 
Commerce  du  mari.  —  Paeiriee.  —  Pa- 
tenta ou  nom  de  la  femme.  —  Demanit 
de  faillile.  —  Rejet.  —  La  femme,  ment 
séparée  de  biens,  ne  peut  former  nue 
association  commerciale  avre  son  man. 
Une   telle   association    est    radicalrinenl 

D'antre  part,  ta  femme  mariée  ne  p'oi 
être  considérée  comme  commerfank. 
lorsqoe  son  mari  est  lni-m£me  comaifr- 
Canl,  qu'autant  qu'elle  fait  un  comoeru 
séparé  du  sien.  Dans  le  cas  coDiraire. 
elle  doit  être  considérée  comme  étant  b 
factrice  de  son  mari  et  comme  agisiapt 
en  son  lieu  et  place.  Le  fait  de  tenir  la 
correspondance  commerciale,  mine  ta 
la  signant  de  son  nom,  oe  saurait  ilon- 
ner  i  la  femme  mariée  la  qualité  de  coia 
mcrçanle  alors   mflme    que   la  patente 
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serait  en  son  nom.  Par  suite,  elle  ne  peut 
être  déclarée  en  faillite. 

(Dame  Aodrain  c.  syndic  Aodrain).  — 
Nantes,  26  juin  1895.  1.     23t 

V.  Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 

FEUX  RÊGLEMENTAmES.  -  V. 
Abordage. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  V.  Vente. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Com- 
pétence. —  Faillite.  —  Nantissement. 

FORCE  MAJEURE.  -  V.  Abordage. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

FORF.AIT.  —  V.  Louage  de  services. 

FORTUNE  DE  MER.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Assurances  maritimes. 

FOURNISSEUR.  -  V.  Acte  de  com- 
merce. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  -  V.  Expert.  — 
Jugement  par  défaut. 

FRANÇAIS.  —  V.  Compétence.  ~ 
Effets  de  commerce. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  -  Navi- 
gation aux  5/8«*. 


G 


GAGE.  —  V.  Nantissement. 

GARANTIE.  —  V.  Assurances  contre 
les  accidents.  —  Chemin  de  fer.  — 
Compétence.  —  Transport  par  terre  et 
par  eao.  —  Vente. 

GENS  DE  MER.  —  Matelot  malade. 


—  MiUadie  incurable.  —  Soim»  —  Ar- 
mateur. —  Obligation.  —  L'obligation, 
mise  k  la  charge  de  Tarmateur  par  Part. 
262  du  Code  de  Commerce,  de  pourvoir 
aux  frais  de  traitement  d'un  matelot 
tombé  malade  pendant  le  voyage,  cesse, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  point  de 
maladie  ou  de  blessures  imputables  à 
une  faute  quelconque  de  l'armateur  ou 
de  ses  préposés,  lorsque  la  maladie  du 
matelot  est  jugée  incurable. 

(Leroy  c.  Compagnie  générale  trans- 
atlantique). —  Cassation,  24  juillet 
1894.  1.     103 

GÉRANT.  —  V.  Société. 


H 


HÉRITIER.  —  V.  Société. 

HYPOTHÈQUE.    -    V.    Liquidation 
judiciaire.  —  Navire. 


INCOMPÉTENCE.  —  V.  Compétence. 

INDEMNITÉ.  -  V.  Dommages-inté- 
rêts. 

INDIVISIBILITÉ.  -  V.  Compte  coo- 
rant. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  -  Taux. 
—  Banquier.  —  Prêt  à  un  itoft-^om- 
merçant.  —  Acte  de  commerce.  —  Inté- 
rêt supérieur  au  taux  légal.  —  Recon- 
naissance  d'une  somme   supérieure   à 
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celte  qui  a  été  prêtée,  —  Commiuion  et 
intérêt  licite».  —  Validité.  —  Pour  que 
rintérêt  supéricar  à  5  ^/o  soit  licite,  il 
n*est  pas  nécessaire  que  Popération  â 
Toccasion  de  laquelle  il  a  été  convenu 
soit  commerciale  à  Tégard  des  deux  par- 
tics  coolractantes. 

Notamment  le  prêt  réalisé  par  une 
maison  de  banque  dans  le  cercle  de  ses 
opérations  habituelles,  devant  6tre  ré- 
puté acte  de  commerce  en  vertu  de  la 
présomption  établie  par  les  art.  631  et 
632  du  Code  de  Commerce,  peut  être 
valablement  consenti  k  un  taux  supérieur 
à  5  o/o. 

La  convention  par  laquelle  Tempruu- 
tenr  se  reconnaît  débiteur  enveis  le 
préteur  d'une  somme  supérieure  à  celle 
qu'il  a  reçue  de  celui-ci,  lorsqu'elle  est 
librement  débattue  et  acceptée,  n*est 
pas  susceptible  d'être  annulée,  dès  lors 
que  le  taux  de  Tintérêt  stipulé  n*est  pas 
illicite. 

(Consorts  Debionne  c.  Banque  du 
Jura).  —  Cassation,  25  juillet  1895. 

11.     27 


JUGEMENT.  —  Jugement  étranger,— 
Exequatur.  —  Pouvoir  du  juge,  — 
Révision.  —  Les  juges  saisis  d'une 
demande  d'exequatur  d'un  jugement 
étranger  ont  le  droit  de  le  reviser  dans 
la  forme  et  an  fond  ;  toutefois,  quant  à 
ce  dernier  point,  s'ils  ont   la   faculté  de 


n'accorder  Teiequatur  que  pour  nue 
partie  seulement  des  condamnations  pro- 
noncées, ils  ne  Tout  pas  pour  ajouter 
une  condamnation  à  celles  déjà  portées 
ou  pour  les  aggraver. 

(Lehnemann  c.  Boissière).  -^  Tribn- 
nal  civil  de  Nantes,  25  novembre  1895. 

I.    356 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  I.  - 
Opposition,  —  Défenee  au  fond.  — 
Déclinatoire  d'incompétence  postérieur, 
—  Le  défendeur  qui  fait  opposition  ao 
jugement  par  défaut  rendu  contre  loi  et 
qui,  dans  l'acte  d'opposition,  conclut  as 
fond,  se  rend  non  recevable  à  soulever 
ultérieurement  une  exception  d'incon- 
pétence  personnelle. 

(Paire  c.  Syndicat  des  vins).  — 
Nantes,  9  mars  1895.  I.    376 

2.  »  En  sens  contraire,  l'oppositioQ 
à  un  jugement  par  défaut  remettant  toîii 
en  état,  le  défendeur  qui  a  fait  opposi- 
tion et  qui  a  conclu  au  fond  dans  l'acte 
d*opposition  est  encore  recevable  à  sou- 
lever à  l'audience  une  exception  d'in- 
compétence à  raison  de  la  personne. 

(Veuve  Sommier  c.  Davenier).  - 
Nantes,  7  juillet  1894.  I.    385 

3.  —  Non-comparutian,  —  Fraii  di 
Jugement  par  défaut,  —  Le  défendeor 
qui,  régulièrement,  touché  par  Tassigna- 
tion,  ne  comparait  pas,  doit  être  con- 
damné aux  frais  du  jugement  par  défaut 
qu'il  a  nécessité. 
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(Veme  Samnier  g.  Divenier). 
.VtDtes,  7  JBil1«t  1894.  I. 
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—  Ineompétmee  ratîooc  malerix.  --  Le 
défendeur  défaillint  louché  par  I'imI- 
gDïlioii,  doit  sopporler  les  frais  ijo 
JDgemenl  de  défaat  pris  contre  toi. 

Il  en  fit  ainsi  alors  mime  qae  le 
jugement  a  Ht  rendo  par  un  Tribunal 
incompétent  ralioae  materlr. 

[Tabard  c  Boachernn  neT«u).  — 
Nantes,  I"  décembre  1894.        I.     111 

5.  —  Oppoiitioa.  —  Difaut  fatiie  ie 
esnporaUre.  —  Bximition.  —  Proeit- 
lerttal  d«  carence.  -  L'opposiiion  II 
un  jageuienl  par  défaut  Taule  de  corn' 
parallre  n'est  plus  receiiible  lorsque  le 
jupment  a  été  eiécalé;  et  il  esl  réputé 
exécaté  lorsqu'il  j  a  quelque  acte  duquel 
il  réiulie  nécessaireuaent  que  reiéealioa 
i  été  connue  de  la  partie  riéfaillanie.  Il 
en  est  ainsi  d'un  procès- verbal  de 
carence  dressé  eu  présence  de  la  partie 
défaillante  qui  en  a  refu  copie. 

(Bomard  c.  Hourdin).  —  Nantes, 
E  juillet  18».  t.     3Qt 


LAISSe    POUR    COMPTE.     -    V. 
Vente. 
LETTRE  DB  CBANGE.  —  V.    Effets 


LETTRE  MISSIVE.  —  V.  Compétanee. 
—  Preave. 


LETTRE  DE  VOITURE.  —  V.  Traus- 
pon  par  terre  et  par  eao. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  -  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  ~   V.  Conpé- 

L1QU1DATI0N.  —  V.  Société. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  --  I.  — 
D^pdl  da  bilan.  —  Ctuation  iet  fait- 
<Mnli.  —  DicManee.  —  FmlUtt.  — 
Pouvoir  li'apprioiaiion  det  Tri^naux. 

—  Le  débiteur  qui  n'a  pis  déposé  soD 
bilan  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  cessation  de  ses  paiements  n'est  pas 
nécessairement  déchu  du  droit  de  demab- 
der  la  liquidation  judiciaire. 

Les  Tribunaux  ont,  eu  la  matière,  an 
pouvoir  d'appréciation  sonveraîD. 

(Uetpirou  et  Hervouet  c.  Verdier  et 
liquidateur  Verdier).  —  Nantes,  3  avril 
1895.  I.     1S3 

i.  —  NuUilét  faeuitalma.  —  Con- 
aaitionee  ie  laceualian  det  paiement». 

—  Rapport.  —  Créancier.  —  Mamiaiu 
fat.  —  Pour  que  le  rapport  soit  ordooni 
par  application  de  l'art.  447  du  Code  de 
Comaerca,  le  liquidateur  judiciaire  doit 
établir  que  le  créancier  a  reçu  dans  la 
période  suspecte,  avec  connaissance  de  la 
cessation  des  paiements  de  son  débitenri 
et,  d'autre  part,  qu'il  o'a  pas  été  de 
bonne  foi,  en  ce  sens  qu'il  a  été  de 
eonnivencd  avec  le  débiteur  pour  frui- 
trer  l6«  a  Dires  créanciers. 


32  LIÛ  TU 

(Liqui<}atioD  PinesQ  e.  Toanaol)-  — 
Nantes,  10  novembre  1894.       I-     105 

V.  Faillite,  no<  4  s. 

3.  —  Vaiet  d'exéeuiiott.  —  Juj)M(«nl 
diclaratif,  —  Saiiie  immobititre  anté- 
rieure. —  Créancier  ehirographaire.  — 
Le  créancier,  même  chiropraphaire , 
porleiir  d'un  litre  exécutoire,  qai,  avanl 
le  JDgement  déclaratif  de  liquidation 
judiciaire  de  snn  débiieor,  a  fait  prati- 
quer une  saisie  immoblliire  sur  les  biess 
de  eeloi'Ci,  a  le  droit  de  conltouei  et 
de  mener  ï  Sn  les  poarsniiea  commen- 
cées. 

Spécialement ,  ce  droit  appartient 
m£me  au  créancier  hypothécaire  dont 
l'inscription  a  été  annulée  en  verta  de 
l'art.  446  du  Code  de  Commerce,  et  qui 
est  devenu  simplement  créancier  cbiro- 
Eraphaire  par  suite  d'un  jugement  repor- 
tant  la  date  de  la  liquidation  judiciaire. 

(Syndic  veove  Recouljr  c.  Michand- 
Labarre).  —  Montpellier,  3t  octobre 
ISUS.  a.     5.1 

4.  —  Inilance  en  iiporee  an  moiMnt 
te  la  dielaralioa.  —  Criatice*  de  ta 
femme.  —  Pentiou  alitaeitiaire.  — 
Prottitien  ad  litcm.  —  Reprite*  6ven~ 
tuellet.  —  Aimittieit  au  peteif  ehire- 
graphaire.  —  Peiuiùn  alimentaire  éven- 
iMelte.  —  Rejet.  —  La  femme  mariée,  en 
instance  de  divorce  au  moment  où  la 
liquidation  judiciaire  de  son  mari  est 
prononcée  et  i  laquelle  une  pension 
alimentaire ,    dorant    l'mstanee ,    ainsi 


qn'oDe  provision  ad  Ittem  ont  été  aHoBées, 
peut  être  admise  au  passif  de  li  liqti- 
dation  judiciaire,  mais  ï  titre  chirogn- 
phalre  seulement,  poor  le  terme  iti 
pension  écbn  au  moment  de  la  liqiidi- 
tion  judiciaire  ,  la  provision  ad  lifm,  A 
les  reprises  éventuelles  résultaia  da 
contrat  de  mariage  ;  mais  elle  ne  samit 
être  admise  à  aucun  litre  poar  nncapiul 
nécessaire  pour  assurer  le  service  d'uc 
pension  alimentaire  ù  laquelle  évrnlKi- 
lemeni  le  mari  peut  être  condamné  en 
vertu  du  jugement  i  intervenir  sur  le 
divorce. 

(Dame  Lacoste  c    Lacoste  et  li(|oiJi- 

leur  Lacoste).  —  Nantes,  33  mai  ISSS. 

{.    I/J 

5.  —  Vendeur  impagé.  —  Dûmaoftt- 
intirtti.  ~  Créance.  —  RitottliM  U 
plein  droit.  —  L'art.  1G57  do  Codt 
civil  qui  déclare  la  vente  résolue  ilc 
plein  droit  et  sans  sommation  au  profil  | 
du  vendeur  après  l'expiration  du  terae  ' 
convenu  pour  le  retirement,  ne  fait  p» 
naître,  au  profit  du  vendeur  impayé,  \c 
droit  i  des  dommages- intérêts,  s'il  n'i, 
anlérleurement  à  la  liquidation  judiciiirc, 
fait  valoir  ses  droits  et  réclamé  In 
dommages-intérêts  qui  pouvaient  alon 
lui  être  dus. 

(Duriei  et  ais  c.  Polul).  —  Ninles. 
3  novembre  1894.  i.    ts 

6.  —  Vendeur  ùopairé.  —  Droit  it 
rétention.  —  Droit  de  rétùlMtio».  - 
En  matière  de  liquidation  judiciaire,  In 
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principes  do  droit  commun  conteon»  dans 
les  art.  1184  et  1657  do  Code  civil, 
sont  remplacés  par  les  dispositions  spé- 
ciales des  art.  576,  577  et  578  du  Code 
de  Commerce. 

Le  vendeur  non  payé  peut  exercer  le 
droit  de  rétention  que  lui  donne  Tart. 
577  du  Code  de  Commerce,  mais  il  n'est 
pas  recevable  k  invoquer  le  droit  de 
résolution  avec  dommages-intérêts. 

(Même  décision). 

7.  —  Avantage  particulier  à  l'un  des 
créancière  •  —  Remise  de  titre  pour 
obtenir  un  vote  favorable  au  créancier, 
—  nullité,  "  Concordat  *  >-  Bomolo^ 
gation.  —  Demande  en  restitution  du 
titre.  —  Compétence.  —  La  remise  d'un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  endossé 
en  blanc,  faite  par  on  débiteur  en  état 
de  liquidation  judiciaire  à  un  créancier 
en  vue  d'obtenir  on  vote  favorable  au 
concordat  à  intervenir,  est  illicite  et, 
par  suite,  la  convention  est  nulle.  Le 
débiteur  qui  a  fait  cette  remise  est  fondé 
à  demander  la  restitution  du  titre,  bien 
que  le  concordat  ait  été  homologué, 
même  exécuté  et  le  débiteur  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires  ;  et  le  Tribunal  de 
Commerce  devant  lequel  ont  été  suivies 
les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire 
est  compétent  pour  coimaltre  de  cette 
demande. 

(Henrion-Blondin  c.  Boisdron).  ^ 
Nantes,  17  juillet  1895:  1.     219 

Y.  Faillite.  —  Navire. 


LIVRAISON.  -  V.  Chemin  de  fer.  - 
Transport  par  terre  et  par  eau.  --« 
Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  ~  Y. 
Preuve 

LOUAGE.  —  V.  Compétence.  — 
Nantissement. 

LOUAGE  DE  SERVICES  ET  D'OU- 
VRAGE. —  1.  —  Employés,  —  Ou- 
vriers. —  Caisses  de  retraite,  de  se- 
cours et  de  prévoyance.  —  Dépôts,  — 
Gage.  —  Privilège.  —  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire.  —  Loi  do  27  décem- 
bre 1 895  concernant  les  Caisses  de  re- 
traite,  de  secours  et  de  prévoyance  fon- 
dées au  profit  des  employés  et  ouvriers. 

.   il.    90 

2.  —  Patron.  —  Employé.  —  Inter- 
diction  de  concurrence.  —  Clause  licite. 
—  Est  licite  et  obligatoire  pour  l'em- 
ployé la  clause  par  laquelle  il  s'interdit, 
au  cas  où  il  viendrait  à  quitter  le  patron, 
de  ne  prendre  aucun  emploi  ni  de  créer 
un  atelier  qu'au  delà  d'un  rayon  déter- 
miné. 

(Gandu  frères  c.  Labry).  —  Rennes, 
19  février  1895  L     57 

3.  —  Patron.  —  Employé.  —  Congé- 
diement. —  Si  un  patron  peut  renvoyer 
quand  bon  lui  semble  et  même  sans  mo- 
tifs légitimes  son  employé,  c'est  à  la 
condition  de  ne  pas  lui  causer,  par  ce 
brusque  renvoi,  un  dommage  immérité. 

L'indemnité  peut  être  supérieure  à  la 
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aomme  représentai^  oo  moi»  d'ftppoin- 
temeDU,  bien  que  l'employé  revive  des 
appointements  mensuels. 
.  (Baert  et  Beldaot  frères  c.  Compa- 
gnon). —  Rennes,  14  janvier  1895. 

i.     60 

4.  —  Ouvrier.  —  Patron.  —  Congé- 
diement. —  Règlement  d'atelier.  — 
Suppression  du  délai  de  prévenance.  — 
La  clause  d'un  règlement  particulier  qui 
supprime,  dans  un  atelier,  tout  délai  de 
prévenance,  tant  pour  les  ouvriers  que 
pour  les  patrons,  est  licite  et  obliga- 
toire :  une  telle  clause  ne  tombe  point 
sous  le  coup  de  la  nullité  que  prononce 
Fart.  1780,  §  4,  du  Code  civil,  complété 
par  la  loi  du  27  décembre  1890,  à  Té- 
gard  de  tonte  convention  suivant  laquelle 
les  parties,  dans  un  contrat  de  louage 
de  services  sans  détermination  de  durée, 
renonceraient  à  Tavance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages-intérêts 
dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  de 
services  viendrait  à  6tre  résilié  par  la 
faute  de  Tune  d'elles. 

En  conséquence,  en  pareil  cas,  Tou- 
vrier  congédié  qui  n'articule  aucun  grief 
eontre  Tusage  que  le  patron  a  fait  da 
droit  que  lui  conférait  la  dite  clause,  ne 
peut  réclamera  celui-ci,  de  ce  chef,  au- 
cune indemnité. 

(Denbroœder  c.  Dillier  et  Catteau). 
—  Cassation,  6  novembre  1895.  II.     31 

5.  —  Ouvrier.  —  Travail.  —  Durée. 
-*  Usines  et  manufactures.  —  Ateliers 


domestiques.  —  Emploi  d'mi  mêteur 
mécanique,  -*  L'art.  l«r  du  décret  du  9 
septembre  1848  qui  fixe  à  douze  heures 
la  journée  de  Tonvrier  daos  les  usines 
ou  manufactures  s'applique  à  tous  le^ 
établissements  clos  et  couverts  dans  les- 
quels s'exerce  une  industrie  et  que  leur 
importance  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  des  ateliers  domestiques. 

Spécialement,  rentre  dans  la  catégorie 
des  établissements  industriels  visés  par 
le  décret,  une  fabrique  de  salaisons  daos 
laquelle  un  nombre  relativement  consi- 
dérable d'ouvriers  sont  occupés  simulta- 
nément à  la  fabrication  de  prodoits  i 
l'aide  d'un  moteur  mécanique  actionnant 
plusieurs  machines-outils* 

Une  telle  industrie  ne  rentre  pas  dans 
les  exceptions  apportées  par  le  décret 
du  17  mai  1851  au  déeret  du  9  septem- 
bre \SkS. 

(Cléret  c.  Ministère  public).  —  Paris, 
12  décembre  1895.  II.    46 

6.  —  ArcMtecte,  —  Forfait,  —  AtÊq- 
mentation  de  prix.  —  Absente  d'autS" 
risatioH  écrite.  —  Travaux  é'instaUa" 
tion  complémentaires.  —  L'architecte 
ne  peut,  aux  termes  de  Kart.  1793  do 
Code  civil,  demander,  au  cas  de  forfait, 
aucune  augmentation  de  prix,  sous  le 
prétexte  de  changements  ou  d'augmen- 
tations faits  sur  le  plan,  si  ces  change- 
ments ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit  et  le  prix  conveoi 
avec  le  propriétaire. 
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•  Hiis  il  a  droit  à  on  soppléroent  rie 
prix  poor  les  travaux  d^installation  étran- 
gers à  la  coustractioD  proprement  dite, 
faits  tant  à  l'intérievr  qu  k  rextôrieor 
de  rimmeuble. 

(Ageorges  c.   Daboax).  —   Rennes, 
125  juillet  1895.  1.    303 


MAGASINAGE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

MANDAT.  —  ObUgaUens  des  tien 
enver»  le  mandataire.  —   InaxéaUien, 

—  Action  directe  du  mandant.  —  Che- 
min de  fer,  —  Bagage* ,  —  Commi*' 
voyageur.    —   Echantillons,  —  Perte. 

—  Livraison.  —  Retard,  —  Dommages- 
intérêts.  —  Le  mandant  peut  se  substi- 
tuer à  son  mandataire  pour  réclamer 
directement  à  son  profit  Texécotion  des 
obligations  contractées  par  des  tiers  en- 
vers ce  dernier  en  cette  qualité. 

Spécialement,  en  cas  de  perte  d'une 
caisse  d*écbantillous  faisant  partie  des 
bagages  d'un  commis-voyageur,  laquelle 
o*a  pD  être  retrouvée  et  rendue  à  celui- 
ci  qo'après  un  certain  inlervalle  de  temps, 
la  maison  à  laqaelle  le  eommis-voyagetrr 
est  ftttacbé,  ptaî  réclamer  directement 
d«  la  Coropagnîe  de  cberoin  de  fer  des 
dowBages-iotérêts  pour  réparer  le  pré- 
judice causé  par  la  perte  temporaire  de 
la  caisse  d'échantillons. 

(Milhiet  e  Chemin  de  fer  de  TOuest). 

—  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine, 
U  oetobre  1S9».  11.    39 


V.  Chemin  de  fer  no  ). 
V.  Compétence.  —  Vente. 

MANQUANT.   -    V.    Capitaine.    — 
Vente. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  —V.  Fem- 
me mariée. 

MARCHÉ  CONTESTÉ.  -  V.  Compé- 
tence. 

MARI.  —  V.  Femme  mariée.  —   Li- 
quidation judiciaire. 

MARINE   MARCHANDE.   -  V.  Gens 
de  mer. 

MARINIER.  --  V.  TrampoK  ptr  terra 

et  par  eau. 

MASSE.  —  V.  Faillite. 
MATELOT.  —  V.  Gens  de  mer. 
.  MAUVAISE  FOI.  -  V.  Faillite. 


N 


NANTISSEMENT.  —  Fonds  de  com- 
merce, —  Meuble  incorporel,  —  Vali- 
dité. —  Non- dessaisissement  du  débi- 
teur, —  Absence  de  remise  du  bail  entre 
les  mains  du  créancier.  —  Un  fonds  de 
commerce  considéré  comme  un  tout  uni- 
que avec  ses  éléments,  titre,  enseigne 
et  achalandage,  et  ses  accessoires,  droit 
au  bail,  marchandises  et  matériel,  cons- 
titue un  meuble  incorporel  et  peut,  par 
suite,  être  valablement  constitué  en 
nantissement  sans  qu*il  soit  nécessaire 
vis-à-vis  des  tiers  que  le  débiteur  s*en 
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soit  dessaisi  entre  les  mains  do  créan- 
cier gagiste. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que 
l'acte  de  bail  des  lieux  où  s'exerce  le 
commerce  du  débiteur  n'aurait  pas  été 
remis  an  créancier,  si,  d'après  les  con- 
ventions des  parties,  le  gage  n'avait  pas 
été  constitué  d'une  façon  distincte  et 
spéciale  sur  le  droit  au  bail,  mais  d'une 
façon  générale  sur  l'ensemble  du  fonds 
de  commerce  :  la  remise  spéciale  de 
l'acte  de  bail  n'est  pas  plus  nécessaire 
en  ce  cas  pour  la  validité  du  droit  de 
gage  général  que  la  tradition  matérielle 
des  marchandises  servant  k  l'exploita- 
tion du  fonds. 

(Martel  c.  liquidateur  Vinxio).  —  Lyon, 
14  mars  1895.  H.     65 

V.  Privilège. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  Circu- 
lation dans  la  Loire  maritime.  —  Rè- 
glement des  17  septembre  et  Ur  octobre 
1889,  Art.  Z.  —•  Gabares  remorquées 
en  file.  —  Dernière  gabare.  —  Feu 
blanc  à  l'arrière.  —  Aux  termes  de 
l'art.  3  du  règlement  des  27  septembre 
et  l^r  octobre  1889  sur  la  police  de  la 
circulation  dans  la  Loire  maritime,  lors- 
que des  gabares  ou  allèges  sont  remor- 
quées en  file,  la  dernière  de  chaque  file 
doit,  outre  son  feu  blanc  d'avant,  portera 
l'arrière  on  autre  feu  blauc  visible  tout 
autour  de  Thorizon. 

(Compagnie  des  charbons  et  briqueltes 
de  Blanzy  et  de  l'Ouest  c.   Cbevillotte 


frères).  —  Nantes,  22  décembre  1894. 

i.     257 
V.  Transport  par  terre  et  par  ean. 

NAVIGATION  AUX  5/8m.  -.  Assu- 
rance du  fret.  —  Sinistre.  —  Droits  du 
capitaine  et  de  l'armateur.  —  Lorsque 
la  navigation  se  fait  aux  5/8«*,  le  con- 
trat passé  entre  Tarmateur  et  le  capi- 
taine opère  du  moment  de  l'obtention 
du  fret,  dévolution  de  propriété  au  profit 
du  capitaine  des  5/8e«  du  fret,  et  le 
rend  responsable  des  risques  et  charges 
mis  à  son  compte. 

Par  suite,  en  cas  de  sinistre,  l'arma- 
teur qui  a  assuré  le  fret  plein,  doit  être 
regardé  comme  ayant  contracté  jusqu'à 
concurrence  des  5/8«*  pour  le  compte 
du  capitaine,  et  il  est  irrecevable  à 
prétendre  que  le  fait  de  l'assurance  a 
modifié  la  propriété  de  ce  fret  et  qu'il 
doit  garder  la  totalité  de  la  somme 
assurée. 

(Ordronneau  c.  Daochez).  —  Nantes, 
17  avril  1895.       '      .  I.     157 

NAVIRE.  -  Vente.  —  Tierê.  - 
Transcription  en  douane.  —  Bfeis.  — 
Bonne  foi.  —  Constructeur.  —  Uqui- 
dation  judiciaire.  —  Revendication.  — ' 
La  propriété  des  navires  n'est  trans- 
férée vis-à-via  des  tiers  que  par  rins- 
cription  du  nom  de  l'acbeteor  sor  les 
registres  de  la  douane. 

Mais  la  mutation  en  douane  n'a  pas 
les  effets  absolus  qu'entraîne  la  trans- 
cription en  matière  immobilière  ;   tandis 
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que  le  défaut  de  Iranscription  liypotbé- 
caire  peot  être  ioToqué  par  les  tiers, 
même  dans  le  eaà  où  ils  auraient  été 
personnellement  instruits  de  Texistence 
de  faliénatiou,  en  matière  de  venle  de 
navire,  la  connaissanec  que  les  tiers 
peuvent  avoir  de  la  translation  de  pro- 
priété d*ttn  navire  suppléé  ^  leur  (^;;ard 
à  la  mutation  en  douane  et  ne  leur 
permet  pas  d'invoquer  l'absence  de  celte 
formalité. 

En  conséquence,  lorsqu'un  navire  a 
été  construit  pour  le  compte  d'un  tiers, 
à  lui  livré  et  payé,  mais  que  le  dit  navire 
est  resté  inscrit  en  douane  sous  le  nom 
du  constructeur,  le  liquidateur  judiciaire 
de  ce  dernier  ne  peut,  pas  plus  au  nom 
du  liquidé  qu'en  celui  des  créanciers, 
revendiquer  le  navire  comme  faisant 
toujours  partie  de  Tactif  de  la  liquidation, 
si  personne  ne  peot  prétendre  avoir  été 
trompé  par  les  mentions  du  registre  de 
la  douane. 

(Liquidateur  Oriolle  c.  Masy  fils  et 
Gi«)-  —Nantes,  2  mars  1895.     1.     188 

V.  Abordage.  ->  Assurances  mariti- 
mes. —  Capitaine.  -—  Obligation.  — 
Vente. 

NOVATION.  — -  Novation  par  chan- 
gement de  créance.  —  Eléments  consti- 
Mif$  de  l'obligation.  —  Règlement  de 
compte.  —  Dette  commerciale,  —  Pour 
qu'il  y  ait  novation  par  la  substitution 
d'une  nouvelle,  dette  à  une  ancienne,  il 
est    nécessaire    que    les    modifications 


portent  sur  les  éléments  constitutifs  de 
Tobligation.  Tel  n'est  pas  le  cas  où  les 
parties,  fixant  le  montant  d'un  compte 
existant  entre  elles,  se  bornent  à  con-* 
venir  do  mode  de  paiement. 

En  conséquence,  lorsqu'une  dette  est 
commerciale  à  son  origine,  sa  nature 
nVst  pas  changée  par  une  convention 
relative  au  paiement  intervenu  après 
que  l'une  des  parties  a  cessé  le  com- 
merce. Les  contestations  qui  surgissent 
à  propos  de  cette  créance  sont  de  là 
compétence  des  Tribunaux  consulaires. 

(Legrand  frères  c.  Bonrsicault).  — 
Nantes,  7  septembre  1894.  1.     88 

V.  Privilège. 

NULLITÉ.  -  V.  Exploit.  ~  Faillite. 
—  Société. 


OBLIGATION.  —  I.  —  Competi^a'' 
lion.  —  Demande  introdnctive.  —  Dette 
certaine,  liquide  et  exigible.  —  Demande 
reconventionnelle.  —  Dette  conteitée.  ■-- 
Compensation  impossible.  —  La  com~ 
pensation  n'est  pas  possible  entre  une 
dette  certaine,  liquide  et  exigible  qui 
fait  l'objet  d'une  demande  introdnctive 
et  la  dette  contestée  qui  fait  l'objet 
d'une  demande  reconventionnelle. 

(Veuve  Halgan  c.  Prié).  —  Nantes, 
31  août  1895.  1.     305 

2.  —  Consentement»  —  Capitaine.  ~ 
I  Obligation  contractée  en  mer  dans  un 
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danger.  —  Abtenee  4e  péril  ar.tutl.  — 
Abteaee  de  violence.  ~  Validité.  — 
L'obi igaiioa  prisa  par  le  capitaine  il'aii 
navire  dé«eaiparé  de  payer  uds  cerlaina 
somme  au  capitaioe  d'an  autre  navire 
qoi  s'engage  i  le  remorquer  daus  on 
port  dëlermjnt,  n'esl  pas  nulle  comme 
entachée  de  violence  et  ne  doil  rn^me 
pas  èlte  rfdailo  par  le  juge,  lorsque 
celte  obligation  a  Hf  priée  après  une 
diacnssion  entre  les  deu:i  capitaines  qui 
a  amené  une  réiloction  des  exigences  du 
saavctour  et  iilors  que  le  navire  désem- 
paré n'était  pas  dans  un  péril  actuel  m 
mfinie  imminent  cl  quo  le  capitaiue 
pouvait  avoir  l'espoir  d'Atre  secouru,  A 
meilleur  niarcfaé,  par  un  anire  navire. 

^CasRc.  Dépagnc),  -  Rutmcs,  18  mai 
1895.  I.     173 

V.  Nova  lion. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  -  V. 
Compte  courant. 

OPPOSITION.  -  V.  Jugement  par 
défaut. 

OtJVRIBR.  -  V.  AsBorances  contre 
les  sccidenls.  —  Louage  de  services.  — 
nesponsabililé.  —  Saisie-arrèl. 


PAIEMENT.    —   V.   Compétence.  ■ 

Effets   (te    commerce.    —    Faillite.   - 
Vente. 
PATENTE.  —  V.  Femme  mariée. 


LE.  PRB 

PATRON.  —  V.  AssurancM  contre 
les  accidenta,  —  Lsuaga  de  servie».  - 
Responsabilité. 

PERTE.  -  V.  Cbemio  de  fer.  - 
Vente. 

PILOTE.  —  V.   Abordage.  -  Cipi- 

PHARMAI^IEN.  -  V.  Société. 

POIDS.  -  V.  Affrètement.  -  Capi- 
taine. —  Chemin  de  fer.  —  Vente. 

PORTEUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 

PRESCRIPTION.  -  V.  Vente. 

PRËSOMPTION.  —  V.  Effeis  de  cem 
mcrce.  —  Preuve. 

PRÊT.  "  V.  lulérets  de  capitani. 

PREUVE.-  I.  -'  Dette  commir- 
ciale.  —  Héritier.  —  Dieïaraiion  i 
l'invtutoire.  —Aveu.  —  Pouvoir  d'af' 
prédation  du  Tribunaux.  ~  Les  cen- 
veotions  commerciales  et  la  preuve  des 
créantes  qui  ta  résultent  ne  sont  point 
assnjellics,  pour  leur  régularité,  loi 
formes  strictes  prescrites  pour  la  validité 
des  contrats  en  matière  civile. 

Spécialement,  si  la  déclaration  it 
créance  faite  i  l'inventaire  an  proBt 
d'nn  tiers  par  la  veuve  commune  en 
biens  uu  uii  héiilirr  ne  peut,  en  matière 
civile,  servir  de  preuve  contre  les  aulret 
héritiers,  au  profit  du  créancier  préiendo, 
les  Tribunaux  peuvent,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  dette  commerciale,  retenir  cet 
aveu  comme  base  de  leur  déciaion  s'd  est 
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d'ailleurs  confirmé  par  Tensemble  rie» 
cireoDstanciis  de  la  eaus^. 

(Demoiselles  Frochard  c.  veuve  Michel 
Banquif)  et  demoiselle  Baaquin).  — 
Nantes,  30  novembre  1811;^.        I.    367 

2.  —  Preuve  de  la  libération  — 
Factures  postérieures.  —   Insuffisance. 

—  Relevé  de  compte.  —  Facture  oubliée 

—  Réclamation  ultérieure.  —  Receva- 
bilité de  la  demande,  ~  C/est  à  celui 
qui  se  prétend  libéré  à  fournir  la  preuve 
de  sa  libération  ;  le  fait  par  un  débiteur 
d'avoir  payé  des  factures  postérieures  k 
celle  dont  le  paiement  lui  est  réclamé  ne 
saurait  constituer  une  preuve  de  sa 
libération. 

Et  le  commerçant  qui,  par  oubli, 
n'aurait  pas  mentionné  sur  un  relevé  de 
compte,  une  facture  antérieure  a  celle 
dont  il  demande  paiement,  ne  saurait 
être  décbu  du  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement paiement  de  cette  facture, 
alors  surtout  que  ses  prétentions  vien- 
nent s*appuyer  sur  une  comptabililo 
régulière  et  des  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus. 

(Horeau  fils  c.  Tripon).  —  Nantes, 
10  avril  1895.  1.     155 

3.  —  Preuve  de  la  libération.  -- 
Ciremstances  de  fait.  —  Présomptiom 
~  Pouvoir  d'appréciation  des  Tribu- 
naux, —  Demande  tardive.  —  Irrece- 
vabilité. —  SI,  en  principe,  c'est  h  celui 
qui  se  prétend  libéré  à  fournir  la 
preuve  de  sa  libération,  cette  règle  est 


susceptible   de   recevoir   des  tempéra- 
ments 

Et  les  Tribunaux  peuvent,  en  s'ap- 
puyanl  sur  des  circonstances  de  fait  et 
des  présomptions,  prononcer,  en  Tab** 
sence  de  pièces  justificatives,  la  libéra- 
tion du  débiteur^ 

Il  en  est  siinsi  notamment  lorsque  le 
créancier  prétend  faire  valoir  des  droits 
qu'il  a  laissés  13  ans  en  suspens  alors 
que,  pendant  cette  longue  période,  il 
n'a  produit  contre  son  débiteur  aucune 
réclamation  ;  que  celui-ci,  retiré  des 
affaires  depuis  longtemps,  est  impuissant 
à  représenter  ses  livres  ou  des  pièces 
justificatives  de  ses  opérations  commet*- 
ciales.  Une  telle  demande  doit  être 
rejetée  comme  tardive  et  injustifiée. 

(Veuve  Lafont  c.  Rousseau  et  Ban- 
zin).  ~  Nantes,  5  octobre  1895. 

1.     327 

4.  —  Marché.  —  Lettre  confirmative. 
—  Défaut  d'improbation.  —  Acceptation 
tacite.  —  Il  est  de  jurisprudence,  eu 
matière  commerciale,  que  le  défaut  d'im- 
probation d'une  lettre  confirmative  d'un 
marché  équivaut  a  une  approbation 
implicite  et  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  acceptation  tacite  du  marché. 

(Schaeffer  c.  Dron-Deniaud).  —  Nan- 
tes, M  décembre  1895.  I.     393 

5.  -  Taille.  —  Absence  d'échan- 
tillon. —  Les  tailles  ne  font  preuve 
qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à 
Téchantitlon.  En  conséquence,  la  pro- 
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duetioD  d'une  taille  dont  réGbantilloii 
D*e8t  |ias  représenté  ne  saurait  consti- 
tuer une  preuve. 

(Petiteau  c.  Redureau).  —  Nantes,  2 
janvier  1895.  1.    261 

6.  —  Signature  arguée  de  faux.  — 
Vérification  d'écriture.  —  Sursis.  — 
D^ôt  au  greffe,  —  Quand  une  signa- 
ture est  déniée  devant  un  Tribunal  de 
Commerce,  celui-ci  doit  surseoir  à  l'exa- 
men de  la  demande  principale  et  renvoyer 
les  parties  devant  la  juridiction  civile, 
pour  être  procédé  k  la  vérification 
d*écriture,  alors  que  le  Tribunal  ne 
trouve  pas  dans  les  faits  de  la  cause  les 
éléments  nécessaires,  soit  dès  mainte- 
nant, soit  après  apurement,  pour  tran- 
cher le  litige. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  le  dépôt 
de  la  pièce  au  greffi^ 

(Gruais  c.  Béiiau).  —  Nantes,  13 
juillet  t895.  I.     238 

7.  —  Preuve  testimoniale.  —  Pouvoir 
d'appréciation  des  Tribunaux.  ~  Allé- 
gations démenties  par  les  faits  de  la 
cause.  —  Si,  en  matière  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  peut  toujours  être 
admise,  c'est  une  faculté  pour  les  Tribu- 
naux, dont  ils  peuvent  user  ou  ne  pas 
user,  suivant  les  circonstances. 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'au- 
toriser la  preuve  par  témoin  des  alléga- 
tions d'une    partie,    lorsqu'elles    sont 
démenties  par  les  faits  de  la  cause. 
•   (Société  anonyme  des  établissements 


Saupiquet  c.  la  Cape  Canning  OmpOMu 
Limited).  —  Nantes,  9  octobre  1894. 

I.    49 
Y.  Capitaine.   ~  Chemin  de   fer.  — 
Concurrence.  ^  Effets  de  commerce.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

PRIVILÈGE.  —  Frais  de  conservation 
dé  la  chose,  —  Carrossier.  —  Voitu- 
res. —  Frais  de  réparation.  —  Kon- 
possession  de  l'objet,  —  Billets  à  ordre. 

—  Souscription.  —  Perte  du  privilège. 

—  Sont  privilégiés,  comme  frais  de 
conservation  de  la  chose,  aux  termes  de 
l'art.  2102,  §  3,  du  Code  civil,  les  tra- 
vaux faits  par  un  carrossier  à  une  voi- 
ture et  consistant  dans  le  châtrage  et 
le  remplacement  des  roues,  la  fourniture 
de  brancards  et  la  réparation  des  ressorts 
et  de  la  caisse. 

Le  privilège  des  frais  de  conscrvatioo 
n'est  pas  subordonné  au  fait  par  le 
créancier  de  la  possession  de  l'objet. 

Mais  le  créancier  perd  son  privilège 
s'il  accepte  en  règlement  des  billets  à 
ordre  souscrits  par  son  débiteur. 

(Musseau  c.  Syndic  Divet).  —  Nante», 
10  juillet  1895.  L    203 

PRIX.  —  V.  Vente. 

PRODIGUE.  —  Commerçant,  —  Actei 
de  commerce  isolés.  —  Conseil  judi- 
ciaire. —  Si  le  prodigue  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peut  recevoir  de 
son  conseil  une  autorisation  générale  de 
faire  le  commerce,  il  peut  tout  au  moins, 
avec  l'assistance  de  ce  conseil,  faire  des 
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icles  àt  coDiDicrce  itolén  le  rtndsat 
jnsliciable  ds  lijuridiclion  commerciilf. 

(RoDtuaa  c.  Kallc)-  —  firii,  31 
décembre  1S9S.  II.     63 

PROPRIÉTÉ.  -  V.  Navire. 

PROTESTATIOH.  —  V.  Vente. 

PROTÊT.  -  V.  Effets  de 

PROVISION.   -     V,    Effets  do 


QUITTANCE.  —  V.  Veiile. 


RAl'PORT.  —  V.  Faillite.  -  LifjDi- 
dïticn  JDdiciaire. 

RAPPORT  DE  MER.  -  V,  Affrèle- 
meoi. 

RATIFICATION.  —  V.  Venle. 

REHORQUAGE.  —  V.  Assurances 
marilimes.  —  Navigation  fluviale,  — 
Obligation. 

REHPLACEIIENT.  -  V.  Venle. 

RESOLUTION.  ~  V.  LiquidaiioD  judi- 
ciaire. -   Vente. 

RESPONSABILITÉ.  -  Patron.  - 
Ouvrier-  —  Aeciitni.  -~  OuttUage 
Uftctutux.  ~  Rupture  d'une  ciialm 
i'attelage.  —  L'on  des  (iremiers  devoir 
d'un  patron  est  de  mettre  ï  la  disposi- 
tion de  les  ouvriers  nn  natériel  irré- 


.E.  SAl 

proebable  et  «ur  leqtiel  ils  pnisienl 
ter  pendant  leur  travail. 

Spécialement,  le  patron  est  r 
sable  de  raceideol  survenu  t  nn  i 
par  la  rnpture  d'une  chaîne  d'à 
dont  un  annean  avait  Ht  mal  se 
présentait  une  lare  qu'on  anr 
reconnaître  si  on  avait  opéré  un< 
ficalion  sérieuse,  on  tont  an  moin 
avait  fait  un  essai  de  tractioi 
sortie  des  ateliers  de  fabricatiou. 

{Compagnie  des  mines  rie  la  C 
Combe  c.  Rnel).  —  Nlnies,  31  i 
brc  1895.  I 

V.  Abordage.  —  Assurances 
les  accidents.  —  Capitaine.  —  < 
de  fer.  —   Société.  —  Trsuspo 

RETARD.    —  V.  Chemin  de  I 


RETIREMENT   ~ 
diciaire.  -  Venle. 
REVENDICATION. 


V.  Liquidât 
-  V.  ttavii 


SAISIE-ARRÈT.  -  Salaire. 
PeiiK  traitement!.  —  Ouvrier 
Employé!.  —    Loi    du   12  janvie 

relative  ï  la  saisiri-arrét  sur  les  e 
et  petits  traiteflienls  des  ouvri 
employés.  1 
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SAISIR  IMMOBILIÈRE.  -  V.  Liqni-^ 
dation  judiciaire. 

SAUVETAGE.  -  V.  Obligation. 

SIGNATURE.  -  V.  Preuve. 

SOCIÉTÉ.  —  1.   •<-  Crédit  agricole, 

—  Sùciétéê  eammerckUu.  —  Loi  des 
5-6  novembre  1894  relative  à  la  créa- 
tion des  sociétés  de  crédit  agricole. 

11.     93 

2.  —  Aêiociation  pour  l'exploitation 
d'une  officine  de  pharmacie,  --  Société 
en  commandite  entre  un  pharmacien  et 
un  non-pharmacien.  —  Gérance  exclu- 
sive du  pharmacien.  —  Nullité,  —  Les 
lois  spéciales  à  la  pharmacie  prohibent 
toute  exploitation  d'une  officine  de  phar- 
macien par  une  société  formée  entre  un 
diplômé  et  un  non-diplômé. 

Cette  règle  est  absolue  et  s'applique 
même  à  la  société  en  commandite  dans 
laquelle  le  pharmacien  est  gérant  et  le 
non-pharmacien  simple  commanditaire. 

(Martin  c.  Flavet).  ~  Nantes,  11 
décembre  1895.  l      375 

3.  —  Société  entre  époux.  —  Nullité. 

—  La  femme,  même  séparée  de  biens, 
ne  peut  former  une  société  commerciale 
avec  son  mari.  Une  telle  association  est 
radicalement  nulle. 

V.  Femme  mariée. 

4.  —  Associé.  —  Prélèvements  men^ 
suels  non  autorisés  par  l'acte  social.  — 
Restitution.  —  Dommages-intérêts.  — 
Un  associé  ne  peut  prélever  arbitraire- 


ment une  somme  mensuelle  sopërieure  ■ 
à  celle  que  le  pacte  social  rantorise  à 
prélever.  Il  doit  être  condamné  à  rem- 
bourser à  la  caisse  sociale  ce  qoll  i 
ainsi  arbitrairement  touché,  avec  doD- 
mages'intérèts ,    si    ces    prélèvements 

I 

ont  occasionné  un  préjudice  à  la  société. 

(Templer  c.  Templer).   —  Nantes,  8 

septembre  1894.  I.    92 

5.  —  Société  en  nom  collectif.  - 
Liquidation  amiable  après  le  décès  de 
Vun  des  associés  gérants.  —  Héritier. 
—  Associé  commanditaire.  —  Lorsqu'une 
société  en  nom  collectif  est  liquident» 
après  le  décès  de  Tun  des  associi^s 
gérants,  Théritier  de  celui-ci  ne  saurait 
être  considéré  comme  associé  en  nom 
colleclif  avec  les  autres  gérants.  Il  es^ 
simple  commanditaire  pour  la  part  loi 
revenant  dans  la  liquidation  de  la 
situation  de  son  auteur  dans  la  société 
et,  par  suite,  il  n'est  pas  responsable 
vis- à-vis  des  tiers  au-delà  de  sa-  com- 
mandite. 

(Veuve  Dugardier  c.  Serpette,  Lorois 
et  Langlois).  —  Nantes,  17  juillet  1895. 

I.    28i 

6.  —  Société  en  nom  collectif,  — 
Solidarité.  —  Action  des  tiers  contre  Is 
société,  —  Associés  tenus  suàsidiairc- 
ment.  —  Défaut  d'action  directe  contre 
tes  associés,  —  Liquidation  amiable 
continuant  la  personne  morale  de  le 
société.    •—  Action  des  tiers  contre  le 

liquidateur.   —   Exécution  contre   les 

t 
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auoeiU  à  défaut  4$  paiemint  par  le 
liquidateur.  —  Si  les  associés  en  nom 
collectif  sont  per>onDeilement  et  soii* 
dairement  responsables  des  dettes  de  la 
société  envers  les  tiers,  ils  ne  peuvent 
être  poarsnivis  directement  qu'alors 
qa'il  esl  certain  qae  la  société  ne  peut 
pas  faire  faonneor  à  ses  engagements. 
C'est  donc  contre  la  société  elle-même 
qae  les  revendications  doivent  être  for- 
mulées et  les  poursuites  dirigées  tout 
d'abord,  ci  c'est  seulement  quand  une 
condamnation  contre  elle  a  été  prononcée 
que  le  créancier,  s'il  n'est  pas  payé  par 
la  caisse  sociale,  peut,  en  vertu  do  juste- 
ment obtenu,  agir  contre  chacun  des 
membres  de  la  société. 

Et  peu  importe  que  la  société  soit  en 
liquidation  amiable  lorsque  le  créancier 
exerce  son  action.  La  société,  continuant 
à  subsister  comme  être  moral  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation,  est  représentée 
par  son  liquidateur  ut  c'est  contre  lui 
que  les  poursuites  des  créanciers  sociaux 
doivent  d'abord  être  exercées. 

(Même  décision). 

7.  —  Soeiété  en  commandile  iimple, 
—  Comeil  de  eurveiUance.  —  InêtitH- 
iiott  facultative.  —  Reeponsabilité.  — 
Etendue.  -^  L'institution  d'un  conseil 
de  sorveillance  n'est  que  de  pure  faculté 
dans  les  sociétés  en  commandite  simple, 
et  n*impliqne  nullement  la  renonciation, 
par  les  autres  commanditaires,  au  droit 
de  sorveillance  et  de  contrôle  qui   leur 


est  expressément  dévolu  par  l'art.  28 
du  Code  de  Commerce.  Bn  règle  gêné- 
.  raie,  la  délégation  conférée  au  Conseil 
de  surveillance,  lorsqu'il  en  a  été  ins- 
titué ttn  dans  ces  sortes  de  sociétés, 
alors  qu'elle  est  purement  gratuite  et 
confiée  à  on  groupe  de  commanditaires 
n'ayant  aucone  capacité  technique  pour 
exercer  un  contrôle  efficace,  se  réduit 
aux  fonctions  d'un  comité  consultatif 
dont  l'initiative,  spontanée  ou  provoquée, 
n'est  destinée  à  se  produire  que  dans 
les  cas  exceptionnels  et  graves. 

Ainsi  en  est-ii,  alors  même  que  les 
statuts  sociaux,  disposant  que  le  Conseil 
de  surveillance  aura  les  attributions 
prévues  par  la  loi  et  qu'il  devra  se 
réunir  une  fois  par  an,  paraissent  ainsi 
contenir  une  référence  k  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  lorsque  d'ailleurs  cette  réfé- 
rence était  destinée  à  devenir  illusoire 
faute  de  réglementation  pratique  et  en 
l'absence  de  toute  sanction  de  nature  à 
rendre  efficace  l'intervention  permanente 
des  membres  dudit  Conseil  dans  l'admi- 
nistration du  gérant. 

Par  suite,  la  responsabilité  des  mem- 
bres de  en  Conseil  de  surveillance  ne  se 
trouve  pas  engagée  par  un  simple 
défaut  de  surveillance  des  actes  du 
gérant,  lorsque,  aucun  acte  grave  de 
mauvaise  gestion  ne  leur  ayant  été 
signalé,  ils  n'ont  fait  que  partager,  en 
s'abstenant,  la  confiance  aveugle  qu'a- 
vaient en  eelui-ci  tons  les  coromandi-» 
taires. 
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(De  Verdalle  «i  autres  c.  Lamarque 
et  aoties).  ,—  Bordeaux,  3  juillet  1895. 

11.     22 

8.  -*  Àsiociation  en  participation,  ^ 
Participants,  —  Concours  à  un  acte  du 
gérant,  —  Obligation  personnelle,  — 
Solidarité,  —  Si,  dans  une  association 
en  participation,  le  gérant  seul  est  tenu 
des  eugagemenls  qu'il  contracte  pour  la 
société,  les  participants  n'étant  astreints 
à  aucune  obligation  envers  les  tiers,  il 
en  est  autrement  quand  ceux-ci  ont  pris 
une  part  quelrouque  dans  Tacte  du 
gérant  ;  ils  deviennent  alors  d'abord 
débiteurs  personnels  du  tiers  avec  lequel 
la  convention  est  faite,  puis,  par  consé- 
quence juridique,  débiteurs  solidaires. 

(Poniarès  c.  Ladmirault,  Gasnier, 
Rozet,  du  Bois-Halbran  et  liquidateur 
Ladmirault).  —  Nantes,  8  mai  1895. 

1.     225 

9.  —  Association  en  participatioft,  ^ 
Dissolution.  —  Liquidation,  —  Comptes 
entre  associés,  —  Liquidateur,  — 
Quoiqu'une  association  en  participation 
n'ait  pas  une  personnalité  civile  au 
regard  des  tiers  et  qu'on  ne  puisse,  en 
cas  de  dissolution,  nommer  un  liquida- 
teur judiciaire  cbaigé  de  la  représenter 
vis-à-vis  des  tiers,  en  réalisant  l'actif  et 
en  payant  le  passif,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  Tribunal  nomme  un  liquida- 
teur uniquement  chargé  de  régler  les 
comptes  entre  les  associés. 

(Fabre  c.  Loups).  —  Cassation, 
10  décembre  1895.  II.     44 


10.  —  Association  en  pariieipation. 

—  Règlement  des  comptes  en  un  lieu 
déterminé.  —  Compétence  du  Tribunsl 
de  l'arrondissement.  —  Bien  que  les 
associations  en  participation  niaient  pas 
de  siège  social  entraînant  la  compé- 
tence du  Tribunal,  s'il  résulte  des  faits 
qu'il  est  intervenu  entre  les  associés 
une  convention  tacite  dont  Teffet  devait 
être  de  faire  opérer,  dans  un  lien  déter- 
miné, le  règlement  de  leurs  intérêts,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  ce  lieu  est 
compétent  pour  connaître  des  dtflicQltfs 
qui  peuvent  naître  de  ce  règlement. 

(Hébert  c.  Moreau,   Daniel  et  Lebec). 

—  Rennes,  27  mai  1895.  1.    276 

11.  —  Dissolution,  —  Demande.  — 
Acquiescement  à  l'audience,  —  Contrat 
judiciaire.  —  Inefficacité.  —  Appré- 
ciation souveraine  des  Tribunaux.  — 
On  ne  peut  former  un  contrat  judiciaire 
relatif  à  la  dissolution  d'une  société  su 
moyen  d'une  sorte  d'acquiescement  donoe 
à  l'audience  par  Tune  des  parties  à  la 
demande  de  Tautre  sans  rétablissement 
de  conditions  précises  auxquelles  cbacaoe 
des  parties  subordonne  la  formation  du 
contrat. 

Mais  les  Tribunaux  sont  les  souve- 
rains appréciateurs  des  justes  motifs  qoi 
peuvent  entraîner  la  dissolution  d'ooe 
société  avant  l'expiration  du  terme;  et 
les  mauvais  procédés  d'un  associé  vis-à- 
vis  de  l'autre,  qui  rendent  la  vie  coia- 
mune  impossible,  sont  un  motif  suffisiai 
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poor  que  la  diasololiou  soit  prononcée  aux 
torts  do  premier  el  pour  qoe  les  frais 
de  liquidation  soient  mis  à  sa  charge. 

(Tempier  c.    Templfr).    -    Nantes, 
8  septembre  1894.  I.     92 

SOLIDARITÉ.  -  V.  Société. 

SOUSCRIPTEUR.    -    V.    EffMs    de 
commerce. 

SYNDIC.  -  V.  Faillite. 


TAILLE.  -  V.  Preuve. 

TARIF.  —  V.  Chemin  de  fer. 

TÉMOIN.  —  V.  Preuve. 

TERME.  —  V.  Compétence.  —  Vente. 

THÉÂTRE.  -  V.  Compétence. 

TIREUR.   -  V.  Effets  de  commerce. 

TRAITE   —    V.  Effets  de  commerce. 

TRANSPORT-CESSION.  -  V.  Effets 
de  commerce 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  ! .  —  Voiturier.  —  Perte  et 
avarie.  —  Force  majeure.  —  Absence 
de  faute,  —  Irresponsabilité  du  trans- 
porteur. —  Le  transporteur  est  respon- 
sable de  la  perte  des  marchandises  qo*il 
transporte,  et  il  doit  non  s<^ulement 
prouver  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  sa  part 
faute  ou  négligence,  mais  encore  que 
ies  marchandises  ont  été  perdues  on 
avariées  par  on  cas  de  force  majeure. 

Le  rapport  d'experts  qui,  sans  déter- 


miner la  cause  exacte  de  Taccident, 
déclare  qu'aucune  faute  ne  saurait  être 
reprochée  au  transporteur,  et  que  févé- 
nement  doit  être  attribué  ù  un  cas 
fortuit,  fait  preuve  suffisante  au  profit 
du  transporteur  pour  dégager  sa  res* 
ponsabilité,  le  cas  fortuit  étant  essen<- 
fiellement  un  événement  supérieur  à  la 
volonté  humaine,  événement  que  cette 
volonté  est  impuissante  à  prévenir  ou  k 
empêcher. 

H  importe  peu  que  les  experts  aient 
défini  le  cas  fortuit  ;  les  causes  on  la 
nature  de  cet  événement  pouvant  échap- 
per à  toute  constatation  comme  à  toute 
définition,  il  suffit  qu'ils  en  aient  reconnu 
Texistence. 

(Veuve  Pillet  c.  Grandjooan).  — 
Nantes,  13  juillet  18^15.  I.    280 

2.  —  Navigation  fluviale.  —  Affrète- 
ment par  un  intermédiaire  sans  désigna- 
tion du  chargeur,  —  Lettre  de  voiture. 
—  Délivrance.  —  Obligation  person-- 
nelle  de  l'intermédiaire.  ~  il  appartient 
au  chargeur  de  la  marchandise  de  créer 
les  lettres  de  voiture.  Mais  quand  un 
intermédiaire  traite  lui-même  directe- 
ment avec  le  transporteur  sans  loi  faire 
connaître  pour  le  compte  de  qui  il  traite, 
il  est  présumé  avoir  affrété  poor  son 
propre  compte  et  demeure,  par  suite, 
personnellement  responsable  vis-à-vis 
do  transporteur  des  suites  de  Taffrète-- 
ment. 

Il  doit,   en  conséquence,  mettre  les 
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nariuicrs  eu>  état  d'accomplir  le  voyage 
pour  lequel  il  les  a  affrétés  et  spéciale* 
ment  leur  délivrer  en  temps  utile  les 
lettres  de  voiture  nécessaires. 

(Lesourd  c.  Branchereau,  Cariget  et 
Fottgerol).  -~  Nantes,  1$  novembre 
t895.  I.     363 

3.  —  LivraUon  contre  rembourse- 
ment, ~  Effets.  —  Quand  Texpédition 
est  faite  contre  remboursemeut,  le  trans- 
porteur contracte  non  pas  Tobligation  de 
remettre  k  l'expéditeur,  soit  la  somme 
due  à  litre  de  remboursement,  soit  la 
marchandise  expédiée,  mais  bien  une 
obligation  de  faire  qui,  en  cas  d*inexécu- 
tion  de  sa  part,  se  résout  en  dommages- 
intérêts. 

En  livrant  la  marchandise  sans  en 
réclamer  le  prix,  le  transporteur  ne  rem- 
plit pas  son  obligation  et  commet  vis- 
à-vis  de  son  mandant  une  faute  dont  il 
doit  réparation. 

(Bezard  c.  Compagnie  de  TOuest  et 
Dambrung).  —  Rennes,  31  janvier  1895. 

I.     64 

4.  —  Avaries,  ~  Clause  de  non 
garantie.  —  Destinataire,  —  Tontes  les 
clauses  d'un  contrat  de  transport,  et 
notamment  celle  de  non  garantie  des 
déchets  et  avaries  de  route,  sont  oppo- 
sables au  destinataire  pour  qui  l'expé- 
diteur a  stipulé  comme  condition  du  con 
trat  en  même  tomps  que  pour  lui^môme, 
et  qui,  en  prenant  livraison  de  la  raar-*^ 
chandise,  a  accepté  ledit    contrat   tel 


qu'il  a  été  coocla  «ntro  eel»-ei  et  le 
transporteur. 

(Chemins  de  fer  d^Orléans  e.  Yaeberat 
fils).  —  Cassation  3t  janTÏer  1894. 

II.    1 

5.  —  Clause  de  no»  garantie,  - 
Effets.  —  La  clause  de  non  garantie  n'a 
pas  pour  effet  d'affranchir  une  Compa- 
gnie de  chemm  de  fer  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes  et  de  celle  de  ses  agents, 
mais  seulement  de  mettre  la  preuve  de 
la  faute  à  la  charge  de  Texpéditeur  ou 
du  destinataire. 

(Daguzou  c.  Compagnie  d*OrIéaos). 
—  Nantes,  ««rjoiliet  1895.        I.    278 

6.  -  Déchet  de  route.  —  Mitna  » 
vrac.  —  Responsabilité.  —  Uo  déficit 
de  135  kilos  sur  un  poids  total  de 
t0,570  kilos  de  vieux  zinc  et  de  plomb 
chargés  en  vrac  et  ayant  effectué  on 
voyage  de  ^49  kilomètres  doit  être  cw- 
sidéré  comme  normal. 

(Même  décision). 

7.  -w  Déchet  de  route,  —  Plumes.  — 
Le  Yoiturier  n'est  pas  responsable  du 
déchet  naturel  a  la  marchandise  qui  s£ 
produit  pendant  la  route. 

Un  déchet  de  13  o/q  sur  le  poids  de 
balles  de  plumes  vertes  dont  le  voyage 
a  duré  six  jours,  doit  être  considéré 
comme  normal. 

(Guibreteau  c.  Compagnie  des  cheoùfls 
de  fer  de  Legé).  —  Nantes,  18  août 
1894,  L    37 

8.  —  Fin  de  wm  receveur.  —  Rétep- 
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tian  de  ia  marehandiu,  ^  Deitinatairt, 
>-  Réurves  verbaUs.  -~  IneffioaeiU*  — 
Les  formalités  imposées  par  Tart.  105 
da  Code  de  Commerce  pour  la  conserva- 
lion  des  droits  da  destinataire  do  mar- 
ebaodises  transportées  étant  impéfaii* 
veroent  et  limitativement  déterminées,  il 
s'ensuit  qoe  de  simples  réserves  ver- 
bales faites  par  le  destinataire  à  la  ré- 
ception de  ces  marchandises  d  foccasion  | 
de  prétendoes  avaries,  ne  satisfont  ni  à 
la  lettre  ni  à  Tesprit  de  la  loi. 

En  conséquence,  Faction  f  n  dommages- 
intérêts  do  destinataire  se  trouvant 
éteinte  par  la  forclusion,  celui-ci  n*est 
pas  recevable  à  prouver  que  les  agents 
do  chemin  de  fer  l'avaient  dispensé  de 
toute  réclamation. 

(Compagnie  P.-L.-M.  c.  Jacquot).  — 
Besançon,  7  novembre  1894.       II.     17 

Y.  Cbeoiio  de  fer.  —  Vente. 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  EipeH. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  ~  V. 
Compétence 


u 


USAGE.  —  1.  Usages  d'une  place.  — 
Caractère  personnel.  —  Les  usages 
d  une  place  ne  peuvent  être  invoqués 
poar  servir  d'usage  daus  une  autre 
place. 

(Bains  c  PerrauJ  et  C»e).  —  Nantes, 
11  août  1894.  I.     27 

2.  —  lJsa§es  de  Nantes.  —  Persm- 


nés  étrangères  à  la  place.  -**  Les  usages 
d*une  place  ne  peuvent  être  invoqués 
contre  des  personnes  étrangères  à  cette 
place,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elles  les  ont  connus  et  qu'elles  oDt 
entendu  s'y  conformer. 

(Berlin  Bouvet  c.  Boissière).  —  Nan- 
tes, 2  janvier  1895.  I.     177 

V.  Compte.  —  Louage  de  services. 
—  Vente. 


il 


VENTE.  -<-  I.  —  Consentement i  — 
Erreur  sur  la  substance.  —  NuUilé.  — 
Il  n'y  a  pas  de  vente  par  suite  du  défaut 
de  consentement  lorsque  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  chose  même, 
objet  du  eoiitrat;  spécialement,  quand 
le  vendeur  a  expédié  de  la  morue  verte, 
l'acheteur  ayant  entendu  acheter  de  la 
morue  blanche. 

(Douaud-Joyan  c.  Essertel  et  Buis). 
—  Nantes,  27  novembre  189S     L     388 

2.  —  Vente  de  la  chose  d'autrui.  — 
Ratification  par  le  propriétaire.  —  Va- 
lidité  de  la  vente.  —  La  vente  de  la 
chose  d'autrui,  quoique  nulle  dans  le 
principe,  aux  termes  de  l'art.  1599  dû 
Code  civil,  devient  néanmoins  valable  et 
ne  peut  plus  être  attaquée  par  facqué- 
reur  lorsque,  avant  la  livraison,  le  ven- 
deur est  devenu  propriétaire  incommu- 
table  de  la  chose  vendue  et  que  toute 
crainte  d'éviction  a  cessé. 


(Epooi  Hirlin  c.  époai  F^rec).  — 
Nintes,  t*'  uctobre  1895.  I.     313 

3.  —  Vente  par  eùmmit-voyageur.  — 
Commande.  —  RatifieaUott  lacite.  — 
VtaQe.  —  D'iprl's  les  usages  du  com- 
merce, le  vendeur  qai  laisse  t'couler  un 
tong  délai  sans  contester  la  commande 
qai  loi  a  é\.é  adressée  pur  son  commis- 
vojagear,  dnii  «Ire  réputé  avoir  ratifié 
tacitement  l'acte  de  son  mandataire. 

(Albert  c.  Société  de  Tabrlealion  de 
meubles  de  Ungvar).  —  Nantes,  10  no- 
vembre 1894.  I.     10» 

4.  ~  Avoine.  —  Mélange,  —  Ttli- 
Tanee.  —  Oiprieiaiion.  —  La  tolérance 
perisise  Jans  no  marcbé  d'avoine  noire, 
loyale  et  marcbande,  est  de  17  o/o  d'a- 
loine  blancbe. 

L'acheteur  est  fondé  i  refuser,  comme 
ne  répondant  pas  aui  conditions  du  utr- 
cbé,  des  avoines  noires  contenant  nne 
proportion  d'avoine  blancbe  supérieure  i 
celte  quantité. 

Hsigrë  qu'il  n'existe  qu'uue  différence 
de  1  fr.  par  100  kilos  entre  tes  avoines 
noires  et  les  blancbes,  les  experts  pea- 
«enl  valablemenl  estimer  que  le  mélange 
des  duux  espèces  d'avoine  fait  subir  i 
l'avoiDe  noire  nae  dépréciation  plus 
grande  que  la  différence  proportionnelle 
du  prix  entre  les  Jeux  avoines  prises 
séparément. 

(Daties  e.  tioldsluck).  ~  Nantes,  l<r 
■Oùt  1894.  1.     14 

K,  — ■  Boit.  —  Vtaçe  de  Nvuu.  ~ 


It  est  d'usage  t  Nantes  d'aebeter  le  bHt 
nécessaire  i  l>  fabrication  des  barriipin, 
au  cent  on  an  millier,  et  non  i  la  btr- 
riqne. 

(Gaillard  c.  Borie).  —  Nantes,  It 
Janvier  1895.  I.    lU 

6.  —  Etoupei.  —  Uitfe.  —  Actif- 
talion  de  la  traite  du  vendeur  cnxirt 
remiie  du  eennaittetaenl.  —  Il  est  d'n- 
sagr,  dans  les  ventes  d'élonpcs,  qu'ellts 
se  fussent  i  cbarge  par  l'acbeteor  d'ic- 
cepter  la  traite  du  vendeur  contre  remis* 
du  connaissement.  Cette  acceptaliOD  m 
une  condition  préalable  et  essentielle  it 
la  délivrance  de  la  marchandise. 

Par  suite,  n'a  aucun  droit  i  se  ftirt 
délivrer  et  ft  couserver  l'objet  du  aiir- 
ché,  l'acbeteur  qui  n'a  pas  préalablt- 
ment  accepté  la  traite  sur  lui  tirée  pu 
son  vendeur. 

(Siemsen  c.  Vallé  et  Ricbrr).  - 
Nantes,  3  avril  tM95.  1.    til 

T.  —  Claute  :  coAt  et  fret.  —  (litgwt 
du  tranipoTt.  —  Paiemeul  *ur  U  ptHi 
coiutali  à  l'arrivée.  ~  Difieil.  - 
Recourt  contre  le  trantporteur.  -  Du» 
une  vente  faite  sous  la  cUuse  :  critti 
fret,  tous  les  risques  du  transport  sogi 
1  la  charge  de  l'acheteur;  par  soilt, il 
doit  supporter  le  déficit  qui  peut  u 
produire  pendant  le  transport. 

Hais  si  les  parties  dérogent  i  telli 
clause  en  convenaut  que  l'acheleDr  ce 
devra  pajer  que  sor  le  poids  délitri, 
alors  tous  déchets  on  oiaaqQanls  rtstoK 
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ao  e^mptd  du  vendeur;  et  si  le  déficit 
est  anomal,  c'est-à-dire  plus  grand  que 
le  déchet  de  roule,  il  appartient  ao  ven- 
dear  d*exercer  une  action  contre  le 
transportnor  qui  u*a  point  remis  ao 
destinataire  toute  la  marchandise  qu'il 
était  chargé  de  loi  représenter. 

(Boissière  e.  Zenner).  —  Rennes,  17 
décembre  189$.  I.    397 

8.  —  Clause:  coût, fret  et  assurance. 

—  Effets,  —  Clause  dérsgatoire.  — 
Dans  les  marchés  coût,  fret  et  assu- 
ranee,  le  vendeur  est  dégagé  de  loule 
responsabililé  de  la  marchandise  quand 
il  Ta  remise  au  transporteur  avec 
leqoel  a  été  arrêté  et  convenu  le  fret 
et  après  la  délivrance  d'un  ronnaisse- 
ment  en  règle. 

Hais  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir 
des  effets  de  cette  clause  quand  il  prend 
rengagement  formel  d'embarquer  la 
marchandise  dans  un  délai  déterminé  et 
qoe  le  connaissement  qu'il  a  souscrit 
permet  ao  transporteur  de  différer  le 
chargement  et  le  transport. 

(Pallanque  c.  Guihol).  —  Rennes,  15 
janvier  1895.  **        1.     62 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Vins.  —  Vins  nouveaux. 

—  Quantité  déterminée.  —  Livraison 
échelonnée  sur  une  année.  ^  Soutirage. 

—  Nécessité  de  faire  le  plein.  —  Dimi- 
uution  de  quantité.  —  Celui  qui  achète, 
aa  moment  de  la  récolte,  une  quantité 
déterminée  de  tiarriques   de  vins  nou- 


veaux, ne  saorait  avoir  la  prétention  de 
se  faire  livrer,  plosiears  mois  oo  on  an 
après,  la  même  quantité  de  vin.  Il  doit 
supporter  seul  la  perte  résultant  des 
soutirages  et  de  la  nécessité  de  faire  le 
plein. 

Doit,  par  suite,  être  considéré  comme 
ayant  rempli  tous  ses  engagements,  le 
vendeur  qui  offre  de  livrer  è  son  ache- 
teur, ao  fur  et  k  mesure  de  ses  bi^soins, 
ce  qui  restera  dtt  ses  barriques  une  fois 
le  plein  fait. 

(Davenier  c.  Lucas  fils).  —  Nantes, 
12  octobre  1895.  I.     318 

10.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.  —  Livraison  partielle,  — 
Qualité  défectueuse.  —  Résiliation 
totale.  —  Délai  de  livraison.  —  Vendeur, 
—  Droit  de  remplacement,  —  La  qua- 
lité défectueuse  d'une  livraison  partielle 
n'entraîne  point  de  droit  la  résiliation 
de  la  totalité  du  marché,  et  ne  saurait 
enlever  au  vendeur  qui  a  un  délai  pour 
livrer  le  droit  de  remplacer  des  mar- 
chandises défectueuses. 

Le  fait  par  le  vendeur  de  n'avoir  pas 
protesté  de  suite  contre  le  refus  de 
l'acheteur  ne  peut,  en  principe  et  en 
dehors  des  circonstances  de  la  cause, 
être  interprété  contre  lui. 

(Berlin  Bouvet  c.  Boissière).  —  Nan- 
tes, 2  janvier  1895.  l,     177 

11.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivranu.  —  Délai  de  livraison.  — 
Prolongation.   —    Pouvoir  discrétion- 
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Mire  du  juge.  —  Lorsque  le  marché 
est  livrable  sur  tont  an  mois,  le  ven* 
deor  peot  Texécoler  tel  joar  du  roois 
qu'il  Itti  convient  ;  Tacheteor  est  donc 
irrecevable  k  demander,  avant  le  mois 
écoolé,  la  résolution  du  marché  contre 
le  vendeur,  pour  inexécution  de  ses 
engagements. 

Il  appartient  au  juge  de  décider  que 
le  marché  peut  être  mainteno,  même 
après  Texpiration  des  délais  stipulés, 
s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour 
Tacheieur. 

(Même  décision). 

12.  -^  Obligationt  du  vendeur,  — 
Délivrance,  —  Vente  à  livrer.  —  i»df- 
eation  d'un  maximum,  —  Manque  à 
livrer,  —  Navire  suffisant,  —  Dom- 
mageS'inlérêts,  —  Si  l'indication  d'an 
minimum  et  d'un  maximum  dans  la 
quantité  à  livrer  laisse  une  certaine 
latitude  au  vendeur  pour  la  livraison, 
c'est  plutôt  à  l'acheteur  qu'il  appartient 
d'en  user  et,  dans  tons  les  cas,  c'est  la 
capacité  du  navire  transporteur  qu'il 
faut  surtout  considérer  pour  déterminer 
en  définitive  cette  quantité. 

Spécialement,  lorsque  le  navire  choisi 
était  assez  grand  pour  transporter  le 
maximum  prévu  et  que  le  vendeur  a 
préféré  y  laisser  on  vide  et  y  mettre 
d'autres  marchandises  destinées  à  une 
autre  personne,  montrant  ainsi  une 
volonté  bien  ferme  de  restreindre  l'éten- 
due du  marché  suivant  son  intérêt  seul. 


U  doit  être  condamné,  pour  ce  manqQe 
il  livrer,  à  des  dommages- intérêts  vit-à- 
vis  de  racbetenr. 

(Lebneman  c.  Boissîère).  —  Tribonal 
civil  de  Nantes,  25  novembre  1895. 

I.    3S6 

t3.  -~  Obligatiims  du  wendeur.  - 
Garantie,  —  Vices  caehés»^  ^  BéUà,  - 
Conserves  alifuentairee,  —  Usage.  - 
Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue.  E& 
pareil  cas,  le  paiement  du  prix  et  li 
réception  de  la  marchandise  ne  sanraieot 
créer  une  fin  de  non  recevoir  contre  11 
demande  en  résiliation  de  la  vente. 

Si  l'action  en  garantie  de  l'acbctear 
contre  le  vendeur  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai,  ce  délai  est  subordonné  à 
la  nature  de  la  marchandise  et  des  vices 
dont  elle  est  atteinte,  et  les  Tribooau 
I  ont  un  pouvoir  souverain  pour  en  appré- 
I  cier  la  durée. 

Spécialement,  il  est  d'usage,  dans  le 
commerce  des  conserves  alimentaires, 
que  le  fabricant  garantisse  la  bonne 
qualité  de  ses  produits  pendant  un  cer- 
tain temps,  qui  peut  varier  de  six  mois 
à  un  an. 

(Bullot  c.  Fraisse  et  €>•).  —  Nantes, 
17  novembre  1894.  L    56 

14.  —  Obligatient  du  uendeur,  - 
Garantie.  --  Vice  eaehé,  ^  Délai,  - 
Conserves  alimentaireê.  —  Livraises 
ancienne,  -^  Esperttse.  —  Ite/hi.  - 
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L'action  rédbibitoire  poor  vice  caché 
doit  être  intentée  dans  un  bref  délai» 

il  en  est  ainsi  même  en  matière  de 
conserves  alimentaires. 

En  conséquence,  rnction  est  irrece- 
vable lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  le  vice  eût  pu  être  facilement  décou- 
vert plus  tôt,  que  les  livraisons  sont 
anciennes  et  qu'une  expertise  ne  saurait 
offrir,  en  Tëlat,  des  conditions  de  séco> 
rite  suffisante. 

(Germaine  c.  Fraîsse  et  C»e).  —  Nan- 
tes, tf  aofttl89S.  I.     79 

15.  —  OMigations  du  vendewr.  ^ 
Garantie  ^  Vice  caché.  —  Délai.  — - 
Lard  êoU*  ^  L'action  en  garantie  de 
l'acheté  or  contre  le  vendeur  doit  être 
intentée  dans  on  délai  assez  bref  ponr 
do'il  soit  constant  que  le  vice  dont 
l'acbeteor  se  plaint  existait  lors  de  la 
livraison,  et  qn'il  soit  possible  de  cons- 
tater rident  lié  de  la  marchandise. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  on 
vict  caché  le  mauvais  état  do  laid  salé 
en  barils,  parce  qu'il  est  loisible  à 
Tacheteor  de  se  rendre  compte ,  lors  de 
la  livraison,  de  l'état  de  la  marchandise, 
l'ouverture  d'un  baril  de  salaisons  ne 
donnant  lien  à  aucun  inconvénient. 

(Bâtard  c.  Desbois  et  Cie).  —  Nantes, 
6  février  1895.  1.     5 

16.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires,  — 
Preuve.  —  C'est  à  celui  qui  invoque 
l'existence     d'un     vice    rédbibiloire    «i 


l'établir  oontradîcloirement  avec  ton 
vendeor. 

Un  certificat  de  vétérinaire  est  iosbf* 
fisant,  alors  surtout  que  Taniroal  a  été 
revendu  et  qu'il  devient  impossible  de 
contrôler  l'exactitude  du  certi6cat  et 
l'identité  de  l'animal. 

(Bézier  c.  Bernard).  -  Nantes,  36 
mai  18^4.  L    73 

17.  -  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  rédhibitoire^  —  Ré- 
siliation. —  Chevaux,  —  Délai.  — 
Vsage.  —  Pouvoir  d'appréciation  des 
Tribunaux.  -  Expertise.  -  Demande 
tardi9ém  —  Rejet.  —  Il  est  d'usage, 
dans  le  commerce  des  chevaux,  lorsque 
ta  vente  est  faite  avee  la  garantie  de 
certains  d(<fauis  autres  que  h>a  vices 
rédhibitoires,  d'accorder  on  délai  d'.on 
mois  pour  demander  la  réNÎliation  de  la 
vente. 

Hais  les  Tribunaux  sont  néanmoins 
appréciateurs  du  délai  qui  doit,  suivant 
les  cas,  être  imparti  ù  l'acheteur  poor 
demander  cette  résiliation. 

Doit  être  ropoussée,  comme  faite  trop 
tardivement,  une  demande  d'expertise 
tendant  à  faire  résilier  la  vente,  lorsque 
l'acheieur  a  eu  le  cheval  en  sa  posses- 
sion pendant  sept  mois. 

(De  la  Brosse  c.  Constantin).  — 
Nantes,  16  février  1895.  1.     I4G 

18.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Loi  du  2  août  1895.  — 
Vente  de  chevaux,  ~   Morve    —    Vice 
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rédhiMoire.  ^  Maladie  contagieme.  ~- 
Action  en  nullité,  —  Délai,  -^  Irreee^ 
vabiUté.  ~  Aqx  termes  de  Tart.  2  de 
la  loi  du  2  août  1895,  la  roonre  ne 
fait  plas,  pour  les  ventes  de  chevaux, 
partie  des  vices  rédbibitoires  ;  mais 
elle  est,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  classée  parmi  tes  maladies  conta- 
f^ieuses. 

En  conséquence,  Tactietenr  d'un 
animal  atteint  de  morve  doit,  aux  termes 
de  Tari.  1er  de  la  loi  du  2  août  1895 
modifiant  Fart.  13  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1881,  lorsque  Tanimal  a  été  abattu, 
introduire  sa  demande  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  date  où  Tanimal  a  été 
abattu  ;  faute  de  quoi  son  action  doit 
être  déclarée  irrecevable. 

.(Morin  c.  Perraud).  -  Nantes,  26 
octobre  1895.  1.     340 

19.  —  Obligations  de  l' acheteur  *  — 
RetiremetU  de  la  chose  vendue,  — . 
Prise  de  livraison.  —  Fin  de  non  rece- 
voir, —  Reprise  de  la  marchandise  par 
le  vendeur.  —  L'acheteur  qui  a  pris 
livraison  d'une  marchandise,  même  non 
conforme  à  sa  demande,  est  non-rece* 
vable  k  en  contester  ultérieurement  la 
qualité  et  à  la  laisser  pour  compte. 

Mais,  si  le  vendeur  primitif  reprend 
ses  marchandises  et  les  vend  a  un  tiers, 
elles  redeviennent  entièrement  à  ses 
risques  et  périls,  encore  bien  qu'on 
séjour  prolongé  dans  les  magasins  de 
l'acheteur  eut  pu  en  amener  ta  détério- 


ration et  malgré  les  réserves  qull  a  pa 
formuler  lors  de  la  vente. 

L'acheteur  originaire  est,  par  soitr, 
dégagé  de  toute  responsabilité  vis-à-vis 
de  lui. 

(Donaud-Joyan  c.  Bais  et  Essertel). 
—  Nantes,  27  novembre  1895.    L    38S 

20.  -  ObUgationt  de  l'acheteur.  - 
Retirement  de  la  chose  vendue.  — 
Refus  de  prendre  livraison  pour  défoml 
de  qualité.  —  Expertise  ordonnée.  — 
Défaut  de  la  part  de  l'acheteur  de  U 
provoquer,  —  Nouvelle  demande.  — 
Rejet.  -^  Il  appartient  à  racbetear  qoi 
demande  la  résiliation  de  la  vente  poor 
défaut  de  qualité  de  la  marchandise  et 
qui  a  obtenu  un  jugement  ordonnant 
une  expertise,  de  faire  procéder  à  cette 
expertise  dans  le  délai  imparti  par  le 
Tribunal. 

S'il  ne  le  fait  pas  et  s'il  laisse  passer 
un  temps  assez  long  pour  que  Pexpertise 
soit  devenue  impossible  eu  égard  k  U 
nature  de  la  marchandise,  et  si,  d'ail- 
leurs, les  circonstances  rendent  l'exper- 
tise inutile,  il  est  déchu  du  droit  d'en 
provoqoe^  une  nouvelle;  la  Cour  ne 
saurait  l'ordonner  d'office  et  racfaeteor 
doit  être  condamné  à  payer  le  prix  de 
la  marchandise  qui  lui  a  été  livrée. 

(Hays  c.  Aubert  et  Barbarin).  — 
Rennes,  7  janvier  1895.  I.     162 

21.  —  Obligations  de  l'acheteur. - 
Retirement  de  la  chose  vendue,  — 
Défaut  de  retirement  au  Jour  fixé.    — 


VEN 


TABLE. 


VEN 


58 


Rétilialw»,  —  Reueneiation.  —  Livrui- 
êOHt  potUrieuret  au  Mai  de  retiremenl. 
—  Est  applicable  aox  ventes  eomnier- 
dries,  Part.  1657  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  la  résoIalioD  de  la  vente 
a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
ao  profit  da  vendeur,  après  Texpiration 
do  délai  convenu  pour  le  retiremeiit. 
Tout  vendeur  peut  invoquer  celte  rèj^ie 
absolue,  à  la  condition  de  se  trouver 
dans  les  termes  du  dit  article  et  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  renoncé  à  s'en  prévaloir. 

Spécialement,  Tintention  de  renoncer 
ne  saurait  résulter  du  fait  que  le  ven- 
deur aurait  fourni  des  marchandises 
après  le  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment,  sachant  bien  que  Tacheteor  ne 
s'était  pas  encore  livré. 

(J.  et  P.  ScfaotsmansetCiec.  Weiler). 
—  Douai,  6  novembre  1895.       II.     35 

22.  —  Obligatiofu  de  l'acheteur.  - 
Retirement  de  la  clufu  vendue.  —  Art, 
1657  éH  Code  civil.  —  Défaut  de  récla- 
mation avant  la  liquidation  judiciaire. 

V.  Liquidation  judiciaire,  no  5. 

23.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Reiirement  de  la  chote  vendue.  —  Rési- 
liation. —  Retard  de  l'acheteur  à  four- 
nir  les  indications  nécessaires  pour 
livrer.  —  Le  vendeur  ne  peut  demander 
la  résiliation  de  la  vente  do  plein  droit 
et  sans  sommation  à  son  profit  lorsqu'il 
n*a  pas  été  établi  un  terme  formel  et 
précis  de  livraison  et  que  l'acheteur  a 
seulement  mis  quelque  retard  à  lui  faire 


connaître  les  indications,  nécessaires  à 
la  spécification  de  sa  commande  et  devant 
lui  permettre  de  livrer. 

La  résiliation  du  marché  doit,  par 
suite,  être  prononcée  aux  torts  do  ven^ 
denr  qui  refuse  de  l'exécuter. 

(Doucetc.Daguzon  frères).  —  Nantes, 
îfi  octobre  1895.  1      331 

24.  -  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Métaux.  —  Usage. 
—  Paiement  à  terme.  —  Il  est  d'usage 
dans  le  commerce  des  métaux  que  le 
paiement  se  fasse  à  terme. 

(Vorox  et  €»«  c.  Marchand  et  Cie).  — 
Nantes,  30  mars  1895.  I.     150 

25.  ~  Obligations  de  l'acheteur.  ~ 
Paiement  du  prix.  —  Paiement  sur  le 
poids  constaté  à  V arrivée.  -  Obligations 
des  parties,  —  Déficit.  —  Responsa- 
bilité du  transporteur.  —  Lorsqu'un 
contrat  de  vente  porte  que  le  paiement 
a  lieu  sur  le  poids  délivré  à  l'arrivée^ 
le  vendeur  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter aux  opérations  de  déchargement, 
mais  le  réceptionnaire  n'est  pas  tenu  de 
l'y  convoquer  ;  ce  dernier  n'est  obligé 
qu'à  l'accomplissement  des  formalités 
destinées  à  donner  ao  vendeur  la  garan- 
tie que  le  déchargement  et  les  consta- 
tations qui  l'accompagnent  seront  faites 
loyalement. 

Si,  dans  ces  conditions,  l'acheteur 
trouve  à  l'arrivée  sur  le  poids  un  déficit 
qui  dépasse  le  déchet  normal  de  roule, 


VER 

li   an  doit  garantit,  siof, 
«n  nconn  contre  le  Irini- 

.    tloiatière).    —   Nantes, 
I.     t» 
•met.  —  Faillile.  —  l.iqni- 
ire. 
non  D'ÉCBITUBE.  -  V. 


S.  VOY 

VICE  APPARENT.  -  V.  Toile. 

VICE  CACHÉ.  —  V.  Vente. 

VICE  PROPRE.  —  V.  ChamiB  d«  itt. 

-  Trtnaporl  par  lerre  et  par  eia- 

VICE  RÊDSIBITOIRE.  ~  V.  VcnK. 
VOITUBIER V.    Chemin  de  kl. 

-  Transport  par  terre  t\  par  eaa. 
VOYAGEUR.  -  V.  Chemia  de  fer. 
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REVUE   DE  JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE   ET    MARITIME    DE   NANTES 
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JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE  ET  MARITIME 


DE  NANTES. 


REVUE   MENSUELLE 

DIVISEE  EN  DEUX  PARTIES 

1*  JOEISPBUinifCB.  —  LB8  PEINCIPALEB  DéClBlONS  DU  TBIBVIIAL  SB  GOMIIBBCB 

DB  11 AHIBS ,  DB  LÀ  COUB  B^APPBL  DB  BBNNBS  ET  DBS  TBlBrNAUZ 

D0  BB880BT  ,  BK  MATIÉBB  DB  COKKBBGB  BT  d'iHDUSTBIB  ; 

3«  LbS  DiclStORB  IMPOBTAIITBS  DB  LA    COUB  DB  CASSATION  BT  DBS   AVTBBS 
GOOBS  BT  TBIBUNAUX.  —  Ll&OiSLATlOIf,  DOCTBIIIB  Bt  BIBLlOeBAPHlB  ; 

PAR  MM. 

A.   GAUTTÉ  ^   ET   E.    GENEVOIS  ^, 

AVOCATS  ,  ANCIENS  BATONNIERS  , 

ET  G.  MAUBLANG, 

BATONNIER    DE    l'oRDRB    DES    AVOCATS  , 

Professeurs  à  TEcole  libre  de  Droit  el  de  Notariat  de  Nantes, 
AVEC  LE  CONCOURS  DE  MM.  L.  DE  YaLROGER^,  avocat  a  la  cour  uk 

CASSATION  ET  L.RAVENËL^,  AVOCAT  ALACOCR  d'aPPBL  DE  RENNES. 


TRENTE-HUITIÈME  VOLUME.  -  ANNÉE  1896. 


NANTES , 
Imprimerie  L.  MELLINET  ET  G'*,  place  du  Pilori,  5 
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REVUE 


DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 


ET  MARITIME  DE  NANTES 


PREMIÈRE  PARTIE 


Principales   décisions    du   Tribunal    de   Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


INSTALLATION  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 

Le  23  janvier  1896,  à  midi,  le  Président  et  les  juges 
consulaires,  nouvellement  élus,  ont  prêté  serment  devant 
le  Tribunal  civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  effet  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes. 

Aujourd'hui,  25  janvier,  les  membres  composant  le 
Tribunal  se  sont  rendus  dans  la  salle  ordinaire  des 
audiences,  à  la  Bourse. 

M.  Gaston  Roy,  président  sortant,  qui  a  installé  le 
Président  et  les  juges  nouvellement  élus,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

Avant  de  procéder  à  l'installation  du  Président  et  des 
juges  nouvellement  élus,  je  dois,  suivant  l'usage,  vous 
présenter  le  résumé  des  travaux  accomplis  par  le  Tribunal 
pendant  mes  deux  années  de  présidence, 


6  PfiEMlkRE  PARTIE. 

88  affaires  restaient  au  rôle  le  31  décembre  1S93, 
1.K47  ont  été  enrôlées  en  1894, 
1.697      —  -  1895, 

85      —     rétablies  au  rôle  par  placets  en  1894, 
,    121      -.  -  _  _  1895, 

3.438  ont  été  soumises  au  Tribunal  dans  les  deux  années 
— —     contre  2,849  en  1891  et  1892  et  1,619  en  1893. 

Sur  ce  nombre  : 

709  ont  été  jugées  contradictoirement, 
1.115      —       —      par  défaut, 

340      —      renvoyées  devant  experts, 
1 .  164      —      tracées  ou  conciliées, 

110  restent  au  rôle. 


3.4.38  Parité. 

Sur  les  affaires  jugées  : 

462  Tont  été  en  premier  ressort, 
1.372         —         dernier  ressort. 


1.824 


Pendant  la   même  période,  la  Cour  d'appel  à  statué  sur 
63  affaires  jugées  en  premier  ressort  par  notre  Tribunal. 

En  1894,  sur  37  arrêts  rendus  : 

31  jugements  ont  été  confirmés, 
6         —         —       infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 

En  1895,  sur  26  arrêts  rendus  : 

20  jugements  ont  été  confirmés, 
6         —         —       infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 

MARQUES  DE  FABRIQUES 

Ont  été  déposées  au  greffe  : 

En  1894  :  76  marques  de  fabrique 
En  1895  :  86       —  — 

se  subdivisant  comme  suit  : 


■       » 


PRRMl$Re  PARTIB.  7 

34  concernant  les  produits  alimentaires, 

23         —         les  biscuits, 

25         —         les  conserves  alimentaires, 

11  —         la  parfumerie, 
31         —         les  liqueurs, 

12  --         les  produits  chimiques  et   pharmaceu- 

tiques. 
7         -—         les  savons, 
19         —         des  produits  divers. 


162 


RAPPORTS  DE  MER 


151  rapports  de  mer  ont  été  déposés  en  1894. 
220  en  1895. 


371 

SOCIÉTÉS 

115  actes  de  sociétés  ont  été  déposés  pendant  les  années 
1894  et  1895,  savoir  : 

87  actes  de  sociétés  en  nom  collectif. 

17      —  —      en  commandite  simple. 

11      —  —      anonymes. 

Par  contre  ont  été  déposés  50   actes  de  dissolution   de 
société  dont  : 

40  actes  se  rapportant  à  des  sociétés  en  nom  collectif. 
7  —  —  -—  en   commandite 

simple. 
3  —  —  —  anonymes. 

FAILUTES 

41  faillites  restaient  à  régler  au  31  décembre  1893. 
53      —      ont  été  déclarées  en  1894. 

47      —      Font  été  en  1895. 


141  Total. 
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5  faillites  ont  été  terminées  par  un  concordat  par  et 

simple  et  ont  promis  des  dividendes  variant  : 

de  10  à  40  «A- 

6  faillites  ont  été  terminées  par  abandon  d'actif  et  ont 

donné  les  dividendes  suivants  : 

1.  40  Vo. 

5.  de  12  à  15  «/o- 

19  faillites  ont  été  déclarées  en  état  d'union  et  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

4  de  30  à  50  «/o- 

4  de  15  à  30  «/o- 

3  de  10  à  15  «/o- 

8  de    5  à  10  Vo- 

49  ont  été  closes  pour  insuffisance  d'actif. 
10  ont  été  rapportées. 
52  restent  à  liquider. 


141  ensemble.  Parité. 

UQUmATIONS  JUDICUmES 

24  liquidations  restaient  à  régler  au  31  décembre  1803. 
55  ont  été  déclarées  en  1894. 
54         _  _         1895. 


133  Total. 

13  liquidations  ont  été  terminées  par  un  concordat  pur 
et  simple  et  ont  promis  les  résultats  suivants  : 

3.  50  »/o. 

1.  40  Vo. 

7.  de  25  à  35  Vo- 

2.  5  et  10  Vo- 

31  liquidations  se  sont  terminées  par  abandon  d'actif  et 
ont  donné  les  dividendes  suivants  : 

1.  100  o/o- 
1.    60  Vo. 

4.  de  30  à  40  Vo- 

8.  de  15  à  30  Vo. 
17.  de    5  à  15  V»- 


r 


■ 
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10  liquidations  ont  été  déclarées  en  état  d'union  et  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

1.  60  Vo. 

1.  50  Vo. 

2.  de  15  à  20  Vo. 
6.  moins  de  10  Vo. 

3  ont  été  converties  en  faillites. 
29  ont  été  closes  par  insuffisance  d'actif. 
47  restent  à  liquider. 


133  ensemble.  Parité. 


Messieurs, 


L'année  dernière,  MM.  Barbier  et  Huguenin  nous  ont 
quittés  après  être  arrivés  au  terme  de  leur  mandat.  Ils 
1  avaient  rempli  avec  distinction  et  ont  laissé  à  tous  leurs 
collègues  les  meilleurs  souvenirs. 

Cette  année,  M.  Vincent  quitte  le  Tribunal  après  cinq  ans 
de  judicature.  Il  y  a  rendu  des  services  éminents  qui  ne 
seront  pas  oubliés  et  nous  devons  espérer  qu'il  est  appelé  à 
en  renare  encore  et  que  sa  retraite  n'est  pas  définitive.  Je 
fais  le  même  vœu  pour  M.  Pergeline  qui,  arrivé  au  terme  de 

Juatre  années  de  judicature,  laisse  parmi  nous,  le  souvenir 
'un  collègue  aimable  et  svmpàthique  autant  qu'éclairé  et 
zélé. 

Vous  avez,  mon  cher  Président,  appelé  à  présider  la  section 
du  mercredi  M.  Couillaud.  Nous  connaissons,  comme  vous, 
ses  grandes  qualités,  et  nous  savons  qu'il  remplira  dignement 
la  tâche  qui  lui  incombe.  Vous  aurez  aussi,  pour  vous  se- 
conder, M.  Légal,  qui  vient  de  voir  son  mandat  renouvelé 
pour  deux  ans  et  qui  vous  apportera  le  concours  de  son  zèle 
et  de  son  expérience  et  MM.  Neumayer,  Ganuchaud,  Delafoy, 
Chupin,  Blanc,  Poulain  et  Germerais,  qui  continueront  à 
apporter  aux  travaux  du  Tribunal  leur  concours  éclairé  et 
dévoué . 

Les  nouveaux  juges  suppléants,  MM.  Baugé,  Liébaut  et 
Rochereau,  seront  les  bienvenus  parmi  leurs  collègues,  qui 
se  feront  un  devoir  de  les  initier  à  leurs  nouvelles  fonctions 
et  de  leur  faciliter,  à  leurs  débuts,  la  tâche  qui  leur  est 
confiée. 

Pour  vous,  mon  cher  Président,  vous  vous  trouviez  tout 
désigné  pour  la  place  que  vous  venez  occuper  aujourd'hui» 


1 
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Je  suis  heureux  de  vous  remettre  la  présidence  du  Tribunal. 
Ancien  officier  de  la  Marine  de  l'Etat,  où  vous  avez  servi  avec 
honneur  et  distinction,  décoré  pour  actions  d'éclat  pendant 
la  guerre  de  1870,  vous  êtes  maintenant  Tun  des  chefs  d'une 
des  plus  importantes  maisons  industrielles  de  notre  ville. 
Vous  avez  présidé  pendant  deux  ans  la  section  du  mercredi 
et  vous  y  avez  été  appelé  à  diriger  les  délibérations  du  Tri- 
bunal dans  des  affaires  nombreuses  et  importantes.  Les 
grandes  qualités  dont  vous  avez  fait  preuve  sont  un  sûr  garant 
de  ce  que  vous  ferez  dans  l'avenir.  La  direction  des  travaux 
du  Tribunal  ne  pouvait  être  remise  en  de  meilleures  mains. 

Vous  connaissez,  mon  cher  Président,  les  traditions  du 
Tribunal  et  vous  saurez  les  conserver. 

Le  magistrat  consulaire,  appeléauTribunalparla  confiance 
de  ses  pairs,  reçoit  un  honneur  qui  lui  dicte  son  devoir.  Il 
y  arrive  sans  autre  devoir  et  sans  autre  obligation  que 
^'appliquer,  suivant  ses  lumières  et  sa  conscience,  les  règles 
de  la  justice.  Son  mandat  est  offert  et  non  sollicité.  Ses  élec- 
teurs de  la  veille  deviennent  le  lendemain  ses  justiciables. 
11  est  nommé  pour  tenir  la  balance  égale  entre  tous  et  pour 
faire  bonne  justice  à  chacun  sans  acception  de  personnes  et 
sans  autre  considération  que  celle  du  droit  et  de  l'équité. 

Messieurs  du  Barreau, 

Je  me  félicite  des  bons  rapports  qui  ont  subsisté,  pendant 
ma  présidence,  entre  le  Tribunal  et  le  Barreau.  Je  vous  re- 
mercie du  concours  que  vous  nous  avez  donné  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Nous  apprécions  le  talent  et  la 
bonne  foi  apportés  par  vous  dans  les  discussions.  Votre  étude 
consciencieuse  des  affaires  rend  notre  tâche  plus  facile  et 
nos  décisions  plus  sûres.  Je  n'étais  pas  un  étranger  pour 
vous.  Je  conserverai  un  précieux  souvenir  des  nouvelles 
relations  qui  se  sont  établies  entre  nous  pendant  mes  deux 
années  de  présidence. 

Messieurs  les  Arritres, 

Je  n'ai,  comme  mes  prédécesseurs,  que  des  éloges  à  vous 
adresser.  Vous  continuerez  à  veiller  à  la  prompte  expédition 
des  affaires.  Je  sais  qu'il  vous  est  difficile  d'éviter  les  retards 
qui  se  produisent.  Ils  proviennent,  pour  les  faillites  et  les 
liquidations,  de  causes  et  de  difficultés  multiples.  Pour  les 
expertises,  ils  sont  occasionnés  souvent  par  la  négligence  et 
même  la  morosité  des  parties  en  cause.  Il  vous  appartient 
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de  triompher,  dans  la  mesure  in  possible,  de  ces  obstacles 
et  d'arnyer  à  une  solution  rapide  si  désirable  dans  les 
opérations  commerciales. 

Monsieur  le  Greffier» 

J'ai  trouvé  en  vous,  à  tout  instant,  le  concours  le  plus 
intelligent  et  le  plus  dévoué.  Je  tiens  à  vous  en  remercier, 
ainsi  que  de  la  bonne  tenue  du  Greffe,  appréciée  depuis 
longtemps  par  tous  mes  prédécesseurs. 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  et  sans  un  vif  sentiment  de 
regret  que  j'arrive  au  terme  du  mandat  qui  m'avait  étéconflé. 
J'apprécie  le  grand  honneur  d'avoir  été  appelé  à  l'exercer . 

La  tâche  était  laborieuse.  Mais  combien  elle  était  allégée 
par  votre  bonne  volonté  à  tous.  Messieurs,  ici  présents,  par 
ce  désir  commun  de  remplir  son  devoir  et  de  contribuer, 
chacun  dans  sa  sphère,  à  la  bonne  et  prompte  solution  dès 
affaires  soumises  au  Tribunal. 

Cest  envers  vous  surtout,  mes  chers  Collègues,  que  j'ai 
à  acquitter,  au  moment  de  me  séparer  de  vous,  une  dette  de 
reconnaissance.  Je  n'ai  jamais  fait  appel  en  vain  à  votre 
obligeance  et  à  votre  dévouement.  Chacun  apportait  le  tribut 
de  son  travail  et  de  ses  lumières.  Nous  chercnions  ensemble 
à  trouver  le  vrai,  à  distinguer  ce  qui  était  juste.  L'interpré- 
tation de  nos  lois,  l'application  des  règles  de  la  justice  et 
des  principes  de  notre  droit  rendaient  le  plus  souvent  nos 
travaux  attrayants  et  intéressants.  Mais  quelque  aride  que 

Sût  être,  parfois,  l'objet  de  nos  délibérations,  le  bon  vouloir 
e  tous  leur  donnait  du  charme  et  les  rendait  faciles.  Je 
garderai,  mes  chers  Collègues,  un  souvenir  précieux  de  notre 
collaboration,  comme  je  serai  toujours  fier  d'avoir  présidé  à 
vos  travaux. 

Monsieur  le  président  Buffet,  je  vous  invite  à  venir  pren- 
dre possession  de  ce  siège. 

Le  nouveau  président,  M.  J.  Buffet,  a  prononcé  ensuite  le 
discourt  suivant  : 

m(h^  cher  présment,  mes  ghers  collègues, 
Messieurs, 

Lorsque,  voici  près  de  douze  années,  des  circonstances 
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toutes  particulières  m'amenaient  à  Nantes,  j'étais  loin  de 

[)enser,  je  vous  assure,  qu'un  jour  pourrait  venir  où  j'aurais 
'insigne  honneur  de  prendre  place  au  milieu  de  vous  ;  el 
si  j'ai  recueilli  de  la  part  de  vos  concitoyens,  les  miens  au- 
jourdhui,  je  me  plais  à  le  dire,  un  pareil  témoignage  de 
confiance,  je  sais  que  je  le  dois  surtout  à  la  haute  notoriété, 
à  la  grande  honorabilité  de  mes  assiociés  actuels,  MM.  Pilon, 
qui  furent  mes  véritables  parrains  auprès  de  vous. 

Je  suis  heureux  d'acquitter  ainsi  une  partie  de  ma  dette 
à  leur  égard,  en  leur  adressant  publiquement  l'expression 
de  ma  reconnaissance. 

Ce  n'est  pas  sans  une  grande  appréhension,  mon  cher 
Président,  que  j'ai  accepté  de  vous  succéder  à  ce  fauteuil  et 
de  présider  aux  délibérations  de  nos  collègues  ;  je  sais 
combien  à  maintes  reprises,  l'appui  de  votre  haute 
expérience  m'a  été  d'un  grand  secours  pendant  ces  deux 
dernières  années. 

Aujourd'hui,  votre  retraite  laisse  peser  sur  moi  la 
responsabilité  du  bon  renom  de  notre  tribunal  ;  je  me  défie 
de  mes  forces,  bien  que  faisant  appel  à  mon  courage  et  à 
toute  ma  bonne  volonté  pour  rester  digne  de  mes  prédéces- 
seurs et  mériter  moi-même  la  légitime  confiance  (lont  vous 
avez  été  entouré. 

Vous  emportez  tous  nos  regrets,  et  le  souvenir  constant 
des  bons  rapports  que  vous  aviez  su  maintenir  entre  nous 
tous,  adoucira  l'amertune  de  notre  séparation. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  aujourd'hui  vont  également 
nous  quitter;  qu'il  me  soit  permis  de  les  assurer  de  notre 
affectueuse  sympathie. 

J'avais  depuis  longtemps  su  reconnaître  en  eux  des 
hommes  éclairés,  des  juges  de  haute  valeur  formés  à  votre 
école ,  dont  l'expérience  m'eût  été  d'un  grand  secours.  Que 
nos  collègues,  MM.  Vincent  et  Pergeline,  acceptent  l'expres- 
sion de  tous  nos  regrets  de  ne  pouvoir  les  compter  encore 
parmi  nous  ;  nous  espérons  bien  les  voir  reprendre  un  iour 
dans  notre  compagnie  la  place  à  laquelle  leur  donnent  droit 
les  grandes  qualités  dont  ils  ont  fourni  tant  de  preuves. 

Ils  se  souviendront  que  dans  nos  rangs  se  forment  des 
relations  étroites  et  durables,  et  les  amitiés  nouées  en 
notre  tribunal  sont  de  celles  que  Ton  n'oublie  jamais  parce 
qu'elles  sont  fondées  sur  une  estime  réciproque. 


V  •* 
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Quant  à  vous,  mes  chers  collègues»  je  vous  remercie  de 
bien  vouloir  me  continuer  votre  précieux  concours.  Je  sais 
tout  le  dévoûment  que  vous  avez  donné  au  tribunal,  je  sais 
aussi  combien  notre  Président  savait  vous  apprécier,  je  vous 
demande  de  me  conserver  la  même  confiance  pour  m'aider 
à  remplir  la  lourde  tâche  qui  m'incombe  aujourd'hui. 

Messieurs  Rochereau,  Baugé  et  Liébaut,  viennent  d'être 
désignés  par  les  électeurs  pour  remplir  les  fonctions  de  juges 
suppléants. 

Je  suis  heureux,  Messieurs,  de  vous  souhaiter  la  bien- 
venue. 

Vous  allez  trouver  parmi  nous  tous,  je  puis  vous  en 
donner  l'assurance,  l^ccueil  auquel  vous  donne  droit  la 
notoriété  que  vous  avez  su  conquérir. 

Vous  aurez  dans  vos  collègues  des  initiateurs  bienveillants 
aux  fonctions  nouvelles  que  vous  avez  acceptées  ;  ces 
fonctions  ont  leurs  exigences  ;  il  les  faut  envisager  avec 
un  véritable  esprit  d'abnégation  et  de  dévoûment,  mais 
quelque  difficiles  qu'elles  puissent  vous  paraître  pendant  les 
premiers  jqurs,  vous  verrez  bientôt  quel  charme  puissant 
réside  dans  la  mission  du  Juge  Consulaire. 

Vous  verrez  combien  le  souci  de  la  vérité ,  la  recherche 
de  cette  chose  immatérielle  qu'on  nomme  «  Justice  i>  sont 
travaux  attrayants  et  doux  à  la  pensée,  et  dans  peu,  comme 
vos  collègues  plus  anciens,  vous  aurez  la  joie  de  dire  que 
les  années  passées  au  tribunal  seront  comptées  au  nombre 
des  plus  belles  de  votre  existence  de  travail. 

Notre  collègue,  M.  Ciouillaud,  a  bien  voulu  se  charger  de 

f)résider  la  section  du  mercredi,  vous  savez  tous.  Messieurs, 
e  concours  éclairé  qu'il  apportait  dans  nos  délibérations,  la 
connaissance  du  droit  qu  il  possède,  la  loyauté  de  son 
caractère. 

Je  ne  pouvais  remettre  la  direction  de  ces  affaires  en  de 
meilleures  mains. 

Messieurs  du  Barreau, 

Le  Tribunal  s'est  plu  depuis  longtemps  à  reconnaître  les 
soins  apportés  par  vous  dans  l'étnde  des  affaires  qui  vous 
sont  confiées  par  les  justiciables. 

Si  ces  derniers  trouvent  en  vous  des  conseils  de  haute 
valeur,  des  défenseurs  de  leurs  intérêts  mettant  au  service 
de  leurs  causes  une  science  approfondie  de  nos  lois,  vous 
êtes  pour  lui  de  précieux  auxiliaires  et  la  clarté  avec  laquelle 
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VOUS  exposez  les  arguments  sur  lesquels  vous  appuyess  leurs 
revendications  est  d'un  puissant  secours  dans  rétude  des 
affaires  soumises  à  son  appréciation. 

Dans  ces  dernières  années  pendant  lesquelles  notre 
Président»  M,  Roy,  avait  bien  voulu  me  confier  la  direction 
des  affaires  à  la  section  du  mercredi,  j'ai  pu  constater  la 
régularité  avec  laquelle  les  dossiers  des  anaires  plaidées 
étaient  remis  au  tribunal. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  demander  de  conserver  vis-à-vis 
des  deux  sections  ces  bonnes  habitudes  dont  tout  le  monde 
reconnaît  les  avantages. 

Le  Tribunal  saura  toujours  faire  droit  à  vos  demandes  de 
remise  des  affaires  inscrites  au  rôle  pour  être  plaidées, 
chaque  fois  que  des  circonstances  particulières  et  impérieuses 
vous  y  obligeront;  mais  je  vous  saurai  gré  de  n'user  de  cette 
faculté  qu'en  face  d'une  nécessité  absolue,  afin  que  la 
prompte  expédition  des  affaires  et  l'intérêt  des  justiciables 
n'aient  pas  a  en  souffrir. 

Mes  prédécesseurs  ont  été  heureux  de  rendre  hommage 
aux  bons  rapports  qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  les 
membres  du  Barreau  et  notre  Compagnie  ;  j'ai  la  ferme 
conviction  que  ces  bons  rapports  s'accentuèrent  chaque  jour 
davantage. 

En  ce  qui  me  concerne  je  ferai  toujours  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  qu'il  en  soit  comme  je  le  désire. 

Parmi  le  nombre  assez  considérable  d'affaires  diverses 
présentées  à  la  barre  du  Tribunal ,  vous  avez  pu  constater 
^u'il  en  est  parfois  dont  le  peu  d'importance,  où  le  minime 
intérêt  divisant  les  deux  parties  ne  sauraient  légitimer  les 
frais  souvent  élevés  que  nécessitent  les  jugements  ordi- 
naires. 

Près  de  certains  tribunaux  de  commerce  il  existe  une 
sorte  de  juridiction  dite  de  conciliation  qui  souvent  réussit 
à  ramener  les  deux  parties  à  une  plus  juste  appréciation  de 
leurs  droits  réciproques. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  nous-mêmes,  non  sans 
succès,  renvoyé  devant  un  des  juges  du  Tribunal  des  affaires 
de  ce  genre  et  les  résultats  obtenus  ont  été  assez  satisfaisants 
pour  que  j'estime  qu'il  y  ait  lieu  d'en  appeler  à  ce  mode  de 
solution  des  litiges,  chaque  fois  gue  la  nature  de  l'affaire 
permet  d'espérer  d'amener  les  parties  à  une  entente  profitable 
à  leurs  intérêts* 
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Messieurs  les  Arbitres, 

Vous  vaudrez  bien,  comme  par  le  passé,  remettre  au 
Tribunal  les  états  semestriels  des  affaires  qui  vous  sont 
adressées.  Nous  savons  tout  le  soin  que  vous  apportez  à 
l'accomplissement  de  votre  mission,  mais  tout  en  ne  me 
dissimulant  pas  les  difficultés  de  toutes  sortes  inhérentes  à 
une  rapide  conclusion  de  ces  affaires,  j'insiste  tout  parti- 
culièrement pour  que  vos  efforts  tendent  à  les  terminer 
le  plus  promptement  possible.  Dans  les  matières  de  faillite 
et  de  liquidation  judiciaire,  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers l'exige,  et  la  même  nécessité  s'impose  dans  les  rapports 
qui  vous  sont  confiés  pour  éclairer  la  jusj^ce. 

Sans  revenir  sur  ce  qu'il  y  a  quelques  ^années  M.  le  Pré- 
sident Benoit  disait  avec  la  grande  autorité  qui  le  caractérise, 
au  sujet  du  fonctionnement  de  la  loi  du  4  mars  1889  sur 
les  liquidations  judiciaires,  nous  devons  constater  que  depuis 
cette  époque  l'amélioration  que  l'on  en  pouvait  attendre  ne 
s'est  pas  fait  sentir.  Je  prie  donc  Messieurs  les  liquidateurs 
d'examiner  scrupuleusemesnt  la  sincérité  des  bilans  qu'ils 
sont  parfois  chargés  de  proposer  à  l'appréciation  du  tribunal; 
sans  chercher  à  en  pallier  les  difficultés.  Qu'ils  se  pénètrent 
bien  de  la  pensée  du  législateur  qui  a  voulu  sauvegarder  les 
intérêts  du  commerçant  digne  de  bienveillance,  et  non 
soustraire  à  la  rigueur  de  la  loi  sur  la  faiilitte  le  débiteur 
insolvable,  cachant  à  l'aide  d'expédients  une  situation  que 
la  loi  n'a  pas  entendu  protéger. 

Monsieur  le  Greffier, 

Nous  avons  été  souvent  à  même  d^apprécier  le  zèle  et  le 
soin  avec  lesquels  vous  remplissez  vos  importantes  fonctions, 
et,  sachant  combien  je  puis  compter  sur  vous,  je  n'ai  aucune 
inquiétude  sur  la  continuation  au  concours  que  vous  avez 
toujours  donné. 

vous  avez  dans  M.  Lehuédé  un  auxiliaire  qui,  suivant 
votre  exemple,  s'acquitte  de  sa  mission  de  façon  à  mériter 
des  éloges  auxquels  je  suis  heureux  de  m'associer. 

Maintenant,  mes  chers  collègues,  nous  avons  un  grand 
devoir  à  remplir,  en  acceptant  de  nos  concitoyens  la  haute  et 
grave  mission  de  leur  rendre  justice  :  nous  devons  nous 
pénétrer  avant  tout  de  cette  censée  que  les  intérêts  de  tous, 
si  minimes  parfois  qu'ils  puissent  nous  paraître,  doivent 
être  également  l'objet  de  notre  sollicitude  constante  et  jugés 
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par  nous  en  dehors  qe  toute  préoccupation  ou  impression 
quelconque  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  avec 
cette  impartialité  qui  est  le  plus  sacré  de  nos  devoirs. 

La  recherche  de  la  vérité  est  pour  nous  le  seul  but  à  pour- 
suivre. Pour  y  parvenir  dignement,  tournons  les  yeux  vers 
ceux  qui  nous  ont  précédés,  inspirons-nous  de  leurs  actes , 
appliquons  nos  efforts  à  les  imiter,  et  guidés  par  cette  cons- 
tante pensée,  lorsque  nous  arriverons  au  terme  de  notre 
mandat,  si  nos  efforts  pour  faire  triompher  la  vérité  et  la 
justice  n'ont  pas  été  toujours  couronnes  de  succès,  nous 
aurons  du  moins  la  satisfaction  de  nous  dire  que  nous  avons 
agi  en  dignes  et  loyaux  magistrats. 


RENNES,  21  mars  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.—  DÉLIVRANCE.  —  LIVRAI- 
SONS ÉCHELONNÉES.  —  INEXÉCUTION.  —  RÉSOLUTION. 

Lacheteur  est  fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
le  tout,  avec  dommages-intérêts,  lorsqu'ayant  acheté  des 
marchandises  pour  son  industrie  livrables  parties  égales  par 
mois  en  une  année,  le  vendeur  n'a  pas  exécuté  la  première 
livraison  (1), 

(1)  Conf.  Nantes,  16  février  1859  \  59,  1,  162.  En  général, 
il  est  de  jarisprodeoce  que  lorsqu'une  vente  doit  s'exécuter  par  livrai* 
sons  partielles,  à  époques  fixes,  chaque  livraison  doit  être  considérée 
comme  un  marché  distinct,  de  sorte  que  le  défaut  de  livraison  à  Tune 
des  époques  déterminées  n'entraîne  pas  la  résolution  du  marché  pour  le 
reste.  Cependant  on  peut  remarquer  que  cette  doctrine  n'a  été  appli- 
quée que  dans  le  cas  où  le  marché  a  commencé  d  recevoir  ton  exécution 
et  où  les  premières  livraisons  ayant  été  régulièrement  faites,  Tioexécu- 
tion  ne  s'est  manifestée  que  sur  les  livraisons  postérieures.  Comp.  ce 
rec,  Table  de  22  an$^  vo  Vente,  n»*  140  s.;  Table  de  ii  ans  (1881- 
1891).  Eod.,  vo,  no  98  ;  Nantes,  24  juin  1894  ;  94,  1,  383;  Nantes,  1 
janvier  1895;  95,  1,  177. 
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SOGléré  DES  MOULINS  DE  GORBEtL  CODtre  LERAT. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Leray  avait  demandé  à  acheter  125  balles 
de  farine  livrables  parties  égales  par  mois  en  une  année» 
pour  que,  durant  ce  laps  de  temps,  sa  boulangerie  fût 
régulièrement  alimentée  de  la  matière  première  nécessaire 
à  la  fabrication  du  pain  ;  qu'en  lui  consentant  la  vente  dans 
ces  termes,  la  Société  anonyme  des  Moulins  de  Corbeil  avait 
contracté  envers  lui  une  obligation  unique  devant  être 
acquittée  par  fractions  successives  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  chacune  des  prestations  partielles  a  exercé  sur  le  con- 
sentement de  l'intimé  une  influence  déterminante,  et  que 
le  marché  fût  resté  à  l'état  de  projet  si  celui-ci  avait  pu 
prévoir  que  la  première  de  ces  prestations  viendrait  à  faire 
défaut  ; 

»  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  la  Société  des  Mou- 
lins de  Corbeil  n'ayant  pas  livré  en  temps  utile  les  10  sacs 
de  farine  qui  lui  avaient  été  réclamés  le  25  juillet  1894, 
Leray  était  fondé  à  demander  contre  elle  la  résolution  du 
contrat  pour  le  tout,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
de  décerner  acte  à  la  société  de  ce  qu'elle  a  déclaré  tenir  à 
la  disposition  de  l'intimé  les  quantités  afférentes  aux  mois 
de  mars,  d'avril,  de  mai  et  de  juin  de  la  présente  année  ; 

»  Attende  que  les  premiers  juges  n'ont  point  alloué  à 
Leray  de  dommages-intérêts  en  rapport  avec  l'importance 
du  préjudice  que  la  faute  lourde  de  la  Société  des  Moulins 
de  Corbeil  lui  a  causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  avoir  égard  à  l'appel  principal  et  faisant  droit 
dans  une  Jttste  mesure  à  l'appel  incident  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  décerner  acte  à  la  Société  ano- 
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nyme  des  Moulins  de  Corbeii  de  ce  qu'elle  met  à  la  dispo- 
sition de  Leray  les  livraisons  afférentes  aux  mois  échus,  à 
savoir  :  mars,  avril,  mai  et  juin  ; 

»  La  condamne  à  payer  audit  Leray,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  500  fr.,  aux  dépens  d'appel  et  à 
l'amende  ; 

»  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  21  mars  1895. 
—  MM.  Adam,  Président  ;  Pringué,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M«*  Ogée  et  Jenouvrier. 


RENNES,  3  liiillet  1895. 

LETTRE  MISSIVE.  —  CONCURRENTS.  —  SIMILITUDE  DE  NOMS. 
—  CORRESPONDANCE  COMMERCIALE  OU  AUTRE.  —  CON- 
FUSION.    —   OUVERTURE  DES  LETTRES. 

Lorsque  des  commerçants  en  concurrence  portent  des  noms  qui, 
par  leur  similitude,  peuvent  prêter  à  confusion,  les  lettres 
qui  leur  sont  .adressées  et  qui,  par  leur  suscription  vague  et 
l'absence  d'indication  du  domicile,  ne  peuvent  être  attri^ 
buées  à  l^un  ou  à  l'autre,  doivent  être  remises  aux  deux 
parties  à  la  fois  ou  à  leurs  mandataires  qui,  après  les  avoir 
ouvertes  contradictoirement,  s'assureront  ensemble  de  leur 
véritable  destination. 

H  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  pour  Inapplication  de  cette 
mesure,  de  distinguer  entre  la  correspondance  ordinaire  et 
celle  qui  aurait  un  caractère  commercial  (i). 

(i)  Comp.  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891).  Vo  Lettre  oiisaive, 
no  2. 
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HENRI  DESMAS  COlUre  E.   HENRT-DESMAS. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  du  jugemeol  du  Tribunal  de 
Conamerce  de  Nantes,  du  2  février  1895. 

ARRÊT. 

a  Considérant  que  Henri  Desmas  a  eu  pour  associé  dans 
l'exploitation  d'un  commerce  d'engrais  fondé  par  son  père, 
à  Nantes,  au  lieu  dit  la  prairie  au  Duc,  le  mari  de  sa  sœur, 
le  nommé  Edmond  Henry,  lequel  ajoutant,  suivant  certaines 
habitudes  commerciales,  le  nom  de  sa  femme  au  sien,  pou- 
vait établir  ainsi  entre  son  beau-frère  et  lui  une  quasi- 
similitude  de  noms,  susceptible  d'occasionner  entre  eux  des 
confusions  fâcheuses  ; 

»  Considérant  que  pour  éviter  cet  inconvénient,  les  deux 
beaux-frères  convinrent  au  moment  de  la  dissolution  de 
leur  société,  en  octobre  1893,  qu'ayant  le  dessein  d'exercer 
l'un  et  l'autre,  séparément  désormais,  un  commerce  simi- 
laire, ils  devraient  dans  leurs  relations  avec  la  clientèle, 
s'appeler  l'un  H.  Desmas  fils  aîné,  l'autre  E.  Henry-Desmas 
et  que  cette  convention  doit  être  la  loi  des  parties  ; 

»  Mais  considérant  que  malgré  les  précautions  par  eux 
prises,  il  arrive  fréquemment,  ainsi  qu'il  en  est  justifié, 
que  leurs  clients  ou  correspondants,  par  erreur  ou  par 
insouciance,  libellent  de  telle  façon  la  suscription  de  leurs 
lettres,  que  chacun  des  deux  beaux-frères  est  exposé  à  voir 
sa  correspondance  personnelle  remise  aux  mains  de  l'autre 
et  qu'il  importe  de  remédier  à  cet  état  de  choses  dans  la 
mesure  du  possible  ; 

»  Considérant  que  les  maures  que  le  Tribunal  a  cru 
devoir  ordonner  dans  ce  but  seraient  insuIBsantes  et  diffi- 
cilement réalisables  et  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  intérêt 
à  distinguer  la  coiTOspondance  ordinaire  de  celle  qui  aurait 
un  caractère  commercial  ; 
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»  Considérant  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  se  présen- 
terait s'il  s'agissait  de  lettres  portant  Tune  des  suscriptions 
suivantes  :  H.  Desmas  —  Henri  ou  Henry  Desmas  fils  — 
Henri  ou  Henry  Desmas  fils  aîné,  lesquelles  devraient,  de 
toute  évidence,  être  remises  au  sieur  Desmas  leur  véritable 
destinataire;  qu'il  en  serait  de  même  pour  l'autre  partie 
s'il  s'agissait  de  lettres  adressées  soit  à  Edmond  Henry  (ou 
Henri),  soit  à  E.  Henry-  (ou  Henri-)  Desmas  ; 

»  Considérant  que  la  question  deviendrait  seulement 
embarrassante  en  présence  d'une  lettre  adressée  simple- 
ment à  Henry  (ou  Henri)  Desmas  ;  que,  dans  cette  hypo- 
thèse toutefois,  si  elle  portait  l'indication  de  la  demeure  de 
l'une  des  parties,  il  faudrait  décider  que  c'est  à  oelle-ci 
qu'elle  devrait  être  remise  ;  mais  que  si  elle  ne  contenait 
aucune  indication  de  ce  genre,  la  remise  ne  devrait  en 
être  faite  qu'aux  deux  parties  à  la  fois  pour  qu'elle  fût 
ouverte  en  leur  présence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Infirmant  la  décision  des  premiers  juges  et  statuant  à 
la  fois  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel  incident  : 

»  Dit  et  juge  que  l'intimé  a  seul  droit  aux  lettres  adres- 
sées à  H.  Desmas  —  Henri  (ou  Henry)  Desmas  fils  —  Henri 
(ou  Henry)  Desmas  fils  aine,  qu'elles  soient  ou  non  revêtues 
d'une  estampille  commerciale  ou  industrielle  ;  qu'an  con- 
traire, les  lettres  portant  comme  suscriptlon  :  Edmond 
Henry  (ou  Henri)  —  E.  Henry-  (ou  Henri-)  Desmas  —  Henry 
(ou  Henri),  sans  aucune  addition,  appartiendront  à  l'appe- 
lant principal,  et  que  chacun  d'eux  aura  droit  à  celles  qui 
lui  seraient  adressées  avec  une  suscription  quelconque,  mais 
à  son  véritable  domicile  ; 

»  Dit  que  celles  qui  seraient  simplement  adressées    à 
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Henri  (oti  Henry)  Desmas,  sans  indication  de  domicile,  ne 
seront  remises  qu'aux  deux  parties  à  la  fois  ou  à  leurs 
mandataires  qui,  après  les  avoir  Ouvertes  contradictoire- 
ment,  s'assurerOAt  ensemble  de  leur  véritable  destination  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ; 

))  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

»  Et  fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
qui  seront  supportés  moitié  par  chacune  des  parties.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  3  juillet 
1895.  —MM.  Guillaumin,  Président;  Arnault  de  Guényveau, 
Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Dyèvre,  pour  E.  Henry- 
Oesmas  ;  M«  Saaluier,  pour  H.  Desmas. 


KËNNES,  9  Juillet  1895. 

EXPLOIT.  —  NOTIFICATION.  —  DOMICILE  INCONNU.  — 
PARQUET  DU  PROCUREUB  DE  LA  RÉPUBLIQUE i  —  RÉSIDENCE 
CONNUE.  —  NOTIFICATION  AU  LIEU  DE  LA  RÉSIDENCE. 

TatM  exploits  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faits  à  personne 
ou  à  domicile  ;  mais  ils  peuvent  être  faits  au  Parquet,  s'il 
s'agit  de  personnes  n'ayant  pas  de  domicile  connu.  Il  n'en  est 
cependant  ainsi  que  si  la  résidence  actuelle  du  défendeur 
est  ignot*ée  ;  c'est  au  lieu  de  cette  résidence,  qv4ind  elle  est 
connue,  qv^  l'exploit  doit  être  notifié. 

GLERG  contre  POUILLT-LEPEUVRB  et  LE6UËNNEG. 

AimÊT. 

«  Attendu  que  le  dol  ne  se  présume  point  et  doit  être 
prouvé;  qu'il  peut  sembler  étrange  que  dans  la  correspon- 
dance entretenue^  du  mois  de  mars  1893  au  mois  d'avril 
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1894,  pendant  le  cours  de  Tinstance  engagée»  instance  qui 
intéressait  à  un  égal  degré  Clerc  et  Pouilly-Lefeuvre,  il 
n'ait  point  été  question  du  jugement  de  Nantes,  de  l'appel 
interjeté  et  de  Tarrèt  de  défaut,  profit  joint  ;  que  Clerc 
peut  soutenir,  avec  une  certaine  vraisemblance,  que  la  lettre 
prétendue  écrite  par  Pouilly,  le  23  mars  1893,  eût-elle  été 
portée  au  copie  de  lettres,  ne  lui  est  jamais  parvenue  et 
qu'il  n'a  connu  que  par  la  lettre  recommandée  du  13  mars 
1894,  l'existence  de  la  procédure  édifiée  et  l'arrêt  définitif 
et  non  susceptible  d'opposition  du  5  mars  1894  ;  mais  qu'il 
n'est  point  suffisamment  établi  que,  par  manœuvre  inten- 
tionnelle, dolosive,  Pouilly-Lefeuvre  aient  systématiquement 
celé  à  Clerc  les  diverses  péripéties  de  l'instance  et  lui  aient 
ainsi  enlevé  le  moyen  de  se  défendre  par  l'emploi  des 
recours  ordinaires  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  de  la  requête  : 

»  Attendu  (art.  480,  n®  2  du  Code  de  Procédure  civile) 
que  les  jugements  et  arrêts  devenus  définitifs  peuvent  être 
retractés  par  voie  de  requête  civile,  s'il  y  a  eu  violation 
de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ; 

»  Attendu  (art.  68-69,  n^^  8  et  70  du  Code  de  Procédure 
civile)  que,  sous  peine  de  nullité,  tous  exploits  doivent  en 
principe  être  faits  à  personne  ou  à  domicile;  que  s'il  s'agit  de 
personnes  n'ayant  point  de  domicile  connu,  ces  exploits 
peuvent  être  faits  au  Parquet,  sous  la  condition  que  l'on 
ignore  le  lieu  de  la  résidence  actuelle,  lieu  où  l'exploit 
doit  être  notifié  si  elle  est  connue  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  exploits  de  notifica- 
tion d'appel  du  31  mai  1893,  de  notification  du  premier 
arrêt  de  défaut  du  29  janvier  1894  ont  été  effectués  à  la 
requête  de  Pouilly-Lefeuvre,  l'un  au  Parquet  de  Nantes, 
l'autre  au  Parquet  de  la  Cour  ; 

»  Attendu  qu'il  est  également  constant  et  qu'il  résulte  de 
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la  correspondance  des  parties,  que  si,  à  la  date  de  ces  noti- 
fications, il  était  incertain  que  Clerc  fût  encore  domicilié  à 
Nantes,  Pouilly-Lefeuvre  savaient  parfaitement  que  Clerc 
résidait  à  Bordeaux  ;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  faire  opérer 
d6  notification  valable  aux  Parquets  de  Nantes  ou  de  Rennes^ 
mais  devaient  l'effectuer  au  lieu  de  la  résidence  actuelle  ; 

»  Attendu  que  Leguennec  qui  n^avait  eu  avec  Clerc 
que  des  relations  se  rapportant  à  un  acte  isolé  d'affrète- 
ment, a  agi  de  bonne  foi,  lorsque  par  erreur  il  a  fait  noti- 
fier à  Nantes,  domicile  présumé  de  Clerc,   l'assignation  du 

24  mars  1893  et  la  notification  du  jugement  de  défaut  du 

25  mai  1893  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  cette  erreur  ne  compromet- 
tait pas,  d'une  façon  définitive,  les  intérêts  de  Clerc  qui 
pouvait  se  défendre  devant  la  Cour  d'appel,  par  les  voies 
ordinaires  de  recours,  et  qui  n'a  été  réduit  à  user  de  la 
voie  extraordinaire  de  requête  civile  qu'à  la  suite  de  l'igno- 
rance où  il  a  été  laissé  par  les  notifications  irréguliéres 
effectuées  par  Pouilly-Lefeuvre,  de  l'instance  engagée  devant 
la  Cour  et  terminée  par  un  arrêt  définitif  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
«  La  Coui', 

»  Statuant  en  matière  sommaire  : 

»  Décerne  acte  à  Leguennec  de  sa  référence  à  justice  sur 
le  mérite  de  la  requête  civile  formée  par  Clerc  ; 

»  Dit  que  la  requête  civile  régulièrement  formée  par 
Clerc  contre  l'arrêt  de  la  Cour  du  5  mars  1894,  sera  enté- 
rinée en  vertu  de  l'art.  480,  n<>  2  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

»  Dit  que  le  dit  arrêt  sera  rétracté  dans  tous  ses  chefs  à 
l'égard  de  Clerc  et  que  les  parties  seront  remises  en  l'état 
où  elles  étaient  auparavant  ; 
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»  Ordonne  que  la  somme  préalablement  consignée  par 
Clerc  lui  sera  rendue  par  M.  le  Receveur  de  l'enregistre- 
ment sur  la  production  d'une  expédition  du  présent  arrôt  ; 

»  Ordonne,  au  besoin,  la  restitution  à  Clerc  de  toutes  les 
sommes  qu'il  aurait  pu  payer  en  vertu  de  l'arrêt  rétracté 
avec  intérêts  ; 

»  Condamne  Pouilly-Lefeuvre  à  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance en  requête  civile  ; 

j>  Déboute  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  non 
conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  9  juillet  1895, 
—  MM.  Souiller,  Président  ;  Martin,  Substitut  du  Procureur 
général. 


RENNES,   18   Juillet  1895. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  ART.  106  DD  CODE 
DE  COMMERCE.  —  EXPERTISE.  —  CARACTÈRES.  —  MESURE 
CONSERVATOIRE.  —  EFFETS. 

L'expertise  prescrite  par  l'art.  106  du  Code  de  Commerce  a 
le  caractère  d'une  mesure  conservatoire  exercée  dans  un 
intérêt  commun  à  tous  ceux  qvs  la  marchandise  intéresse  ; 
il  suit  de  là  qu'une  autorité  légale  lui  est  acquise  à  l'égard 
de  tom  et  que  les  jv^es  peuvent  puiser  dans  une  expertise 
ainsi  faite  les  éléments  principaux:  de  leur  décision. 

SOaÉTÉ  DE  SAINlHiOBAIN  COntrO  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 

DE  l'ouest    et  AUTRES. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  18  juillet  1895* 
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ARRÊT. 

■       ^ 

«  Attendu  qoe  les  deux  causes  sont  connexes  et  qu^il  échet 
de  joindre  Tappel  de  la  Société  des  glaces  et  produits  chimi- 
ques de  Saint-Gobain,  à  l'appel  de  Poincet^  pour  être  statué 
par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine,  et  qu'en- 
core bien  que  l'objet  le  plus  fréquent  des  expertises  ordon- 
nées conformément  à  l'art.  106  du  Gode  de  Commerce  soit 
de  faire  cesser  l'attente  imposée  au  transporteur  et  de  fixer 
les  bases  du  règlement  du  contrat  de  transport,  on  ne  peut 
cependant  prétendre  qu'elles  soient  complètement  étran- 
gères à  l'expéditeur  et  au  destinataire,  et  que  les  droits  de 
ceux-ci  ne  s'en  repentiront  pas  puisqu'elles  peuvent  être 
suivies  de  la  vente  immédiate  et  de  la  disparition  des  objets 
non  reçus  ;  qu'il  est  plus  juridique  de  reconnaître  qu'or- 
données, en  raison  de  l'urgence  à  un  moment  où  aucun 
litige  n'est  encore  engagé,  elles  ont  le  caractère  d'une 
mesure  conservatoire  exercée  dans  un  intérêt  commun 
à  tous  ceux  que  la  marchandise  intéresse  ;  qu'il  suit  de 
là  qu'une  autorité  légale  leur  est  acquise  à  l'égard  de  tous 
et  que  les  juges  peuvent  puiser  dans  une  expertise  ainsi 
faite  les  éléments  principaux  de  leur  décision  (Cassation  du 
17  novembre  1891)  ; 

»  Attendu  que  de  l'expertise  du  6  août  1894  et  des 
circonstances  de  la  cause,  résulte  la  preuve  que  la  fêlure 
de  la  glace  litigieuse  est  imputable  à  la  manière  dont  elle 
a  été  emballée  par  les  préposés  de  la  Société  des  glaces  et 
produits  chimiques  de  Saint-Gobain  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues 
entre  eux,  les  frais  d'emballage,  ainsi  que  les  risques  et 
périls  pendant  le  transport  étaient  à  la  charge  de  Rebillon, 
mais  que  Poincet  demeurait  responsable  de  l'emballage  et 
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que  du  moment  où  il  venait  d'être  constaté  que  la  fêlure 
dont  s'agit  n'était  point  imputable  à  une  faute  commise  par 
les  transporteurs,  Rebillon  était  fondé  à  lui  demander  la 
réparation  du  préjudice  causé  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Attendu  que  l'importance  de  ce  préjudice  a  été  appréciée 
exactement  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  : 

«  La  Cour, 

»  Joint  les  deux  appels  ; 

»  Déboute  la  Société  des  glaces  et  produits  chimiques  de 
Saint-Gobain,  ainsi  que  Poincet  des  fins  de  leur  appel  ; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Dit,  toutefois,  que  l'astreinte  de  un  franc  par  jour  ne 
courra  qu'à  partir  de  la  huitaine  qui  suivra  la  notification 
du  présent  arrêt  ; 

Condamne  Poincet  à  l'amende  et  aux  dépens  occasionnés 
par  son  appel  ; 

»  Condamne  la  Société  des  glaces  et  produits  chimiques 
de  Saint-Gobain  à  l'amende  et  au  surplus  des  dépens 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2®  Chambre),  —  du  18  juillet 
1895.  —  MM.  Adam,  Président;  Pringué,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  MM®*  Leborgne,  Dorange  fils,  Ggée,  Dorange 
père  et  Bily,  avocats. 
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NANTES,  13  novembre  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  FONDS 
DE  COMMERCE.  —  DROIT  AU  BAIL.  -^  CONSENTEMENT  DU 
BAILLEUR. 

Le  vendeur  d'un  fands  de  commerce  avec  droit  au  bail  doit,  à 
peine  de  résiliation  du  contrat,  procurer  le  consentement 
par  écrit  du  propriétaire,  s'il  a  été  stipulé  dans  le  bail  que 
ce  consentement  était  nécessaire  pour  les  cessions  et  sous- 
locations  (1). 

Et  cette  circonstance  que  le  vendeur  était  lui-même  un  sous- 
locataire  n'équivaut  pas  au  consentement  du  i)ropriétaire, 
ce  consetitement  n'ayant  d'effet  que  pour  la  sous-location  à 
l'occasion  de  laquelle  il  a  été  donné  et  laissant  subsister  la 
prohibition  pour  toutes  autres  sous-locations  ultérieures. 

GRivEAUD  contre  coulon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  18  octobre  1895,  par 
lequel  Griveaud,  cafetier,  demeurant  à  la  Chapelle-sur- 
Erdre,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  Coulon,  débitant,  de- 
meurant à  Doulon,  pour  voir  prononcer  la  résiliation  d'un 
marché  verbal  d'entre  parties  et  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ainsi  qu'à 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  soutenir  sa  demande,  Griveaud 
expose  que,  par  contrat  verbal  en  date  du  3  octobre  1896, 
Coulon  lui  avait  vendu  pour  un  prix  déterminé  son  fonds 
de  commerce  de  café-buvette  et  qu'il  s'était  engagé  à  lui 

(1)  Comp.  Nantes,  12  août  1885  ;  86,  1,  73  ;  Nantes,  6  mars  1893  ; 
93,  1,  195. 
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garantir  onze  ans  de  bail  et  tel  qu'il  se  comportait  au  mo- 
ment des  conventions  ;  que  cette  garantie  lui  était  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  bail  dont  s'agit  portait  qu'il  ne 
pouvait  être  fait  de  sous-location  sans  le  consentement  écrit 
du  propriétaire  ;  que,  le  propriétaire  s'étant  refusé  formel- 
lement et  par  écrit  à  donner  son  consentement,  il  est  en 
droit  de  demander  la  résiliation  des  conventions  et  des 
dommages-intérêts  pour  la  non  exécution  des  dites  conven- 
tions ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Goulon  soutient  qu'au  mo- 
ment de  la  convention  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  des 
parties  autre  chose  que  la  garantie  personnelle  que  Cou  Ion 
s'engageait  à  donner  ;  qu'il  a  fourni  cette  garantie  ;  qu'il 
l'a  notifiée  ;  que,  par  suite,  Griveaud  doit  exécuter  les  con- 
ventions, prendre  le  fonds  de  coiiimerce  dans  les  conditions 
convenues  verbalement  à  la  date  du  !«'  novembre  1895  et, 
à  défaut,  demande  reconventionnellement  qu'il  soit  con- 
damné à  lui  payer  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  le 
débouter  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condam- 
ner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Coulon  soutient  que  sa 
garantie  personnelle  peut  assurer  à  Griveaud  la  jouissance 
des  onze  années  de  bail  du  local  occupé  par  le  fonds  de 
commerce  qu'il  entend  lui  céder  ;  qu'il  ne  saurait  s'appuyer 
sur  ce  fait  qu'ayant  lui-môme  sous-loué  le  dit  établissement, 
le  propriétaire  a  annulé  à  tout  jamais  la  cause  d'interdic- 
tion ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  consente- 
ment du  bailleur  à  un  sous-bail  consenti  par  le  preneur, 
n'a  d'effet  que  pour  ce  sous-bail  et  laisse  subsister  la  prohi- 
bition en  ce  qui  concerne  tous  autres  sous-baux  ultérieurs  ; 

»  Attendu  que  Griveaud  ne  pouvait,  dans  les  conditions 
du  bail  dont  s'agit,  être  assuré  de  la  jouissance  des  onze 
années  que  si  le  consentement  écrit  du  propriétaire  lui  était 
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donné  par  Coulon  ;  qu'au  contraire,  le  propriétaire  a  déclaré 
s'y  refuser  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  garantie  person- 
nelle de  Coulon  serait  absolument  illusoire  et  sans  effet  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Griveaud  se  refuse  â  exécuter 
le  contrat  verbal  d'entre-parties  et  que,  par  suite,  la  rési- 
liation qu'il  demande  doit  lui  être  accordée  ; 

»  Attendu  que  Griveaud  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
sérieux,  mais  que  cependant,  la  résiliation  qui  va  être  pro- 
noncée provenant  du  fait  de  Coulon,  il  y  a  lieu  de  lui  tenir 
compte  dans  une  certaine  mesure  des  dépenses  qui  lui  ont 
été  occasionnées  par  la  non  exécution  des  promesses  de 
Coulon  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que,  devant  le  refus  écrit  du  propriétaire,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  résiliation,  au  tort  et  à  la  charge  de 
Coulon,  du  contrat  verbal  d'entre-parties  du  3  octobre  1895  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Coulon  à  payer  à  Griveaud 
la  somme  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Coulon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  novembre 
1895.  —  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M^  Begnaud, 
pour  Griveaud  ;  M®  Rathouis,  pour  Coulon. 


NANTES,  4  décembre  1895. 

CHOSE  ]U6ÉE«  —  ABORDAGE.  —  OÉCISIOIV  DE  U  QOMMISSIQN 
SUPÉRIEURE  DES  NAUFRAGES.  ~  BLAME  INFLIGÉ  AU 
PILOTE*  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  TRIBU- 
NAL DE  COMMENCE.  ,r-  INAPPLICABILITÉ  DE  L'EXCEPTION 
DE  CHOSE  lUGÉE. 
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L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  (fu'à  des  décisions 
judiciaires  définitives  ;  elle  ne  saurmt,  par  suite,  appar- 
tenir aux  décisions  de  la  Commission  supérieure  des 
naufrages  qui  n'ont  qvs  le  cara4:tère  de  simples  avis. 

En  conséquence^  de  telles  décisions  ne  peuvent  exercer  d'in- 
fluence sur  l'action  civile  portée  devant  les  Tribunaux  civils 
ou  consulaires. 

Par  suite,  en  cas  d'abordage,  le  blâme  infligé  à  un  pilote  par 
le  Ministre,  à  la  suite  de  l'avis  de  la  Commission  supé- 
rieure des  naufrages,  ne  lie  pas  les  Tribunaux  jtiges  de 
l'action  civile,  à  qui  setUs  il  appartient  de  statuer  sur  les 
responsabilités  pécuniaires  (1). 

PLORNOT  ET  FILS  COIltre  HUTGHISSON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que ,  le  30  janvier  1895  »  le  steamer  Bancé, 
appartenant  à  Hutchisson,  armateur  à  Glascow,  descendait 
la  Loire  lorsqu'il  aperçut  devant  lui  le  steamer  Jacques- 
Paul,  appartenant  à  Flornoy,  armateur  à  Nantes  ;  que  le 
Rancé,  ayant  une  marche  supérieure  à  celle  du  Jacques- 
Paul,  voulut  le  dépasser  ;  que,  dans  cette  manœuvre,  il 
aborda  le  navire  de  Flornoy,  lui  faisant  d'importantes 
avaries  ;  que,  malgré  toutes  les  démarches  tentées  par  eux, 
Flornoy  et  fils  n'ont  pu  arriver  à  un  règlement  amiable  ; 
qu'ainsi,  ils  ont  donné  assignation  à  Hutchisson  pour  s'en- 
tendre déclarer  responsable  de  l'abordage  entre  les  navires 


(I)  Cûmp.,  Nautes,  24  août  1890  ;  90,  t,  193  ;  Rennes,  4  mai  tH9t; 
92,  1,  261  ;  Rennes,  7  novembre  1893  ;  94,  1,  120. 
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Rancé  et  Jacque$-P(ml  et»  ea  conséquence,  condamner  à  leur 
payer  le  montant  des  avaries  éprouvées  par  le  Jacques-Paul, 
suivant  Testimation  faite  à  Saint-Nazaire  par  expert  judi- 
ciairement nommé  à  cet  effet;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens  ;  que,  modi- 
fiant à  raudience  les  conclusions  de  leur  acte  introductif 
d'instance,  Flornoy  et  ûls  demandent  que  Hutchisson  soit 
condamné  solidairement  à  leur  payer:  l""  la  somme  de 
2,500  fr.,  montant  des  avaries;  i^  celle  de  2,500 fr.,  indem- 
nité de  chômage  ;  le  condamner,  en  outre  et  solidairement, 
aux  dépens,  qui  comprendront  les  frais  de  l'expertise  du 
!«'  mars  1805  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  soutiennent  qu'ils  sont 
d'autant  plus  fondés  à  réclamer  à  Hutchisson  le  montant 
des  avaries  et  les  frais  de  chômage  de  leur  navire  que,  à  la 
suite  de  l'abordage  dont  s'agit,  l'autorité  maritime  a  dû 
procéder  à  une  enquête  et  que  personne  n'est  mieux  à 
même  de  prononcer  en  connaissance  de  cause  ;  qu'il  résulte 
de  cette  enquête  que  c'est  le  Rancé,  ayant  le  pilote  à  bord, 
qui,  contrairement  à  l'art.  20  du  règlement,  ne  s'est  pas 
suflBisamment  écarté  de  la  route  du  Jacçties-Paul  au  moment 
où  il  voulait  le  dépasser,  puisque  l'abordage  a  eu  lieu,  le 
vapeur  Jacques-Paul  tenant  la  gauche  du  chenal  ne  faisant 
même  pas  sa  route,  fait  pour  lequel  le  capitaine  a  encouru 
un  blâme  ;  mais  que  le  pilote  Ravilly,  à  bord  du  Bancé,  a 
mérité  dans  cette  circonstance  un  blâme  sévère  et  que  la 
responsabilité  de  l'abordage  appartient  au  Rancé  ; 

j>  Attendu  que,  s'appuyant  sur  cette  décision  de  la  Com- 
mission supérieure  des  naufrages,  Flornoy  et  fils  préten- 
dent qu'il  y  a  chose  jugée  ;  que  la  décision  ministérielle 
considérant  le  pilote  Ravilly,  dirigeant  le  Rancé,  steamer  de 
M.  Hutchisson,  comme  responsable  de  l'abordage  du  30 
janvier,  est  irrévocable  et  ne  peut  être  contredite  par  la 


93  PREMIÈRE  PARTIE. 

juridiction  civile  ;  que,  par  suite,  la  réparation  dn  dom- 
mage doit  incomber  à  Hutchisson,  responsable  des  fautes 
de  son  pilote,  fautes  aujourd'hui  reconnues  par  l'autorité 
compétente  comme  étant  la  cause  du  sinistre  ;  qu'il  est  bien 
établi  par  la  jurisprudence  que  les  décisions  de  l'autorité 
maritime  ont  force  de  chose  jugée  au  regard  des  Tribunaux 
consulaires  et  qu'elle  sont  souveraines  sur  les  manœuvres 
qu'elles  apprécient  ;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  dire  que 
le  pilote  n'est  pas  en  faute  et  responsable  de  sa  manœuvre 
impmdente,  cause  de  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  Hutchisson  prétend,  au  contraire,  que 
l'abordage  est  dû  uniquement  à  une  fausse  manœuvre  du 
Jacques-Paul,  qui  est  venu  se  jeter  contre  le  Rancé,  alors 
que  ce  steamer  l'avait  presque  dépassé  ;  que  le  Jacques-Paul 
tenait  la  gauche  du  chenal,  en  dehors  même  de  sa  route, 
comme  l'enquête  maritime  a  pu  le  constater  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  les  avaries  étaient  insignifiantes,  puisque  le  capi- 
taine du  Jacques-Paul  a  continué  sa  route  sans  aller 
chercher  un  refuge  â  Saint*Nazaire,  comme  le  lui  eût  com- 
mandé la  prudence  la  plus  élémentaire  s'il  avait  eu  d'im- 
portantes avaries  ;  que  ce  n'est  que  plus  tard,  après  un 
second  abordage  avec  un  navire  remorqué,  que  le  capitaine 
du  Jacques-Paul  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  et  la  sécurité 
de  son  navire,  revenir  sur  sa  route  et  entrer  en  relâche  à 
Saint-Nazaire  ;  qu'il  est  permis  de  supposer  que  les 
secondes  avaries  faites  ont  été  les  plus  graves,  puisque  ce 
n'est  qu'après  un  second  abordage  que  le  capitaine  du 
Jacques-Paul  a  jugé  la  relâche  indispensable  ; 

»  Attendu  qu'avant  d'entrer  dans  la  discussion  plus  com- 
plète des  différentes  affirmations  des  parties  en  cause,  il 
convient  d'examiner  tout  d'abord  la  question  de  chose  jugée 
invoquée  par  Flornoy  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une  ddei-< 


PREMIÈRE  PARTIE  S8 

sion  judiciaire  le  blâme  infligé  par  le  llinistre  au  pilote 
Ravill;  ;  que,  par  suite,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  en  Tétat, 
jusqu'à  quel  point  les  Tribunaux  civils  sont  liés  par  les 
décisions  des  Tribunaux  répressifs,  la  décision  invoquée  par 
Flornoy  et  fils  n'étant  qu'un  avis  émi$  par  la  Commission 
des  naufrages,  suivant  lequel  le  Ministre  a  frappé  d'une 
peine  disciplinaire  le  pilote  du  Bancé  et  le  capitaine  du 
Jacques-Paul^  sans  décider  auquel  des  deux  revenait  la 
responsabilité  de  l'accident  ;  qu'au  surplus,  le  Ministre  a 
lui-même  délimité  le  rôle  de  la  Commission  supérieure  des 
naufrages  en  disant  :  «  La  décision  ministérielle  qui  a 
»  institué  la  Commission  des  naufrages  ne  lui  a  confié 
»  d'autres  fonctions  que  celles  qui  étaient  prévues  dans  la 
»  circulaire  du  18  mai  1860,  c'est-à-dire  d'émettre  un  avis 
»  sur  les  responsabilités  résultant  des  naufrages,  dont 
»  l'ordonnance  générale  de  la  Marine  de  1683  (L.  IV,  T.  IX, 
»  art.  18)  oblige  les  autorités  maritimes  à  rechercher  les 
»  causes  ;  »  que  la  Commission  est  instituée  à  titre  consul- 
tatif ;  qu'elle  émet  son  avis  touchant  la  conduite  des  capi- 
taines au  point  de  vue  purement  nautique  ;  que  c'est  le 
Ministre  qui  prend  la  décision  disciplinaire  en  vertu  tant  de 
ses  attributions  générales  pour  la  sécurité  de  la  navigation 
que  de  son  pouvoir  disciplinaire  spécial  inscrit  dans 
l'art.  87  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  et  que  ce  sont  les 
Tribunaux  civils  ou  de  Commerce  qui,  seuls,  statuent  sur 
les  responsabilités  pécuniaires  ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  dire 
que  l'avis  émis  par  la  Commission  des  naufrages  lie  la 
décision  des  juges  consulaires  et  que,  par  suite,  il  convient 
d'examiner  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  l'abordage  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause 
que  le  navire  Jacques-Paul,  après  son  abordage  avec  le 
Bmcé,  en  a  eu  un  second  avec  un  navire  remorqué  ;  que 
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ce  n'est  qu'après  ce  second  accident  que  le  capitaine  a  pris 
la  détermination  de  relâcher  à  Saint-Nazaire  ;  que  rien  ne 
prouve  que  les  avaries  constatées  par  l'expert  nommé  sur 
requête  par  le  Président  du  Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire 
proviennent  exclusivement  de  l'abordage  avec  le  Bancé  : 
que,  sur  ce  point,  un  apurement  est  nécessaire  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  trouver  dans  les 
documents  fournis  des  éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  déterminer  la  part  incombant  à  chacun  dans  la  respon- 
sabilité de  l'abordage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  MM.  Constant  Boju,  Brin- 
deau,  Sue,  experts,  qui,  serment  préalablement  prêté,  s'en- 
toureront de  tous  renseignements,  entendront  tous  témoins 
à  l'effet  notamment  de  déterminer  à  qui  incombe  la  respon- 
sabilité de  l'abordage  survenu  le  30  janvier  1898  entre  le 
steamer  Rancé  et  le  steamer  Jacques-Paul  ;  détermineront 
les  avaries  qui  ont  pu  être  faites  dans  ce  premier  abor- 
dage, à  l'exclusion  de  celles  provenant  du  deuxième  abor- 
dage survenu  entre  le  Jacqu£$-Paul  et  le  navire  remorqué 
dans  l'est  des  Charpentiers  ;  fixeront  le  montant  des  répara- 
tions et  des  dommages  de  toute  espèce  et  déposeront  leur 
rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  décembre  1895. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Flomoy  etflls;  M<»  Palvadeau,  pour  Hutcbisson. 
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NANTES,  dO  décembre  1895. 

FEMME  MARIÉE.  —  i^  GOMMERÇAIST.  —  AUTORISATION  MA- 
RITALE TACITE.  -^  â<^  BILLET  A  ORDRE.  —  CAUSE  COM- 
MERCIALE. —  PRÉSOMPTION. 

/.  La  femme  peut  être  marchande  pi^liqw  sans  l'autori- 
sation ou  le  consentement  exprès  de  son  mari,  il  suffit 
pour  la  réputer  telle  qu'elle  fasse  le  commerce  au  mt  et  su 
de  son  mari  et  sans  qu'il  s'y  oppose  (i). 

IL  Les  billets  souscrits  par  une  femme  mariée  autorisée  par 
son  mari  à  faire  le  commerce,  et  causés  valeur  en  marchan- 
dises, sont  réputés  avoir  une  cause  commerciale,  La  femme 
ne  peut  en  demander  la  nullité  contre  un  tiers  porteur  de 
bonne  foi  sous  prétexte  qu'ils  seraient  étrangers  au  com- 
merce et  qu'ils  auraient  ainsi  le  caractère  d'un  engagement 
ordinaire  nul  à  défaut  d'autorisation  maritale. 

De  tels  billets  obligent  la  femme  et  son  mari  avec  elle  envers 
le  porteur  de  bonne  foi, 

LUTAUO  contre  époux  gaugain. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  en  date  du  28  novembre  189S  par  lequel  les 
époux  Gaugain  ont  fait  opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  eux  à  la  date  du  5  octobre  dernier  ; 

9  Attendu  que  Topposition  des  époux  Gaugain  est  régu- 
lière en  la  forme  et  quMl  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'ils  articulent  en   leurs  conclusions   que 

(1)  y.  ce  ree.,  Table  de  tl  an*  (1881-1891),  vo  Femme  mariée, 
n«t  8  8. 


,- 
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Lutaud  a  surpris  la  religion  du  Tribunal  en  déclarant  sa 
demande  envers  les  époux  Gaugain  basée  sur  des  faits  de 
commerce  ;  qu'il  s'agit,  en  Tespôce,  d'une  simple  signature 
de  complaisance  obtenue  par  Lutaud  de  la  dame  Gaugain  ; 
que  le  sieur  Gaugain»  n'ayant  pas  contracté  lui-même  d'obli- 
gation, ne  saurait  être  rendu  responsable  des  engagements 
pris  par  sa  femme  seule  et  qui  sont  sans  valeur  ;  qu'en 
conséquence,  Lutaud  doit  être  débouté  de  la  demande  en 
condamnation  des  époux  Gaugain,  de  son  exploit  introductif 
d'instance  et  condamné  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Lutaud  expose  qu'il  est  tiers  porteur  d'un 
billet  de  200  fr.  souscrit  par  une  dame  Gicquiau  au  profit 
de  la  dame  Gaugain,  qui  l'a  transmis  par  endossement  à 
Lutaud  ;  que,  le  billet  ayant  été  impayé  à  l'échéance,  celui- 
ci,  usant  de  son  droit  incontestable,  poursuit  solidairement 
le  souscripteur  et  l'endosseur  du  billet  ;  que,  l'un  et  l'autre 
étant  commerçants,  le  billet  est  censé  avoir  été  souscrit  pour 
une  cause  commerciale  ;  que  la  dame  Gaugain,  étant 
modiste  et  par  conséquent  commerçante,  a  pu  s'obliger 
personnellement  pour  son  commerce  sans  l'intervention  de 
son  mari  et  a  même  obligé  celui-ci,  puisqu'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux  ;  qu'il  n'est  nié  par  personne  que  Lutaud  a 
véritablement  fourni  à  la  dame  Gaugain  le  montant  du 
billet  ;  que,  conséquemment,  ses  conclusions  tendent  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  débouter  les  époux  Gaugain  de  leur 
opposition  ;  dire  que  le  jugement  par  défaut  du  5  octobre 
sortira  son  plein  et  entier  effet  et  condamner  les  époux 
Gaugain  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  6  du  Code  de  Commerce 
et  220  du  Code  civil,  que  la  femme  marchande  publique 
peut,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce  et  qu'au  dit  cas  elle  oblige  aussi  son 
mari,   s'il  y  a  communauté  entre  eux  ;   qu'elle  peut  être 
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Dnàrchànde  publique  sans  le  consentement  exprés  de  son 
mari  ;  qu'il  suffit  pour  cela  qu'elle  fasse  le  commerce  au 
vu  et  su  de  son  mari  et  sans  qu'il  s'y  oppose  ;  que  telle 
est  bien  la  situation  de  la  femme  Gaugain  qui,  dès  lors,  a 
pu  s^engager  personnellement  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce et  obliger  aussi  son  mari  ; 

»  Attendu  que,  si  la  question  de  savoir  si  l'engagement 
souscrit  par  une  femme  mariée  commerçante  doit  être  pré- 
sumé contracté  pour  les  besoins  de  son  commerce  et,  par 
suite,  reconnu  comme  valable,  est  une  question  controversée, 
la  jurisprudence  est  unanime  à  reconnaître  que  toutes  les 
fois  que  l'engagement  revêt  une  forme  essentiellement 
commerciale,  comme  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre 
et  surtout  lorsque  ces  effets  sont  causés  valeur  en  marchan- 
dises, cet  engagement  est  réputé  avoir  une  cause  commer- 
ciale ;  que,  dans  l'espèce,  il  appartenait  à  la  dame  Gaugain 
de  prouver  que  son  obligation  avait  une  cause  absolument 
étrangère  à  son  commerce  et  qu'elle  n'a  pas  fait  cette 
preuve  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Lutaud  ait  réelle- 
ment versé  à  la  dame  Gaugain  le  montant  du  billet  ;  ' 
qu'ainsi,  étant  tiers  porteur  de  bonne  foi,  il  est  en  droit  de 
poursuivre  le  souscripteur  et  l'endosseur  dudit  billet  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que  celui-ci  est  un  effet  de  complai- 
sance; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Reçoit  en  la  forme  les  époux  Gaugain  opposants  au 
jugement  par  défaut  du  5  octobre  dernier,  qui  les  condamne 
à  payer  conjointement  et  solidairement  à  Lutaud  la  somme 
de  200  fr.  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Dit  au  fond  que  cette  opposition  est  mal  fondée  ;  les 
en  déboute  ; 
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»  Dit  et  juge  que  le  jugement  sus  énoncé  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 
»  Condamne  les  époux  Gaugain  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre 
1898.  —  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant:  M*  Mar- 
tin, pour  les  époux  Gaugain  ;  M®  Paul  Thibaud,  pour 
Lutaud . 


RENNES,  3  août  1895. 

I.  —  GOMPËTENCE.  —  FEMME  COMMUnS.  —  MARI.  — 
DETTES  COMMERCIALES  DE  LA  FEMME  ANTÉRIEURES  AU 
MARIAGE.   —  JURIDICTION  CIVILE. 

II.  —    APPEL.    —    ÉVOC.UION.   —   FOND.   —  INCOMPÉTENCE 

DES  PREMIERS  JUGES. 

/.  Sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils  les  contesta- 
tions auxquelles  peut  donner  lieu  l'obligation  dont,  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  est  tenu  le  mari  par 
rapport  aux  dettes  commerciales  de  la  femme,  antérieures 
au  mariage. 

II.  Les  juges  d'appel  smt  autorisés  à  évoquer  le  fond,  en 
annulant  pour  cause  d'incompétence  la  décision  des  premiers 
juges  (i). 

NÉDELEG  contre  MONFORT-FÉRAPnC. 

Ainsi  jugé  par  rérorroation  du  jugement  du  Tribunal  de 
Coramerce  de  Nantes  du  14  novembre  1894. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 

(1)  Cooi|).,  ce  rec,  Table  de  VI  aiu,  vo  Appel,  ooi  43  et  44. 
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le  mari  est  tenu  des  dettes  commerciales  de  sa  femme 
antérieures  au  mariage  ;  mais  que  son  obligation  esl  pure- 
ment civile,  d'où  il  suit  que  les  contestations  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu  sont  de  là  compétence  des  Tribunaux 
civils  ; 

»  Attendu  que  Tintimé  conclut  à  ce  que  la  Cour  statue 
au  fond,  soit  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  soit 
par  évocation  ;  que  l'appelant  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  ce  qu'il  s'en  réfère  à  justice  sur  le  point  de  savoir 
si  l'évocation  est  possible  et  conclut  au  débouté  de  la 
demande  ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les 
juges  d'appel  sont  autorisés  à  évoquer  le  fond,  en  annulant 
pour  incompétence  la  décision  des  premiers  juges  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  constaté,  dans  le  jugement  du  4 
mars  1893,  qu'avant  de  s'adresser  à  la  demoiselle  Le  Bour- 
geois, devenue  dame  Nédelec,  Monfort-Férapié  avait  réclamé 
a  Le  Bourgeois  le  prix  des  marchandises  livrées  en  1887  et 
qu'il  n'a  introduit  sa  demande  contre  les  époux  Nédelec 
qu'après  s'être  assuré  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  appris  par  le  rapport  de  l'expert  que  si, 
durant  les  années  1887  et  1888,  la  patente  du  commerce  de 
mercerie  a  été  mise  au  nom  de  la  demoiselle  Le  Bourgeois, 
il  était  de  notoriété  que  Le  Bourgeois  n'a  pas  cessé 
d'exploiter  ce  commerce  et  que  sa  fille  a  continué  à  n'être 
que  sa  préposée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour , 

»  Faisant  droit  à  l'appel  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  introduite 
contre  les  époux  Nédelec  ; 

9  Annule,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué  et. 
statuant  au  fond  par  voie  d'évocation  : 
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»  Déboute  Monfort-Férapié  de  ses  Ans,  demaûdêft  M 
conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

3>  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  3  août  1895. 
~  MM.  Adam»  Président;  Martin,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant:  M"  Saulnier  et  Ogée. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  du   4   novembre 

1895. 

FAILLITE.    —    SÉPARATION     DE    BIENS.  —  FRAIS  ET  DÉPENS. 
SYNDIC—  PRIVILÈGE.  —MARI.  —  ABSENCE  DE  PRIVILÈGE. 

Les  dépens  exposés  par  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  son  mari,  dont  la 
mise  en  cause  est  obligatoire,  doivent  être  employés  en  frais 
privilégiés  de  faillite  et  suppoi'tés  comme  tels  par  la  masse 

Quant  aux  dépens  exposés  par  elle  contre  son  maii,  elle  ne 
peut  les  réclamer  que  comme  frais  accessoires  de  sa  créance 
chirographaire  par  application  des  règles  du  droit  commun 
(2). 

(t  et  2)  Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  est  constante.  V. 
Douai,  8  avril  1856  (D.  P.,  57,  2,  66);  Paris,  22  mai  1876  (D.  P., 
76,2,  224)  ;  Cass.  Req.,  11  juin  1877  (D.  P.,  77,  1,  502)  et  23  février 
1880  (D.  P.,  80,  1,  337)  ;  Paris,  6  mars  1886  {Gax.  PaL,  85,  1,  816)  ; 
Trib.  civ.  Seine,  2  novembre  1885  {Gaz.  PaL,  85,  2,  605)  et  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.),  du  1 1  décembre  1895,  rapportés 
dans  ce  recueil  (V.  infrà,  2*  partie,  p.  13).  La  jarisprudencê  ne  distingue 
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sTNmc  OLLIVRT  contre  hkm  olliyat. 

iUGEaiENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Ginqualbre,  és-qualités,  est 
régulière  en  la  forme  ; 

1»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Cinqualbre  n'insiste  pas  pour  faire 
rapporter  le  jugement  de  séparation  de  biens;  qu'il  prétend 
seulement  que  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  lui,  ès-qualités,  ne  saurait  être  maintenue  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certainement  pénible  pour  les  créan- 
ciers d'une  faillite  de  voir  l'actif  absorbé  par  le  règlement 

pas,  et  la  solotion  adoptée  est  la   même,  que  le  syndic  ait  contesté  la 
demande,  qo'il  y  ait  acquiescé  on  qu'il  s'en  soit  rapporté  k  justice. 

La  doctrine  proteste  presque  unanimement  contre  cette  jnri>prudcnce. 
V.  Dalioz,  Rép.,  vo  Faillite,  no  1053,  et  Supp,,  Eod,  vo  no  464,  et 
aussi  D.  P.  ad  notam;  Req.,  23  février  1880,80,  1,337;  Geoffroy, 
Code  pratique  de  la  faillite,  p.  24;  Gaz.  Pal.  1889  ad  notam;  Trib. 
civ.  Saint-Amand,  89,  1  \  ^vpp-,  3,  et  les  nombreux  auteurs  cités 

La  question  sur  le  deuxième  point,  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche  les 
frais  exposés  contre  le  mari  personnellement,  devient  plus  délicate. 
Seront-ils  privilégiés  au  roêroe  titre  que  ceux  faits  contre  le  syndic  ou 
seront-ils  regardés  comme  un  accessoire  de  la  créance  de  la  femme  ? 

La  jurisprudence  a  longtemps  admis  que  la  totalité  des  frais  de   la 
demande  en  séparation  de  biens  devait  figurer  en  frais  de  syndicat 
V.  Douai,  22  avril   1874;  D.  P.,  80,  1,  337  en  note.  Paris,  22  mai 
1876  (D.  P.,  76,  2,  224)  ;  Req.,   11  juin  1877  (D.  P.,  77,  1,  502) 
Paris,  13  mars  1879  (79,  2,  264)  ;  Req.,  3  février  1880  (D.  P.,  80,  1 
337)    Trib.  civ.  Kantes,  30  novembre  1887  (Rec,  Nantes,  88,  1,  67)  j 
Trib.  civ.  Saint-Amand,  20  avril  1888  {Gaz.  Pal.,  89,  1,  Supp.,  3).  La 
Cour  de  Paris,  par  arrdt  du  6  mars  1885  précité,  a  inauguré  un  système 
nouveau  ;  désormais,  senis  les   frais  faits   par    le  syndic  ou  exposés 
contre  U»  et  nécessités  par  sa  mise  en  canso  figureront   en  frais  de 
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des  (rais  judiciaires  de  la  poursuite  en  séparation  de  biens: 
qu'à  cause  de  cela,  il  se  comprend  que,  dans  certairu  eta, 
les  Tribunaux  aient  pu  laisser  tout  ou  partie  des  dépens  à 
la  charge  de  la  femme  ;  qu'il  en  pourrait  peut-être  être 
ainsi,  en  stricte  équité,  lorsque  la  femme  n'ayant  aucunes 
reprises  à  exercer,  la  séparation  n'apparaîtrait  que  comme 
un  moyen  imaginé,  de  concert,  par  la  femme  qui  demande 
la  séparation,  et  par  son  mari  failli,  pour  permettre  à 
celui-ci  soit  de  reprendre  le  commerce  sous  le  nom  de  sa 
femme,  soit  de  vivre  plus  ou  moins  largement,  sans  rien 
payer  â  ses  créanciers,  des  revenus  que  se  ferait  la  [emme 
avec  les  affaires  préparées  et  exploitées  antérieurement  par 
le  failli  ;    mais  que   tel   n'est    pas  le  cas  ;  que  la  femme 

syndical.  C>sl  à  cetle  jurisprudence  que  se  rffËre  ie  jugcmenl  que  nous 
rii|i|iorlons,  ainsi  que  des  jugfinciils  du  Trib.  civ.  Seine  du  1  novembre 
tSita  (Gaz.  Pal.,  85.  1,  60S],  du  Trib.  civ.  Bayonne  du  9  juillet  18119 
(Ce  rec,  8»,  1,  S7)  el  atrll  At  la  Cour  de  Paris  dn  3t  dt>cembrr 
1889  (Coi.  Pal.,  90,  1.  199).  V.  aussi  les  d«cisiont  du  Trib.  civ, 
Cbilonn-sur-SuAne,  14  auùl  1891  el  Trib.  ci*.  Arallon,  2i  novembre 
1891  (Gas.  Pal.,  91,  ?,  34t.  GSO).  La  Cour  de  Paria,  par  un  arrêt  dn 
3  avril  1890  (D.  P.,  9U,  1,  Ht)  a  adoi>l«  un  mode  de  partage  des  frais 
nouveau,  en  les  répartissanl  par  moitié  entre  le  svndie  cl  le  mari. 
(Coaf.  Trib.  civil  Versailles.  17  avril  189U;  ce  rec  ,  90,  1.  S8  ]  La 
Cour  de  Cassation,  dans  deux  arrils  de  la  Chambre  citile  du  1 1  décem- 
bre 1895  prËciti's,  semble  dcvnii  mettre  fin  i  celle  controTorse  qui 
sVlait  ëlevée  entre  les  Cours  et  les  Tribunanii.  Désormais,  aux  termes 
lie  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprâme,  ne  devront  (ire  considérés 
comme  privilégiés  que  les  dépeno  exposés  centre  le  syndic  ou  par  Ini, 
el  non  ceux  relatifs  i  la  présence  du  mari  qui  ne  poorrout  ttre 
réclamés  par  la  femme  qne  comme  accessoire  de  sa  crésnee. 

Voir  aDisi.  en  ce  qui  concerne  lis  hiu  do  liquidation  avancé*  par  It 
femme,  en  cas  de  faillite  du  mari,  note  sous  Trib.  civ.  Nantes,  30 
novembre  ISS7  (88,  I,  67),  noie  aoub  Trib.  civ.  Saint-Amaod  (Cu. 
Pal,,  89,  I ,  Sii|i|>.,  3)  et  aoleora  cité*.  t.  C. 
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Olliyry  a  souscrit  des  engagements  importants  pour 
garantir  son  mari  ;  que»  de  ce  chef»  elle  a  des  reprises 
relativement  considérables  à  exercer  ;  que  sa  procédure  de 
séparation  n'est  donc  pas  seulement  légale^  qu'elle  est 
légitime  ; 

»  Attendu  que,  dans  la  procédure  de  séparation  de  biens, 
la  présence  du  mari  aux  débats,  à  raison  de  sa  qualité 
même  d'époux  et  des  droits  de  la  puissance  maritale  qu'un 
syndic  ne  saurait  absorber,  et  celle  du  syndic  de  la  faillite, 
à  raison  du  dessaisissement  de  biens  créé  par  l'état  de 
faillite,  sont  toutes  deux  obligatoires  ;  que  la  procédure  de 
la  femme  serait  incomplète  et  irrégulière,  si  elle  n'appelait 
le  syndic  en  cause  ;  que,  bien  plus,  dans  l'intérêt  des 
créanciers  de  la  faillite,  la  participation  du  syndic  à  la 
procédure  est  une  garantie  contre  la  collusion  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  ces  conditions,  la  femme  triomphe 
dans  son  action,  elle  triomphe  même  contre  le  syndic  qui 
est  bien  son  adversaire  et  que,  par  suite,  il  convient 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  130  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  aux  termes  desquelles  doit  payer  les  frais  du 
procès  la  partie  qui  succombe  ; 

)>  Attendu  que,  si  ce  résultat  est  fâcheux  au  point  de  vue 
pécuniaire  pour  les  créanciei*s  de  la  masse  de  la  faillite,  il 
serait  plus  fâcheux,  dans  l'hypothèse  contraire,  que  la 
femme  qui  est  jugée  avoir  raison  supportât  les  frais  d'une 
situation  dont  elle  est  victime  ;  que  ce  serait  encore  plus 
contraire  au  principe  fondamental  du  statut  matrimonial 
qui  commande  pour  le  bien  de  tous,  et  même  pour  le  bien 
de  l'Etat,  que  le  patrimoine  de  la  femme  soit  sauvegardé, 
Interest  reipublicœ  mulierum  dotes  salvas  esse,  et  qu'il  serait 
diminué  si  la  femme  était  tenue  de  régler  les  frais  faits  à 
juste  titre  contre  le  syndic  ; 

»  Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  comprendra 
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les  frais  de  la  procédure  jusqu'à  la  notification  du  présèAt 
jugement  ou  l'acquiescement  ;  que  ces  frais  seront  prélevés 
sur  l'actif  de  la  faillite,  puisque  c'est  en  qualité  de  syndic 
et  à  cause  de  la  faillite  que  Ginqualbre  est  condamné  ; 
qu'on  en  extraira  seulement  les  dépens  très  accessoires 
résultant  de  la  mise  en  cause  du  mari  ;  que  ces  derniers 
frais  ne  peuvent  incomber  au  syndic  ni  à  la  masse  ;  qu'ils 
sont,  de  môme  que  les  frais  de  la  liquidation,  des  reprises 
et  de  son  homologation  (si  le  syndic  ne  soulève  pas  à  ce 
moment  d'inutiles  difficultés),  un  simple  accessoire  de  la 
créance  de  la  femme  séparée  de  biens,  et,  comme  tels, 
devront  être  admis  au  passif  de  la  faillite  à  titre  chiro- 
graphaire  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Statuant  contradictoiremenl  eu  premier  ressort  et  en 
matière  ordinaire  ; 

»  Admet  en  la  forme  l'opposition  ; 
*»  Au  fond,  déboute  Ginqualbre,  ès-qualités,  de  ses  fins, 
demandes  et  conclusions  ; 

»  Maintient  le  jugement  frappé  d'opposition  ; 

»  L'expliquant  néanmoins,  dit  que  Ginqualbre  devra 
prélever  sur  l'actif  d?  la  faillite  les  frais  de  Tinstance  en 
séparation  de  biens  et  des  incidents  qu'elle  a  comportés,  y 
compris  les  frais  de  notification  ou  d'acquiescement  et  les 
frais  de  publicité,  mais  sans  y  comprendre  les  frais  exposés 
personnellement  contre  le  sieur  Ollivry,  lesquels,  ainsi  que 
les  frais  ultérieurs  de  liquidation  notariale  et  de  son  homo- 
logation, si  le  syndic  ne  soulève  des  contestations  frustra- 
toires,  seront,  comme  la  créance  principale  de  la  femme, 
admis  chirographairement.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes,  —  du  4  novembre  1893.  — 
Président  :  M.  Van  Iseghem.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,   pour 
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Cinquàlbre ,  syndic  OUivry  ;    M*  Giraudeau ,    pour  dame 
OlUvry. 


NANTES,  20   novembre  1895. 

I.  —  CHOSG  JUGÉE.  —  DÉCISION  DU  TRIBUNAI,  COMMERCIAL 
MARITIME.  —  ACQUITTEMENT.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ  DE    L' ACTION. 

II.  —  ABORDAGE.  —  RÈGLEMENTS  DE  NAVIGATION.  —  RÈGLE 
DE  TRIBORD.  —  INOBSERVATION.  —  OBSERVATION  TROP 
STRICTE.  —   RESPONSABILITÉ. 

III.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  VOITURIER. 
—  PERTE  ET  AVARIE.  —  ABSENCE  DE  FAUTE  PERSON- 
NELLE. —  FAUTE  d'un  tiers.  —  RESPONSABILITÉ  DU 
TRANSPORTEUR. 

/.  Si  les  décisions  émanant  des  juridictions  répressives 
constituent  la  chose  jugée,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  parties,  elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits 
des  intéressés  qui  peuvent  toujours  demander  devant  les 
juges  de  l'action  civile  à  qui  seuls  il  appartient  de  statuer 
sur  les  responsabilités  pécuniaires,  les  réparations  civiles 
nées  des  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  poursuite  devant  la 
juridiction  répressive  (i). 

Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire  peut  à  bon  droit  être 
actionné  devant  un  Tribunal  de  Commerce,  comme  respon- 
sable des  suites  d'un  abordage,  bien  que,  poursuivi  en  raison 
de  ce  fait,  devant  le  Tribunal  commercial  maritime,  il  ait 
été  acquitté  (2). 

(1  et  1)  Comp.  Reunes,  4  mai  1891  ^  les  notes  et  renvois.  Coof.  Rennes, 
7  novembre  1893;  94,  1,  120.  V.  aussi  Nantes,  22  d<fcembre  1894;  95, 
1,  257.  Nantes,  5  octobre  1895,  95,  I,  314.  Desjardins,  Drifit  marUimt, 
t.  V^  p,  83.  Dailos,  vo  Chose  jogée,  sappl.  noi  443  t. 
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fl.  Les  règlements  de  navigation  imposent  aux  capitaines  de 
navire  allant  à  contre-bord  l'obligation  de  toujours  serrer 
leur  droite  (i). 

En  conséquence^  c'est  au  capitaine,  qui  déroge  à  cette  près- 
criptioUy  à  prendre  les  précautions  les  plus  attentives  pour 
éviter  les  accidents  qui  peuvent  découler  d'une  manœuvre 
anormale. 

Mais  Vexécution  stricte  des  règlements  de  navigation  ne  suffit 
pas  pour  couvrir  toujours  et  complètement  la  responsabilité 
du  capitaine  qui  s'y  conforme.  Il  faut  encore  qu'ils  soient 
exécutés  d'une  manière  intelligente  et  opportune,  et 
leurs  prescriptions  fléchissent  devant  les  circonstances  de 
fait  qui  peuvent  en  rendre  l'application  difficile  ou  dan- 
gereuse (2). 

Spécialement  est  en  faute,  bien  que  dans  son  droit  aux  termes 
des  règlements,  le  capitaine  d'un  remorqueur  qui,  serrant 
le  chenal  à  droite,  s'entête  avec  exagération  à  rester  dans 
cette  position,  lorsque  la  dimension  du  navire  qui  venait  à 
sa  rencontre,  le  peu  de  largeur  et  la  direction  du  chenal 
rendaient  à  ce  moment  le  passage  à  contre-bord  difficile, 
sinon  périlleux,  et  alors  que  le  peu  de  tirant  d'eau  du 
remorqueur  et  des  gabares  qu'il  conduisait,  lui  eût  permis 
d'effectuer,  sans  danger,  une  manœuvre  différente. 

///.  Le  transporteur  est  responsable  de  la  perte  des  marchan- 
dises qu'il  transporte  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont 
été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (B). 

(I  et  2)  Gomp.  Rouen,  1863  ;  64,  2,  37.  NaïUes,  18  octobre  1884  ; 
85,  1,  61.  Rennc9,  26  novembre  1888  ;  90,  1,  5.  Rennes,  7  novembre 
1893;  94,  1,  120.  Nantes,  11  mai  1895  ;  95,    1,  251. 

(3)  Jurispr.  constante.  V.  Table  de  22  anz,  v©  Transport  par  terre 
et  par  eau,  nos  33  s  V.  Rennes,  26  juin  1894;  94,  1,  340.  Nantes, 
13  juillet  1896;    95,   1,    280.    U  a   été  Jugé  aussi  que  le  Yemôr- 


PREMIERE  PARTIE. 

N'est  pas  considéré  comme  un  cas  fortuit  dan 
transporteur  avec  le  propriétaire  de  (a  ma 
portée  l'<^>ordage  fui  a  déterminé  ta  perte 
dises,  quand  cet  abordage  n'est  pas  fortuit, 
d'une  faute,  alors  même  qu'il  a  été  jug- 
n'était  pas  imputtUfle  au  transporteur,  m 
qtieur  et  à  un  autre  navire,  auteur  aussi  d 

La  responsabilité  du  gabarier  reste  donc 
l'absence  de  faute  constatée  à  son  profit,  i 
contre  les  auteurs  de  l'cû)ordage  (i). 


qatiir  eal  rnpODsiblc  lit-â-vjs  du  my'ne  reroorqa 
s'cionérer  de  »a  r«ipansabilité  qu'en  rapportant  I: 
forlait  ou  d'une  force  m  «je  are  on  d'une  faute  impu 
uavire  remorqué  ou  i  celui  du  navire  abordé.  Saii 
1893  j  91,  t,  4D6.  Rennes,  20  janvier  1893;  93,  I, 
t88?.  D.  P  ,  se,  1,387.  V.  aussi  Ciss.,  IT  \w 
80.  1,  401.  Cependant  la  question  est  controversée 
de  Commerce  annoté,  art.  98. 

(I)  La  gravité  de  celle  solution  n'échapper*  ft  pei 
pour  résultat  de  nelire  i  la  charge  du  gïbarier  les 
faute  qu'il  n'a  pas  commise,  et  de  l'obliger  a  paji 
marchandise,  sauf  un  recours  qui  peut  filre  itlusoii 
conforme  a  la  loi  de  décider  que  toutes  les  rois  i 
établit  l'exislenea  d'an  fait  exclusif  de  toute  faute  i 
d'ttre  responsable.  Le  cas  fortuit,  la  force  majeure, 
diteur,  le  vice  propre,  la  faute  d'autrui,  celle  du  nav 
rcoorqueur  sont  exclusifs  de  toute  faute  delà  part 
dts  lors,  déchargé  de  tonle  responsabililiï,  L'aborilag 
il  n'est  pas  le  résultat  de  sa  faute,  constitue  un  éti 
éviter  et,  dès  lors,  un  cas  fortuit  ou  de  force  m 
13  juillet  I89S  ;  95,  I,  381.  Pau,  13  mars  1678.  t 
ions  l'anSt  de  Cassation  du  37  janvier  1880.  L«  rci 
par  aiUeurs,  le  préposé  et  l'agent  du  remorqué. 
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LBB  GRANMOOAK  Contre  COMPAGNIE  NAVALE   DE  l'oUBST, 
LESOCRD  ET  VEUVE  GODAOD. 

JUataiENT. 

Le  Tribunal, 

Va  l'exploit  du  6  mai  189S  par  lequel  Jules  Grandjouan, 
preneur,  demeurant  à  Nantes,  a  donné  assignation  à  : 
1*  Lesonrd,  annateur,  demeurant  à  Nantes  ; 
l'  La  Compagnie  navale  de  l'Ouest,  dont  le  siège  est  au 
e,  en  ses  bureaux  sis  à  Nantes  ; 
î"  A  veuve  Godard  et  G'»,  négociants,  demeurant  à 
;s,  pour,  statuant  sur  les  procés-verbaus  d'expertise, 
dire  et  juger  que  la  responsabilité  de  l'abordage  du 
écembre  i89ï,  incombe  soit  à  la  Compagnie  navale, 
1  Lesourd,  soit  à  tous  deux  ensemble  ;  condamner  la 
)agnie  navale  de  l'Ouest  et  Lesourd,  conjointement  et 
virement,  en  tous  cas,  l'un  à  défaut  de  l'autre,  à  payer 
Girandjouan  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  suite 
l  abordage,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  et  frais  qui 
int  la  conséquence,  avec  les  intérêts  de  droit  et  les 
ns  ; 

Attendu  que,  modifiant  à  l'audience  les  conclusions  de' 
tcte  introductif  d'instance,  il  demande  que  la  Compa- 
navale  de  l'Ouest  et  Lesourd  soient  condamnés  conjoin- 
nt  et  solidairement  et,  en  tous  cas,  l'un  à  défaut  de 
~e,  à  lui  payer  la  somme  de  48,003  fr.  10  c,  montant 
ommage  fixé  par  les  experts  et  l'indemniser  de  toutes 
mséquences  de  l'abordage  ; 

Attendu  que  le  31  décembre  1894,  vers  6  heures  du 
le  remorqueur  Saint-Jules,  appartenant  à  Lesourd, 
mtait  la  Loire,  ayant  à  sa  remorque  les  gabares  BMne 
iliège  n*  6,  en  couple  et  en  Qëche  l'Allège  n"  ii  ; 
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)»  Qu'à  ce  moment,  le  steamer  Saint-Marc,  appartenant 
à  la  Compagnie  navale  de  TOuest»  descendait  le  fleure  ; 

»  Que  bien  que  les  deux  navires,  en  arrivant  dans  les 
environs  d'Indret,  se  fussent  aperçus  à  une  distance  d'en- 
viron 2,000  mètres,  le  steamer  Saint-Marc  a  abordé  le 
convoi  de  gabares  remorquées  par  le  Saint-Jules;  que  la 
gabare  Rhône  a  été  coulée,  son  patron  noyé  et  V Allège 
n^  6  avariée  ; 

»  Que,  saisi  d'une  double  instance  : 

»  1*  De  Grand-Jouan  contre  Lesourd,  propriétaire  du 
remorqueur  Saint-JtUes,  et  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest, 
armateur  du  Saint-Marc  ; 

»  2®  De  veuve  Godard  et  C»«  contre  Grandjouan  et  la  Com- 
pagnie navale  de  l'Ouest,  le  Tribunal,  dans  son  jugement 
du  9  janvier  1895,  a  joint  les  instances  et  nommé  des 
experts  pour  rechercher  les  causes  de  l'abordage  et  estimer 
les  dommages  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  un  premier  rapport 
le  6  avril  1895,  dans  lequel  ils  établissaient  les  responsa- 
bilités et  donnaient  leur  opinion  sur  les  causes  de  l'abor* 
dage,  et,  le  15  mai,  un  second,  fixant  l'importance  des 
dommages,  et  que,  depuis  cette  époque,  après  l'enquête 
faite  par  l'autorité  maritime,  le  Ministre  de  la  Marine,  esti* 
mant  qu'en  présence  des  contradictions  de  cette  enquête,  la 
Commission  supérieure  des  naufrages  était  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  son  opinion  motivée,  a,  par  dépêche  du 
2  avril  1895,  renvoyé  le  capitaine  du  Saint-Marc  et  le 
patron  du  Saint-Jules  devant  le  Tribunal  maritime,  confor- 
mément à  la  loi  du  10  mars  1891  ; 

»  Attendu  qu'une  instruction  complémentaire  fut  ouverte 
par  l'autorité  maritime  et  qu'en  exécution  de  la  dépêche 
ministérielle,  le  capitaine  Dépagne,  du  Saint-Marc,  et  le 
patron  Canard,  du  SaintiJules,  ont  comparu  devant   W 
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Tribunal  maritime,  sous  U  prévention  d'avoir  commis  le 
délit  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  mars  1891,  ainsi 
conçu  : 

«  Si  l'abordage  a  pour  conséquence  la  perte  ou  l'abao4Qn 
9  d'un  des  navires  abordés  ou  s'il  entraine  soii  des  blés* 
»  sures,  soit  la  mort  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  le 
j»  coupable  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  et  d'un 
»  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  ;  le  retrait  de 
»  la  faculté  de  commander  peut,  en  outre,  être  prononcé 
»  pour  trois  ans  au  plus  ;  » 

ï^  Attendu  que  le  Tribunal  maritime  a  rendu  son  juge- 
ment à  la  date  du  10  juillet  1895,  duquel  il  résulte  que  le 
Tribunal,  après  délibération,  a  déclaré,  à  l'unanimité,  que 
le  sieur  Dépagne,  capitaine  du  Saint-Marc,  et  Canard,  patron 
du  Saint-Jules,  n'étaient  pas  coupables  d'avoir  occasionné  la 
perte  de  la  gabare  Rhône  et  les  renvoyait  des  fins  de  la 
plainte  ; 

»  Que  c'est  par  suite  des  faits  qui  précèdent  que  le  Tribunal 
est  appelé  à  statuer  sur  l'instance  actuelle  et  qu'il  s'agit 
pour  lui  de  fixer  les  responsabilités  civiles  et  commerciales 
résultant  de  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  Lesourd*,  l'un  des  défendeurs,  a  soutenq 
qu'il  y  avait  cbose  jugée  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'e^^a- 
miner  ce  point  tout  d'abord  ; 

9  Qu'il  expose  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'un 
simple  délit  d'imprudence  ;  que  les  j,uges  criminels»  en 
acquittant,  disent  nécessairement  qu'il  n'a  pas  été  commis 
même  une  imprudence,  ni  un  quasi  délit,  quel  qu'il  soit  ; 
que  rien,  dans  les  circonstances  et  les  faits  de  la  cause,  ne 
constitue  la  preuve;  que  les  juges  criminels  ayant  eu  à 
statuer  sur  la  prévention  d'avoir  occasionné  l'abordage  de 
la  gabare  Rhône,  d'une  façon  générale,  l'ont  écartée  ;  que, 
par  conséquent,  aucune  faute  ou  imprudence  n'a  pu  ^tre 
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relevée  contre  lui  ;  que  les  juges,  saisis  du  prêaeal  litige, 
ont  à  statuer  sur  les  mômes  faits  et  qu'ils  ne  peuvent  dire, 
contrairement  au  jugement  du  Tribunal  maritime,  que  ces 
faits  établissent  une  faute  ayant  occasionné  l'abordage  ;  que, 
par  suite,  il  y  a  chose  jugée  qui  rend  Taction  irrecevable  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  Tribunal 
maritime  ait  eu  à  statuer  sur  des  responsabilités  civiles 
nées  d'un  abordage  ;  qu'il  ne  connaît  que  des  délits  et 
qu'aux  termes  de  l'art,  il  de  la  loi  du  10  mars  1891, 
il  ne  peut  connaître  des  actions  civiles  nées  de  ces 
délits  ;  qu'on  ne  peut  devant  lui  se  porter  partie  civile  ; 
que  le  Tribunal  maritime,  en  déclarant  que  le  capitaine 
Dépagne  et  le  patron  Canard  ne  sont  pas  coupables  d'un 
délit,  n'a  pas  dit  qu'ils  n'avaient  commis  ni  faute,  ni 
imprudence,  et  qu'on  peut  admettre  que  les  mômes  faits 
peuvent  ne  pas  constituer  un  délit,  mais  être  susceptibles  de 
constituer  une  faute  ; 

»  Attendu  que  la  décision  du  Tribunal  maritime,  qui  a 
déclaré  les  prévenus  non  coupables  du  délit  qui  leur  était 
imputé,  n'entend  pas  impliquer  nécessairement  qu'ils  sont 
étrangers  à  l'abordage  et  n'ont  commis  aucune  faute  l'ayant 
occasionné  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  une 
faute  ou  une  imprudence  quelconque  a  été  commise,  d'éta- 
blir les  responsabilités  et,  en  conséquence,  de  repousser 
l'exception  de  chose  jugée  soulevée  par  Lesourd  ; 

»  Attendu  que  ni  Lesourd,  ni  la  Compagnie  navale  de 
l'Ouest,  n'ont  prétendu  et  entendu  soutenir  que  l'abordage 
était  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  événement  de 
force  majeure;  mais  que,  se  rejetant  mutuellement  la 
responsabilité  de  la  faute  commise,  il  y  a  lieu  de  recher- 
cher dans  les  documents  fournis  au  Tribunal  s'il  y  a  eu 
faute  ou  imprudence  et  à  qui  en  incombe  la  responsabilité 
civile  qui  en  découle  ; 
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u  Attendu  que  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest  conclut  i 
ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer  le  Saint-Jules,  ses 
patron  et  armateurs  responsables  du  sinistre  et  de  toutes 
ses  conséquences  dommageables  -,  mettre  la  Société  navale 
et  le  capitaine  Dépagne  hors  de  cause  sans  dépens  et,  pour 
soutenir  sa  demande,  expose  : 

>  Que,  descendant  la  Loire  )e  31  décembre,  à  6  heores 
du  soir,  ayaat  le  pilote  à  bord,  il  aperçut,  au  moment  où  il 
arrivait  prés  d'Indret,  les  feux  d'un  navire  qu'il  reconnut 
être  un  remorqueur  ayant  des  gabares  à  sa  remorque  et 
distant  d'environ  2,000  métrés  ; 

»  Que  la  position  des  feus  du  remorqueur  était  telle 
qu'il  put  déterminer  avec  certitude  ia  route  que  ce  dernier 
suivait  ; 

»  Que  ce  remorqueur  rangeait  le  nord  du  chenal  et  que 
conformément  à  l'affirmation  qui  lui  était  donnée  par  le 
pilote  que  le  remorqueur  devait  continuer  cette  route  11 
devait,  pour  faire  comprendre  qu'il  se  maintiendrait  dans 
le  sud  pour  laisser  au  remorqueur  suivre  en  toute  liberté 
Si  direction  présumée,  marquer  cette  intention  par  de 
doubles  coups  de  sifQet,  suivant  l'art.  IQ  du  règlement 
inlernational  de  fSSi  ; 

>  Que  cette  indication  fut  donnée  à  trois  reprises  diffé- 
rentes; 

»  Que  des  témoins  entendus  par  la  Commission  locale  el 
par  l'autorité  maritime  sont  venus  confirmer  les  affirmaUons 
du  capitaine,  du  pilote  et  de  son  équipage  ; 

n  Que,  suivant  lui,  rien  ne  peut  faire  admettre  qne,  par 
le  temps  calme  qu'il  faisait  et  étant  donné  l'intensité  du 
sifflet  du  Saint-Marc,  le  remorqueur  Saint-Jules  n'ait  pas 
entendu  le  signal  qui  lui  était  adressé  ; 

»  Attendu  que,  suivant  l'art.  18  du  règlement  interna- 
tional de  18S&,  qui  dispose  que  tout  navire  i  vapeur  qui  en 
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approche  un  autre  au  point  de  faire  craindre  un  abordage 
doit  dimlQuer  sa  vitesse  ou  stopper,  ou  même  marcher  en 
arrière  si  cela  est  nécessaire,  le  capitaine  du  Saint-Mare 
soutient  s'être  conformé  à  ces  prescriptions  ;  qu'il  a  consi- 
gné dans  son  rapport  de  mer  ces  ordres  successifs  de  ralen- 
tissements, d'arrêt  et  de  marche  en  arriére  donnés  par  le 
pilote  dès  que  l'abordai^e  a  semblé  ne  plus  pouvoir  être 
évité  ;  que  tous  les  témoins  ont  confirmé  le  fait  ; 

»  Que,  du  reste,  l'arrêt  du  Saint-Marc  et  sa  marche  en 
arriére'expliqaent  le  peu  de  violence  de  la  collision  et  la 
route  de  la  seconde  gabarre  remorquée,  qui  a  pu  passer 
sur  l'avant  du  Saint-Marc,  bien  qu'un  courant  d'une  vitesse 
approximative  d'un  mille  à  l'heure  vint  jeter  Ip  train  Ae 
remorquage  sur  le  navire  abordeur  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  Saint-Marc  fait  encore 
remarquer  que  le  S(ùnt-Jule3  n'a,  de  son  cAté,  pris  aucune 
des  mesures  de  prudence  qui  auraient  iû  être  observées  ; 
que  les  coups  de  sifilet  simples  qu'il  soutient  avoir  donnés 
ne  pouvaient  avoir  aucune  signification  pour  le  Saint-Marc: 

n  Qu'il  a,  tout  le  temps  et  jusqu'au  moment  de  l'abordage, 
marché  à  grande  vitesse  au  lieu  de  la  diminuer,  puisqu'il 
ne  pouvait  stopper  (le  courant  le  drossant  vers  le  Saint- 
Marc),  afin  de  pouvoir  gouverner  ;  que  ce  fait  d'avoir  con- 
servé une  vitesse  exagérée  au  moment  de  l'abordage,  prouve 
bien  l'intention  qu'avait  le  Saint-Jules  de  passer  sur  l'avant 
du  Saint-Mare  et  de  lui  couper  ainsi  la  route  ; 

M  Qu'en  outre  tous  les  documents  de  preuve  concourent  à 
démontrer  que  le  Saiiit-Juies  a  brusquement  changé  sa 
route  ;  que  cela  résulte  des  dépositions  des  témoins  qui  per- 
mettent d'afHrmer  que  le  Saint-Jules  s'est  tenu  constam- 
ment an  nord,  en  dehors  du  chenal,  laissant  croire  au 
Saint-Marc,  par  la  situation  de  ses  feux  de  position,  qu'il 
continuerait  cette  route  pour  lui  sans  danger,  et  que,  du 
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moment  qu^il  se  trouvait  à  gauche,  il  ne  devait  pas  se  jdtef 
vers  la  droite  quand  cela  constituait  un  danger  imminent  ; 

1»  Que,  du  reste,  pour  que  la  régie  de  la  droite  soit  appli- 
cable, il  faut  pour  suivre  et  interpréter  ses  prescriptions, 
tenir  compte  des  circonstances  particulières  qui  peuvent 
forcer  à  s'écarter  de  ces  règles  pour  éviter  un  danger 
immédiat  ; 

»  Qu'ainsi  la  Compagnie  navale  soutient  qu'il  résulte  tant 
des  dépositions  des  témoins  et  de  l'enquête  administrative 
que  de  l'opinion  émise  par  les  personnes  compétentes  que 
l'entière  responsabilité  de  la  faute  incombe  au  Saint-Jules 
qui,  par  suite  d'un  entêtement  que  rien  dans  la  situation 
ne  peut  expliquer,  s'est,  d'une  façon  tardive,  renfermé  dans 
les  prescriptions  de  l'arrêté  local  sur  la  règle  de  droite, 
quand  rien  ne  l'y  obligeait,  d'autant  plus  qu'il  avait  été 
prévenu  depuis  longtemps  par  les  signaux  phoniques  du 
Saint'Marc  que  ce  dernier  gardait  la  gauche  du  chenal, 
route  qu'il  était  tenu  de  suivre  pour  éviter  de  s'échouer, 
étant  donné  la  profondeur  du  chenal  et  le  tirant  d'eau  du 
navire  ; 

»  Attendu  que  Lesourd  dénie  complètement  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  par  le  capitaine  du  Saint-Marc  et  sou- 
tient au  contraire  s'être  toujours  conformé  aux  règlements 
qui  régissent  la  navigation  de  la  Loire  ;  qu'il  a  bien  aperçu 
le  navire  à  la  distance  indiquée,  environ  2,000  mètres, 
mais  que,  dès  ce  moment,  il  a  rallié  sa  droite,  insistant 
d'autant  plus  que  le  Saint-Marc  ne  lui  paraissait  pas  faire  la 
manœuvre  voulue  pour  lui  passer  à  sa  gauche  comme 
l'exigeaient  les  dispositions  des  règlements  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  deux  coups  de  sifflet  préci- 
pités donnés  en  trois  reprises  différentes  par  le  Saint-Marc, 
il  soutient  ne  les  avoir  pas  entendus  ;  mais  que,  quant  à 
lui,  il  avait,  par  un  coup  de  sifflet  simple  répété  à  trois  fois 
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Sifffii'Àntes  et  à  longs  intemiles,  fait  comprendre  au  Stdnt- 
Mère  qu'il  conservait  sa  droite; 

»  Que  le  reproche  qui  lui  est  fait  d'avoir  marché  à  toute 
vitesse  ne  saurait  être  fondé  ;  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  diminuer  une  vitesse  qu'il  évalue  à  trois  nœuds  plus  un 
nœud  de  courant,  et  qui  lui  était  nécessaire  pour  faire 
gouverner  ses  gabares  ; 

»  Qu'à  aucun  moment,  il  n'a  cherché  à  couper  brusque- 
ment la  route  du  Saint-Marc,  mais  qu'il  a,  au  contraire,  dès 
qu'il  a  vu  le  navire,  biaisé  de  façon  à  ranger  la  rive  du 
chenal  pour  laisser  au  Saint-Marc  toute  la  latitude  possible 
pour  passer  à  sa  gauche  ;  qu'il  n'a  eu,  à  aucun  moment, 
l'intention  de  faire  route  en  dehors  du  chenal ,  ce  qui  est 
contraire  à  tous  les  règlements  auxquels  il  devait  se  con- 
former ; 

»  Attendu  quil  ressort  des  faits  qui  précèdent  que  le 
point  principal  contre  lequel  aucune  discussion  ne  peut 
s'élever,  est  que  l'abordage  s'est  produit  à  un  endroit  où 
le  Saint-Marc  n'était  pas  à  la  place  qu'il  aurait  dû  occuper 
s'il  s'était  renfermé  dans  la  limite  des  règlements  de  la 
navigation  et  que  le  Saint-Jules,  au  contraire,  était  là  où  il 
devait  être,  étant  entendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  27  septembre  1889,  réglant  la  navigation  en  Loire 
maritime  et  le  chenal,  les  navires  allant  à  contre  bord  doi- 
vent toujours  serrer  leur  droite  ;  que  cette  règle  a  toujours 
été  scrupuleusement  appliquée  ;  et  qu'en  admettant  que 
ces  règlements  soient  susceptibles  de  dérogation  exception- 
nelle, il  faut  que  celui  qui  y  déroge  prenne  toutes  les  pré- 
cautions les  plus  attentives  pour  éviter  les  accidents  qui 
peuvent  découler  d'une  manœuvre  anormale  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  capitaine  du  Saint- 
Marc  que,  depuis  Basse-Indre,  il  avait  cru  devoir  rallier  la 
gauche  du  chenal  conformément  à  l'avis  que  lui  donnait  le 


PREMIÈRE  PABTIE. 

ins  la  crainte  d'échouer  son  Davire;  que  c'est 
QaDceuTre  qui  est  la  cause  de  l'abordage  et  qu'il 
juminer  si  elle  était  absolument  nécessaire  et 
s  précautions  voulues  ont  bien  été  prises  pour 
trreurs  qu'une  semblable  modification  aux  ia&- 
laritimes  ordinaires  pouvait  amener  au  moment 
ïut  des  navires  ; 

1  que,  s'il  est  vrai  qu'en  dehors  du  chenal  il 
aac  sur  lequel  le  navire  eut  pu  s'échoner,  rien 
lenal  ne  pouvait  lui  faire  craindre  un  danger 

;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
:ivi  le  cdté  du  chenal  opposé  à  la  rive  et  pris  sa 

le  chenal  conformément  aux  instructions  ; 

1  qu'en  ce  qui  concerne  la   vue  des  feux  de 

Saint'Jides,  on  ne  saurait  coochire,  comme  l'a 
aine  du  Saint-Marc,   que  le  remorqueur  allait 

cétoyer  la  rive  nord,  point  où  il  était  et  où  il 
au  moment  où  se  sont  aperçus  les  deux  navires  ; 
iffet,  le  pilote  et  le  capitaine  du  ^int-JIforc  de- 
aitre  les  sinuosités  du  chenal  et  se  rendre  compte 
n  de  cette  sinuosité,  le  feu  vert,  alors  en  vue, 
lacé  par  la  vue  du  feu  rouge  dés  que  le  change- 
ite  aurait  été  effectué  ;  qu'ainsi,  le  capitaine  du 

ne  saurait  s'appuyer  sur  le  fait  qui  précède, 
la  vue  du  feu  vert  du  Saint-Jules,  pour  en  con- 
e  navire  allait  conserver  le  nord  et  passer  en 
ihenal  ; 

1  qu'après  avoir  pris  la  détermination  de  rallier 
u  lieu  de  sa  droite,  le  capitaine  du  Saint-Marc 
ar  deux  coups  de  sifflet  précipités,  et  cela  à  trois 

route  qu'il  comptait  suivre  ;  qu'en  cela,  il  s'est 
iix  exigences  des  règlements  en  pareil  cas  ;  que, 
divergences  dans  les  dépositions  des  témoins,  le 
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fait  peot  être  considéré  comme  acquis  ;  que,  néaDinoins, 
voyant  que  le  remorqueur  ne  répondait  pas  à  ses  si^iau2, 
il  résulte  du  rapport  des  experts  qu'il  lui  eût  été  possible 
de  modifier  sa  route  avant  que  l'abordage  ne  devint  immi- 
nent ;  que,  sur  ce  point,  les  experts  ont  déclaré  qu'en 
persistant  à  se  tenir  dans  le  sud  de  l'axe  du  chenal  et  en 
De  venant  pas  vivement  sur  sa  droite  ou  rien  ne  gênait  sa 
manœuvre  et  où  il  devait  trouver  plus  de  profondeur  d'eau 
que  prés  du  quai  d'Indret,  il  a  encouru  la  responsabilité 
de  l'accident  ;  que  les  mêmes  experts  ajoutent  que,  suivant 
les  témoignages  et  les  constatations  qui  ont  pu  être  faites 
sur  l'épave  elte-méme,  l'abordage  de  la  gabare  a  eu  lieu 
par  son  avant,  à  quelques  pieds  de  l'élrave  ;  qu'elle  a  été 
prise  en  écharpe,  ce  qui  indique  que  le  croisement  des 
routes  s'est  fait  sous  un  angle  très  ouvert  ;  qu'ils  en 
concluent  avec  raison  que  si  te  Saint-Marc,  au  lieu  de 
s'être  constamment  tenu  dans  le  sud  de  l'axe  du  chenal, 
eût  été  à  2S  ou  30  mètres  plus  nord  sur  la  droite,  roul^ 
que  lui  imposait  l'arrêté  de  1889,  l'abordage  n'eût  pas  eu 
lieu; 

»  Attendu  qu'il  est  également  admis  par  les  experts  et 
confirmé  par  l'examen  des  documents  de  la  cause  que  la 
manœuvre  faite  par  le  Saint-Marc  en  stoppant  et  en  faisant 
machine  en  arrière,  l'a  été  d'une  façon  tardive  ; 

»  Attendu  que,  si  le  capitaine  du  Saint-Marc  comme  le 
patron  Canard,  n'ont  commis  aucun  délit,  que  l'un  el  l'autre 
se  sont  conformés  aux  instructions  régissant  les  obligations 
des  capitaines,  il  n'en  demeure  pas  moins  établi  que  le 
capitaine  du  Saint-Marc,  en  faisant  une  manœuvre  excep- 
tionnelle, peut  ne  pas  avoir  contrevenu  aux  règlements, 
mais  n'en  encoure  pas  moins  une  responsabilité  particulière 
de  ce  fait  qu'il  était  en  dehors  des  régies  habituelles  ;  que, 
par  suite,  la  responsabilité  civile  de  l'abordage  lui  incombe 
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éiti^  tiiiè  large  mesufe,  d'autant  plus  qu'il  semble  résulter 
du  rapport  des  experts  que  ladite  manœuvre  n'était  pas 
absolument  indispensable  et  qu'il  pouvait  à  temps  modifier 
sa  route  de  manière  à  éviter  l'abordage  qui  s'est  produit  ; 
qu'il  avait  même  la  facilité  d'arrêter  la  marche  de  son 
navire  et  de  mouiller  dans  le  chenal,  le  courant,  alore 
contre  lui,  lui  permettant  d'effectuer  cette  manœuvre  sans 
danger  pour  son  navire  ; 

»  Qu'en   ce  qui   concerne   le  patron  du  Saint-Jules,  il 
Semble  peu  vraisemblable  qu'il  n'ait  pas  entendu  les  coups 
de  sifflet  d\x  Saint-Marc  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'il  a 
mis  un  entêtement  réel  à  rester  dans  son  droit  strict  ;  qu'il 
pouvait,  au  moment  où  il  a  reconnu  les  feux  du  vapeur, 
se    rendre  compte  qu'un  navire  de  cette  dimension  devait 
forcément    suivre   le   chenal  dont  le   peu  de  largeur  et  la 
direction  à  cet  endroit  rendaient  le  passage  à  contre-bord 
difficile,  sinon  périlleux  ;  qu'en  conséquence,  il  eut  mieux 
fait  de  ne  pas  exagérer  son  droit  et  de  montrer  un  peu  plus 
de  raisonnement   et  d'habileté  en   ne  se  renfermant  pas 
d'une  manière  aussi  rigoureuse  dans  la  règle  de  tribord, 
ce  qui,  vu  le  peu  de  tirant  d'eau  du  remorqueur   et  des 
gabares,  n'aurait  constitué  pour  lui  nul  danger  ;  que,  par 
suite,  une  part  de  la  responsabilité  civile  doit  lui  revenir, 
bien  qu'en   réalité  il  n'ait  commis  aucun  délit,  comme  Ta 
décidé  le  Tribunal  maritime  ; 
»  Entre  veuve  Godard  et  G»®,  Grandjouan  et  Lesourd  : 
»  Attendu  que   veuve  Godard    et  C*«,    pour  le  compte 
desquels    la    gabare   Rhône    était    chargée  de  charbons, 
demande  au   Tribunal   de  dire  et  juger  que  Grandjouan, 
transporteur,   est,  en  tout  état  de  cause,  tenu  à  l'égard  de 
Godard  et  C»«  et  doit,  par  suite,  lui  payer  le  dommage  par 
elle  subi  dans  l'abordage  du  31  décembre  1894  ;   en  consé- 
quence, le  condamner  à  payer  à  Godard  et  C*^  la  somme 
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priacipale  de  6>600  fr.,  avec  iatôrêts  à  6  Vo  du  2  infûr 
1805,  date  de  l'assignation  introductive  d'instance,  el  et 
tous  les  dépens  ;  subsidiairement  et  au  cas  où,  par  impos^ 
sible,  le  Tribunal  déciderait  que  Grandjouan  est  exonéi^  à 
regard  de  Godard  et  C»S  dire  et  juger  que,  par  voie 
d'action  directe,  Godard  et  G*«  sont  fondés  à  demander  à 
Fauteur  responsable  de  l'abordage  la  réparation  du  préjudice 
causé;  en  coaséquence,  homologuant  le  rapport  des  experts, 
condamner  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest  à  lui  payer 
ta  somme  ci-dessus  de  6,600  fr.  avec  intérêts  et  dépens  : 
très  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal 
déciderait,  ou  bien  que  Lesourd  est  seul  responsable  de 
l'abordage,  ou  bien  encore  que  cette  responsabilité  doit 
être  commune  à  ce  dernier  et  en  même  temps  à  la  Compa- 
gnie navale  de  l'Ouest,  condamner  suivant  qu'il  écherra 
Lesourd,  ou  ce  dernier  conjointement  et  solidairement  avec 
la-  Compagnie  navale  de  TOuest,  à  payer  à  Godard  et  C*'' 
les  sommes  précitées  avec  intérêts  et  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  considérations  ci-dessus  que  la 
responsabilité  civile  et  commerciale  doit  incomber  dans 
certaines  proportions  au  capitaine  du  Saint-Marc  et  au 
patron  de  la  gabare  Saint-Jules;  que,  par  suite,  ceux-ci 
devaient  indemniser  Grandjouan  du  préjudice  causé  ; 

»  Que  Grandjouan  a  été  chargé  par  Godard  et  C"  de 
conduire  dans  sa  gabare  le  charbon  qu'il  s'était  engagé  à 
transporter  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1782  du  Code  civil, 
les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  chargés  de  la  garde 
et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1784,  ils  sont  responsables  de  la  perte  et 
des  avaries  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été 
perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ; 

»  Attendu  que  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il   y   a  eu   faute  commise  et  ne  sauraient 
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snir  qae  l'abordage  du  31  décembre  est  dû  à  on  cas  de 
!  majeure,  c'est-à-dire  à  un  événement  impossible  à 
»ir  ni  dépendant  de  la  volonté  ; 
Attendu  que  la  responsabilité  de  Grandjoaan  vis-à-vis 
odard  et  C'*,  née  du  contrat  de  transport,  reste  entière, 
qu'il  convient  de  lui  donner  son  recours  contre  les 
es  reconnues  responsables  de  l'abordage  et  qae  l'obii- 
n  dans  laquelle  se  trouve  Grandjouan  de  conserver 
hoses  transportées  le  met  dans  la  nécessité  de  réclamer 
paration  du  dommage  causé  aus  choses  transportées  ; 
Attendu  que  Godard  et  G'"  établissent,  d'accord  avec 
xperts,  l'importance  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  et 
jrandjouan  lui  en  doit  la  juste  réparation  ;  que,  par 
,  leur  demande  doit  être  accueillie  ; 

w  Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit  en  partie  seulement  aux  conclusions  des 
rts  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  l'abordage, 
Dit  et  juge  que  la  responsabilité  de  l'abordage  du  31 
Qibre  1894  incombe  A  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest 
Lesourd,  et,  homologuant  le  second  rapport  des 
rts  en  ce  qui  concerne  le  montant  des  dommages, 
amne  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest  et  Lesourd, 
3intement  et  solidairement,  à  payer  à  Grandjouan,  aver 
êts  de  droit,  la  somme  de  48,003  fr.  10  c,  qui  seront 
ortés  dans  la  proportion  suivante  :  3/4  par  la  Compa- 
navale  de  l'Ouest,  1  /4  par  Lesonrd  ; 
Condamne  Grandjouan  à  payer  à  Godard  et  C'*  la 
ne  de  6,600  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du 
ivier  18KÎ  ; 

Dît  que  Grandjouan  aura  recours  contre  Lesourd  et  la 
pagnie  navale  de  l'Ouest  ; 
En  conséquence,  condamne  Lesourd  et  la  Compagnie 
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aavale  de  TOuest  à  garantir  et  indemniser  Grandjouan  de 
la  condamnation  qui  vient  d'être  prononcée  contre  lui  ; 

»  Dit  que  les  sommes  à  payer  à  veuve  Godard  seront 
partagées  dans  les  proportions  suivantes  :  3/4  par  la  Com- 
pagnie navale  de  l'Ouest,  1/4  par  Lesourd  ; 

»  Décerne  acte  à  Grandjouan  de  ses  réserves  en  ce  qui 
concerne  l'action  civile  intentée  contre  lui  par  la  veuve 
Fouché  et  dont  il  entend  au  besoin  rendre  respoasable  tant 
Lesourd  que  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest  et  Lesourd, 
conjointement  et  solidairement,  à  tous  les  dépens,  dans 
lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise  ; 

»  Dit  que  ces  dépens  seront  supportés  dans  les  mêmes 
proportions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  novembre 
1895.  —  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté, 
pour  Jules  Grandjouan  ;  M«  Pichelin,  pour  la  Compagnie 
navale  de  l'Ouest  ;  M«  Coquebert,  pour  Lesourd  ;  M^Guist'hau, 
pour  veuve  Godard. 


RENNES,  28  novembre  1895. 

JUGEMENT.  —  EXÉCUTION  PROVISOrRE.  —  INSERTION  DANS 
LES  JOURNAUX.  —  GOUT  DE  L'INSBRTION.  —  DÉPENS  DE 
PREMIÈRE  INSTANCE.  —  INTERMÉDIAIRE  CHARGÉ  DE  L*IN- 
SERTION.  —  ABSENCE  DE  PRÉJUDICE. 

Celui  qui  a  obtenu  par  jugement  exécutoire  par  provision  et 
sans  caution  l'insertion  dudit  jugement  dans  un  certain 
nombre  de  journaux  à  son  choix  peut,  à  ses  risques  et  périls. 


:»Âyr 
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avant  appel,  efftfctuer  les  publicatiofU  ordonnéetf  eî  s'en 
faire,  dès  maintenant,  rembourser  le  cùût  dans  les  Imites 
fixées  par  le  Tribunal  ;  mais  il  ne  peut  réclamer  les  dépens 
de  première  instance.  (Art.  i37  do  Ckwle  de  Procédure 
civile.) 
Pour  faire  procéder  aux  insertions,  il  n'est  pas  tenu  de 
s'adresser  à  chacun  des  journaux  séparément  ;  il  peut  atoir 
recours  à  un  intermédiaire  (l'agence  Hâtas).  Ce  mode  de 
procéder  ne  pourrait  être  critiqué  que  s'il  entrainait  une 
dépense  plus  considérable  et  causait  ainsi  un  préjudice  à 
l'autre  partie. 

UJENURAULT  COntre  OAdNIER. 


ARRÊT. 

«  Attendu  que  Gasnier  avait  été  autorisé  par  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  1»^  septembre  1894, 
exécutoire  par  provision  et  sans  caution»  à  faire  insérer 
ledit  jugement  dans  vingt  journaux  à  son  choix,  sans  que 
la  somme  à  payer  de  ce  chef  par  Ladmirault  pût,  toutefois, 
dépasser  5,000  fr.; 

»  Attendu  que  Gasnier  ayant  fait  procéder  à  ces  inser- 
tions, fit  commandement  à  Ladmirault,  le  20  octobre  1894, 
de  lui  payer  la  somme  de  5,000  fr.,  et  le  montant  des  frais 
de  rinstance  commerciale  ;  que  le  5  novembre,  opposition 
fut  formée  par  Ladmirault  ; 

»  Attendu  que  c'est  au  moment  de  cette  opposition  et  du 
litige  porté  à  ce  sujet  devant  le  Tribunal  civil  qu'il  faut  se 
placer  pour  apprécier  le  mérite  de  Topposition  formée  par 
Ladmirault  ; 

»  Attendu  que  Gasnier,  porteur  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  avait  droit,  à  ses  risques  et  périls,  d'effec- 
tuer, dés  à  présent,  les  publications  ordonnées  et  d»  s'en 
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hiire  rembourser  le  coût,  dans  las  limitas  fixées  par 
jqgement  commercial  ; 

>  Qu'il  lui  appartieat  de  justifier  que  les  insertions 
été  opérées  ;  qae  le  prix  qu'il  réclame  de  ce  cbef 
dépasse  pas  S,000  fr.  et  que  cette  somme  représente  I 
le  coût  des  insertions  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  fournie 
débat  que  les  insertions  autorisées  ont  été  effectuées  li 
vingt  journaux  et  que  le  coUt  est  de  3,000  fr.; 

»  Attendu  que  Gasnier,  au  lieu  da  s'adresser  i  eha 
des  vingt  journaux  séparément,  a  eu  recours  à  l'ag^c 
Havas  qui,  a<fanl  avec  ces  journaux  des  relations  ou 
traités,  s'est  chargée  de  faire  effectuer  les  insertions; 

B  Attendu  qu'il  avait  faculté  de  se  servir  à  cet  effet  ( 
intermédiaire,  à  moins  que  Ladmirault  ne  Justiûe  que 
mode  de  procéder  a  entraîné  une  dépense  plus  grand 
lui  a  ainsi  occasionné  un  préjudice,  justification  qu'il 
pas  produite  ; 

»  Attendu  qu'il  est,  au  contraire,  vraisemblable 
t'agence  Havas  ayant  des  traités  avec  les  journaux  a 
obtenir,  pour  les  insertions  à  opérer,  des  eandilions  | 
favorables  que  celles  qui  auraient  été  faites  à  un  sin 
particulier  s'adressant  directement  à  chacun  des  journa 
que  si,  par  suite  de  ses  traités,  l'agence  Havas  a  obteni 
réalisé  un  bénéfice  par  suite  de  conventions  antérieures 
les  prix  d'insertion,  ce  fait  qui  n'a  pas  causé  de  préjudi 
Ladmirault  ne  peut  être  invoqué  par  lui  comme  mt 
d'exception  contre  le  commandement  à  lui  notifié  ; 

*  Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  commandement  po 
aussi  sur  les  dépens  de  première  instance,  ce  que  n'a 
risait  point  la  qualification  donnée  au  jugement  d'ex< 
toire  par  provision  (art.  137  du  Code  de  Procédure  civ 
mais  que  devant  te  Tribunal  civil,  Gasnier  a  déclaré  reaoi 
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à  cette  prétention  et  que  cette  extension  originaire  de  la 
somme  qai  pouvait  être  comprise  dans  le  commandement 
n'a  point  augmenté  les  frais  et  dépens  de  l'instance  engagée 
sur  opposition  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Déboute  le  sieur  Ladmirault  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

s>  Condamne  Ladmirault  à  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  28  novembre 
1895.  —  MM.  Souiller,  Président  ;  Frémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M*  Jénouvrier,  pour  Ladmirault  ;  M*  Leborgne, 
pour  Gasnier. 


RENNES,  12  décembre  1895. 

PRÊT.  —  PRÊT  A  USAGE.  —  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX  PUBLICS.— 
SOCIÉTÉ.  —  CAUTIONNEMENT  FOURNI  PAR  UN  DES  ASSOCIÉS. 
—  DISSOLUTION.  —  ACHÈVEMENT  DE  L'ENTREPRISE.  — 
REFUS  DR  RESTITUTION  DU  PRÊT. 

Quand  un  associé  a  consenti  à  fournir  le  cautionnement 
nécessaire  à  la  société  pour  soumissionner  certaùis  travaux 
sans  autre  stipulation,  il  a  fait  à  la  société  un  prêt  à 
usage  ou  commodat  qui  doit  durer  jusqu'à  la  fin  des  travaux 
à  l'occasion  desquels  il  a  été  fait. 

La  dissolution  de  la  société  ne  saurait  autoriser  lé  préteur  à 
retireir  le  prêt,  si,  malgré  la  dissolution,  la  société  en  ligui' 
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dation  continua  et  achève  le  travail  pour  lequel  l 
fument  a  été  fourni. 

LEiicT  contre  guérin. 

Du  ^4  juillet  1895,  jugement  du  Tribunal  de  C 
de  Naoles  qui  décide  le  contraire. 

iUGEHByr. 

«  Le  Tribnnal, 

B  Vu  l'acte  introdacUf  d'instance  du  30  mai 
lequel  Lemut,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Nantes, 
Guérin,  entrepreneur,  demeurant  également  à  Nai 
voir  dire  et  juger  que  Guérin  sera  tenu  de  verser 
du  cautionnement  exigé  pour  la  construction  de  cas 
du  régiment  d'artillerie  de  marine  de  Lorient  et 
Lemut  à  retirer  de  la  Caisse  des  dépâts  et  corn 
les  titres  prêtés  à  la  société  Lemut  et  Guérin,  sou 
de  verser  lui-même  égale  somme  pour  les  même 
s'entendre,  en  outre,  Guérin  condamner  à  tous  le! 

»  Attendu  que,  pour  soutenir  sa  demande,  Lem 
qu'étant  associé  avec  Guérin,  sous  la  raison  socia 
et  Guérin,  la  société  avait  été  amenée  â  soumissi 
travaux  de  la  caserne  d'artillerie  de  Lorient  ;  qu'ai 
du  câbler  des  charges  de  l'adjudication,  un  cautii 
devait  être  fourni  pour  être  admis  à  soumissic 
travaux  et  que,  devant  la  déclaration  faite  par  soi 
Guérin ,  que  celui-ci  n'avait  pas  à  ce  moment  i 
disponibles,  il  avait  avancé  à  la  société  un  certaii 
de  titres  de  rente  Française  pour  parfaire  ledit  c 
ment;  que,  depuis,  leur  association  a  été  dissoute 
ce  qui  concerne  les  travaux  en  cours  d'exécution  i 
et  que  rien  n'autorise  Guérin  à  ne  pas  contribuei 
part  au  dépôt  des  fonds  nécessaires  ;   que  telli 
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ensée  commane  des  deux  associés  ;  que  ce  n'est  que  pour 
endre  service  momentanément  à  la  société  qu'il  a  consenti 

Taire  seul  cette  avance,  qui  n'était  qu'une  opération  l«m- 
oraire  dont  il  n'entendait  pas  supporter  indéfiniment  la 
)urde  charge,  ne  pouvant  prévoir  à  quelle  époque  il 
outra  rentrer  en  possession  des  fonds  immobilisés  au  profit 
e  la  société  ;  qu'il  ne  peut  rester  seul  exposé  à  payer  la 
Btenue  et  les  indemnités  que  l'Adminislralion  pourrait 
liger  à  la  fin  des  travaux  ;  qu'à  la  vérité,  il  aurait  alors 
ne  action  contre  Guérin  ;  mais  qu'en  face  des  éventualités 
ossibles  d'une  modification  dans  la  situation  de  fortune  de 
ruérin,  rien  ne  l'oblige  à  rester  dans  un  état  d'infériorité 
is-à-vis  de  son  associé  ; 

»  Attendu  que  Lemut  soutient  qu'en  droit  on  ne  saurait 
li  opposer  les  régies  du  prêt  à  usage  ou  de  commodat; 
u'îl  poursuit  actuellement  la  liquidation  de  la  société  ayant 
xisté  entre  lui  et  Guérin  ;  qu'il  a  liquidé  le  fonds  social, 
latëriel,  dossiers,  clientèle  ;  que  le  partage  des  immenbles 
st  aujourd'hui  chose  faite  ;  qu'il  doit  demander  i  la  société 
;  remboursement  des  titres  qu'il  lui  a  prêtés  à  titre 
racieux  et  d'une  façon  temporaire  ;  que  la  forme  du  prêt 
u'il  a  ainsi  consenti  est  admise  et  reconnue  par  ta  juris- 
rudence  sous  la  dénomination  de  prêt  à  précaire  ;  qu'il 
st  fondé  à  demander  la  restitution  du  prêt  à  l'époque  qui 
li  parait  convenable,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  â  contre- 
imps  et  soutient,  en  outre,  que  depuis  la  cession  à  un 
:ers  des  droits  de  l'ancienne  société  Lemut  et  Guérin,  il  ne 
este  plus  rien  de  l'ancienne  société  ;  qu'il  n'existe  qu'une 
articipation  entre  lui  et  Guérin  pour  l'achèvement  des 
'avaux  de  Lorient  ;  que,  par  suite,  en  sa  qualité  d'ancien 
ssocié  il  est  en  droit  de  demander  que  la  société  paie  ce 
u'elle  peut  devoir  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  ce  n'est 
as  en  considération  de  Guérin  tout  seu)  qu'il  a  foit  ce  prél 
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de  titres,  mais  en  considération  de  la  société  Lemut  et 
Gnérin,  être  distinct  des  associés  dont  il  gérait  les  affaires» 
qui  avait  des  immeubles  et  lui  offrait  toute  sécurité  ;  qu'au- 
jourd'hui, la  situation  change  complètement  ;  qu'il  n'a  pas 
les  mêmes  raisons  de  rendre  service  à  Guérin,  qui  ne  lui 
offre  pas  les  mêmes  garanties  ;  qu'il  est  fondé  à  invoquer 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1879  du  Code  civil  pour 
demander  la  restitution  de  ce  qu'il  a  avancé  ; 

»  Attendu  que  Guérin  repousse  les  conclusions  prises 
contre  lui  et  conclut  à  ce  que  la  demande  de  Lemut  soit 
déclarée  irrecevable  et  mal  fondée  et,  subsidiairement,  dire 
et  juger  que,  si  le  commodat  devait  prendre  fin,  le  caution- 
nement serait  fourni  par  les  immeubles  sociaux  ; 

»  Attendu  que,  lorsque  Lemut  a  consenti  à  la  société 
Lemut  et  Guérin  l'avance  de  fonds  nécessaire  au  dépôt  du 
cautionnement  dont  s'agit,  il  faut  reconnaître  qu'en  rendant 
ainsi  service  à  la  société  dont  il  faisait  partie,  il  n'a  spécifié 
aucune  disposition  particulière  établissant  que  ce  prêt  était 
fait,  à  titre  temporaire,  avec  obligation  pour  son  co-associé 
de  fournir  sa  part  dans  un  délai  déterminé  ;  qu'ainsi  donc 
le  prêt  fait  en  1892  à  la  société  Lemut  et  Guérin  est  un  prêt 
à  usage  ou  commodat,  défini  par  l'art.  1875  du  Code  civil 
et  réglé  par  les  articles  suivants  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'il  a  été  consenti  en  vue  de  l'obtention  de  travaux  de 
Lorient  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  retiré  que  lorsque 
l'entreprise  en  vue  de  laquelle  il  a  été  fait  sera  terminée  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  société  Lemut  et  Guérin 
est  aujourd'hui  dissoute,  il  faut  remarquer  que,  bien  qtte 
Lemut  et  Guérin,  dans  leur  transaction  du  28  mai  1894, 
aient  établi  une  réserve  particulière  au  sujet  de  l'achève- 
ment des  travaux  de  Lorient  et  stipulé  que  ceux-*ci  seraient 
terminés  par  Lemut  et  Guérin  en  liquidation,  c'est-à-dire 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé  et  sur  les  bases^ 
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de  leur,  association,  on  ne  saurait  considérer  cette  partici- 
pation  spéciale  comme  constituant  au  vis-à-yis  des  tiers  une 
suite  véritable  de  l'ancienne  société  Lemut  et  Guérin, 
d'autant  plus  que  la  liquidation  des  droits  de  chacun  des 
associés  dans  l'ancienne  société  était  établie  par  cette  même 
transaction,  qui  les  autorisait  à  céder  à  un  tiers  le  droit 
de  se  dire  successeur  de  Lemut  et  Guérin,  en  plus  de  toute 
clientèle,  achalandage,  matériel,  dossiers  et  documents 
divers  ; 

»  Que  cette  cession  a  été  consentie  par  Lemut  et  approu- 
vée par  Guérin  le  15  octobre  189i  ; 

»  Que,  par  suite,  du  moment  qu'une  société  quelconque 
existe  aujourd'hui  ayant  acquis  le  droit  de  se  dire  succes- 
seur de  Lemut  et  Guérin,  on  doit  considérer  les  anciens 
associés,  agissant  comme  société  de  fait  dans  l'achèvement 
des  travaux  de  Lorient,  comme  absolument  distincts,  vis-à- 
vis  des  tiers,  de  l'ancienne  société  Lemut  et  Guérin,  dont  la 
liquidation  est  aujourd'hui  terminée  ; 

»  Mais  attendu  que,  si  cette  considération  est  absolue 
vis-à-vis  des  tiers,  elle  ne  saurait  être  invoquée  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  exécutés  à  Lorient  ;  que  les  anciens 
associés  ont  bien  spécifié  que  ces  travaux  continueraient 
sous  leur  nom  social  en  liquidation,  dans  les  mômes  condi- 
tions que  par  le  passé  et  sur  les  bases  de  leur  association  ; 

»  Attendu  que,  si  cette  société  de  fait  conserve  les  mêmes 
obligations  et  les  mêmes  engagements  que  ceux  pris  par 
l'ancienne  société  Lemut  et  Guérin ,  qu'elle  en  conserve 
également  les  droits  et  les  devoirs  et  que,  par  suite»  les 
règles  qui  régissent  le  prêt  à  usage  doivent  lui  être  appli- 
quées, il  n'en  résulte  pas  moins  que  Lemut  est  en  droit 
d'établir  une  diiïérence  dans  les  garanties  qu'il  pouvait 
trouver  dans  l'ancienne  société  et  dans  celles  qui  lui  sont 
offertes  aujourd'hui  ;  que  tout  le  matériel,  dossiers,  clientèle. 
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immeubles  soot  vendus  ou  la  propriété  personnelle  de 
chacun  des  associés,  l'ancienne  société  n'ayant  plus  d'autres 
valeurs  actives  indivises  que  le  matériel  du  chantier  de 
Lorieat  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que 
c'est  i  bon  droit  que  Lerout  demande  à  ne  pas  conserver 
seul  la  responsabilité  de  la  valeur  du  cautionnement  qu'il  a 
Tourni  pour  le  compte  de  l'ancienne  société  Lemut  etGuérin; 

»  Que  le  Tribunal  estime  que  les  garanties  qui  lui  étaient 
offertes  n'étant  plus  les  mêmes  aujourd'hui,  ti  est  juste  que 
Uuérin  garantisse  le  dépdt  de  titres  fait  par  Lemut  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qui  lui  était  réservée  dans  leur  acte 
social  ; 

»  Attendu  que,  subsidiai rement,  tiuérin  demande  que  te 
cautionnement  soit  fourni  par  les  immeubles  sociaux  ;  mais 
qu'il  n'y  a  plus  d'immeubles  appartenant  à  ta  société  Lemul 
et  Guérin,  le  partage  par  voie  de  tirage  au  sort  devant  être 
effectué  depuis  le  15  juillet  1899  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

1  Condamne  Guérin  à  garantir  Lemut,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  lui  incombant  d'après  leur  acte  social,  de 
la  somme  avancée  par  celui-ci  et  formant  le  cautionnement 
exigé  en  vue  des  travaux  exécutés  et  à  exécuter  an  quartier 
d'artillerie  de  Lorient,  tel  qu'il  résulte  de  leur  cahier  des 


»  Dit  que  cette  garantie  sera  fournie  par  Guérin  à  Lemul, 
en  argent  ou  quittances  valables,  dans  le  mois  qui  suivra  le 
prononcé  du  jugement  ; 

n  Condamne  Guérin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ÏJ4  juillet  189S. 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M"  Gautté,  pouj' 
Guérin  ;  M*  Kerguistel,  pour  Lemut. 


rx-.".r^ 
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Appel  du  sieur  Guérin. 

ARRÊT. 

((  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  entre  les  partie$  que 
]L.einut  a  versé  de  ses  deniers  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  le  cautionnement  nécessité  pour  la  soumission 
des  travaux  de  construction  de  la  caserne  d'artillerie  à 
Lorient,  travaux  adjugés  à  la  société  Lemut  et  Guérin  ; 

9  Que  ce  versement  est»  au  surplus,  établi  par  le  récépissé 
de  la  Caisse  des  dépôts  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dés  lors  de  rechercher, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1341  du  Code  civil, 
si  Lemut  a  cautionné  soit  la  société  Lemut  et  Guérin,  soit 
son  co-associé  Guérin  ; 

»  Que  le  versement  par  Lemut  du  cautionnement  est 
certain  et  non  discuté,  mais  qu'il  est  nécessaire,  afin  de 
vider  le  litige  existant,  de  qualifier,  selon  les  règles  du  droit, 
la  situation  de  fait  qui  s'est  produite  ainsi  entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que  la  société  Lemut  et  Guérin  a  été,  au  mois 
d'octobre  1894,  dissoute  et  mise  en  liquidation  ; 

»  Qu'elle  n'a  plus  existé  désormais  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  qu'une  réserve  a  été  faite,  quant  aux  travaux  entrepris 
à  Lorient  et  que,  pour  cette  opération  spéciale,  l'ancienne 
société  a  continué  à  subsister  entre  les  deux  co-associés  ; 

»  Qu'en  effet,  une  circulaire  émanée  d'eux  à  la  date  du 
l^'  novembre  1894  porte  expressément  cette  stipulation  : 
«  La  société  existant  entre  nous  a  été  dissoute  le  15  octobre 
»  dernier,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  casernes 
Y  d'artillerie  de  marine  à  Lorient,  que  nous  continuerons 
))  d'un  commun  accord  en  liquidation  ;  » 

]»  Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'en  versant  le  cautionne- 
ment nécessité  par  l'entreprise  de  ces  travaux,  Lemut  a  fait 
à  la  société  un  prêt  à  usage  ; 
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»  Qu^à  défaut  d'une  convention  qui  n'est  point  établie  sur 
le  terme  du  prêt,  sa  durée  est  fixée  par  l'art.  1888  du  Code 
civil; 

»  Que  le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après 
«  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
»  pruntée;  ]» 

»  Que  les  travaux  de  casernement  ne  sont  point  encore 
achevés  ou  reçus  et  que  la  chose  prêtée  ne  peut  donc  actuel- 
lement être  reprise  par  le  prêteur  ; 

y>  Attendu  que  Lemut  ne  peut  invoquer  l'art.  1889  et 
prétendre  qu'il  lui  est  survenu  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  ses  fonds  ; 

»  Qu'il  ne  soutient  pas,  du  reste,  que  cette  circonstance 
de  fait  se  soit  produite  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  prétend  n'avoir  accompli,  en 
effectuant  le  prêt,  qu'un  acte  de  pure  complaisance,  lui 
laissant  la  faculté  et  le  droit  de  prendre  sa  chose  à  sa 
volonté  ; 

»  Mais  que  cette  allégation  est  dénuée  de  toute  preuve, 
alors  qu'il  incombait  à  Lemut  de  justifier  d'une  situation 
spéciale,  exceptionnelle,  contraire  aux  régies  du  droit 
commun  ; 

»  Attendu  que  Lemut  ne  saurait  davantage  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  1188  du  Code  civil  ; 

»  Que  la  société  n'est  point  en  faillite  ; 

»  Qu'il  ne  s'est  fait  donner  par  le  débiteur  aucune  sûreté 
particulière  ; 

»  Que  la  dissolution  de  la  société  s'est  produite  par  bOn 
propre  fait,  et  l'accord  à  ce  sujet  intervenu  entre  les  deux 
associés  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  première  instance,  accor- 
dant à  Lemut  ce  qui  n'était  pas  alors  demandé,  a  décidé 
que  Guérin  devait  lui  fournir  des  garanties  ; 
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icune  garantie  ne  devait  6tre  accordée  à  Lemat 
avait  pas  stipulé  â  l'origine,  si  le  pr6l  effectué  par 
.  encore  continuer,  et  si  le  terme  légal  ou  conven- 
e  l'emprunt  n'était  point  arrivé  ; 
idu  que  le  jugement  étant  exécutoire  par  provision, 
dû  remettre  à  Lemut,  à  titre  de  garantie,  une 
[oantité  de  valeurs  dont   il  a  droit  d'obtenir  la 

>>; 

»  Par  ces  motifs  : 

ant  en  matière  sommaire  et  faisant  droit  tant  sur 

incipat  que  sur  l'appel  incident, 

ute  le  sieur  Lemut  de  ses  fins  et  conclusions,  tant 

3S  que  subsidiaires  ; 

ne  et  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

arge  le  sieur  Guérin  des  condamnations  pronon- 

re  lui  par  ledit  jugement  ; 

amne  Lemut  a  restituer  à  Guérin  les  cinquante 

Il  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  que  celui- 

emises  le  19  novembre  1895  ; 

nne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

amne  Lemut  aux  dépens  de  première  instance  et 

l'appel  de  Rennes  (i*  Chambre),  —  du  12  dé- 
1895.  -  MH.  Souiller ,  Président  ;  Frémont, 
tDéral,  —  Plaidant  :  M*  Dyèvre,  pour  Lemut  ; 
gne,  pour  Guérin. 
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RENNES,  12  décembre  1895. 

RESPOWSABILITÉ.  —  PATBOH.  —  OUVBIEB.  —  ACCIDEWT. 
-  APPABEILS  PBOTECTEUBS.  —  OCVBIEB  BIVEDB.  — 
LUNETTES  MÉTALLIQUES. 

Il  est  du  devoir  du  patron  de  mettre  à  ta  dispotitwn  de  ses 
ouvriers  tous  les  appareils  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 
dents que  pourrait  occasionner  le  travail  auquel  ils  sont 
employés  (i). 

Spécialement,  si  le  devoir  du  patron  qui  a  charge  de  veiller 
à  la  sécurité  de  ses  ouvriers  ne  va  pas  jusqu'à  imposer  à 
ceux-ci  l'emploi  d'un  masque  ou  de  lunettes  métalliques 
lorsqu'il  les  emploie  à  river,  il  doit  tout  au  moins,  à  peine 
d'engager  sa  responsabilité  en  cas  d'accident,  faire  en  sorte 
que  ces  instruments  soient  à  leur  disposition  d'une  façon 
très  apparente  et  dans  le  ekantier  même  où  ils  travaillent. 

GRKAND  COntl-e   DUBIGËON. 
ARRÊT. 

«  La  Cour. 

•»  Considérant  qu'il  est  incontestable  que  le  travail  auquel 
Ergand  était  employé  dans  les  ateliers  de  Dubigeon  comme 
ouvrier  riveur,  présente  un  danger  réel  pour  l'ouvrier,  qui 
peut  recevoir  dans  les  yeux  des  éclats  de  métal  ;  et  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  le  18  mai  1893  à  Erprand  don) 
l'œil  gauche  a  été  crevé  par  unde  ces  éclats  ; 

»  Considérant  que  le  meilleur  et  pour  ainsi  dire  l'unique 
moyen  de  se  préserver  de  semblables  accidents  consiste 
dans  l'usage  soit  d'uD  masque,  soit  de  lunettes  métalliques  ; 
que,  si  te  devoir  du  patron  qui  a  charge  de  veiller  à  la 

(t)  Anal.  Conf.  Nîmes,  31  décembre  lS95i  95,  2,  SI. 
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sécurité  de  ses  ouvriers  ne  va  pas  jusqu'à  leur  en  imposer 
l'emploi,  il  doit  tout  au  moins  faire  en  sorte  que  ces  instru- 
ments soient  à  leur  disposition  d'une  façon  très  -  apparente 
et  dans  le  chantier  même  où  ils  travaillent  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  ressort  point  de  l'enquête  ordonnée 
qne  Dubigeon  ait  pris  cette  précaution  ;  que  les  témoins 
produits  par  Ergand  affirment  tous  qu'il  n'y  avait  point  de 
lunettes  notamment  à  ta  disposition  des  ouvriers  à  l'époque 
où  l'accident  s'est  produit,  et  qu'aucun  avis  en  prescrivant 
l'usage  n'était  afflclié  dans  l'usine  ;  que  ces  dépositions, 
confirmées  sur  ce  dernier  point  par  les  deux  témoins  de  la 
contre-enquête,  sont,  il  est  vrai,  contredites  sur  le  premier 
point  principalement,  on  peut  même  dire  uniquement,  par 
te  sieur  Audouard,  la  déposition  du  deuxième  témoin,  le 
sieur  Bertevet,  étant  trop  vague  dans  ses  termes  pour  être 
retenue  comme  un  élément  sérieux  d'appréciation  dans  la 
cause  ; 

»  Or,  considérant  que  les  témoins  Audouard  et  Berlevel 
sont  tous  deux  employés  supérieurs  au  service  de  Dubigeon  ; 
que  leur  intérêt  dans  te  procès  actuel  se  confond,  dans  une 
certaine  mesure,  avec  celui  du  ciiet  de  l'usine,  et  que  leurs 
dépositions  peuvent  ne  pas  olTrir  le  même  caractère  de 
sincérité  que  celles  des  autres  témoins  ;  que,  s'il  parait 
établi  par  les  énonciations  d'une  facture  jointe  au  dossier 
Dubigeon,  que  celui-ci  avait  acheté,  le  21  mars  1893,  deux 
paires  de  lunettes  métalliques,  il  n'en  résulte  pas  la  preuve 
qu'elles  aient  été  mises  par  lui  ou  sur  son  ordre  à  la  dis- 
position de  ses  ouvriers,  ce  qu'il  était  essentiel  d'établir  ; 

»  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  Dubigeon  a  été 
déchargé  de  toute  responsabilité  par  le  jugement  dont  appel; 

»  Considérant  que  si,  par  suite  de  Taccident  dont  il  a  été 
victime,  Ergand  ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  se  livrer  à  certains  genres  de  travaux,  il  en  est  de 
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plus  délicats  et  demandant  une  attention  plus  soutenue  qui 
lui  sont  désormais  interdits  ;  qu'il  ne  pourra  guère  trouver 
d'emploi  notamment  comme  ouvrier  riveur  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  dont  la  Cour 
est  dès  à  présent  à  même  d'apprécier  le  quantum  ; 

9  Par  ces  motifs  : 

y>  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  : 

»  Condamne  Dubigeon  à  payer  à  Ergand  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  200  fr.,  ladite  pension  payable  par 
trimestre  et  d'avance,  et  exigible  à  partir  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

Cou  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  12  décembre 
1895.  — MM.  Guillaumin,  Président  ;  de  Guényveau,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  M«  Saulnier,  avocat. 


RENNES,  13  décembre  1895. 

I.  CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CONNAISSEMENT  A 
OBDRE.  —  REVENDICATION  DES  MARCHANDISES  PORTÉES 
AU   CONNAISSEMENT. 

II.  —  VENTE.  --  ÉTOUPES.  —  USAGE.  —  ACCEPTATION 
DE  LA  TRAITE  DL'  VENDEUR  CONTRE  REMISE  DU  CONNAIS- 
SEMENT. 

L  Si  le  capitaine  est  le  mandataire  légal  du  propriétaire  du 
navire  et  des  intéressés  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  la  eargaison,  il  est  de  plus,  vis-à-vis  du  porteur 
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du  contMissentent,  personnellement  responsable  de  la  remise 
à  destituUion  des  marchandises  gui  lui  sont  confiées. 

Par  suite,  après  la  signature  d'un  connaissement  à  ordre,  te 
capitaine  demeure  obligé  d'une  manière  (^o(ue  à  remettre 
les  marchandises  au  porteur  du  connaissement,  sauf  le  cas 
de  force  majeure.  Il  peut,  en  conséquence,  exercer,  comme 
le  représentant,  toute  action  en  revendication  concernait 
les  marchandises. 

11.  Il  est  d'usage,  dans  les  ventes  d'étoupes.  qu'elles  se  fassent 
à  charge  par  l'acheteur  d'accepter  la  traite  du  vendeur 
contre  remise  du  connaissement .  Cette  acceptation  est  unt' 
condition  préalable  et  essentielle  de  la  délitrance  de  la  mar- 
chandise. 

Par  mite,  n'a  aucun  droit  à  se  faire  délivrer-  et  à  consei-ner 
l'objet  du  vaarché,  l'acheteur  qui  n'a  pas  préalablement 
accepté  la  traite  mr  lui  tirée  par  son  vendeur. 

RiCHRH  contre  siemsefi. 

Ainsi  jugé  par  conRrmaiioti  du  jugeineni  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanles,  du  3  avril  1895,  rapporli^  ce 
rec,  95,  1,267. 

AHHËT. 

<c|Attendu'que  le  capitaine  Siemsen  a  exercé  son  aclion 
contre  le  sieur  jRicher,  non  point  en  qualité  de  mandataire 
du  propriétaire  du  navire  ou  des  intéressés  dans  la  car^cai- 
son.  mais  bien  dans  son  propre  intérêt  et  son  propre  nom 
pour  se  dégager  de  la  responsabilité  qu'il  pourrait  avoir 
personnellement  encourue  ;  qu'en  effet,  le  porteur  du  con- 
naissement à  ordre,  lequel  lui  a  été  régulièrement  transmis. 
et  qui  est  ainsi  devenu  propriétaire  des  marchandises  trans- 
portées, serait  fondé  à  réclamer  au  capitaine  la  représen- 
tation des  objets  qui  Ini  avaient  été  confiés  et  dont  celni-ci 
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avait  pris  charge,  objets  qu'il  ne  peut  représenter  alors  que 
Richer  prétend  sans  droit  les  conserver  entre  ses  mains  ; 

»  Et  sur  le  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
et  attendu  que  le  fait  articulé  avec  offre  de  preuve  par  l'ap- 
pelant est  dénué  de  tout  caractère  de  pertinence  ; 

j»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

y>  Déboute  le  sieur  Richer  de  ses  fins  et  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  et  additionnelles  ; 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  frappé 
d'appel  ; 

»  Condamne  Richer  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 
de  l'instance  d'appel.  » 

Ctmr  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  13  décembre 
1895.  —  MM.  Souiller,  Président  ;  Frémont,  Avocat  général. 
—  Plaidant  :  M®  Saulnier,  pour  Richer  ;  M®  Liancour,  pour 
le  capitaine  Siemsen. 


NANTES,  14  décembre  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  — .  GARANTIE.  —  VICES 
REDHIBITOIRES.  —  EXPERTISE.  —  CLOTURE.  —  AJOURNE- 
MENT. —  DÉLAI.  —  DÉPART  DU  JOUR  DE  L'ENREGISTREMENT. 

La  clôture  de  l'expertise  ordonnée  en  matière  de  vices  redhibi^ 
toires  n'est  définitive  que  par  l'enregistrement  du  procès- 
verbal  qui  le  rend  susceptible  d'être  notifiée  et  d'être  remis 
aux  parties  pour  produire  un  effet  utile. 

En  conséquence^  c'est  du  jour  de  l'enregistrement  et  non  du 
jour  de  la  signature  du  procès-verbal  d'expertise  que  doit  se 
compter  le  délai  imparti  aux  intéressés  pour  donner 
",  assignation. 
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ballangbh  contre  perhadd. 

niasKEitT. 

<L  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  veiiule,  Ballanger  a 
acheté  de  Perraud  sur  le  marché  de  Nantes,  le  8  novembre 
189S,  une  jument  dont  il  a  payé  le  prix  ; 

s  Attendu  que  Ballanger,  prétendant  que  cette  jument 
était  atteinte  du  vice  rédhibitoire,  le  cornage  chronique, 
l'a  mise  en  fourrière  au  Poi ré-sur-Vie,  lieu  de  son  domicile; 

»  Attendu  que  le  16  novembre  1893,  sur  requête  de 
Ballanger,  le  juge  de  paix  du  Poiré  a  commis  comme  expert 
Haisonneuve,  vétérinaire,  qui  a  visité  l'animal  en  présence 
de  Perraud,  dament  appelé,  a  déclaré  la  jument  atteinte  du 
vice  rédhibitoire,  le  cornage  chronique,  et  a  dressé,  à  la  date 
du  22  du  même  mois,  un  procés-verbal  qui  fut  enregistré 
le  lendemain  23  novembre  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Ballanger  i 
assigné  Perraud,  par  exploit  du  27  novembre  1895,  pour 
voir  résilier  la  vente  entre  parties  ;  s'entendre  condamner  k 
reprendre  la  jument  dont  s'agit  et  à  restituer  le  prix  avec 
intérêts  â  B  "/g  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  en  500  fr. 
de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens,  y  compris 
1^  frais  d'expertise  ; 

D  Attendu  que  Perraud  prétend  tout  d'abord  que  la 
demande  de  Ballanger  est  irrecevable  comme  n'ayant  p» 
été  .intentée  dans  les  délais  prévus  par  ta  loi  des  2-6  août 
i88Sr  ;  qu'il  soutient  que  l'expertise  a  été  close  le  22  novem- 
bre par  la  signature  apposée  par  l'expert  à  celle  date  sar 
son  procés-verbal  ;  que  l'assignation  aurait  dû  être  donnde 
«Uns  l6S  trois  jours  qui  suivent,  soit  le  25  novembre  ;  qu'en 
adSlMtant  même  qu'il  y  ait  lien  d'ajouter  un  jotir  poar 
le  délai   de  distance,   le   26   novembre  éUit-  t«    dernier 
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Jour  du  délai  ;  qu'en  conséquence,  Tassignation  donnée  le 
27  novembre  seulement  est  tardive  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  délai  de  distance 
entre  Poiré-sur-Vie  et  Saint-Sébastien,  domicile  de  Perraud, 
est  d'un  jour  et  qu'il  y  a  lieu  de  rajouter  au  délai  imparti 
à  Ballanger  ;  qu'il  y  a  Heu  d'examiner  si  la  clôture  de 
l'expertise  doit  être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  le 

22  novembre,    date  de    la    signature,  ou   seulement   le 

23  novembre,  date  de  l'enregistrement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'expert  qu'il  n'a  pu  faire 
enregistrer  son  rapport  que  le  23  novembre,  ayant  été 
obligé  de  se  rendre  à  la  Roche-sur-Yon  pour  remplir  cette 
formalité  nécessaire;  qu'il  a  considéré  l'accomplissement 
de  cette  formalité  comme  faisant  partie  de  sa  mission  ; 
qu'on  ne  peut  dire  que  son  expertise  était  close  et  son 
opération  terminée,  alors  qu'il  n'avait  pas  dressé  un  procés- 
verbal  susceptible  d'être  notifié  et  d'être  remis  aux  parties 
pour  produire  un  effet  utile  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  le 
délai  imparti  à  Ballanger  pour  donner  son  assignation  était 
de  quatre  jours  après  le  23  novembre,  date  de  la  clôture 
de  l'expertise  et,  qu'en  conséquence,  elle  a  été  valablement 
donnée  le  27  novembre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Perraud  demande  subsidiairement  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise  ;  que  l'expertise  de 
Poiré-sur-Vie  soit  déclarée  nulle  et  que  les  frais  en  soient, 
en  tout  état  de  cause,  laissés  i  la  charge  de  Ballanger, 
l'expert  ayant  été  à  tort  dispensé  du  serment  et  n'ayant  pas, 
en  conséquence,  prêté,  après  son  expertise,  le  serment 
ordonné  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1884  ; 

»  Attendu  que,  de  ce  chef,  aucune  faute  n'est  imputable 
à  Ballanger,  sa  requête  à  H.  le  Juge  de  paix  ne  demandant 
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NANTES,  14  décembre  1805. 

SURfiSTARIBS.    —    GARAGTÈRK.  —  DOMMAQBS^iriT£RftîS. 

FAOTB. 

Si  les  sommes  accordées  au  fréteur  pour  cause  de  surestaries 
peuvent,  dans  certains  cas,  être  regardées  comme  un 
supplément  de  fret  et  lui  être  assimilées^  elles  constituent, 
en  réalitéy  des  dommages-intérêts  dont  le  propriétaire  de 
la  marchandise  ou  ses  préposés  ne  sont  tenus  qu'à  raison 
du  retard  apporté  par  eux  dans  l'exécutioti  de  leurs  obli- 
gations. 

En  conséquence,  l'armateur  nest  pas  fondé  à  réclamer  des 
surestaries  au  destinataire  alors  que  celui-ci  n'a  commis 
aucune  faute  ;  qu'il  a,  notamment  dès  Farrivée  du  navire, 
manifesté  l'intention  de  ne  pas  se  livrer  de  la  cargaison  et 
que,  d'un  commun  accord  avec  l'armateur,  il  a  fait 
nommer  un  séquestre  pour  procéder  au  déchargement  (i). 


(1)  La  qoestiou  de  savoir  quel  est  le  caractère  des  surestaries  est 
controversée,  il  s'agit  de  savoir  si  les  surestaries  coDslituent  des 
domoiages-iDtéiéts  pour  le  temps  perdu  par  le  fait  du  l'affréteur,  d'où 
la  conséquence  qu'elles  ne  seraient  dues  qu'alors  qu<;  le  fréteur  éprou- 
verait un  préjudice,  à  moins  que  la  convention  ne  porte  qu'elles  seront 
dues  eu  tout  état  de  cause,  et  alors  ce  serait  une  clause  pénale,  ou  si 
elles  doivent  être  considérées  comme  un  accessoire  du  fret,  c'est-à-dire 
on  supplément  de  loyer  du  navire,  d'où  la  conséquence  qu'elles  seront 
toujours  dues  eu  cas  de  retardement.  V.  Desjardins,  Droit  maritime, 
T.  111,  no  828  ;  De  Valroger,  Droit  maritime,  T.  Il,  no  701. 

Le  jugement  recueilli,  adoptant  la  première  opinion,  confirme  la 
jorisprudfuce  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  V.  ce  ree.,  Tûbte  ëe 
33  «ina,  vo  SurestarieSf  nos  2  s» 

6 
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iaughbz  contre  demeurs  eï  loverinc  kt  i:'*. 

JUGEMENT. 

ribonal, 

do  qne,  dans  son  voyage  de  Charlestown  à  Nantes, 
:  kaolin,  le  navire  Julta  a  subi  des  avaries  qui 
gé  â  relâcher  à  Brest  pour  s'y  réparer;  que  les 
à  Brest  ont  été  payées  au  moyen  d'un  emprunt  à 
de  4,470  fr.  en  principal,  à  la  prime  de  9  "/«  ; 
du  qu'à  l'arrivée  du  navire  à  Nantes,  de  graves 
rent  constaté«s  dans  la  cargaison  et  que  Demeurs, 
laire,  manifesta  l'intention  d'abandonner  la  car- 
)nt  la  valeur  paraissait  inférieure  au  prix  do  fret  ; 
néanmoins  le  fret,  mais  que  la  lettre  de  grosse 
tée  intégralement  par  Dauchez  ; 
du  que  le  19  mars  ISKt,  à  la  requête  de  Danchez, 
itre  fut  nommé  par  ordonnance  du  Président  de 
lal  pour  procéder  au  déchargement  du  navire  ; 
t  mars,  les  jours  de  planche  étant  expirés,  Dau- 
néanmoins  sommation  A  Demeurs  de  décharger 
;ment  son  navire  h  peine  de  surestaries  à  partir 
aain  ;  que  le  même  jour,  23  mars,  ce  Tribunal  a 
la  demande  des  deux  parties,  un  jugement  d'expé- 
)mant  un  dispatcher  pour  procéder  au  règlement 
et,  confirmant  la  nomination  d'un  séquestre  pour 
au  déchargement  du  navire  et  lui  donnant  même 
irs  les  plus  étendus  pour  disposer  de  la  marchan- 
vendre  sur  place  en  totalité  ou  en  partie; 
du  que  le  déchargement  effectué  par  les  soins  du 
a  été  terminé  le  B  avril  ; 

du  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Dauchez  a 
emeurs  et  Lovering  et  C*  pour  s'enteodre  condam- 
payer,  ces  derniers  à  défaut  du  premier,  la  somme 
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de  660  fr.  pour  treize  jours  de  surestaries  ;  que,  par 
conclusions  ultérieures,  il  élève  sa  demande  à  6S6  fr. 
50  c.; 

»  Attendu  que  Dauchez  reconnaît  qu'il  n'a  rien  à  récla- 
mer à  Demeurs  pour  contribution  d'avaries,  la  cargaison 
ayant  une  valeur  inférieure  au  montant  du  fret  payé  et 
des  frais  faits  au  débarquement  ;  mais  qu'il  prétend 
que  les  surestaries  doivent  être  assimilées  au  fret  et 
que ,  pas  plus  que  pour  ce  dernier,  on  ne  peut  s'affran- 
chir, par  l'abandon  de  la  marchandise,  de  l'obligation  de 
les  payer; 

»  Attendu  que  si,  dans  certains  cas  et  sous  certains 
rapports,  les  surestaries  doivent  être  assimilées  au  fret,  il 
ne  peut  en  être  de  même  en  toute  circonstance,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  réclamation  formulée  par 
Dauchez;  que  les  surestaries  constituent,  en  réalité,  des 
dommages-intérêts  dont  le  chiffre  est  fixé  d'avance  par 
l'usage  ou  par  les  chartes-parties,  m^is  qui  ne  peuvent  être 
dus  qu'en  cas  d'un  retard  imputable  au  réceptionnaire  ; 
que  Demeurs  n'a  commis  aucune  faute,  puisqu'il  a  mani- 
festé immédiatement  l'intention  de  ne  pas  se  livrer  et  que 
Dauchez  reconnaît  lui-même  que  c'est  d'un  commun  accord 
avec  Demeurs  qu'il  a  présenté  requête  le  19  mars  pour  la 
nomination  d'un  séquestre  ;  que  le  retard  dans  le  déchar- 
gement est  dû  uniquement  aux  circonstances  dans  lesquelles 
est  arrivé  le  navire,  grevé  d'une  lettre  de  grosse,  avec  une 
cargaison  avariée  et  sans  valeur;  que  Demeurs  ne  peut,  à 
aucun  point  de  vue,  en  être  responsable,  le  soin  du  déchar- 
gement incombant  d'ailleurs  au  séquestre  nommé  d'office 
d'un  commun  accord  entre  parties  ;  que  s'il  a  dû,  aux 
termes  de  l'art.  310  du  Code  de  Commerce,  payer  intégra- 
lement le  fret,  malgré  la  valeur  infime  de  la  marchandise, 
il  ne  peut  être  passible  de  surestaries  ; 


PREMIÈRE  PARTIE. 

'motifs  : 

hez  di^  toutes    ses   demandes,    tins    ei 

)ndainne  aux  dépens.  » 

Bmerce  de  Nantes,  —  du  ii  décembre 
:  M.  Roy.  —  Plaidant:  M*  Palvadeau. 
"  Giraudeau,    pour  Demeurs,    Loverinji: 


'ES.  24  décembre  1895. 

iARlTIMES.  —  CONTRAT  DE  RfiASSORANCE. 
^RACTÈRE  DE  OE  CONTRAT.  —  PRESCRIP- 
rALE.  —  INAPPLIRABILITÈ.  —  FAUSSE 
UHENT.  —  RÉPÉTITION  DE  l/lNDU.  — 
ENTE:4AIRE. 

;.  —  Faits  houveaus  et  i«norés.  — 
—  faux  et  dodble  emploi.  —  reti- 

BILITË. 

-  ASSOCIÉS  NON  LIQUIDATEURS.    —    ADMI- 

-  ABSEnCE  DE  FAUTE  PERSONNELLE.  — 
lES  ENGAGCHENTS  SOCIAUX.  —  PRESCRIP- 
lLE. 

ar  laquelle  une  Compagnie  d'atturance* 
•e  tous  les  risques  maritimes  acceptés  par 
gnie  dans  des  proportions  et  conditions 
rait  être  assimilée  à  un  contrat  de  réas- 
.  Une  pareille  convention  constitue  un 
r  participant  à  la  fois  de  l'assurance,  de 
mandat  auquel  l'art.  433  du  Code  de 
las  applicable.   El   il   en  est  ainsi,   alors 
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même  qu'il  n'y  a  pas  eu  cessioti  intégrale  dea  risques  d*une 
Compagnie  à  une  autre,  que  le  cédant  s'en  est  réservé  une 
partie  et  que  les  applications  de  chaque  risque  cédé  sont 
faites  pour  la  partie  cédée  par  des  déclarations  et  avenants 
particuliers.  En  conséquence,  les  actions  dérivant  d'un 
pareil  contrat  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans  (ij. 

En  tous  cas,  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  432  ne 
saurait  mettre  obstacle  à  l'action  dirigée  par  l'une  des 
parties  contre  l'autre,  par  suite  de  déclarations  et  d'appli- 
cations fausses,  fictives  et  frauduleuses  et  des  paiements 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  Une  action  de  ce  genre,  en 
répétition  des  sommes  indûment  payées  ne  dérive  pas  du 
contrat  d'assurance,  mais  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  et 
n'est  dès  lors  prescriptible  que  par  trente  ans  (2). 

IL  Tout  compte  est  révisable  pour  faux  et  double  emploi 
(art.  541  du  Code  de  Procédure  Civile).  En  conséquence,  le 
jugement  ou  la  sentence  arbitrale  inteirenue  pour  régler  le 
compte  des  parties  et  les  contestations  existantes  entre  elles 
ne  saurait  créer  une  fin  de  non  recevoir  et  une  exception 
de  chose  jugée  contre  la  revision  du  compte  si  des  faits 
nouveaux  ignorés  jusque-là  ont  été  découverts   et   si,  par 


(t)  fonf.  Nantes,  23  avril  1884;  84,  t.  289;  Monl|>ellier,  15  mai 
1872  (0.  P.  74,  2,  165  et  sur  pourvoi  civ.  rej  ,  25  février  1874 
(D.  P.  74,  1,  7). 

Contra,  Aix,  14  janvier  1889.  Dalloz,  Droit  maritime.  Supplément, 
no  2214.  Paris,  30  novembre  1887,  Dalioz,  loco  citato,  \\o  2211  , 
Marseille,  17  novembre  1887  (Rec.  de  Marseille,  1888,  1,  74);  Cassa- 
tion, 20  décembre  1893  (D  P.  94;  1,  209).  Desjardins,  t.  VIII,  no  1699. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI,  p.  343.  V.  aussi,  Paris.  13  décembre 
1890,  Rev,  internationale  de  DroU  maritime,  1892-93,  p.  516. 

(2)  V.  sur  cette  question,  Dalioz,  Supplément,  vu  Droit  maritime,  iv* 
'i213  î  de  Vairogcr,  t.  V,  no  2261  vl  surtout  De.^jarriin*,  l.  VIII,  n»  1697 
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caractère,  ilê  étaiml  dittmeti  é»  «mtx 

ttatué  (i). 

ie  cinq  <ais  idietée  par  l'art.  04  du 
en  faveur  des  aisocié»  non  liquidatmrt 
idfninistraleurs  d'une  société  anonjpne 
r  reprodlé  de  fautes  personnelles  (S). 

contre  vidal  et  AtmiBs. 


lion,  assureur  maritime,  demearanl  à 
en  son  nom  personnel  que  comme 
Compagnie  d'assurances  L,  Guillon,  a 

avocat,   demeurant  à  Paris,    en   sa 
r  de  la  Compairnie  française  d'assu- 

it,  ancien  administrateur  de  la  Gom- 

leurant  à  Paris  ; 

en  administrateur    de    la   Compagnie 

à  Paris  : 

nent  ancien  administrateur  de  la  môme 

it  à  Ctiandelon,  par  Yverdon  (Suisse)  ; 

!  condamner  la  Compagnie  française 

s,  en  la  personne  de  Vidal,  son  liqui- 

'  la  somme  de  32,896  fr.,  montant  de 

t  Bondot,  Thomas  el  Marco  del  Ponl 

ec   eux    la    condamnation  prononcée 


Proeédnre  annote,  Suppléeitnt,  «ur  I  *rl.  Ht 
'6!I7,  7768, 
Commerce  atinoU,  SuppUmenl,  nf  tSSiii- 
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»  Voir  diFe  que,  par  tels  experts  qu'il  plaira  au  Tribunal 
de  commettre,  il  sera  procédé  à  la  vérification  des  opéra- 
rations  intervenues  entre  la  Compagnie  française  d'assu- 
rances maritimes  et  lui,  ayant  eu  pour  conséquence  de  la 
part  de  celui-ci  des  versements  quelconques,  les  dites 
opérations  autres  que  celles  ayant  donné  lieu  à  un  règle- 
ment ultérieur  ; 

»  S'entendre,  tous  les  assignés,  condamner,  en  tant  que 
de  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  consigner  telle 
provision  que  le  Tribunal  croira  devoir  fixer  pour  les  frais 
et  honoraires  de  l'expertise  qu'il  demande  ; 

D  Voir  dire  que  la  Compagnie  française  d'assurances 
maritimes  et  les  assignés  devront  lui  tenir  compte  des 
intérêts  des  sommes  indûment  versées,  et  ce  à  dater  du  jour 
de  l'indu  versement  ; 

»  Voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à 
intervenir,  nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution  ; 

»  S'entendre  condamner  solidairement  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  modifiant  à  l'audience  les  conclusions  de 
son  acte  introductif  d'instance,  Guillon  demande  au  Tribu- 
nal de  commettre  un  on  trois  experts  qui  auraient  pour 
mission  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  se  faire 
communiquer  tous  les  livres  et  archives  de  la  Compagnie 
française,  de  rechercher  et  de  constater  toutes  les  fraudes 
pratiquées  par  la  Compagnie  française  contre  lui,  spéciale- 
ment au  double  point  de  vue  des  corps  fictifs  assurés  et  des 
déclarations  frauduleuses  relatives  aux  sommes  payées  pai* 
la  Compagnie  française  aux  assurés  ;  de  déterminer  l'impor- 
tance des  sommes  indûment  payées  en  conséquence  de  ces 
fautes  ;  condamner  la  Compagnie  française  et  son  liquida- 
teur à  verser,  à  titre  de  provision  aux  frais  de  l'expertise 
telle  somme  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  fixer  ;  les  condamner 
â  tous   les  dépens,   y  compris  ceux  d'enregistrement  qui 
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'donner  l'exécution  provisoire  du 
lonobstant  appel  et  sans  caution  ; 
itrat  de  réassurance  a  existé  eatre 
e  française  d'assurances  maritimes  ; 
onte  A  l'année  1875,  a  donné  lieu  à 
iset  que,  pour  résister  A  la  demande 
urs  exposent  qu'après  la  mort  du 
lie  française,  cette  société  avait  été 
'  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
1  étant  nommé  liquidaleur  ;  que  la 
t  Guillon  avait  eu  lieu  à  cette  même 

arbitre  de  commerce  à  Nantes, 
e  celui-ci  ayant  constaté  de  graves 
èglements  intervenus  entre  Gnillon 
Dmpagnie  française,  fit  procéder  â 
!use  des  comptes  depuis  le  commen- 
!ntre  les  deux  sociétés  ; 
;et  examen,  il  résulte  pour  le  liqui- 
rtitude  gue  des  faits  d'une  extrême 
5  :  qu'il  formule  à  Vida)  ses  griefs 
)ux  parties,  désireuses  de  terminer 
int  et  sans  bruit  toute  cette  alTaire, 
ement  de  compte  accepté  par  eux 
litif  et  dans  lequel  tous  les  faits  qui 
s  irrégularités,  des  inexactitudes, 
usses  déclarations  et  des  fraudes 
nneraient  lieu,  le  ras  échéant,  à  des 
e  ; 

ès-qualité,  ne  méconnaît  pas  que 
ient  été  commises  ;  que,  notamment, 
)  qui.  aux  termes  de  son  contrat 
>ujours  conserver  sur  facultés  un 

bien   qu'elle  eut  implicitement  ou 
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explicitemenl  déclaré  conserver  ce  pleiu,  ne  l'avait  pas 
réalité  ;  qu'elle  avait  laissé  ignorer  à  Guillon  les  réai 
rances  qu'elle  avait  pu  faire  de  ses  pleins  et  qu'elle  a 
rormellement  déclaré  des  pleins  qui  n'eiisUieul  pas  ;  qi 
somme,  la  Compagnie  française  avait  exécuté  irréguli< 
ment  et  avec  déloyauté  son  contrat  avec  Guillon  ; 

»  Attendu  que  Vidal,  ès-qualité,  soutient,  en  outre,  qi 
ce  qui  concerne  le  redressement  de  compte  demandé 
Guillon  dans  son  acte  inlroductif  d'instance  s'élevant  i 
somme  de  32,S96  fr.  et  portant  sur  deux  navires  Gleni 
et  Cybéle,  Cinqualbre,  dans  son  tableau  des  réclamât! 
qu'il  formulait,  les  avait  fait  figurer;  que,  par  suite, 
sommes  pouvant  provenir  des  irrégularités  commises 
('assurance  de  ces  deux  navires  ont  été  comprises  dant 
i-èglemeat  des  comptes;  que  les  parties  étant  tomi 
d'accord  pour  reconnaître  les  fautes  commises  par 
Compagnie  française  au  vis-à-vis  de  Guillon,  celle-ci,  i 
date  du  20  avril  1883,  avait  payé  à  Guillon  la  son 
convenue  réglant  définitivement  le  compte  d'entre  par 
pour  tous  les  sinistres  produits  à  ce  moment  ; 

»  Qu'enfin,  pour  en  terminer  sur  toutes  les  réclamati 
que  Cinqualbre  pourrait  encore  élever  dans  le  courant 
sa  liquidation,  la  liquidation  de  la  Compagnie  franc 
d'assurances  maritimes  lui  versa  une  somme  conve 
pour  solde  définitif  et  pour  toutes  les  réclamations  fa 
ou  à  faire  en  vertu  du  contrat  de  réassurance  qui  liai 
Compagnie  française  d'assurances  maritimes  à  Guillon  ; 

«  Attendu  que  Vidal,  és-qualilé,  pour  repousser 
demande  de  Guillon,  invoque  : 

a  1°  La  prescription  de  l'art.  432  du  Code  de  Comme 
qui  édicté  que  toutes  les  actions  du  contrat  d'assurance  : 
prescrites  par  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  contrat  ; 

n  2"  Que  Guillon  soutient  l'i  tort   qu'il  s'agit  d'une  ac 
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l'indu  née,  non  du  contrat,  mais  d'un  fait 

Clément  de  compte  intervenu  entre  les 
la  chose  jugée  ; 

il    convient    d'examiner    successiveineni 
yens  de  défense  invoqués  par  Vidal  ; 
îr  moyen  : 

Vidal,  és-qualilé,  suutieul  que  son  droit  - 
r,    puisqu'il    n'agit  qu'en    nom    qualifié, 
ttar  la  prescription,  aux  termes  de  l'an. 
>)mmerce  ;  qu'en  effet,  la  sitoation  de  la 
ise,  vis-à-vis  de  Guillon,  était  telle  qu'on 
lans  le  contrat  qui  les  liait  une  cession 
orteîeuille  administré  à   Trais    communs 
communauté  indivisibe  de  responsabilités 
tant  de  la  généralité  des  assurances; 
I  entre  les  parties  que  des  relations  d'assu- 
comme   en   témoignent    les    nombreux 
ition  ; 
)liquei-  aux  traités  de  réassurances  comme 

les  régies  du  contrat  d'assurance,  dont 

l'ésultent  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; 
la  convention  par  laquelle  nue  Compagnie 
times  réassure  d'une  manière  générale 
aritimes  acceptés  parune  autre  Compagnie 
lons  et  conditions  convenues  ne  saurai! 
n  contrat  de  réassurance  ;  qu'une  pareille 
tue  un  contrat  particulier  participant  à  la 
e,  de  la  société  et  du  mandat  el  que  telle 

contrat  inienenu  entre  la  Compagnie 
inces  maritimes  et  Guillon,  qui  mettait  en 
itéréls  respectifs,  établissant  entre  eui  une 
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communauté  de  responsabilités  et  de  profits  résultant  de  la 
généralité  des  assurances  ; 

»  Que,  par  suite,  il  faut  dire  que  Tart.  432  du  Code  de 
Commerce  ne  saurait  être  invoqué  dans  des  relations  déri- 
vant de  contrats  comme  ceux  qui  existaient  entre  la 
Compagnie  française  et  Guillon  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  :     • 

»  Attendu  .que  Vidal  fait  encore  remarquer  qu'en  ce  qui 
cx)nceme  l'action  en  répétition  de  Tindû  les  termes  de 
Tart.  432  sont  encore  applicables  ; 

»  Qu'en  effet,  Guillon  ne  relève  aujourd'hui  aucune 
faute  postérieure,  extrinsèque  au  contrat,  mais,  au  contraire, 
une  fraude  commise  au  moment  de  la  déclaration,  qui,  par 
suite,  l'a  viciée  et  s'est  incorporée  avec  lui  ;  que  cette 
action  est  donc  bien  née  du  contrat  lui-même,  puisque  c'est 
sa  violation  qui  sert  de  base  à  la  demande  de  Guillon  ; 
qu'il  en  résulte  que  la  faute  commise  dans  les  déclarations 
d'aliment  qui  donnent  vie  au  contrat  ne  sauraient  empêcher 
la  prescription  de  courir  ; 

»  Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  la  réclamation 
faite  par  Guillon  comme  étant  une  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance  ;  que  s'il  s'agissait  par  lui  de  la  récla- 
mation d'une  ou  plusieurs  primes,  on  devrait  considérei* 
cette  demande  comme  une  action  dérivant  de  la  police  ; 
mais  qu'il  s'agit  ici  de  la  répétition  de  sommes  indûment 
payées  sur  la  foi  de  déclarations  fausses  et  mensongères, 
qui  constituaient  des  applications  nulles  comme  faites  en 
dehors  des  conditions  formellement  et  impérativement 
rx)nsenties  ;  qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  un  délit  ou  quasi-délit 
ne  dérivant  pas  de  la  police,  quoique  né  à  l'occasion  du 
contrat  d'assurance,  contrat  inexistant,  puisque  le  dol  seul 
en  avait  fait  supposer  l'existence  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'action  intentée  par 
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{\ae  parmi  les  sinistres  produits  les  règlements  des  navires 
Glenlyan  et  Cybèle  se  trouvaient  compris  ; 

»  Attendu  que  Vidal  fait  encore  observer  que  la  question 
des  règlements  de  sauvetage  des  sinistres  produits  a  fait 
l'objet  d'une  entente  spéciale  avec  le  liquidateur  Cinqualbre  ; 
que  sur  ce  point,  aucune  réclamation  ne  saurait  encore  être 
utilement  formulée,  les  termes  de  la  lettre  du  liquidateur 
Cinqualbre  du  18  novembre  1887  réglant  définitivement  et 
sans  réserve  toutes  les  réclamations  faites  ou  à  faire  en 
vertu  du  contrat  de  réassurance  qui  liait  la  Compagnie 
française  à  Guillon  ; 

»  Mais  attendu  que  l'art.  541  du  Code  de  Procédure  civile 
dispose  qu'un  compte,  même  judiciairement  arrêté,  est 
révisable,  lorsqu'il  y  a  faux  ou  double  emploi  ;  qu'il  est 
évident  que,  lorsque  les  parties  '  arrêtèrent  d'accord  entre 
elles  les  conditions  du  règlement  de  compte  à  intervenir, 
elles  n'envisagèrent  que  les  irrégularités,  les  fautes  même 
graves  relevées  par  le  liquidateur  Cinqualbre,  à  la  charge 
de  la  Compagnie  française  résultant  d'erreurs  volontaires  ou 
involontaires  ;  que,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les 
pleins  que  devait  conserver  la  Compagnie  française,  Guillon 
et  son  liquidateur  avaient  pu  s'apercevoir  que  la  Compagnie 
française  ne  tenait  pas  ses  engagements,  ne  conservant  pas 
rintégralité  des  sommes,  et  qu'au  moment  du  règlement  de 
compte  ils  pensaient  n'avoir  à  relever  que  des  différences, 
sans  pouvoir  supposer  que  sous  la  dénomination  de  corps 
fictifs  la  Compagnie  française  établissait  une  fiction  crimi- 
nelle d'assurances  qui  n*e  vistaient  pas  ; 

j»  Attendu  que  Vidal  a  reconnu  les  fraudes  qui  lui  sont 
ainsi  reprochées  et  avoue  l'existence  de  corps  fictifs  ;  qu'il 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  l'ensemble  de  tous  ces 
faits  constituant  le  dol  et  la  fraude  ont  été  reconnus  par  les 
parties  au  moment  de  la  revision  des  comptes;  qu'il  est 
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Imissible.  en  eUel,  (|ue  si  des  fiiU  semblables  avaient 
connus,  Guillon  et  son  liquidateur  eussent  admis  la 
De  toi  de  la  Compagnie  française  et  consenti  un  pareil 
ird  ;  qu'il  faut  donc  dire  que,  si  an  moment  de  la 
sioD  des  comptes,  il  s'agissait  bien  de  l'interprétation 
e  l'application  du  contrat,  l'instance  actuelle  est  la  rAp^ 
u  de  l'indu  résultant  de  paiements  faits  sans  cause  ; 
,  par  suite,  elle  est  absolument  distincte  des  conditions 
tées  lors  du  règlement  considéré  par  Vidal  comme 
int  âtre  définitif,  tant  pour  leurs  objets  que  par  les 
;es  dont  ils  dérivent  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ressort  tant  des  document« 
es  au  procès  que  des  explications  des  parties  que  lec 
es  remises  au  moment  du  règlement  des  comptes  el 
les  comme  sincères  et  véritables  n'étaient  pas  sufOsam- 
t  établies  pour  que  les  fraudes  aujourd'hui  reconnues 
Vidal,  ës-qualité,  déclarations  de  sommes  payées,  pleins 
«rvés  sur  corps,  eussent  pu  être  appréciées  sainement 
Guillon  ;  que,  par  suite,  on  doit  dire  qu'on  ne  peut 
lidèrer  l'arrêté  de  compte  établi  entre  les  parties, 
me  pouvant  constituer  la  chose  jugée  sur  las  consé- 
ices  des  faux  que  Guillon  a  pleinement  ignorés  ; 
Que,  dans  ces  conditions,   la  chose  jugée  ne  saurait 

opposable  à  la  demande  de  Guillon  ; 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Marco  del  Pont,  Thomas 
ondot,  assignés  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la 
pagnie  française,  que  Vidal  prétend  que  s'ils  peuvent 
yer  de  se  prévaloir  des  termes  de  l'art.  64  du  Gode  de 
merce,  ils  ne  sauraient  être  invoqués  par  eui  qu'en 

qualité  d'administrateurs   et  non  pas  pour  se  sons- 
'S    aux    conséquences    dommageables    de    leur    faute 
OQnelle  ; 
Attendu  que.   depuis  l'instance,  Thomas  est  décédé  ; 
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que  Gruillon  ne  l'élève,  vis^à-vis  de  Marco  del  Pont  et  Rondot, 
aucune  faute  personnelle  ;  qu'il  résulte  des  documents 
versés  aux  débats  que  l'honorabilité  des  administrateurs  ne 
saurait  être  mise  en  doute  ;  qu'ils  ont  été  victimes  de  la 
confiance  qu'ils  avaient  mise  à  tort  dans  le  directeur  Allain, 
de  la  Compagnie  française  ;  que  déjà  des  arrêts  précédents 
ont  établi  suffisamment  la  part  de  responsabilité  qui  leur 
incombait  ;  qu'en  conséquence,  il  faut  dire  que  c'est  à  bon 
droit  qu'ils  invoquent  Jes  dispositions  protectrices  de  la  loi, 
en  ce  qui  les  concerne  personnellement,  sans  qu'elles 
puissent  ôtre  applicables  à  l'ensemble  de  la  liquidation  et 
au  liquidateur  qui  représente  la  société  ; 

»  Attendu  que  Vidal,  és-qualité,  a  reconnu  les  fraudes 
commises  au  préjudice  de  Guillon  ;  que  ces  Traudes  ont  été 
insuffisamment  exposées  lors  du  règlement  de  comptes  ; 
que  si,  à  cette  époque,  Vidal  en  avait  connaissance,  il  faut 
dire  que  c'est  à  tort  qu'il  n'a  pas  fourni  à  Guillon  les  expli- 
cations nécessaires  qui  eussent  eu  comme  effet  de  modifier 
son  acceptation  du  dit  règlement,  qui  prenait  comme  base 
la  bonne  foi  avec  laquelle  les  deux  parties  soutenaient 
avoir  exécuté  le  contrat  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Marco  del  Pont  et  Rondot  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

»  Nomme  MM.  Allegret,  Hubert  et  Perdereau,  experts, 
avec  tous  pouvoirs  les  plus  étendus  de  se  faire  communi- 
quer tous  les  livres  ou  archives  de  la  Compagnie  française, 
avec  mission  de  rechercher  et  de  constater  toutes  les  fraudes 
pratiquées  par  la  Compagnie  française  contre  Guillon, 
spécialement  au  double  point  de  vue  des  corps  fictivement 
assurés,  des  déclarations  frauduleuses  relatives  aux  sommes 
payées  par  la  Compagnie  française  aux  assurés,  de  déter- 
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is  .sommes  iodAment  iiayées  en  tODst'- 

s  dn  surplus  de  leurs  demandes,  Uns 

en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la 
d'assurance,  à  tous  les  dépens,  y 
enregistrement  qui    pourraient  être 

l'expertise  ; 

refus  ou  d'empêchement  d'un  ou  de 
sera  pourvu  au  remplacement  par 
elle  rendue  à  la  requête  de  la  partie 

«  de  Nantes,  —  du  ii  décembre  1895. 
)t,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Debacq  {du 
,r  GuilloD  ;  M«  Gaulté,  pour  Vidal   et 
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::tjnRENCE  délotale.  —  ex-ekploté. 

ULAIRE   INJURIEUSE. 

concurrence  déloyale  le  fait,  par  un 
SMon  de  commerce,  d'adresser  à  la 
^H  patron,  sous  forme  de  carte  postale, 
euse  ou  diffamatoire  ;  il  en  est  ainsi' 
la  maison  de  commerce  de  celui-ci  y 
de  commerce  de  second  ordre,  livrant 
nt  pas  les  engagemenU  qu'elle  prend 
èlf. 
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i>ELPiRou  contre  BRoaaAAo. 


a  Le  Tribanal, 

■  Attendu  que  Delpirou,  négociant  demeurant  à  Nant 
a  assigné  devant  ce  Tiibunal  Brossard,  courtier  et  vojagi 
de  commerce  demeurant  à  Nantes,  et  expose  qu'à  pai 
du  1"  mai  dernier,  Brossard,  ayant  cessé  d'être  le  Toyagt 
de  sa  maison  de  commerce,  des  difficultés  judiciai 
s'étaient  élevées  entre  les  parties  ;  qu'aussitôt  son  con 
diement,  Brossard  s'est  mis  en  route  pour  faire  une  nouvi 
tournée  dans  la  clientèle  de  son  ancienne  maison  ;  qi 
s'était  fait  précéder  de  lettres  annonçant  son  congédiem 
tout  au  désavantage  de  Oelpirou  ;  qu'il  a  même  fait  circu 
dans  la  clientèle  des  caries  postales  contenant  des  inju 
et  des  dilIaAiations  ;  que  celles-ci  ayant  été  écrites 
propos  délibéré  et  dans  l'intention  manifeste  de  lui  nui 
Delpirou  a  donné  assignation  à  Brossard  pour  s'enieo 
condamner  à  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  voir  d 
et  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera  publia 
adressé  à  la  clientèle  de  Delpirou  aUx  frais  de  Brossai 
s'entendit  en  outre  condamner  aux  dépens  ; 

j>  Que,  modifiant  à  l'audience  les  conclusions  de  : 
acte  introductif  d'instance,  Delpirou  demande  à  ce  q 
lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'il  proteste  contre  les  t. 
articulés  par  Brossard,  lesquels  sont  d'ailleurs  déniés  ;  d 
et  juger  que  Brossard  n'a  pas  le  droit  de  considérer  corn 
sienne  la  clientèle  que  Delpirou  a  achetée  i  Dejoie  en  181 
dire  et  juger  que  Brossard,  s'il  a  le  droit  de  se  quali 
d'ancien  employé  de  la  maison  Dejoie,  doit  y  ajouter, 
qui  est  la  vérité,  de  la  maison  Dejoie  et  Delpirou  ;  din 
juger,  en  tous  cas,  qu'il  ne  peut  utiliser  sa  qualité  p 
faire  croire  queia   maison  Dejoie   n'existe  pas  ou  qu 
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is  Delpirou,  son  successeur,  a  démérité  de  sa  clieoléle  ; 
et  juger  qu'en  envoyant  les  circulaires  et  cartes 
es  à  la  clientèle  de  la  maison  Delpirou,  Brossant, 
icien  voyageur,  a  commis  à  l'égard  de  cette  maison 
tes  de  concurrence  déloyale  ; 

n'il  maintient,  quant  an  surplus,  les  conclasions 
ives  de  son  acte  introdnctif  d'instance  ; 
ttendu  que  le  18  novembre  1889,  Delpirou  avait 
I  le  fonds  de  commerce  de  vins  en  gros  appartenant 
lie;  que,  dans  cette  maison,  il  trouva  comme  voyageur 
rd,  chargé  de  visiter  la  clientèle  ;  qu'en  mars  1893, 
avoir  essayé,  en  collaboration  de  Brossard,  dont  les 
itements  avaient  été  augmentés,  de  lancer  une  nou- 
iffaire  de  liqueurs  dite  Saint-Jean  et  dont  les  résultats 
t  été  désastreux,  il  s'était  vu  dans  la  nécessité  de 
ar  cette  affaire  et  de  proposer  à  Brossard  une  diminu- 
e  ses  appointements,  diminution  nécessitée  par  le 
)  bénéfices  que  rapportaient  les  voyages  de  Brossant 

irrégularités  constatées  dans  ses  écritures,  ayant 
,  eu  outre,  que  Brossard  représentait  une  maison 
ë  et  poivre  du  Havre  et  contredisait  près  des  clients 
cisions  do  son  patron  ; 

n'ayant  écrit  à  Brossard  de  rentrer  à  Nantes,  le  pré- 
t  qu'à  partir  du  second  semestre  189B,  la  noavetle 
on  qu'il  comptait  lui  faire  serait  déûnitivemenl 
e,  Brossard  répondait  qu'il  ne  rentrerait  pas  ;  que 
«u  le  prévint  alors  par  dépêche  que  le  voyage  en 
serait  le  dernier  ; 
ttendu  qu'à   la  suite  de  ces  faits  une  instance  s'en* 

entre  les  parties,  Brossard  réclamant  à  IMpiroii 
\  fr.  de  dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'en  le 
liant  il  le  privait  de  tout  bénéfice  sur  la  liqueur  Saiat- 
[)elpirou,  sommant  son  voyageur  d'avoir  à  lui  restitaer 
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(lifféraDts  objets  mobiliers  qu'il  (télanait  et  rassigoanl  en 
râglement  de  compte  ; 

»  Que,  par  son  jugement  du  12  juin  18S5,  le  Tribunal 
joignit  les  causes  et  renvoya  les  parties  devant  Bernier, 
arbitre  de  commerce; 

»  Attendu  que  Delpirou,  pour  appuyer  la  demande 
formulée  par  l'acte  introductif  d'instance,  expose  que, 
pendant  que  les  parties  discutaient  devant  l'arbitre,  son 
ancien  voyageur  Brossard  menait  une  véritable  campagne 
contre  lui,  inondant  sa  clientèle  de  circulaires  contenant 
des  insinuations  malveillantes ,  et  qu'à  la  date  du  t3 
octobre  1893,  il  renvoyait  par  carte  postale  une  huitième 
circulaire,  contenant  des  injures  telles  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  les  supporter  plus  longtemps  ;  que,  dans  ces  diffé- 
real«s  circulaires,  Brossard  considérait  la  clientèle  de  la 
maison  Deipirou  comme  sienne  et  menaçait  Delpirou  de 
publier  le  motif  du  congédiement  qui  lui  avait  été  signillé. 
le  traitant  d'une  taçon  méprisante  d'individu,  ajoutant 
mâme  qu'il  n'était  pas  responsable  de  ses  actes  ; 

»  Qu'il  est  Tacile  de  voir  dans  la  rédaction  intentionnel- 
lement malveillante  de  ces  circulaires  le  désir  de  nuire  à 
la  maison  de  commerce  Delpirou,  qu'il  représente  comme 
maison  de  second  ordre,  livrant  mal  et  ne  remplissant  pas 
les  engagements  qu'elle  prenait  vis-à-vis  de  sa  clientèle  ; 

•  Attendu  que  Delpirou  insiste  pour  démontrer  que 
l'ensemble  de  tous  ces  faits  constitue  des  actes  de 
concurrence  déloyale  ;  que  rien  ne  saurait  excuser 
Brossard  des  injures  grossières  et  des  diffamations  graves 
dont  il  s'est  rendu  coupable  à  son  égard,  et  appuie  sa 
demande  de  publication  du  jugement  à  intervenir,  afin 
que  cette  publication  puisse  détruire  dans  l'esprit  de  sa 
clientèle  l'eïtet  déplorable  produit  par  la  cirnitlaire  de 
Bnssard  ; 
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Attttudu  que  Brossard  ne  méconnaît  pas  l'existeuce  des 
daires  invoquées  par  Delpirou  et  notamment  la  carte 
lie  injurieuse  qui  lui  est  reprochée,  mais  soutient 
Ile  ne  saurait  constituer  une  diffamation  commerciale 
île  concurrence  déloyale  ;  qu'en  l'écrivant  il  n'a  ni 
é  à  décrier  un  commerçant  ou  sa  maison  de  com- 
e  ni  voulu  porter  atteinte  à    son  crédit  commercial  ; 

reconnaît  seulement  avoir  dépassé  son  droit,  mais 
convient  de  remarquer  qa'il  avait  été  poussé  à  bout 
es  agissements  de  Delpirou  qui,  pour  combattre  la 
lathie  dont  il  jouissait  près  de  la  clientèle,  avait 
iné  des  conversations  pleines  d'insinuations,  de  réti- 
!s,  d'interprétations  insidieuses  susceptibles  de  le 
:^,  et  demande  à  ce  que,  dés  maintenant,  soit  après 
îment,  Delpirou  soit  débouté  de  ses  demandes,  fins  et 
usions,  offrant  de  faire  la  preuve  devant  arbitre 
Delpirou,  dans  maintes  circonstances,  tenait  sur  son 
te  des  propos  malveillants,  prétendant  qu'il  exécutait 
es  ordres  des  clients,  qu'il  avait  changé  plusieurs  fois 
aisons,  que  le  Tribunal  te  condamnerait  certainement, 
l'était  un  voyageur  f\ni,  qu'il  s'amusait,  ne  travaillait 
et  qu'en&n  la  carte  postale  produite  aux  débats  a  été 

par  Delpirou  i  un  client  qui  n'avait  consenti  i  la 
aisser  que  sur  la  promesse  formelle  qu'il  ne  s'en 
rait  pas  ;  Delpirou  ayant  affirmé  qu'il  la  garderait  et 
le  n'avait  aucune  importance,  réservant  tous  ses  droits 
e  le  tiers  qui  s'est  dessaisi  de  la  dite  carte  postale  sans 
consentement  ; 

Ulendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  documents 
I  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants  poar 
isser  la  demande  d'apurement  formulée  par  Brossard  ; 
I  effet  il  résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  ont 
ivoyées  les  circulaires  tant  de  Brossard  que  de  Delpirou 
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qu'après  la  rupture  des  rapports  entre  eux  ils  étaient 
droit  de  rechercher  pour  leur  propre  compte  les  ord 
d'une  clientèle  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  et 
la  propriété  personnelle  d'une  partie  plutAt  que  d'i 
autre  ;  qu'il  convient  de  tenir  compte  à  Brassard  de 
qu'il  était  depuis  1881  dans  la  maison  Dejoie,  à  laqui 
DelpirOQ  avait  succédé,  et  que  le  hrusque  congédiement  ' 
lai  a  été  signifié  explique,  s'il  n'excuse  pas,  le  ton  souv 
insolent  et  déplacé  des  lettres  qu'il  adressait  à  Delpirou  ; 

»  Hais  attendu  que  la  carte  postale  dont  il  est  quest 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  injure  seulem 
personnelle;  que,  dans  les  conditions  ob  elle  a  été  adress 
elle  rejaillit  sur  l'ensemble  de  la  maison  de  commer 
qu'il  importe  peu  que  telle  ou  telle  personnalité  ait  été  vi 
du  moment  que  toutes  font  partie  de  la  même  affaire  c( 
merciale  et  que  c'est  dans  ce  cas  le  droit  et  le  devoir 
chef  de  la  maison  de  protester  et  de  réagir  ; 

■»  Que  ce  fait  constitue  un  acte  de  concurrence  déloy: 
aux  termes  de  l'art.  lliSf  du  Code  civil,  comme  caus 
un  dommage  à  autrui,  empruntant  é  '  la  situation 
Brossard,  ancien  voyageur  de  la  maison  Delpirou,  i 
gravité  toute  particulière  : 

»  Attendu  que  Brossard  ne  saurait  se  dire  ancien  vc 
geur  de  la  maison  Dejoie  sans  faire  mention  de  Delpir 
acquéreur  de  cette  maison,  et  dont  lui  Brossard  a 
également  le  voyageur  ;  qu'il  y  a  dans  ce  fait  une  intent 
évidente  de  nuire  à  Delpirou,  en  laissant  croire  à 
clientèle  que  la  maison  Dejoie  n'a  pas  eu  de  successeur 

»  Hais  attendu  que  tous  les  faits  relevés  contre  Bross 
n'ont  pas  eu  la  publicité  Je  la  presse  ni  des  moyens 
propagation  qui  puissent  faire  accueillir  la  demande  d' 
pression  et  d'envoi  à  la  clientèle,  rait»>  par  Delpirou, 
jufrement  à  intervenir  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Brossard  ne  pourra  se  qualifier  d'ancien  em- 
ployé de  la  maison  Dejoie  sans  faire  suivre  de  la  mention 
«  et  Delpirou,  successeur  ;  » 

»  Que  le  fait  de  se  servir  du  mot  «  ma  clientèle  »  ne 
constitue  pour  lui  aucun  fait  pouvant  être  relevé  à  sa 
charge»  ce  terme  étant  d'un  usage  constant  parmi  tes 
voyageurs  de  commerce  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  carte  postale  contenant  des  phrases 
injurieuses  constitue  vis-à-vis  de  Delpirou  un  acte  de 
concurrence  déloyale  dont  Brossard  lui  doit  réparation  et 
condamne  en  conséquence  Brossard  à  payer  à  Delpirou  la 
somme  de  300  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  tins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Brossard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  janvier  1896. 
—  Président:  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Ricordeau, 
pour  Delpirou  ;  M«  Guist'hau,  pour  Brossard. 


NANTES,   11   ianvier  1896. 

VKNTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RETIBEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  AVOINES.  —  DIVISION  EN  DEUX 
LOTS.  —  FAIT  DE  L'aCHETEUR.  —  QUALITÉ  DÉFECTUEUSE 
d'un  lot.    —  RÉSIUATION  TOTALE.  —  IRRECEVABILITÉ. 

Si  l'acheteur  a,  en  principe,  le  droit  de  refuser  la  totalité 
d'une   livraison   lorsqnnne  partie    de    cette  litraison  est 


a. 
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défectueuse,  ii  n'en  saurait  être  ainsi  torsquil  a,  par  son 
fait,  séparé  en  deux  lots  la  marchandise  vendue  et  que  l'un 
des  deux  lots  se  trouve  conforme  aux  conditions  du  marché. 

Spécialement,  l'acheteur  d'avoines  qui  a  demandé  leur  expé- 
dition en  deux  lots  à  un  jour  d'intervalle,  dans  des  sacs  de 
marques  distinctes,  et  leur  a  donné,  après  réception,  une 
direction  différente,  ne  saurait  refuser  la  totalité  de  la 
marchandise  sous  prétexte  que  l'un  des  lots  n'est  pas  de 
qualité  loyale  et  marchande. 

Il  doit  être  condamné  à  se  livrer  du  lot  qui  est  reconnu 
conforme  à  sa  demande. 

DUGUÉ  contre  gillot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

')  Attendu  que,  par  marché  \erbal,  Dugué  a  vendu  à 
Gillot  une  certaine  quantité  d'avoine  grise  de  la  récolte  de 
1898,  livrable  dans  les  sacs  de  l'acheteur,  sur  trois  mois  ; 
qu'en  exécution  de  cette  convention,  Gillot  a  donné  Tordre, 
le  H  octobre  1898,  à  Dugué  de  lui  expédier,  d'abord,  230 
sacs  Marancé  en  une  expédition,  puis,  à  un  jour  d'inter- 
valle, 102  sacs  Russiliat  ;  que  Dugué,  se  conformant  à  ces 
instructions,  a  expédié  ces  sacs  le  17  et  le  18  du  même 
mois  à  destination  de  la  gare  maritime  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Gillot  a  refusé  les  avoines  à  leur  arrivée 
à  Nantes,  prétendant  qu'elles  n'étaient  pas  de  qualité  loyale 
et  marchande; 

»  Attendu  que  ce  Tribunal,  par  un  jugement  d'avant 
faire  droit  du  16  novembre  1895,  a  renvoyé  les  parties 
devant  Cassard-Choimet,  arbitre-expert  ;  que,  sur  le  refus 
de  Cassard-Choimet  de  procéder  seul  et  sur  la  demande  des 
deux  parties,  Richard  et  Dagîiult  ont  été  adjoints  h  Cassard- 
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trois  arbitres  ont  déposé  leur  rapport  au 
mal  le  6  décembre  1696  ;  qu'ils  émettent 
le  230  sacs  d'avoine  est  de  qualité  loyale 

répond  aux  conditions  du  contrai;  mais 
2  sacs  n'est  pas  de  qualité  loyale  »i  mar- 
enanœ  vendue  ; 

les  conclusions  de  Dugué  tendent  à  ce 
ibnnal  homologuer  le  rapport  des  experts, 
I  de  ce  qu'il  est  prêt  à  reprendre  les  102 
isés  par  les  experts,  à  payer  les  frais  de 
part  de  frais  correspondante,  soit  un  tiers  ; 
:tte  offre,  condamner  Gillot  à  prendre 
mier  lot  de  230  sacs,  en  payer  la  valeur 
de  droit;  le  condamner  aux  deux  tiers 
au  jugement  à  intervenir  et  a  Ions  les 


Gillot,  rejetant  les  conclusions  de  Dugué, 
vait  pris  l'engagement  devant  les  experts 

à  leur  décision  et  qu'il  avait  proposé  en 
i  livrer  des  230  sacs  d'avoine  reconnus  de 
i,  mais  prétend  qu'il  incombait  i  Dugué 
lement  les  frais  du  procès  engagé  par  sa 
ernier  n'ayant  pas  accepté  cette  proposi- 
prendre  sa  liberté  d'action  et  refuse  main- 
rer  aussi  bien  des  230  sacs  d'avoine  de 
i  des  102  de  qualité  défectueuse  ; 

Gillot,  pour  justifier  son  refus,  soutient 
éditions  d'avoine  que  lui  a  faites  Dugue 
e  seule  et  même  livraison  solde  du  marché 
partie  de  ces  avoines  ayant  été  reconnue 
ss  experts,  il  a  le  droit,  d'après  les  usages 
intes,  de  refuser  toute  la  livraison. 
1  n'est  pas  douteux  qu'un  acheteur  a  en 
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général  le  droit  de  refaser  toute  La  livraisoD  lorsqu 
partie  de  cette  livraison  est  défectueuse  ;  qu'on  comp 
très  bien  en  etTet  que,  comptant  sur  une  livraison  iot^ 
il  ne  puisse  Atre  tenu  de  se  livrer  partiellement  et  qi 
vendeur  qui  est  en  faute  de  n'avoir  pas  rempli  stridei 
et  intégralement  son  obligation  soit  contraint  de  repre 
la  totalité  de  sa  marchandise;  mais  que,  dans  la  cin 
tance  actuelle,  les  deux  lots  soumis  aux  experts  se  trou 
séparés  par  te  foit  môme  de  Gillot;  qu'il  a  demandé  I'< 
dition  de  ces  deux  lots  à  un  jour  d'intervalle,  dan: 
sacs  de  marques  distinctes;  qu'il  leur  a  donné,  i 
réception,  une  direction  différente,  envoyant  l'un  des  I 
la  tente  Légal  et  l'autre  dans  les  Magasins  Généraux  ; 
les  destinait  à  des  acheteurs  difTéreuts  ;  qu'on  ne  voi 
pour  quel  motif  la  défectuosité  reconnue  dans  le  )( 
102  sacs  pourrait  l'empêcher  de  se  livrer  de  l'autre  l< 
2S0  sacs  reconnu  de  qualité  loyale  et  marchande  i 
l'employer  à  l'usage  auquel  il  le  destinait; 

8  Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'ont  compris  les  ex 
qui,  après  explications  des  parties,  ont  considéré  les  t 
dilions  des  17  et  18  octobre  comme  formant  deux 
distincts  et  séparés;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  coudai 
Gillot  i  prendre  livraison  du  lot  de  230  sacs  et  à  en  i 
le  prix  et  les  frais  de  magasinage  ; 

»  Sur  les  dépens: 

»  Attendu  que,  les  parties  succombant  chacune  sur 
partie  de  leurs  prétentions,  il  y  a  lieu  de  partage) 
moitié  les  dépens  jusques  et  y  compris  les  frais  d'expe 
mais  que  le  présent  jugement  étant  néce^ité  pa 
prétentions  exagérées  de  Gillot,  il  y  a  lien  d'en  laisse 
frais  à  sa  charge  ; 

•  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  ; 


6  HREUlEHË   PARTIE. 

H  Donne  acte  à  Dugué  de  ce  qu'il  se  déclare  pvtA  à 
[irendre  les  102  sacs  d'avoine  non  conformes  au  marché, 

payer  les  frais  de  magasinage  de  ces  sacs  et,  au  besoin, 

condamne  ; 

0  Condamne  Gillot  à  se  livrer,  dans  un  délai  de  huit  jours 
partir  de  la  notification  du  présent  jugement,  du  lot  de 
9  sacs  d'avoine  de  qualité  loyale  et  marchande,  d'en 
yer  la  valeur  à  Dogue  an  prix  convenu  el  de  payer  les 
lis  de  magasinage  se  rapportant  à  cette  livraison  ; 
»  Déboute  les  parties  dn  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  moitié  pa?' 
Igné  et  Gillot,  sauf  les  frais  du  présent  jugement  qui 
lieront  à  la  charge  de  Gillot.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  il  janvier  1896. 
Président:  M.  Roy.  —  Plaidant:  M*  Ricordeau,  pour 
igué  ;  H*  Palvadeau,  pour  Gillot. 
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lïTE.  —  OBLIGATIONS  OU  VEHOBUIl.  —  GARANTIE.  —  VICE 
nÉDHIBITOIBB.  —  LOI  OU  '2  AOUT  1884.  —  VENTE  DE 
CHEVAUS-  —  ACTION  E^  NULLITÉ.  —  DÉLAI.  —  IRRECE- 
VABILITÉ. 

IX  termet  de  l'art.  8  de  ta  loi  du  a  aotit  1884,  la  demande 
en  ritiliation  de  la  vente  d'un  animcU  prétendu  atteint 
d'un  vice  ridhibitoire  doit,  torique  le  vendeur  n'eit  pas 
appelé  à  t'expertise,  être  intentée  dans  les  délais  fixés  par 
les  art.  5  et  6  de  ladite  toi,  c'est-à-dire  dans  un  délai  de 
neuf  jours  franc»,  nan  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison. 


PREMIÈBE  PARTIE.  iW 

plus  une  augmentation  de  délai  à  raison  de  la  distance, 
suivant  les  règles  de  la  procédure  civile  (i). 
Par  suite,  doit  être  rejetée  comme  tardive  la  demande  en 
résiliation  de  l'acheteur  faite  après  l'expiration  de   ces 
délais. 

pÉNissoN  contre  MiNGUirr. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  2  novembre  1895,  Pénisson, 
marchand  de  chevaux,  demeurant  à  la  Roche-sur-Yon, 
achetait  à  la  foire  de  Saint-Fiacre,  de  Minguet,  également 
marchand  de  chevaux,  demeurant  à  Vertou,  une  jument  gris 
pommelé,  âgée  de  5  ans,  pour  le  prix  de  361  fr.,  sur  lequel 
il  versa  301  fr.;  que  ladite  jument,  ainsi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  d'expertise  dressé  par  Légal,  vétérinaire  à  la 
Roche-su r-Yon,  nommé  aux  fins  de  ladite  expertise  par 
ordonnance  du  Juge  de  Paix  de  la  Roche-sur- Yon,  en  date 
du  9  novembre  1895,  fut  reconnue  atteinte  du  vice  rédhi- 
bitoire  appelé  l'immobilité,  lequel  est  compris  dans  l'énu- 
mération  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1884  ; 

»  Qu'en  conséquence,  Pénisson  se  dit  fondé  à  réclamer  la 
résolution  de  la  vente  et  à  demander  condamnation  de 
Minguet,  contre  remise  de  la  jument,  au  remboursement 
des  301  fr.  versés  ainsi  qu'aux  intérêts,  aux  frais  de  nour- 
riture, garde  et  entretien  ;  voir  dire  et  ordonner  que  Min- 
guet sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  à 
intervenir,  de  reprendre  à  ses  frais  la  jument  dont  s'agit 
chez  le  sieur  Hervé,  maître  d'hôtel  à  la  Roche-sur-Yon,  ou 
se  voir  autoriser  à  faire  procéder,  aux  risques  et  périls  de 
Minguet,  à  la  vente  judiciaire  de  l'animal  ; 

(1)  V.  loi  do  2-6  août  1884  ;  ce  rec,  84.  2,  36.  Et  aussi  Nantes,  26 
octobre  1895  ;  95,  1,  340  et  nos  observations  à  ia  suite  du  jugement. 
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»  AtteDdit  que  Pénisson,  pour  soulenir  sa  demande  ml 
blir  qu'elle  a  été  faite  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi 

2  août  188i,  espose  que  l'ordcanaiice  du  Juge  de  Paix 
la  Rocbe-sur-Yoo  l'ai^aDt  dispensé  d'appeler  son  vendeur, 
ipertise  eut  lieu  le  11  novembre;  mais  qu'à  cette  exper- 
e,  la  jument  se  trouvant  atteinte  d'une  affection  aigué  de 
gorge  et  l'expert  craignant  que  cette  maladie  pût  déter- 
ner  des  symptômes  de  prostration  ayant  quelque  ana- 
pe  avec  ceux  de  l'immobilité,  il  procéda  le  19  novembre 
une  nouvelle  expertise,  qui  ne  fut  pas  plus  concluante 
e  la  première  ;  qu'enfin,  le  26  novembre,  jour  de  la  troi- 
:me  et  dernière  expertise,  l'expert  reconnut  l'existence  du 
:e  rédhibitoire  appelé  immobilité  ;  qu'étant  dispensé  par 
Juge  de  Pais  d'appeler  son  vendeur,  il  le  fît  néanmoins 
ur  la  dernière  expertise  ;  qu'il  s'est  conformé  aux  pres- 
iptions  de  l'art.  8  de  la  loi  de  188i,  qui  donne  faculté  à 
cquéreur  de  signifier  la  demande  au  vendeur  dans  les 
)is  jours,  à  compter  de  la  clâture  du  procès-verbal  d'ex- 
rtise  ;  que  ce  procés-verhal  ayant  été  clos  le  26  novembre, 
nisson,  qui.  en  plus  des  trois  jours  et  à  raison  de  la  dis- 
ice  entre  la  Roche-sur-Yon  et  Vertou,  avait  un  délai  de 
iq  jours,  intenta  son  action  en  résolution  du  marché  le 

novembre  : 

»  Attendu  que  Minguel,  soutenant  que  la  demande  de 
nisson  est  irrecevable,  ce  dernier  ne  s'étant  pas  conformé 
X  prescriptions  de  la  loi  de  188i,  dit  que  la  vente  doit 
oir  son  plein  et  entier  effet  et  reconvenlionnellemenl 
mande  condamnation  contre  Pénisson  au  paiement  des 
I  fr.  restant  dus  sur  le  prix  de  la  vente  et  auv  intérêts  de 
oit; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  contestation  entre  les  deux  parties 

sur    l'identité   de   la  jument,    ni    sur  l'existence    du 

pe  rédhibitoire  constaté  et  affirmé  par  l'expert  ;  qu'il  s'afril 
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de  recberciier  si  le  non  appel  du  vendeur  à  {expertise, 
accordé  par  le  Juge  de  Paix  en  raison  de  Turgence  et  de 
réloignement,  ainsi  que  les  expertises  successives  nécessitées 
par  Tétat  maladif  de  l'animal,  indépendant  de  l'immobilité, 
état  qui  empêchait  l'expert  de  pouvoir  se  prononcer  avec 
certitude  dés  la  première  expertise,  autorisaient  Pénisson  à 
n'intenter  son  action  rédhibitoire  que  le  30  novembre,  c'est- 
à-dire  27  jours  après  la  vente  ; 

D  Attendu  que  les  deux  expertises  complémentaires  ne 
donnaient  pas  le  droit  à  Pénisson  de  se  soustraire  aux  obli- 
gations que  la  loi  lui  imposait  ;  qu'il  devait  strictement  se 
conformer  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1884  ayant  trait  au  non  appel  du  vendeur  à  l'expertise  ; 
que  l'on  ne  saurait  prendre  en  considération  la  mise  en 
demeure  faite  à  Minguet  d'assister  à  la  dernière  expertise 
et  dire  que  l'action  rédhibitoire  intentée  dans  le  délai  régle- 
mentaire après  cette  troisième  expertise  soit  valable  ;  que 
l'on  s'étonne  que  Pénisson,  qui  avait  jugé  bon  d'appeler 
Minguet  à  la  troisième  expertise,  ait  négligé  de  le  faire 
pour  la  seconde  ;  qu'il  ne  faut,  en  tout  cas,  considérer  que 
la  première  expertise,  les  autres  n'en  ayant  été  que  le  com- 
plément et  dire  que  pour  cette  première  expertise  il  y  avait 
non  appel  ; 

»  Attendu  que  le  non  appel  a  été  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1884,  qui  stipule 
que  dans  ce  cas  la  demande  devra  être  faite  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  5  et  6  de  ladite  loi,  c'est-à-dire  de  neuf 
jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
plus  une  augmentation  de  délai  en  raison  de  la  distance, 
ce  qui,  dans  la  cause  actuelle,  porterait  ce  délai  à  onze  jours 
francs  ; 

9  Attendu  que  la  vente  ayant  eu  lieu  le  3  novembre  1895, 
ce  n'est  que  le  30  du  même  mois  que  Pénisson  intenta  son 
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ROGHBLST  CODlre  ROT   ffT  d'HÉROUVILLK. 

JUGEIIIENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  8  novembre  dernier,  Rochelet  a  acheté 
verbalement  à  Roy,  une  jument  sous  poil  gris  truite  au  prix 
du  800  fr.; 

»  Attendu  que  Rochelet,  croyant,  au  bout  de  quelques 
jours,  s'apercevoir  que  ladite  jument  était  atteinte  de  la 
tluxion  périodique  des  yeux,  consulta  le  vétérinaire  Rous- 
seau, qui  déclara  que  la  jument  était  bien  atteinte  de  ce 
vice  rédhibitoire  ; 

»  Attendu  que  Rochelet  a  assigné  Roy  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  resti- 
tuer la  somme  de  800  fr.,  prix  de  ladite  jument,  et  à  lui 
payer  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Roy,  qui  avait  acheté  cette  jument  de 
d'Hérouville,  le  24  octobre  1895,  à  la  foire  de  Redon  a,  par 
exploit  en  date  du  21  novembre  1895,  avisagé  celui-ci  à 
rinstance  pendante  entre  lui  et  son  acheteur  Rochelet  pour 
s'entendre  condamner  à  le  garantir,  libérer  et  indemniser 
des  condamnations  tant  en  principal,  intérêts  et  frais  qui 
pourraient  être  prononcés  contre  lui  ;  s'entendre,  en  outre, 
condamner  à  lui  restituer  la  somme  de  725  fr.,  prix  d'ac- 
quisition de  la  jument  avec  dommages-intérêts  à  fournir 
par  état  ; 

»  Entre  Rochelet  et  Roy  : 

))  Attendu  que  Roy  soutient  que  la  demande  de  Rochelet 
est  irrecevable,  celui-ci  ne  s'étant  pas  conformé,  dans  sa 
procédure,  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1884  ; 

»  Attendu  que  Rochelet  a  bien  assigné  Roy  par  exploit 
du  18  novembre  1895,  mais  qu'il  n'avait  pas  fait  précéder 
cette  assignation  de  l'exfMrlîM  ordonnée  par  l'art.  7  de   la 
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1  a,  il  est  vrai,  essayé  de  régulariser 
oqnant  aoe  expertise  et  en  obtenant 
'e,  une  ordonnance  de  H.  le  Juge 
it  et  en  appelant  Roy  à  cette  exper- 
te de  se  conformer  aux  prescriptions 
loi  de  188&  et  de  couvrir  la  nullité 
■  novembre,  en  assignant  de  nouveau 
e  faire,  dans  les  trois  jours  de  la 
et  en  lui  notifiant  ladite  expertise 
ion  ;  que  l'exception  de  Roy  doit 
e  la  demande  de  Rochelet  est  irre- 

,  que  Rochelet  prétend  que  c'est  sur 
ioy  qu'il  a  assigné  ce  dernier  le  18 
ci  ne  peut  être  admis  à  invoquer  la 

qu'il  a  lui-même  provoquée  ; 

si  Roy  a  insisté  pour  être  assigné 
re  lui-même  en  mesure  d'appeler 
3,  il  n'a  jamais  entendu  dispenser 
exigées  par  la  loi  et  accepter  la  nul- 

nande  de  Rochelet  contre  Roy  étant 

lieu   de  statuer  sur  la  demande  en 

lernier  contre  d'Hérouville  ; 

[s: 

I  tontes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 

tous  les  dépens.  » 

'  de  Nantes,  -~  du  18  janvier  1896. 
.  —  Plaidant  :  M*  Gaillard,  pour 
our  Roy  ;  M»  Gatineau,  pour  d'Hé- 
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NANTES,  18  Janvier  1896. 

I.  —  EXPLOIT.  —  ÉNONCIATIONS  ESSENTIELLES.  —  ART.  61 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  HEURE  DE  L' AUDIENCE. 
—  OMISSION.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  IRRECEVABILITÉ. 

II.  —  PREUVE.  —  TAILLE.  —  ÉCHANTILLON  FALSIFIÉ. 

m.     —     VENTE.     —    LAIT.    —     BONIFICATION    DE    4    Vo- 

USAGE  DE  NANTES. 

/.  La  mention  mr  un  exploit  d'ajournement  de  l'heure  de  la 
tenue  des  audiences  n'est  pas  exigée  par  l'art.  61  du 
Code  de  Procédure  civile  au  nombre  des  conditions  essen- 
tielles dont  l'omission  pourrait  entacher  la  validité  de 
l'acte  lui-même. 

Et  le  défendeur  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  telle  omission 
pour  demander  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  qui  lui 
a  été  signifié  ainsi  que  de  la  procédure  qui  l'a  suivi. 

II.  Siy  en  principe,  les  tailles  ne  font  preuve  que  lorsqu'elles 
sont  conformes  à  l'échantillon  y  la  production  de  la  taille 
peut  servir  cependant  à  constituer  une  preuve,  lorsqu'il 
est  manifeste  que  l'échantillon  représenté  a  été  falsifié  par 
celui  qui  le  représente  (1). 

III.  Il  est  d'usage  à  Nantes  que  les  laitiers  accordent  aux 
revendeurs  quatre  pots  de  lait  pour  cent  sur  la  totalité  de 
leurs  achats, 

ÉPOUX  THOMAS  COûtre  PARIS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Thomas  ont  fait,  à  la  date  du 
6  décembre  1896,  opposition  à  un  jugement  de  ce  Tribunal 
du  28  septembre  1895  les  condamnant  à  payer  à  Paris  la 
somme  de  75  fr.; 

(t)  V.  Nantes,  2  janvier  1895  %  95,  1,  261. 
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iposition  est  régulière  en  la  forme  et 
Imettre  ; 

ul  d'abord  les  époux  Thomas  exposent 
a  23  septembre  est  nulle,  l'heure  à 
)urs  devaient  comparaître  au  Tribunal 
qu'en  conséquence,  ils  demandent  que 
t  du  28  décembre  1895  et  de  la  procé- 
oient  mis  à  la  charge  de  Paris,  allé- 
lit  introductir  d'instance  précité  avait 
comparution,  dame  Thomas  se  serait 
is  1/2  au  Tribunal  au  lieu  d'y  venir  à 
!  l'a  fait; 

:  l'art.  61  du  Code  de  Procédure  civile, 
inciations  que  doit  contenir  une  assi- 
;    nullité,    ne    porte    pas   l'heure  de 

part,  que  dame  Thomas  ne  verse  aux 
e  qu'elle  se  soit  présentée  au  Tribunal 
3urnée  du  28  septembre  189CJ  ; 

il  faut  dire  que  la  demande  des 
pas  fondée  ; 

jui  concerne  le  montant  de  la  somme 
i|ue  les  époux  Thomas  prétendent  ne 
,  qu'ils  sont  prêts  à  lui  verser  immé- 

lifTécence  de  46  a  7S  fr.  provient  :  i» 
Thomas  soutienoent  n'avoir  reçu  que 
eu  de  280  facturés  par  Paris  ;  ï»  de  ce 
mpte  à  raison  de  0  fr.  30  c.  le  pot  an 
prix  que  les  époux  Thomas  allèguent 
de  Nantes;  3°  de  ce  que  Paris  refuse 
s  pour  cent  aux  époux  Thomas,  qui 
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les  récUmeot  comme  élanl  en  droit  de  les  exiger  soi' 
UD  Dsage  nantais  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Paris  verse  aux  débats,  à  l'appui  de 
dires,  une  taille  s'ajastant  à  c«lle  des  époux  Thomi 
portant  K>  cocbes  ; 

»  Attendu  que  si  celle  des  époux  Thomas  ne  porte 
(9  coches,  il  faut  remarquer  que  cette  différence  proi 
de  ce  que  sa  partie  inférieure  a  été  coupée;  que  les  é] 
Thomas  ne  donnant  à  ce  sujet  aucun  renseignemen 
leur  faveur,  la  taille  fournie  par  Paris  doit  être  prise  ] 
servir  de  base  à  l'établissement  du  compte  entre  parti 

»  Sur  le  second  et  le  troisième  point  : 

»  Attendu  que  le  cours  du  lait  entre  laitiers  et  revend 
était  bien  de  0  fr.  2tl  c.  par  pot  de  deux  litres  an  moi 
des  livraisons  faites  par  Paris  aux  époux  Thomas  et  i 
est  d'usage  à  Nantes  que  les  laitiers  accordent  aux  re 
deurs  quatre  pots  pour  cent  sur  la  totalité  de  leurs  acti 

»  Attendo  que,  dans  ces  conditions,  il  faulidire 
c'est  avec  raison  que  les  époux  Thomas  rectifient  sni 
deux  points  le  compte  de  Paris  ; 

»  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  époux  Th( 
se  trouvent  devoir  à  Paris  la  somme  de  60  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  des  époux  Thomas  comme  régu 
en  la  forme  ; 

»  Uet  à  néant  le  jugement  du  28  octobre  1895  ; 

>  Condamne  les  époux  Thomas  à  payer  à  Paris  la  soi 
de  60  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

:•  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
et  conclusions  ; 

s  Condamne  les  époux  Thomas  aux  frais  du  jugei 
par  défaut  du  28  septembre  189S  ;  partage  par  moitié  e 
les  parties  les  dépens  de  la  présente  instance.  » 
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de  Nantes,  —  du  18  janvier  ld96. 
—  Plaidant:  M*  Dortel,  pour  les 
de  Saint-Guédas,  pour  Paris. 


.  19  lévrier  iS9«. 

~  ATARIES  COHHUNES.  —  PART 
LA  SEULE  CHARGE  DU  NATIRE.  — 
INTRIBDTION  AUX  ATARIBS. 
'.ion  mtx  5/8**  est  un  contrat  aux 
mr  (Uiandonne  au  capitaine,  moyen- 
ott  charges,  tes  5/8"  à  provenir  du 
de  certains  frais  prévu»  ou  établit 

d'avaries  communes,  la  part  de  ces 
ret  (art.  401  du  Code  de  Commerce) 
■  te  navire  seul  sur  les  3/8"  du  fret 
teur  n'est  pas  fondé  à  demander  ou 
lion  de  5/8**  dans  la  part  d'avaries 
stipulation  de  5/8"  a  pour  effet  de 
à  la  charge  du  capitaine. 

>  contre  dadghrz. 

JUGEMENT. 

membre  1894,  le  navire  Julia,  se 
Nantes,  fit  des  avaries  qui  l'obli- 
t,  ofi  le  capitaine  dut  contracter  un 
ir  faire  les  réparations  nécessaires  ; 
te  du  règlement  auquel  il  fut  pro- 
arties  sont  d'accord  que  la  plupart 
)ivent  être  classées  en  avaries  com- 

95;  9S,  1,  IG7. 
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muoes,  lesquelles,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  401 
du  Code  de  Commerce,  doivent  être  supportées  par  les 
marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc 
le  franc  de  leur  valeur  ; 

»  Attendu  que  les  marchandises  sont  arrivées  dans  un 
état  de  détérioration  tel  qu'elles  ont  été  abandonnées  par  le 
destinataire  ;  que,  par  suite,  la  perte  tout  entière  retombe 
sur  le  navire  et  sur  le  fret  ; 

»  Attendu  que  le  Julia  voyageait  aux  5/8<^*,  c'est-à-dire 
que  les  5/8®*  du  fret  devaient  revenir  au  capitaine,  le 
surplus  seulement  restant  à  l'armateur;  que  ce  dernier 
prétend  faire  supporter  au  capitaine  sa  part  contributive 
dans  les  dépenses  mises  à  la  charge  du  fret,  et  ce,  propor- 
tionnellement à  la  part  qui  lui  est  attribuée  dans  ce  fret  ; 
qu'il  lui  réclame  de  ce  chef  une  somme  de  382  fr.  85  c. 
représentant  la  différence  entre  les  5/8<'*  du  fret  brut  qu'il 
a  touchés  et  les  5/8«*  de  ce  même  fret  diminué  de  la  portion 
qui  lui  incombe  dans  le  règlement  d'avaries  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  Dauchez  expose 
que  le  contrat  verbal  qui  règle  ses  rapports  avec  le  capitaine 
assure  à  ce  dernier,  moyennant  l'obligation  de  faire  face  à 
certaines  dépenses  déterminées,  les  5/8«*  du  fret;  mais 
que  le  fret,  dans  ce  cas,  doit  être  calculé  sans  déduction  de 
tout  ce  qui  peut  le  grever;  que  la  part  qu'il  doit  supporter 
dans  le  règlement  d'avaries  communes  est  une  de  ces 
charges,  justifiée  du  reste  par  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ce  que 
les  marchandises  arrivent  à  destination,  le  fret  n'étant  pas 
acquis  dans  le  cas  contraire;  qu'il  conclut,  en  conséquence, 
qu'il  faut,  avant  de  procéder  à  une  répartition  quelconque, 
évaluer  toutes  les  charges  et  les  soustraire  du  bénéfice  total; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Allain  conteste  cette  inter- 
prétation ;  qu'il  invoque  les  dispositions  aussi  bien  que 
l'esprit  du  contrat  verbal  intervenu  entre  lui  et  l'armateur 
pour  établir  que  la  part   de  bénéfices  qui  lui  revient  ne 
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charge  autre  que  celles  qui  sont 
lées  ;  que  parmi  ces  charges  il  n'est 
ne  contribution  quelconque  dans  les 
:,  il  ne  doit  pas  y  participer  ; 
que,  dans  le  cas  de  navigation  aux 
artager  aussi  bien  que  les  charges 
le  des  deux  parties  sont  fixés  d'une 
litative  ;  que,  dans  une  convention 
B  qui  n'est  pas  réglé  d'un  commun 
rété  suivant  les  principes  dn  droit 

cas  de  navigation  dans  les  conditions 
et  l'éqnipage  touchent  leurs  salaires 
à  aucune  charge  ;  que  ces  salaires 
irivilège  ;  que  l'armateur  court  seul 
les  dangers  de  la  navigation  et  des 

entrât  de  navigation  aux  8/8"  n'est 
forfait  en  vertu  duquel  le  capitaine 
[uelques-unes  de  ces  dépenses  privi- 
labituellement  l'armateur,  lequel  lui 
change  un  quantième  flxé  d'avance 
laliser  ; 

contrat  permet  au  capitaine  de  faire 
onnels  au  cas  d'une  navigation  avan- 
de  gain  est  bien  contrebalancée  par 
risques  qui  peuvent  devenir  graves 
sont  défavorables  et  si  notamment, 
:tuelle,  il  est  obligé  de  relâcher  dans 
-  son  équipage  ou  de  le  rapatrier  à 

charges  ainsi  assumées  par  le  capi- 
)s  par  elles-mêmes  pour  qu'il  y  ait 
■graver  encore  par  des  risques  non 
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prévus  dans   la  convention  verbale  et  gui,  d 
commun,  sont  toujours  à  la  charge  de  l'armemi 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  la  loi  ne  Tait  ( 
Iret  au  paiement  des  avaries  grosses  que  pour 
valeur,  c'est  qu'elle  estime  que  les  dépenses  e 
pensables  -qui  le  grèvent  peuvent  absorber 
proportion  le  bénéfice  qui  en  revient  i  t'armati 

»  Attendu  que  ces  dépenses  sont  précisémei 
le  capitaine  prend  à  sa  cliarge  en  échange  de 
bénéfices  qui   lui  est  abandonnée  ;  que,  dans 
lions ,    il  est  juste  que  cette  part  demeure 
toutes  charges,  autres  que  celles  qui  ont  été  t 


»  Attendu,  au  surplus,  que  le  capitaine  ne 
même  au  cas  le  plus  défavorable,  réclamer  quo 
à  l'armateur  pour  alléger  ces  charges  ;  que,  dai 
tions.  on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  vo 
du  fait  de  ce  dernier,  la  part  de  bénéfices 
l'abandon  de  laquelle  l'armement  se  trouve 
toute  une  catégorie  de  dépenses,  au  paiement 
ne  peut  jamais  se  soustraire,  que!  que  soit 
résultat  du  voyage  ;  qu'il  faut  donc  dire,  en 
les  6/8«»  du  fret  doivent  demeurer  acquis  an 
dehors  de  tout  règlement  d'avaries  et  que  et 
bénéfice  réalisé  ne  doit  jamais  être  grevée  qm 
dépenses  convenues  d'avance  entre  le  capitair 
teur;  que  c'est  donc  à  torique  Dauchez  réel 
taine  une  partie  de  ce  qui,  dans  le  règieiQE 
doit  être  mis  à  la  charge  du  fret  ; 
H  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  Dauchez   mat  fondé   dans  ses  dema 
conclusions  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 

Tribunal  de  Commeice  de  Nantes,  —  du  19 
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îuiliaud,  juge.  —  Piaii 
;  U'  Guisl'hau,  pour  A 


DOHIIAGE.  —  BRIS  DE  G 
-  HAGASin.    —  ?ITRAG1 

otoie  pour  fermer  sa  deva 
ion  droit  et  ne  comme 
en  cas  de  bris  d'une  gltu 
•i  l'accident  est  imputai 
tr  de  l'accident,  doit  é 
ge  en  totalité  (1). 
i  contre  thibault  et  ol 


icombe  rédame  à  Thit 
me  de  165  fr.  70  c,  va 
re  de  sou  magasin  et  q 
ent  occasionné  par  la  i 
it  été  heurtée  par  le  ca 

;eptant  les  appi-éciatioi 
L  Olive  reconnaissent  i 
cident  et  ne  s'opposen 

semble  se  fixer  définitive 
jemenl.  V.  Dallai,  SuppUme 
ombreuses  décisions  ciiites.  ^ 

ÏD4.  V,  cependant  eotitrà, 
f  ia  Tribunaux,  64,  p.  1^88 

D.  P.  68,  3,  74.  Trih.ciï.  î 
isabilité,  p.  531,  note  t.  t 
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hors  de  cause  de  Guichard  primitivement  appelé  à  l'iastaace  ; 
mais  qu'ils  soutienoent  que  l'indemnité  due  à  Lacombe  doit 
être  Biée  à  la  somme  de  50  fi-.  et  demandent  qu'il  leur  soit 
donné  acte  de  ce  qu'ils  ont  offert  dès  le  dépOt  du  rapport 
de  payer  l'indemnité  de  50  fr.  proposée  par  l'arbitre  et  la 
moitié  des  dépens  exposés  jusqu'alors  et  de  ce  qu'ils  renou- 
vellent ces  oflres  à  la  barre  et  qu'au-dessus  de  ces  offres, 
Lacombe  soit  débouté  de  ses  conclusions  et  condamné  au 
surplus  des  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  leur  prétention,  Thibault 
et  Olive  s'appuient  sur  le  rapport  de  l'arbitre-espert  qui, 
jugeant  que  Lacombe  avait  commis  une  imprudence  en  fai- 
sant placer  une  glace  de  luxe  à  son  magasin,  a  émis  l'avis 
que  la  responsabilité  de  Thibault  et  Olive  devait  être  limitée 
et  a  chiiTré  à  50  fr.  l'indemnité  due  par  ces  derniers,  les 
dépens  devant  être  partagés  par  moitié  ; 

»  Hais  attendu  que  cette  appréciation,  basée  sur  des  déci- 
sions déjà  anciennes,  est  d'autant  moins  admissible  que 
l'usage  des  glaces  pour  les  devantures  de  magasins  s'est 
beaucoup  répandu  depuis  une  dizaine  d'années  ;  que  vou- 
loir aujourd'hui  en  restreindre  l'emploi  et  le  limiter  aux 
magasins  situés  dans  les  nouvelles  rues  de  la  ville,  serait 
porter  atteinte  à  la  prospérité  du  commerce  de  détail  qui, 
pour  attirer  la  clientèle  et  soutenir  la  concurrence,  a  besoin 
d'exposer  ses  marchandises  aux  regards  du  public  et  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  ;  que,  par  suite,  ou  ne 
saurait  à  bon  droit  décider  que  les  glaces  constituent  encore 
actuellenient  des  devantures  de  luxe  qu'il  est  imprudent 
d'établir  dans  certaines  de  nos  rues  et  que  ceux  qui  les 
brisent  ne  sont  pas  tenus  d'en  payer  la  valeur  intégrale  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  la  rue  de  la  Fosse,  située  au 
centre  de  la  ville,  est  très  passagère  ;  que  presque  tous  les 
magasins  de  cette  rue  ont  des  glaces  à  leurs  devantures  ; 
que,  si  elle  n'a  pas  la  largeur  des  nouvelles  voies,  c'est  aux 
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//.  En  matière  commerciale,  le  même  jugemmt  peut  statu&r 
sur  une  exception  dilatoire  et  sur  le  fond,  pourvu  qu'il 
statue  par  deux  dispositions  distinctes.  L'art.  425  du 
Code  de  Procédure  civile  ne  s'applique  pas  seulement  à 
l'exception  d'incompétence,  mais  à  toute  exception  dilatoire. 

LOUIS  CARREAU  COntre  JUUEN  GARREAU. 

ÂîDsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Brieuc  du  7  juillet  1895. 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Attendu  que  Louis  Garreau  soutient  qu'il  a,  en  première 
instance,  conclu  contradictoirement  à  la  seule  mise  en  cause 
du  sieur  Pelé,  déclarant  laisser  défaut  sur  le  fond  ;  qu'il  se 
fonde,  pour  appuyer  son  allégation,  sur  une  phrase  des  qua- 
lités portant  que  le  sieur  Navereau  a  déclaré  dans  le  cas  où 
le  Tribunal  refuserait  le  renvoi,  laisser  défaut  sur  le  fond  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  été  pris  dans  le  sens  indiqué  par 
l'appelant  aucune  conclusion  écrite,  ce  que  reconnaît  du 
reste  en  plaidant  devant  la  Cour,  L.  Garreau,  avant  Tau- 
dience  du  7  juin,  à  Saint-Brieuc  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  frappé  d'appel  énonce  et 
constate  dans  ses  motifs  contrairement  à  ce  qui  est  inséré 
aux  qualités  ;  qu'à  l'audience  du  17  mai  le  mandataire  de 
Garreau  a  simplement  demandé  un  renvoi  à  celle  du  7  juin; 
qu'il  a  apprécié  les  moyens  invoqués  sur  la  mise  en  cause 
de  Pelé  et  sur  le  fond  ;  qu'en  conséquence ,  dans  son 
dispositif  il  statue  contradictoirement  sur  le  tout  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale,  la  rédaction  des 
qualités  du  jugement  est  étrangère  aux  parties  et  à  leurs 
mandataires  qui  ne  sont  appelés  ni  à  les  signifier  ni  à  y 
contredire  ;  qu'elles  ne  peuvent  donc,  s'il  y  a  contestation 
sur  leurs  énonciations,  ni  profiter  aux  parties ,  ni  leur 
nuire,  à  moins  qu'il  ne  soit  annexé  au  plumitif  des  conclu- 
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;ignées  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  faisan! 
itre  eux  en  les  liant  juridiquement; 
tendu  que  depuis  la  mise  en  délibéré  de  l'afTaire  par 
r,  Louis  Garreau  produit  des  conclusions  écrites  prises 
n  mandataire,  M.  Navereau,  devant  les  premiers 
à  la  date  du  7  juin,  dans  lesquelles  il  est  dit  qu'on 
défaut  sur  le  fond  ; 

tendu  qu'il  résulte  du  cont«xte  et  des  motifs  du 
ml,  que  l'affaire  avait  été  déjà  engagée  sur  le  tout  à 
nce  du  17  mai,  contradictoirement  ;  qu'il  ne  peut 
jDir  à  l'une  des  parties  de  changer  tout  à  coup  la 
aomie  du  débat  et  de  laisser  défaut  sur  une  partie 
;e  quand  déjà,  à  une  audience  précédente,  la  discus- 
intradictoire  a  porté  sur  le  tout  ;  que  le  Tribunal 
donc  point,  ce  qu'il  a  fait  du  reste,  à  tenir  état  de 
ûons  tendant  à  défaut  sur  le  fond,  qui  n'avaient 
té  prises  avant  toute  défense  sur  l'ensemble  du  litige  ; 
tendu  que  ie  jugement  de  première  instance  a  statué 
IX  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  mise  en  cause 
h,  l'autre  sur  le  fond  ;  qu'ainsi  le  grief  soulevé  à  cet 
par  Louis  ftarreau  n'a  pas  lieu  de  se  produire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
I  Conr, 

boute  le  sieur  LouisGarreau  de  ses  lins  et  conclusions: 
nflrme,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  juge- 
rappé  d'appel  ; 

ndamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
re  instance  et  d'appel.  » 

d'appel  de  Rennes  ii'  Chambre),  —  du  30  avril 
-  Président:  M.  Souiller.  —  Plaidant:  M*  Hatnard, 
j)uis  Garreau  ;  M*  Brunscbvicg  (du  barreau  de 
),  pour  Julien  Garreau. 
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RENNES,  19  luin  1896. 

I^AYIRE.  —  BATIMENTS  DE  MER.  —  BATIMENTS  DE  RITIÈRE. 
—  CARAGTfiRES  DISTINCTIPS.  —  ACTE  DE  FBANCISATION.  — 
ABSENCE  DE  MUTATION  EN   DOUANE.   —   TIERS.—  EFFETS. 

Un  bâtiment  est  de  mer  au  de  rivière  suivant  sa  destination 
et  l'emploi  ^m  lui  est  donné. 

Par  suite,  sont  bâtiments  de  rivière  des  remorqueurs  à  vapeur 
acquis  par  une  société  de  batellerie  pour  la  traction  de 
bateaux  sur  les  fleuves  et  rivières,  employés  depuis  leur 
livraison  exclusivement  à  cet  usage  et  n'ayant  jamais  senn 
à  une  navigation  maritime. 

Il  importe  peu  : 

. .  ,Que  l'outillage  propre  des  remorqueurs  leur  permette  au 
besoin  d'être  employés  sur  mer,  si  cette  affectation  ne  s'est 
pas  en  fait  opérée  ; 

Que  la  livraison  des  remorqueurs  ait  été  faite  par  mer, 

si  ce  voyage  de  courte  durée  n'a  eu  pour  but  que  leur  trans- 
mission en  la  possession  de  l'acheteur  en  vue  de  leur  affecta- 
tion à  une  navigation  fluviale; 

Que  le  constructeur  ait  fait  franciser  en  son  nom  les 

remorqueurs,  si  cette  francisation  n'a  eu  pour  but,  de 
l'aveu  même  du  constructeur,  q;ue  d'arriver  à  toucher  la 
prime  à  la  construction  (i). 

En  conséquence,  les  remorqueurs  en  litige  étant  des  bâtiments 
destinés  et  affectés  à  une  navigation  purement  fluviale  : 
i^  leur  transmission  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers 
s'effectue,  par  le  seul  effet  du  contrat,  comme  celle  de  tou^s 
objets  mobiliers  ;  2^  le  liquidateur  judiciaire  du  construc- 
teur des  bateaux  et   les   créanciers  dudit  constructeur  ne 

(1)  Sar  les  caractères  distioctifs  des  hfttiments  de  mer  et  des  bftti- 
ments  de  rivière,  Y.  Daiioz,  SufpUment,  Droit  maritime,  nos  58  s. 
V.  aussi  Rennes,  12  avril  1894;  94,  1,  191;  ce  rec.  Table  de  11  ans 
(1881-1891),  vo  Navire,  noi  1.3  8. 
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»  Attendu  que»  jusqu'à  sa  mise  en  liquidation  judiciaire 
(novembre  1893),  OrioUe  ne  formula  cependant  aucune 
revendication  ;  que  le  liquidateur  lui-même  ne  produisit 
qu'en  janvier  1895,  par  exploit  introductif  d'instance,  sa 
prétention  que  les  trois  remorqueurs  étant  navires  de 
mer,  et  la  mutation  de  propriété  n'ayant  point  été  effectuée 
à  l'acte  de  francisation,  la  propriété  était,  au  regard  des 
tiers,  demeurée  sur  la  tète  d'OrioUe  ;  que  la  même  préten- 
tion est  soutenue  par  les  intervenants  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  bâtiments  ou  navires  de 
mer  ou  bien  celle  de  navires  affectés  à  la  navigation 
fluviale,  se  détermine  par  leur  destination  et  l'emploi  qui 
leur  est  donné  ;  que  les  trois  remorqueurs  objet  du  litige 
ont  été  acquis  par  la  société  Hasy  pour  la  traction  de 
bateaux  sur  les  fleuves  ou  rivières;  que»  depuis  leur 
livraison  à  l'acheteur  remontant  à  plusieurs  années,  ils 
n'ont  servi  qu'à  cef  usage  et  n'ont  jamais  été  employés  par 
la  société  Masy  pour  une  navigation  maritime  ;  que  la  nature 
de  ces  remorqueurs  ne  peut  être  définie  à  raison  de  ce  que 
leur  outillage  propre  leur  permettrait  au  besoin  d'être  em- 
ployés sur  mer,  si  cette  affectation  ne  s'est  point  en  fait  opérée  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  saurait  soutenir  que  la  nature  de 
bâtiments  de  mer  résulte  pour  les  remorqueurs  de  cette 
circonstance  que  leur  livraison  a  été  opérée  du  vendeur  à 
l'acheteur  par  mer,  et  qu'ils  ont  effectué  ainsi  le  trajet  de 
Nantes  à  Rouen  ;  que  ce  fait  de  courte  durée  n'a  eu  pour 
but  et  pour  objet  que  de  les  transmettre  en  la  possession 
de  l'acheteur,  afin  que  celui-ci  put  les  affecter  à  la  destina- 
tion en  vue  de  laquelle  il  les  avait  acquis,  destination  et 
usage  qui  ne  pouvaient  qu'être  corrélatifs  à  la  tradition  ; 

»  Attendu  qu'OrioUe  a,  lui-même,  déclaré  et  reconnu 
que  s'il  avait  fait  franciser  en  son  nom  les  trois  remor- 
queurs, il  n'avait  agi  ainsi  que  pour  tenter  d'obtenir  la 
prime   de   construction,    prime    qu'il    n'a  pu  cependant 
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,  les  remorqueurs  construits  par  lui  n'ayaot  point 
,  aui  termes  de  la  loi,  de  voyage  en  mer  ; 
endu  que  ces  trois  remorqueurs  ne  sont  donc  que 
ires  destinés  et  affectés  à  une  navigation  purement 
;  qu'il  n'était  point  besoin  pour  eux  d'un  acte  de 
tîon  ni  de  mention  de  transfert  de  leur  propriété 
registres  de  la  douane  ;  que  leur  vente  est  celle 

mobiliers,  valable  si   elle  est  exempte  de  toute 

que  la  Traude  n'est  point  articulée  ;  que  la  vente 
innue  par  tous  ainsi  que  te  paiement  par  l'achetenr 
ssseur,  de  l'intégralité  du  prix  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
Cour,   statuant  en  matière  sommaire, 
»rne  acte  au  sieur  Oriolle  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
à  justice  ; 

^it  l'intervention  des  sieurs  Cbambon  et  Flornoy  ; 
Tond,  les  déboute  de  leurs  nos  et  conclusions  ; 
)DUte  également  le  sieur  Hubert,  liquidateur  judi- 
u  sieur  Oriolle,  de  ses  fins  et  conclusions  ; 
lûrme,   pour  sortir    son   plein  et    entier  effet,  le 
it  frappé  d'appel  ; 

idamne  le  sieur  Hubert,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
re,  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de  l'instance 

moins  ceux  résultant  de  l'iaterventioa  des  sieurs 
etChambon.qui  seront  à  la  charge  des  intervenants.» 
d'appel  de  Rennes  (2°  Chambre),  —  du  19  juin  1896. 

Souiller,  Président  ;  Denier,  Avocat  général.  — 
t:  H<  Giraudeau  (du  Barreau  de  Nantes),  pour  le 
eur    Oriolle  ;   H°   Le  Borgne ,   pour  Chaml>OD  et 

;  H**  Hubbard  (du  Barreau  de  Paris)  et  Haublanc 
reau  de  Nantes),  pour  Hasy  fils  et  Cf'. 

Le  Gérant, 
Ë.  Genbvws. 
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RENNES,  23    décembre    1895. 

I.  —    CHEMIN    DE     FER.     —     SUCCURSALE.     —    ACCinEWT. 

-  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  COMPÉTENCE. 

II.  —  EXPLOIT.   —   i^  CHEMIN  DE  FER.  —    CHEF    DE  GARE. 

—  NULLITÉ.     —    2°      EXCEPTION     D'iNCOMPÉTENCE.    — 
NULLITÉ.  —  PRIORITÉ. 

/.  Si  une  Compagnie  de  chemin  de  fet-  peut  être  assignée 
devant  le  Tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  gare  pouvant  être 
considérée  comme  une  succursale,  c'est  à  la  condition  que 
Vaction  soit  née  à  Voccasion  d'une  opératiofi  de  cette  gare 
ou  d'un  fait  qui  s'y  serait  passé  (i). 

Spécialement,  l'action  intentée  contre  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  comme  civilement  responsable  d'un  accident 
sitrvenu  dans  l'une  de  ses  gares,  ne  peut  être  portée  devant 
le  Tribunal  du  lieu  d'une  autre  gare. 

IL  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  citée 
directement  en  la  personne  d'un  chef  de  gare,  qui  n'a  pas 
qualité  pour  représenter  la  Compagnie  (2). 

III,  L'exception  d'incompétence  ratione  personne  doit  être 
proposée  avant  celle  de  la  nullité  de  l'exploit  introductif 
d'instance  (3). 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'oURST  COntre  VALERIE. 

ARRÊT. 

a  La  Cour. 

»  Attendu  que,  le  5  mai  1894,  dans   la   K^re  de  Saint- 

(1)  Cttnf.  V*  ce  rec,    Table  4e  IH  am,  vo  Chemin  de  fer,  do  IH  ; 
Taèlï  de  tt  am  (1881-1891),  Eod.  vo  oo  24. 

(2)  Coiif.  Nantes,  Il  août  1888$  88,  1,  329. 

(3)  Ati»l.  ronf.  ce  rtr.  Table  ée  11  ans  \1881-IS91),  vo  Exploit,  n*7. 


i-en-Cogles,  Pierre  Valérie,  domestique  du  sieur  Lavyre, 
eur  audit  lieu,  élait  occupé  à  ramasser  les  débris 
lés  des  bottes  d'écorce  lors  du  déchargement  du  wagon 
Î27,  expédié  la  veille  de  la  gare  de  Châlillon-en-Ven- 
s,  lorsqu'il  fut  tamponné  par  ce  même  wagon  que 
orne  d'équipe  Hauvel,  aidé  de  deux  ouvriers  d'un  sieur 
ace,  s'était  mis  en  devoir  de  pousser  au  delà  de  la 
ne  tournante  pour  livrer  passage  à  un  wagon  chargé 
rauit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Valérie  fut  blessé  au  pied  droit 
l'imputant  cet  accident  à  l'imprudence  d'un  agent  de  la 
pagnie,  il  a  fait  citer  en  conciliation,  le  i  juillet  1894, 
chef  de  gare  de  Saint-Brice,  comme  représentant  de  la 
pagaie  des  chemias  de  fer  de  l'Ouest  »  ;  qu'il  a  été 
talé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  que  ledit  chef 
are  ne  s'était  point  présenté  à  l'audience  ;  que,  par 
)it  en  date  du  5  mars  1895,  l'intimé  lui  a  fait  délivrer 
nation  en  la  même  qualité  de  représentant  de  la 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  comparaître 
nt  le  Tribunal  de  Fougères,  pour  s'entendre  condamner 

payer  une  somme  de  1,000  fr.,  à  titre  de  dommages- 
'éts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  168, 
et  173  du  Code  de  Procédure  civile,  que  l'exception 
«mpétence  ratione  personœ  doit  être  proposée    avant 

de  la  nullité  de  l'exploit  introductif  ;  qu'en  conformité 

cette  disposition  delà  loi,  la  Compagnie  a  fait  déposer 
inclusions  tendant  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclarât 
npélenl,  mais  que  devant   la    Cour  elle  conclut  à  ce 

soit  jugé  en  premier  lieu,  que  le  Tribunal  de  Fou- 
>  s'est  à  tort  reconnu  compétent  ;  en  second  lieu,  que 
nrnemeni  du  15  mars  1895  et  la  citation  en  conciliation 

juillet  189i  sont  nul^i  comme  ayant  été  signifiés  à  une 
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personne  qui  u'avail  pas  qualité  pour  défendre  à   l'action  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  assignées 
devant  le  Tribunal  du  lieu  où  elles  ont  une  succursale, 
qu'à  la  condition  que  la  cause  du  litige  soit  née  des  opéra- 
tions de  cette  succursale,  et  qu'il  est  manifeste  que  Tacci- 
dent  survenu  le  5  mai  1894,  dans  la  gare  de  Saint-Brice- 
en-Cogles  ne  peut  être  rattaché  aux  opérations  de  la  gare 
de  Fougères  considérée  comme  Tune  des  succursales  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fei*  de  l'Ouest  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art.  89 
du  Code  de  Procédure  civile,  le  sieur  Valérie  eût  pu  assigner 
soit  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Fougères,  soit 
devant  le  Tribunal  de  cette  ville,  l'homme  d'équipe  Hauvel 
ou  le  chef  de  gare  de  Saint-Brice,  comme  coauteurs  de 
l'accident  et  en  même  tenaps,  en  la  personne  du  chef  de 
gare  de  Fougères,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  comme  civilement  responsable  du  fait  de  ses  préposés; 
mais  que  la  cause  du  litige  ne  se  rattachant  point  aux 
opérations  de  ladite  gare,  il  ne  pouvait  assigner  directement 
la  Compagnie  que  devant  le  Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ; 

»  Sur  la  nullité  de  l'ajournement  du  8  mars  1898  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  §  6  du  Code  de 
Procédure  civile,  les  sociétés  de  commerce  doivent  être 
assignées  en  leur  maison  sociale  ou  en  l'une  des  succur- 
sales de  celle-ci  ;  que  la  gare  de  Saint-Brice-en-Cogles  n'est 
point  une  succursale  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  ;  que  le  chef  de  cette  gare  n'avait  pas  qualité 
pour  représenter  la  Compagnie,  d'où  il  suit  que  l'ajourne- 
ment qui  lui  a  été  délivré  doit  être  déclaré  nul  ; 

9  Sur  la    nullité  de  la  citation  du  4  juillet   iH\)ï  et   la 
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l'état  de  ponton,  privé  de  tout  mouvement  propre,  et  non 
susceptible  de  se  prêter  aux  manœuvres  quelconques  d'un 
équipage  (i). 

TESsiER  contre  sauzeras. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

1»  Attendu  que ,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière, 
Sauzeras,  marchand  de  vieux  métaux  à  Nantes,  acheta  à 
Saint-Nazaire  le  trois-mâts  Albert  et  Jeanne,  avec  Tintention 
de  le  faire  conduire  à  Nantes,  et  de  l'y  faire  démolir  pour 
en  vendre  les  débris  ;  qu'il  chargea,  en  effet,  le  remorqueur 
Saint-Félix  de  lui  faire  remonter  la  Loire  et  que  ce  voyage 
s'effectua  le  2  août  dernier  ; 

«  Attendu  que  Sauzeras,  ayant  négligé  de  prendre  un 
pilote,  se  voit  assigné  par  le  pilote  Tessier  pour  voir  dire 
et  juger  que  le  navire  Albert  et  Jeanne,  jaugeant  plus  de 
80  tonneaux  et  ayant  un  tirant  d'eau  de  plus  de  2'^,30,  était 
tenu,  pour  remonter  de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  de  se 
conformer  aux  règlements  du  pilotage  ;  qu'en  omettant  de 
demander  un  pilote  à  Saint-Nazaire,  Sauzeras  a  contrevenu 
aux  lois  et  règlements  de  la  navigation  ;  qu'il  doit  en 
conséquence  être  condamné  à  payer  le  pilote  comme  s'il 
s'en  était  servi  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Tessier  s'appuie 
sur  le  décret  du  12  décembre  1806,  aux  termes  duquel 
tout  bâtiment  qui  entre  dans  un  port  ou  qui  en  sort  est 
tenu  de  prendre  un  pilote  à  bord  ;  qu'il  prétend  que 
Y  Albert  et  Jeanne,  bien  que  destiné,  dans  la  pensée  de 
Sauzeras,  à  une  destruction  totale,  n'avait  pas  encore,  à  la 
date  du  2  août,  perdu  sa  qualité  de  navire,  puisqu'il  était 

(1)  Conf.,  Nantes,  30  mars  1888  ;  88,  I,  107. 


douane  et  avait  son 
iditions,  étant  donné 
]lète,  existait  encore, 
it  pontons  qui,  seuls, 
s  de  ce  même  décret, 
in  pilote  ; 

l'espèce,  assimiler  le 
'itable  navire  ;  qu'il 
ime  un  ponton  privé 
Kptlble  de  se  prêter 
uipage  ;  que  si,  en 
[e  pour  appliquer  les 
e  de  l'usage  auquel 

propriétaire,  quand, 
lités  nécessaires  pour 
ttre  faut-il  néanmoins 
it  l'éellement  ; 
tis  versés  aux  débals 
dus  depuis  plusieurs 

Saint-Nazaire,  avait 
supprimer  une  partie 
idérée,  en  raison  de 
e  d'occasionner  des 
inœuvre  ; 
■sumer  que  le  sen'ice 

une  réclamalion  si, 
Nazaire  à  Nantes , 
l'il  a  fait  à  l'arrivée, 
de  cette  mâture  dont 
l'a  pas  été  contestée 
;ujet  un  cas  analogue 
I  thèse  qu'il  souticnl 
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)»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  qu'une  assimilation 
absolue  ne  saurait  être  établie  entre  l'espèce  signalée  par 
Sauzeras  et  Tespôce  actuelle,  puisque  dans  la  première  le 
navire  avait  été  dépouillé  de  toute  sa  mature  et  n'avait  plus 
son  acte  de  francisation,  il  faut  dire  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  mêmes  principes  et  de  voir  quelle  a  été  la 
pensée  et  le  but  du  législateur  en  réglementant  la  navi- 
gation ; 

»  Or,  attendu  qu'il  semble  incontestable  que  tous  ces 
règlements  sont  faits  bien  plus  pour  sauvegarder  soit  le 
navire,  soit  l'équipage  et  la  cargaison,  que  pour  éviter  les 
entraves  qu'apporteraient  à  la  navigation  des  échouements, 
dont  les  conséquences,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  seraient 
de  peu  de  gravité,  eu  égard  au  faible  tirant  d'eau  du  navire 
et  de  l'ab^nce  de  tout  chargement  ; 

»  Que,  si  le  législateur  avait  eu  en  vue  d'une  façon 
spéciale  ces  accidents,  il  n'aurait  pas  excepté  de  l'obligation 
du  pilotage  les  allèges  pour  lesquelles  les  chances  d'échoué- 
ment  sont  plus  grandes  que  pour  n'importe  quel  autre 
bâtiment,  puisqu'elles  sont  généralement  très  chargées  ; 

»  Qu'il  semble  donc  bien  que,  si  une  exception  a  été 
faite  en  leur  faveur,  c'est  qu'elles  sont  considérées  comme 
n'ayant  pas  un  mouvement  propre  et  n^obéissant  qu'à 
l'impulsion  du  remorqueur  ; 

»  Que,  s'il  en  est  ainsi  d'une  allège  chargée  de  marchan- 
dises, à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  d'un 
bateau  dans  la  situation  de  l'Albert  et  Jeanne,  privé  de  tout 
équipage,  de  toute  cargaison  et  n'ayant  plus  d'un  navire 
que  la  forme  extérieure  qu'il  est  sur  le  point  de  perdre  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  l'existence  de  son  acte  de  fran- 
cisation après  la  vente  et  lors  de  son  transport  de  Saint- 
Nazaire  à  Nantes,  il  ne  faut  voir  là  qu'une  négligence  du 
courtier    qui    avait    omis  de    remplir    les    formalités    de 
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NANTES,  22  |nDvler  1896. 

(;APITA1^E.  —  COHHAISSEIIEHT.  —  CLAUSE  •  Poid$  lîWO»- 
nu.  •  —  HAKQUAnTS.  ~  RESPONSABiUTi.  —  PBEUVE  A  LA 
CHARGE  DE  L'ARMATEUR- 

La  clause  «  poids  inconnu  »  n'a  pas  d'autre  but  que  d'exo- 
nérer le  capitaine  du  fardeau  de  la  preuve  dans  le  cas  où 
sa  respottsabilité  se  trouve  engagée.  Elle  ne  saurait,  par 
mite,  recevoir  aucune  application,  sous  peine  de  rendre 
illusoires  les  mentions  insérées  aur  connaissements,  lorsque 
la  responsabilité  du  capitaine  n'est  pas  en  cause  (1). 

Spécialement,  lorsque  par  suite  de  transbordements  effectués 
luttivanent  dans  des  gabares,  après  un  échouement,  un 
déficit  considérable  s'est  produit  dans  un  chargement  de 
blé  en  sacs,  foi  est  due  aux  mentions  insérées  aux  connais- 
seinents  quant  au  poids  déclaré,  alors  surtout  que  le  nombre 
des  sacs  se  trouve  être,  au  déchargement,  le  même  que 
celui  indiqué  aur  connaissements,  que  des  sacs  ayant  été 
déchirés,  le  blé  est  arrivé  en  rrac  dans  les  gabares  et  que, 
d'ailleurs,  le  fret  a  été  établi  et  compté  sur  le  poids  porté 
au  connaissement. 

Il  appartient,  par  suite,  en  cas  de  contestation  sur  le  poids 
chargé,  sinon  au  capitaine,  que  la  clause  «  poids  inconnu 
que  dit  être  »  exonère  de  cette  obligation,  du  moins  auj- 
armateurs  du  navire  de  prouver  que  les  quantités  déclarées 
n'ont  jamais  été  réellement  chargées. 

CASSAP  contre  pkrraud  et  c'". 

JUGEHENT. 

«  Le  Tribunal, 

•>  Attendu  qu'en    septembre  i894,   le  steamer  Nutfield, 

(1)  V.  Nanlti,  It  mai  1896;    Qi,   1,    KO,    l>  dt'tiaion  ra[iporl^«  el 
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remontait  la  Loire  portant  un  chargement  de  blé  à  desti- 
nation de  Perraud  et  G»«  ;  que  ce  navire  s'échoua  à  la  sortie 
du  canal  et  qu'il  fallut  procéder  pendant  plusieurs  jours  et 
à  diverses  reprises  à  son  allégement  pour  le  remettre  à 
flot  ;  qu'il  arriva  enfin  à  Nantes,  après  avoir  été  contraint 
de  décharger  sur  ^abares  les  deux  tiers  environ  de  sa 
cargaison  ;  qu'à  ce  moment,  on  constata  un  manquant  très 
considérable  sur  les  poids  portés  aux  connaissements  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  et  les  destinataires  décidèrent, 
d'un  commun  accord,  de  demander  pour  le  règlement  à 
intervenir,  l'avis  de  Roy,  dispatcher  de  cette  ville  ;  qu'il 
résulta  de  cet  avis  qu'une  part  seulement  de  ce  manquant 
devait  être  considérée  comme  une  conséquence  des  déchar- 
gements auxquels  on  avait  été  forcé  de  procéder  pour 
renflouer  le  navire  ;  que  le  surplus,  déduction  faite  du 
déchet  normal  de  route,  constituait  une  avarie  particulière 
au  paiement  de  laquelle  ni  le  navire,  ni  le  fret  ne  devaient 
participer  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  se  conformant  à  cet  avis,  a 
établi  son  compte  et  a  réclamé  à  Perraud  et  C^^  une  somme 
de  3,723  fr.  45  c.  que  ces  derniers  ont  refusé  de  payer  ; 
qu'en  conséquence,  Cassap  et  son  armateur  les  ont  appelés 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  paiement 
de  ladite  somme,  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

y>  Attendu  que  Perraud  et  G»®  basent  leur  refus  sur  ce 
qu'ils  considèrent  comme  trop  élevée  la  part  contributive 
attribuée  par  Cassap  au  chargement  ;  qu'ils  disent  que 
Cassap  n'appuie  d'aucun  document  l'évaluation  à  25,000  kil. 
du  blé  qui  a  pu  être  perdu  lors  des  déchargements  succes- 
sifs, alors  que  le  manquant  total  est  de  235,000  kil.;  qu'ils 
demandent  que  ces  235,000  kil.  qu'ils  disent  avoir  été 
perdus  pendant  les  opérations  de  Tallègement  et  du 
renflouement  du   navire    entrent   dans  le  règlement  des 
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avaries  communes  dont  ils  ne  doivent  que  leur  part  contri- 
butive ; 

»  Attendu  qu'ils  allèguent,  pour  justifier  leur  système, 
que  les  connaissements  portent  un  certain  nombre  de  sacs 
qui  ont  tous  été  retrouvés  à  l'arrivée  ;  qu'ils  en  concluent 
que,  si  les  mentions  des  connaissements  doivent  être 
reconnues  exactes  quant  au  nombre  de  sacs,  elles  doivent 
également  être  acceptées  quant  au  poids  de  leur  contenu  ; 
mais  qu'ils  ajoutent  que  beaucoup  de  ces  sacs  étaient 
déchirés  et  que  les  blés  qu'ils  contenaient,  par  suite  des 
transbordements  précipités  qu'il  a  fallu  faire,  parfois  même 
pendant  la  nuit,  sont  arrivés  en  vrac  dans  les  gabares,  et 
qu'il  est  naturel  de  supposer  qu'une  grande  partie  a  pu 
tomber  dans  le  fleuve;  qu'ils  disent  que  Ton  doit  chercher, 
dans  ces  circonstances  de  force  majeure,  la  cause  d'un 
manquant  que  le  capitaine  cherche  à  expliquer  par  une 
déclaration  erronée  faite  dans  les  connaissements  ;  que 
Perraud  et  C'«  en  concluent  que,  dans  ces  conditions,  ce 
serait  à  tort  qu'on  voudrait  soustraire  ce  manquant  au 
règlement  des  avaries  grosses  ; 

»  Attendu  que  Cassap,  au  contraire,  en  son  nom  et  au 
nom  des  armateurs,  s'oppose  à  un  règlement  de  cette 
nature  ;  qu'il  objecte  que  les  connaissements  portant  la 
clause  «  poids  et  qualités  inconnus  »  ne  peuvent,  en  ce  qui 
concerne  le  poids,  être  considérés  comme  constituant  une 
preuve  ;  qu'ils  disent  que,  sans  doute,  les  réceptionnaires 
doivent  être  admis  dans  leurs  prétentions,  s'ils  font  la 
preuve  que  les  poids  indiqués  ont  été  réellement  chargés 
et  que  le  manquant  provient  bien  des  pertes  subies  pendant 
l'allégement  ;  mais  qu'ils  ajoutent  que  Perraud  et  C»«  ne 
font  pas  cette  preuve  ;  qu'ils  ne  sauraient,  en  conséquence, 
être  admis  dans  leurs  prétentions  ; 

»  Mais,  attendu  que,  s'il  est   de  jurisprudence  constante 
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wids  inconnu  »  a  pour  coaséquence  d'exo- 
i  de  l'obligation  de  prouver  qu'il  D'à  pas 
,  on  ne  saurait  lui  attribuer  une  plus 
ans  s'exposer  à  rendre  illusoires  les  men- 
1  connaissements  ;  qu'on  doit,  en  consé- 
ir  qu'elle  ne  saurait  avoir  aucune  appli- 
QSî  que  dans  l'espèce  actuelle,  la  responsa- 
e  n'est  pas  en  cause  ; 
c'est  donc  Ajuste  titre  que  les  défendeurs 
Ite  clause  est  exceptionnelle  et  ne  doit  pas 
delà  des  cas  où,  dans  l'esprit  des  parties, 
m  application  ; 

,  d'une  part,  les  assureurs  établissent  leurs 
es  poids  portés  aux  connaissements  sans 
clause  a  poids  inconnu;  »  que  le  fret  est 
sur  ce  même  poids  ;  que,  d'autre  part, 
tuelle,  les  réceptionnaires  apportent  une 
s  pertinente  de  l'exactitude  des  poids 
nombre  de  sacs  qui  s'est  retrouvé,  lors  du 
dentique  à  celai   qui  avait  été    porté  aux 

il  faut  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
'espèce  actuelle,  on  retombe  dans  le  droit 
termes  duquel  les  mentions  portées  aux 
ont  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  que,  par 
ndrait,  sinon  au  capitaine,  que  la  clause 
I  a  exonéré  de  cette  obligation,  du  moins 
]ui  sont  demandeurs  avec  lui  au  procès, 
/eque  les  quantités  déclarées  n'ont  jamais 
largées  ; 

ils  n'apportent  pas  cette  preuve,  qui,  en 
urait  incomber  à  Perraud  et  C'«,  réception- 
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uaires  d'une  marchandise  aciielée,  poids  délivré  au  débar- 
()uement  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  quelque  anormal  que 
paraisse  le  manquant  constaté  à  l'arrivée,  on  ne  saurait 
prendre  sur  ce  manquant  une  part  quelconque  pour  la 
considérer  comme  avarie  commune,  â  l'exclusion  du  surplus, 
sans,  par  ailleurs,  appuyer  cette  affirmation  de  preuves  qui 
ne  sont  pas  fournies  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  les  mentions  de  poids  et  quantités  portées  dans 
des  connaissements  établis  suivant  les  termes  des  art.  281 
et  282  du  Code  de  Commerce  font  foi  entre  toutes  les  parties 
qui  n'y  ont  pas  apporté  de  restrictions  ; 

»  Dit  que  la  clause  «  poids  inamnu  »  insérée  par  le  capi- 
taine est  exceptionnelle  et  ne  saurait  être  étendue  au  delà 
des  cas  qu'elle  est  destinée  à  viser  ; 

B  Dit  que  cette  clause  n'a  pas  d'autre  but  que  d'exonérer 
le  capitaine  du  fardeau  de  la  preuve  qui  lui  incombe  au 
cas  où  sa  responsabilité  est  engagée; 

B  Dit  qu'en  dehors  de  ce  cas,  cette  clause  ne  saurait 
avoir  d'effet  entre  tes  autres  parties  ;  dit,  par  suite,  que 
dans  l'espèce,  en  l'absence  de  la  preuve  qui  incomberait 
aux  chargeurs  que  le  manquant  constaté  proviendrait  d'une 
cause  étrangère  aux  opérations  de  l'allégement  et  notam- 
ment de  déclarations  erronées  du  connaissement,  celui-ci 
fait  foi  entre  les  parties  autres  que  le  capitaine  ; 

»  Dit,  qu'en  conséquence,  le  règlement  des  avaries  doit 
se  faire  suivant  les  règles  ordinaires  ; 

»  Dit  que  le  manquant,  quelque  anormal  qu'il  paraisse, 
peut  s'expliquer  par  les  circonstances  également  anormales 
dans  lesquelles  le  déchargement  a  été  opéré  ; 

»  Dit  qu'il  devra  donc  être  tout  entier  considéré  comme 
une  conséquence  de  l'èchouemenl  el  des  opérations  qui  en 
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é  la  suite  el  putlé  «ii  avaries   couiutuues  ;  dît  que  le 
lent  déjà  établi  par  le  capitaine  devra  être  rectifié  sur 
ses  ; 
ondamue  Cassap  et  son  armateur  en  tous  les  dépens,  u 

bunat  de  Commeice  de  Nantes,  —  du  H  janvier  1896. 
ésident  ;  M.  Buffel.  —  Plaidant  :  M'  Palvadeau,  pour 
)  ;  M»  Ricordeau,  pour  Perraud  et  C". 


NANTES,  26  lévrier  189B. 

NT  DE  CHAWtiE.  —  ACHATS  A  TBBUe.  ~  COUVERTURE 
INSUFFISAKTE.    —    liEVKIVTE  FAITE  D'OFFICE. 

\t  de  change  qui  a  acheté,  pour  le  compte  d'un  client, 
valeurs  à  terme  sans  s'être  fait  remettre  une  couterture 
santé  pour  les  payer,  peut  faire  revendre  les  valeurs 
%l  le  terme,  aux  risques  et  périls  de  son  client, 
mt  ainsi  ejécufé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre,  alors 
out  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  averti  par  l'agent  de 
ige,  qui  n'était  obligé  à  rien  de  tel,  d'avoir  à  le  couvrir 

HAHBT  contre  laènnec. 

JUGEMENT. 

e  Tribunal, 

ttendu  que  Hardy  assigne  Laënnec,  ageni  de  change, 
irant  à  Nantes ,  passage  Poinmeraye ,  devant  ce 
lal  pour:  attendu  que  Hardy,  étant  le  client  habituel 
Snnec,  le  chargeait  depuis  longtemps  de  différentes 
ions  de  bourse,  la  plupart  à  terme,  pour  lesquelles 

:uDl'.,  N«nl»,  IJ  dévmbrr  ttJ75;  75,  I,  337  el  11  note. 
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il  suivail  la  foi  de  son  client;  qu'au  surplus,  il  avait  déposé 
chez  lui  diverses  valeurs  de  bourse;  attendu  que,  le  12 
novembre  1895,  sans  ordre  de  Hardy,  Laênnec  a  cru  pou- 
voir le  liquider  en  bourse  ;  attendu  qu'il  lui  a  ensuite 
adressé  un  compte  se  soldant  au  débit  de  Hardy  par 
7,714  fr.  20  c,  sur  lequel  celui-ci  a  versé  en  compte 
2,000  fr.;  attendu  que,  par  son  fait  et  sa  faute,  Laênnec  a 
causé  préjudice  à  Hardy,  qui  ne  lui  avait  pas  donné  ordre 
de  liquider  ;  par  ces  motifs,  s'entendre,  Laênnec,  condamner 
à  payer  à  Hardy  la  somme  de  4,000  fr.,  tant  à  titre  de 
redressement  de  compte  pour  nullité  des  opérations  et 
ventes  effectuées  qu'à  titre  de  dommages  et  intérêts,  et  aux 
dépens,  offrant  Hardy  de  payer  le  solde  de  1,714  fr.  20  c. 
contre  restitution  des  valeurs  aux  mains  de  Laênnec  ; 

»  Attendu  que  les  marchés  à  terme  sont  des  ventes  dans 
lesquelles  le  délai  est  stipulé  pour  la  livraison  des  titres  et 
le  paiement  du  prix  ;  qu'ils  se  font  souvent  à  découvert  et 
que  la  loi  de  mars  1885  a  eu  pour  objet  de  les  rendre 
légaux  ; 

»  Attendu  que  le  décret  de  septembre  1890  a  consacré 
pour  l'agent  de  change  le  droit  d'exiger,  avant  d'accepter 
un  ordre,  la  remise  d'une  couverture  pour,  en  cas  de  non 
exécution  du  marché,  exécuter  son  client  par  la  vente  des 
titres  dont  il  est  nanti  jusqu'à  due  concurrence  du  montant 
de  sa  créance  ;  que  ce  droit  d'exécution  après  le  terme  peut 
s'exercer  sans  mise  en  demeure  préalable  ; 

»  Attendu  qu'Hardy  allègue  qu'il  était  un  client  habituel 
de  Laênnec,  chez  lequel  il  faisait  de^  opérations  à  terme 
depuis  1891  ;  qu'il  existait  une  confiance  réciproque  et  justi- 
fiée entre  l'agent  et  lui,  mais  qu'il  avait  néanmoins  déposé 
une  couverture  d'environ  4,900  fr.;  qu'il  fait  observer  que, 
bien  qu'à  chaque  quinzaine  Laênnec  lui  ait  remis  ses 
comptes  de  liquidation,    il    n'avait  jamais  été  question  de 
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et  30  et  fait  état  de  coupons  dont  la  liquidation   précipitée 
lui  a  empêché  de  toucher  le  montant  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  la  baisse  continue,  le  débit 
de  Hardy  était,  au  30  novembre,  de  10,574  fr.  80  c,  somme 
dépassant  de  beaucoup  la  couverture  ;  que  Laênnec  avait  à 
plusieurs  reprises,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  correspondance, 
demandé,  mais  en  vain,  des  versements  espèces  ;  que  ce 
n'est  qu'après  avoir  réalisé  la  partie  de  la  couverture 
susceptible  d'être  vendue  que,  le  découvert  s'augmentant  et 
menaçant,  par  suite  de  la  gravité  exceptionnelle  des  circons- 
tances, de  s'accroître  encore,  Laénnec  se  décida,  après  avoir 
averti  le  matin  même  son  client,  à  procéder  à  la  liquidation 
de  son  compte  ; 

»  Attendu  que,  sur  son  débit  définitif  de  7,714  fr.  20  c. 
et  dont  il  reconnaît  l'exactitude,  Hardy  versa,  le  2  décembre, 
2,000  fr.  à  valoir; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Hardy  est  d'autant  moins 
fondée  qu'il  a  reçu,  sans  en  tenir  compte,  plusieurs  avertis- 
sements de  Laênnec,  qui  n'était  tenu  à  rien  de  tel  et  n'eût 
fait  qu'user  de  son  droit  en  exécutant  d'office  un  client  qui 
ne  le  payait  pas  ;  qu'Hardy  commet  une  erreur  en  impu- 
tant à  faute  à  Laênnec  d'avoir  effectué  les  ventes  le  12 
novembre,  alors  qu'il  avait  dit  devoir  liquider  son  client 
aux  15  et  30;  qu'il  s'est,  en  effet,  absolument  conformé  à 
ce  qu'il  avait  annoncé  en  vendant,  le  12  novembre,  aux 
deux  termes  convenus;  que  l'opération  a  été  bien  faite  à  la 
date  indiquée  pour  les  termes  stipulés;  qu'il  n'y  a  donc 
eu,  comme  le  prétend  Hardy,  aucune  contravention  à  la 
loi  du  fait  de  négociations  avant  les  termes;  qu'il  est,  en 
effet,  du  propre  des  négociations  à  terme  de  se  traiter 
chaque  jour  de  la. quinzaine  ou  du  mois,  pour  le  règlement 
s'effectuer  au  terme  indiqué,  qui  est  la  date  de  la  liqui- 
dation ; 

10 
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tendu  que,  par  suite,  la  demande  de  Hardy  doit  fiitf. 
iée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
boute  Hardy  de  sa  demande  de  dommages  et  intérfils  ; 
conventionnellement,  le  condamne  à  payer  à  Lafinnec 
ne  de  K,714  fr.  20  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
condamne  aux  dépens.  » 

tnat  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  février  1896. 
ident:  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant:  H*  Guist'hau, 
ardy;  M«  Pichelin,  pour  Laônnec, 


NANTES,  26  février  1896. 

DE  FER.  —  l»  TRAWSPORTS  IUTBRBATIONAOX  DS 
IHAHOISES.  —  RETARD.  —  OÉTÉBlOBATIOIt.  —  ITOSM- 
.  —  COItTEHTION  DE  RERNE  Dtl  14  OCTOBRE  1890. 
PPL1CABILITÉ  EN  PRANCE.  —  EXPERTISE  CONTRADIC- 
E.  —   RENONCIATION   TACITE.    —    î"    AÛEHT  INVESTI 

MANDAT  OFFICIEL.   —  RESPONSABIUTÊ  DE  LA   COHPA- 

matière  de  transparu  internationaux  de  morcAondùet 
hemin  de  fer,  il  y  a  lieu,  en  l'absence  de  eonventiona 
aires,  d'appliquer  la  convention  d'union  de  Berne  du 
cti^e  1890,  confirmée  par  la  toi  du  30  décembre 
1(1). 

séquence,  l'indemnité  dite  en  cas  de  retard  par  le 
porteur  doit,  en  l'absence  de  déclarations  particulière* 
une  demande  de  tarif  spécial  par  l'expéditeur,  être 

,  Cour.  Niiitet,  17  fëvrier  1X94  ;  94,  I,  147. 
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fixée  à  forfait  et  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  40  de  ladite 
conventùmy  dépasser  la  totalité  du  prix  du  transport. 

Mais  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  confie  à  un  expert 
la  mission  d'évaluer  le  montant  du  dommage  causé  aux 
marchandises  transportées,  doit  être  regardée  comme  ayant 
tacitement  renoncé  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'article  de 
la  convention  précité, 

IL  L'agent  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  investi  par 
celle-ci  d'un  mandat  officiel,  engage  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  qu'il  représente. 

Celle-ci  est,  en  conséquence,  irrecevable  à  désavouer  ses  agis- 
sements dans  des  opérations  afférentes  à  ses  attributions,  et 
la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  elle  de  ce  chef  doit  être 
rejetée  (Ij. 

THIBAULT  contre  COMPAGNIE  D'oRLÉANS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  novembre  dernier  Thibault,  négociant  de 
cette  ville,  recevait  par  chemin  de  fer  une  caisse  contenant 
des  orchidées  qui  lui  'était  expédiée  de  Belgique  ; 

»  Attendu  que  la  caisse  arriva  avec  plusieurs  jours  de 
retard  ;  que,  par  suite  de  ce  retard,  les  plantes  ont  été 
délivrées  dans  un  état  de  détérioration  qui  fut  constaté  par 
ragent  de  la  Compagnie  d'Orléans  chargé  spécialement  de 
faire  les  constatations  ; 

x>  Attendu  que,  d'un  commun  accord,  on  convint  de 
demander  à  deux  horticulteurs  d'apprécier  l'étendue  du 
dommage  que  les  plantes  avaient  subi  ; 

»  Attendu  que,  de  l'avis  des  experts  communiqué  verba- 
lement par  ces  derniers  aux  parties  intéressées,  il  résulta 
que  ce  dommage  pouvait  être  évalué  à  la  somme  de  200  fr.; 

(1)  CoQ)p.  Rennes,  23  déceoibre  1895,  sujuà  p.  P2U. 
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!ie  ia  Compagnie,  ayant  refusé  de  se  ranger  à  cet  avis, 
ue,  en  conséquence,  appelée  par  Thibault  devant  ce 
lal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  cette 
1  de  200  fr.,  augmentée  des  intérêts  de  droit  et  des 

llendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  se  retranche  der- 
a  convention  internationale  de  Berne  du  14  octobre 
confirmée  par  la  loi  du  30  décembre  189i,  pour 
r  tous  dommages-intérêts  au-dessas  du  prix  de  trans- 

l'abandon  duquel  elle  prétend  devoir  être  seulement 
aux  termes  de  ladite  convention  ; 
itendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  qu'une  conven- 
!  cette  nature  est  obligatoire  pour  les  parties,  à  moins 
ar  un  acte  quelconque,  c«lles-ci  n'en  aient  modifié 
•positions  ; 

r,  attendu  qu'il  est  exact,  en  effet,  que  l'art.  40  de  la 
invention  porte  «  qu'en  l'absence  de  déclaration  d'in- 
t  à  la  livraison  en  cas  de  retard  et  s'il  est  proavé 
in  dommage  est  résulté  de  ce  retard,  l'indemnité  due 

le  transporteur  est  fixée  à   forfait   et  ne  peut   pas 

isser  la  totalité  du  prix  du  transport  ;  » 

ue,  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y  a  eu  aucune  dôcla- 

particuliére,  aucune  demande  de  urif  spécial  de  la 
le  l'expéditeur;  que  Thibault  n'eût  pu  être  admis  1 
ler  quoi  que  ce  soit  au-dessus  de  ce  prix,  si  la  Com- 
i  n'avait  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir  du  bénéfice 
rticle  précité  en  confiant  à  un  expert  la  mission 
uer  le  montant  du  dommage  ; 
ue,  dans  ces  conditions,  Thibault  a  pu,  à  juste  titre, 
lérer  que  le  contrat  formé  sur  les  bases  posées  dans 
ivention  de  Berne  avait  été  remplacé  par  la  convention 
ille  résultant  de  la  nomination  des  experts  ; 
.(tendu  que  c'est  vainement  que  la  Compagnie  d'Or- 
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léans  prétend  n'être  pas  liée  par  le  fait  de  son  préposé  aux 
litiges  ; 

»  Attendu  que  tout  agent  investi  d'un  mandat  officiel 
engage  la  responsabilité  de  la  Compagnie  qu'il  représente  ; 
que,  dans  la  circonstance,  c'était  à  ce  préposé  seul  qu'il 
appartenait,  lorsque  Thibault  s'adressait  à  lui  pour  faire 
constater  le  mauvais  état  des  plantes,  d'opposer  la  fin  de 
non  recevoir  derrière  laquelle  la  Compagnie  prétend  se 
retrancher  maintenant  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  en  dési- 
gnant un  expert,  en  assistant  à  l'expertise  qui  tendait,  non 
à  la  simple  constatation  d'un  dommage,  mais  à  l'évaluation 
de  ce  dommage,  il  a  été  reconnu  que  la  Compagnie  avait 
causé  un  préjudice  dont  elle  devait  réparation  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  documents 
fournis  aux  débats   les  éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  ramener  à  une  somme  de  50  fr.  le  chiffre  des  dom- 
mages fixés  à  200  fr.  par  les  experts  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  Compagnie  d'Orléans,  en  participante  une 
expertise  régulièrement  constituée  par  elle,  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  40  de  la  convention  de  Berne  ; 

»  Statuant  et  arbitrant,  fixe  à  50  fr.  la  dépréciation  subie 
par  les  plantes  expédiées  à  Thibault  ; 

D  Condamne  la  Compagnie  à  payer  à  ce  dernier  la  somme 
de  50  fr.  augmentée  des  intérêts  de  droit  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  à  rembourser  à  Thibault  la 
somme  de  6  fr.  qu'il  a  payée  à  Guichard,  son  expert  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  février  1896. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Genest, 
pour  Thibault  ;  M«  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans. 
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NANTES,  29  lévrier  1896. 

—  COSSEPCTEMEHT.  —  PREUVE.  —  LETTRE  CO^PlR- 
E.     —      DÉFAUT     D'IMPROBATIOB,      —     ACCEPTATIOM 

E. 

ire  commerciale,  le  défaut  d'imptobation  d'une  lettre 
native  d'un  marché  équivaut  à  une  approbation  im- 
et  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  acceptation 
du  nuu-ché  (î). 

éqwnee,  le  réceptionnaire  d'une  telle  lettre  laissée 
éponse  pendant  un  temps  prolongé  doit  être  regardé 
•  ayant  accepté  tacitement  le  marché  et  condamné  à 
■er  des  marchandises  vendues. 

QNNET,   HUTEAU  ET  HOUSSCT  HLâ  COHtre  tiUÉDON. 
JUSEUENT. 

Tribunal, 

indu  que,  par  l'assignation  du    11    février   1896, 

Huleau  el  Housset  demandent  que  Guédon  soit 
lé  à  prendre  livraison  de  100  caissettes  de  savon 
■étendent  lui  avoir  vendues  et,  dans  tous  les  cas,  i 
r  la  valeur; 
indu  que  Guédon  a    refusé  et   refuse  encore  de 

livraison  de  ta  marchandise,  soutenant  qu'il  ne  l'a 
itée;  qu'il  prétend,  en  outre,   que   les  lettres  de 

Huteau  et  Housset,  conlirmant  le  marché,  ne  lui 
ni  parvenues  el  reconnaît  seulement  avoir  reçu 
re  recommandée,  en  date  du  25  novembre  ISSS,  à 
il  a  répondu  le  IS  décembre  qu'il  ne  voulait  pas 

if.,>anl«s,  n  JécembrelHïlS;  93,  t,3!lli  V.  louitroisReuaes, 
IS»3i  9S,    1,319. 
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traiter  de  marché  sans  avoir  au  préalable  reçu  un  échan- 
tillon de  la  marchandise  ; 

»  Hais  attendu  qu'en  admettant»  ce  qui  parait  difficile, 
qu'il  soit  sincère  ein  déclarant  n'avoir  pas  reçu  les  nom- 
breuses lettres  dans  lesq,uelles  Bonnet,  Huteau  et  Housset 
lui  rappelaient  le  marché  verbal  conclu  avec  leur  voyageur, 
Guédon  aurait  néanmoins  à  se  reprocher  d'avoir  attendu 
plus  de  vingt  jours  pour  répondre  à  la  lettre  recommandée 
du  85  novembre  et  formuler  sa  prétention  de  ne  traiter 
qu'après  réception  d'un  échantillon  des  savons; 

if>  Attendu,  en  effet,  qu'une  jurisprudence  constante  et 
déjà  ancienne  a  consacré  le  principe  que  lorsqu'un  com- 
merçant reçoit  une  lettre  confirmant  un  marché,  le  défaut 
de  réponse  pendant  un  temps  prolongé  constitue  une  accep- 
tation tacite  qui  rend  le  marché  parfait;  qu'on  ne  saurait, 
en  effet,  admettre  que  le  destinataire  d'une  lettre  portant 
marché  puisse,  en  la  laissant  sans  réponse,  se  réserver  la 
faculté  d'accepter  ou  de  refuser  l'affaire  suivant  les  chances 
de  gain  ou  de  perte  qu'elle  présenterait  ;  que,  d'un  autre 
côté,  le  silence  gardé  par  le  réceptionnaire  d'une  lettre  de 
confirmation  de  marché  peut  causer  un  grave  préjudice  au 
vendeur  qui,  comptant  sur  l'acceptation  par  le  client  des 
ordres  qu'il  a  reçus  de  son  voyageur,  a  pu  faire  des  appro- 
visionnements en  conséquence  ou  même  expédier  à  l'époque 
indiquée  pour  la  livraison  des  commandes  au  sujet 
desquelles  les  destinataires  ne  lui  avaient  point  adressé  de 
réclamations  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Guédon  ne  fournit  aucune  justi- 
fication sérieuse  à  l'appui  de  ses  dires;  que,  s'il  n'avait  pas 
remis  d'ordre  au  représentant  de  Bonnet,  Huteau  et  Housset 
fils,  il  devait,  en  recevant  la  lettre  recommandée  de  ces 
derniers,  protester  sans  aucun  retard  et  d'autant  plus 
énergiquement  qu'il    était  prévenu  que  son  silence  serait 


il 
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considéré   comme  une   acceptation  du   marché;  que,  par 
suite,  il   n'y  a    pas  lieu  de  s'arrêter  aux  dénégations  de 
-Guédon,  dont  le  but  est  de  se  soustraire  à  des  obligations 
qu'il  convient,  au  contraire,  de  maintenir  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Guédon  à  prendre  livraison,  dans  le  mois 
du  prononcé  du  présent  jugement,  des  100  caissettes  savon 
à  lui  vendues  par  le  représentant  de  Bonnet,  Huteau  et 
Housset  fils  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  février  1896. 
—  Président:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  W  Gautlé,  pour 
Bonnet,  Huteau  et  Housset  fils;  Guédon  s'expédiant. . 


NANTES,  l«r  mars  1896. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  COMMERCE 
SIMILAIRE.  —  ÉTABLISSEMENT  A  PROXIMITÉ.  —  NOM 
ANALOGUE.    —     INITIALE    IDENTIQUE. 

Si  les  Tribunaux  ne  peuvent  interdire  à  un  commerçant  en 
raison  de  la  liberté  du  commerce  de  se  servir  des  nom  et 
prénoms  lui  appartenant  et  de  s'établir  dans  une  rue  où 
il  existe  déjà  une  maison  faisant  un  commerce  similaire  au 
sien  et  dirigée  par  un  négociant  portant  un  nom  analogue, 
c'est  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'en  abusera  pas  pour 
créer  entre  les  deux  maisons  une  confu^on  et  pour  usurper 
le  crédit  de  la  première  (1). 

Mais  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale  rw-à-rw  d'un 

(I)  Anal,  conf.,  Nantes,  Vi  mars  1866;  66,   1,    103;  Renues,  27 
avril  1893;  »3,  1,  273. 
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commerçant  portant  un  nom  analogue  (i)  et  faisant  un 
commerce  similaire  au  sien,  le  négociant  qui,  dans  le  but 
évident  de  créer  entre  les  deux  maisons  une  confusion  et 
de  profiter  de  la  bonne  réputation  de  la  première,  ment 
s'établir  à  proximité  de  celle-ci,  et  fait  précéder  sur  ses 
papiers  commerciaux,  adresses  et  factures  son  nom  patro- 
nymique de  la  seule  initiale  de  son  prénom  d'ailleurs 
semblable  à  celle  du  prénom  de  son  concurrent. 
*ll  peut,  en  conséquence,  être  contraint  d'indiquer  sur  tous  les 
papiers  dont  il  fait  usage  pour  les  besoins  de  son  commerce 
le  siège  principal  de  sa  maison  de  commerce  situ^  dans  une 
autre  localité,  et  d'y  faire  aussi  inscrire  son  prénom  en 
entier  et  en  lettres  de  même  grandeur  que  celles  de  son 
nom  patronymique. 

GEORGES   RENOU   ET  &^  CODtre  GUSTAVE  RENOUD. 


.  il 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Georges  Renou  et  €»•  sont  propriétaires 
depuis  plusieurs  années  d'un  magasin  situé  rue  Crébillon»  7, 
sous  la  désignation  d'Epicerie  Centrale  ;  que,  par  suite  de 
la  confusion  que  le  sieur  G.  Renoud  aurait,  d'après  eux, 
cherché  à  créer  avec  leur  maison  en  venant  établir  un 
bureau  à  très  peu  de  distance  de  leur  magasin  au  n»  ^  de 
la  même  rue,  et  en  faisant  figurer  sur  ses  papiers  de 
de  commerce  cette  adresse  complétée  par  la  mention  : 
épicerie  en  gros,  Georges  Renou  et  G",  demandent  ;  que 
G.  Renoud  soit  tenu  de  supprimer  de  ses  papiers  com- 
merciaux, factures  et  adresses,  les  mentions  :   bureau  rue 


(1)  V.  sur  la  concurrence  déloyale  pouvant  résulter  de  la  similitude 
de  noms,  Nantes,  14  juin  t87<J;  80,  1,  210;  Rennes,  \1  janvier  1886^ 
87,  t,  177. 
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Crébillon  et  épicerie  en  gros  ;  qa'il  soit  contraint  d'em* 
ployer  sur  ses  papiers  le  nom  commercial  sous  lequel  il 
était  précédemment  connu  à  Nantes  à  savoir:  Renoud- 
Berruchon  ;  en  tout  cas,  d'y  inscrire  en  toutes  lettres  son 
prénom  de  Gustave  ou  René  Gustave  ;  qu'il  soit  ordonné 
que  ces  suppressions  devront  être  accomplies  dans  les  huit 
jours  du  prononcé  du  jugement  à  intervenir,  et  ce  sous 
peine  d'une  contrainte  de  10  fr.  par  jour  de  retard  ;  que  dés 
maintenant  le  Tribunal  condamne  G.  Renoud  pour  le  préju- 
dice causé,  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande,  Gustave 
Renoud  expose  qu'il  se  nomme  Gustave  Renoud  et  non 
Renoud-Berruchon,  comme  on  voudrait  qu'il  s'appelle  ; 
que  Berruchon  est  le  nom  de  son  ancien  associé  ;  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  ce  nom,  qui  n'est  pas  à  lui  ;  qu'il 
possède  un  magasin  en  gros  rue  du  Pavillon  Chinois,  ainsi 
que  sa  patente  le  prouve  ;  que,  s'occupant  du  placement  à 
la  commission  des  produits  vétérinaires,  il  a,  pour  la 
facilité  de  ses  affaires,  créé  un  bureau  à  Nantes,  1,  rue 
Crébillon  ;  mais  qu'en  aucune  façon,  il  ne  fait  la  concur- 
rence à  la  maison  Georges  Renou  et  C^<^,  attendu  qu'il  ne 
vend  pas  d'épicerie  à  Nantes,  son  magasin  étant  à  Chante- 
nay  ;  que  par  conséquent  il  n'a  jamais  causé  de  préjudice 
à  Georges  Renou  et  C"  ; 

»  Attendu  que,  si  le  Tribunal  ne  saurait  à  bon  droit 
interdire  à  Renoud  de  se  servir  d'un  nom  qui  lui  appartient, 
s'il  ne  peut  pas  non  plus,  en  raison  de  la  liberté  illimitée 
du  commerce,  1-empécher  de  s'établir  dans  une  rue  où.  il 
existe  déjà  une  maison  faisant  un  commerce  similaire  au 
sien  et  dirigée  par  un  négociant  portant  un  nom  analogue, 
c'est  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'en  abusera  pas  pour 
établir  entre  les  deux  maisons  une  confusion  regrettable  et 
usurper  le  crédit  de  Georges  Renou  et  C'»«  ; 
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»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  versés  au 
débat  et  des  circonstances  révélées  au  Tribunal  que  la 
combinaison  imaginée  par  Renoud  en  venant  s'établir  dans 
te  voisinage  de  Georges  Renou  et  C<«  et  en  prenant  le  titre 
d'épicerie  en  gros  est  une  fraude  manifeste,  organisée  dans 
le  but  évident  de  profiter  de  la  bonne  réputation  de  Georges 
Renou  et  O"  et  afin,  par  des  menées  astucieusement 
conduites  et  que  le  Tribunal  réprouve  énergiquement, 
d'arriver  à  se  faire  livrer  des  marchandises  en  captant  la 
confiance  des  négociants  du  dehors,  à  qui,  avec  une  tran> 
quillité  parfaite,  il  ne  craignait  pas  de  recommander  de 
prendre  des  renseignements  sur  son  compte,  afin  de  leur 
inspirer  de  la  confiance,  et  sachant  bien  que  par  suite  de 
la  similitude  de  son  nom  avec  celui  de  Georges  Renou 
et  C*^ ,  les  renseignements  fournis  par  les  agences , 
ainsi  induites  en  erreur,  ne  pouvaient  être  que  favo- 
rables ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  faire  cesser  un  pareil  abus  et 
d'ordonner  à  G.  Renoud  d'indiquer  sur  ses  têtes  de  lettres, 
circulaires,  adresses  et  sur  tous  ses  papiers  commerciaux 
généralement  quelconques,  que  le  siège  principal  de  sa 
maison  d'épicerie  est  à  Chantenay,  où  il  est  patenté,  ainsi 
qu'il  le  reconnaît  lui-même,  et  en  outre  d'y  inscrire,  en 
toutes  lettres  d'égal  caractère  et  grandeur  que  celles  de 
son  nom  patronymique,  son  prénom  de  Gustave  ; 

)>  Attendu  que  Georges  Renou  et  C^<^  ne  justifient  pas 
d'un  préjudice  sérieux,  leur  honorabilité  étant  trop  bien 
connue  sur  la  place  pour  que  les  agissements  de  G.  Renoud 
aient  pu  leur  porter  atteinte;  que,  d'un  autre  côté,  en  faisant 
droit  à  leurs  conclusions  dans  les  conditions  sus-énoncées, 
le  Tribunal  accorde  à  G.  Renou  et  C»«  une  satisfaction  suffi- 
sante ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'accueillir  ce  chef  de 
demande: 
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es  motifs  : 

s  les  huit  jours  du  prouoQcé  du  présent 
inou  sera  tenu  d'indiquer  sur  ses  têtes  de 
sur  tous  autres  papiers  commerciaux  que 
1  de  sa  maison  d'épicerie  est  à  Cliant«nay  : 
iment  tenu  d'y  inscrire  son  prénom  de 
is  lettres  et  d'égaie  dimension  à  celtes  de 
ï'mique,  sinon,  faute  de  se  faire  dans  le 
i-ci  passé,  il  sera  passible  d'une  contrainte 
ique  jour  de  retard  ; 

)rges  Renou  et  C'"  mal  fondés  dans  leur 
nmages-intérëls  el  condamne  G.  Renoud  en 

tmmerce  de  Nantes,  —  du  l"  mars  1896.  — 
ïuffel,  —  Plaidant  :  M»  Reneaume,  pour 
;  H"  Martin,  pour  Gusiave  Renoud. 


NANTES,  *  mars  1896. 

DCTION  d'appointements.  —  CONfiÉDIKMENT- 
ILATION.  —  DEMANDI!  DE  DOHHAGES-INTÉ- 
SCEVABILITÉ. 

'  droit  de  modifier,  même  sans  matifs  et  sur 
is  préalable,  les  appointements  d'un  employé 
H  il  n'a  pris  aucun  engagemetU. 
t'un  patron,  dans  le  cours  de  l'année,  sans 
préalable  et  sans  avoir  aucune  plainte  à  lui 
■lit  notablement  les  appointements  de  son 
ci,  le  guitlaiit  pour  ce  motif,  ne  saurait  être 
'xmsidérer  celte  modification  comme  un  congé. 


■n^^Ifte^^Kf    1 
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H  à  demander  quii  lui  aoit  accordé  y  suivant  l'usage,  une 
indemnité  équivalant  à  un  mois  d'appointements  (i). 
Le  mois  en  cours  doit  seulement  lui  être  réglé,  conformément 
aux  conditions  primitives,  le  contrat  entre  patron  et  em- 
ployé étant  censé  se  renouveler  tacitement  mois  par  mois, 
tant  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  n'a  pas  manifesté 
l'intention  de  le  modifier  ou  de  le  rompre. 

BEDUNEAU   COIltre   BOISMAIN. 
JUaRMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  renvoyé  les  parties  en  con- 
ciliation devant  Tun  de  ses  juges  ; 

»  Attendu  que  la  conciliation  n'a  pu  être  obtenue  ;  qu'il 
résulte  tant  de  l'assignation  que  des  plaidoiries  et  des 
explications  fournies  par  les  parties  à  M.  le  Juge  délégué, 
que  Beduneau,  employé  au  service  de  Boismain,  tailleur  de 
cette  ville,  a  appelé  son  patron  devant  ce  Tribunal  pour, 
attendu  qu'il  était  chez  lui  aux  appointements  de  200  fr. 
par  mois  avec  accessoires  divers  et  qu'il  a  été  congédié 
sans  motifs  le  31  janvier  dernier,  par  ces  motifs,  s'entendre 
condamner  à  payer  la  somme  de  200  fr.  pour  appointe- 
ments du  mois  de  janvier,  plus  celle  de  200  fr.  pour 
indemnité  de  congédiement  ;  s'entendre,  en  outre,  condam- 
ner aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Beduneaa 
invoque  Tart.  1780  du  Code  civil,  complété  par  la  loi  du 
27  décembre  1890,  aux  termes  duquel  le  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts est  formellement  reconnu,  lorsque  le  contrat 
de  louage  de  service  est  résilié  par  la  volonté  d'une  seule 
des  parties  contractantes,  les  Tribunaux  ayant  un  pouvoir 

(1)  V.  contra.  Nantes,  31  mai  «882;  8'2,  1,  309. 


■V.  ■     :?  r.   ^      "  .     7  *«ii;-;r- 


158  PREMrÈRE  PARTIE. 

discrétionnaire  pour  apprécier  l'existence  et  l'étendue  de 
préjudice  causé  et  pour  (lier  le  montant  de  Tindemnité  ; 

»  Qu'il  s'appuie  ensuite  sur  une  jurisprudence  constante 
de  ce  Tribunal,  en  vertu  de  laquelle  un  mois  d'appointe- 
ments est  toujours  accordé  à  titre  d'indemnité  à  tout 
employé  congédié  sans  motif  grave  ; 

»  Mais  attendu  que  Boismain  objecte  avec  raison  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  véritable  congédiement  ; 

»  Qu'en  avertissant  Beduneau  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  que  les  appointements  seraient  ramenés  de  200  fr. 
à  150  fr.,  il  a  usé  du  droit  incontestable  que  possède  tout 
patron  de  modifier,  même  sans  motifs  et  sur  simple  avis 
préalable,  les  appointements  d'un  employé  vis-à-vis  duquel 
il  n'a  pris  aucun  engagement  ; 

»  Attendu  que  Beduneau,  recevant  un  avertissement  de 
cette  nature,  avait  à  prendre  parti  ;  qu'il  était  libre,  soit 
de  rester  en  acceptant  les  conditions  nouvelles  qui  lui 
étaient  faites,  soit  de  quitter  la  maison  ; 

»  Que  le  silence  qu'il  a  gardé  vis-à-vis  de  son  patron  ne 
saurait  l'autoriser  maintenant  à  assimiler  à  un  congédie- 
ment la  mise  en  demeure  définitive  qu'en  raison  de  ce 
silence  persistant  celui-ci  a  été  obligé  de  lui  signifier  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  dans  ces  conditions,  que  Bedu- 
neau ayant  la  faculté  de  conserver  son  emploi  chez  Bois- 
main  en  acceptant  les  nouveaux  appointements  que  ce 
dernier  lui  offrait,  n'a  pas  été  réellement  congédié  ;  qu'il 
n'a  donc  droit  à  aucune  indemnité  ; 

»  Mais  attendu  que  Beduneau  fait  observer  avec  raison 
qu'il  n'a  reçu  l'avis  d'une  modification  dans  ses  appointe- 
ments que  dans  les  premiers  jours  de  janvier  ;  qu'il  était 
dans  le  droit  de  compter  que  le  mois  de  janvier  lui  serait 
payé  aux  conditions  anciennes,  c'est-à-dire  à  200  fr.  et  non 
à  150  fr.,  ainsi  que  le  propose  Boismain  ; 
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»  Attendu,  eu  effet,  que  le  contrat  qui  lie  te  patron  et 
son  employé  au  mois  se  renouvelle  tacitement  mois  par 
mois,  tant  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  n'a  pas  manifesté 
l'intention  de  le  modifier  ou  de  le  rompre  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  si  Boismain  avait  le  droit  absolu 
de  déclarer  à  son  employé  qu'il  ne  pouvait  le  garder  qu'en 
réduisant  ses  appointements,  cette  réduction  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  mois  à  venir  et  non  à  celui  au  cours 
duquel  l'avertissement  était  donné  : 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Boismain  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
verser  à  Beduneau  la  somme  de  150  fr.; 

»  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  Beduneau  la 
somme  de  200  fr.  pour  ses  appointements  de  janvier  1896  ; 

»  Déboute  Beduneau  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  mars  1896.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Guist'hau, 
pour  Beduneau  ;  M«  Giraudeau,  pour  Boismain. 


NANTES,  4  mars  1896. 

COMMIS.  —  C0I9GÉDIEMENT.  —  COMMIS  COMPTABLE.  — 
USAGES.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RENOriCIATlON  ANTI- 
CIPER.   — -   NULLITÉ. 

//  est  en  dehors  des  usages  du  commerce  que  les  patrons  pren- 
.  tient  pour  tenir  leurs  livres  des  employés  à  la  journée. 
Et  la  convention  aux  termes  de  laquelle  un  commis  comptable, 
précédemment  employé  au  mois,   consent  à  être  considéré 
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comme  employé  à  la  journée  doit,  aux  termes  de  l'art,  1780 
du  Code  cwil  complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890  (i), 
être  regardée  comme  nulle  et  ne  peut  lui  être  opposée,  alors 
surtout  qu'il  ressort  du  litige  que  ladite  convention  n'a  eu 
pour  but,  de  la  part  du  patron,  que  d'imposer  à  son  employé 
une  renonciation  éventuelle  aux  dommages-intérêts  qui 
pourraient  lui  être  dus  par  suite  de  renvoi  injustifié  (2). 
Un  tel  employé  congédié  brusquement  et  sans  motifs  a  droit  à 
une  indemnité.  Mais  cette  indetnnité  peut  être  inférieure  à 
un  mois  d'appointements  si  le  commis  congédié  n'est  resté 
que  peu  de  temps  chez  le  patron  (3). 

BOULAT  contre  michel. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boulay  est  entré  en  qualité  de  comptable 
au  Cristal-Palace,  en  novembre  1894,  aux  appointements  de 
166  fr.  65  c.  par  mois  ;  qu'au  mois  de  mars  189S,  Michel 
prévint  Boulay  qu'il  le  congédierait  le  25  avril  suivant, 
l'avertissant  ainsi  un  mois  à  l'avance,  suivant  l'usage,  pour 
lui  permettre  de  chercher  une  nouvelle  situation  ;  que  ce 
congédiement  n'ayant  pas  été  suivi  d'exécution,  Boulay 
continua  à  tenir  la  comptabilité  de  Michel  jusqu'au  16  juin 
1895,  époque  à  laquelle  ce  dernier  le  congédia  sans  motifs  ; 

»  Attendu  que  Boulay  soutient  que  le  congédiement  qui 


(1)  Ce  rec.    1890,  2,  t07. 

(2)  V.  conf.  Manies,  M  juillet  1891;  91,  I,  361.  Contra,  Trib. 
Corn.  Seine,  7  janvier  1890.  Loi  19  janvier  1890. 

(3)  V.  sur  le  droit  et  les  obligations  des  patrons  en  cas  de  congé* 
diemeni  d'un  employé,  ce  rec.  Table  de  22  an$,  to  Commis,  not  t  g. 
Table  de  W  ans  (1881-1891),  Eod,  w  nus  4  s.,  et  aussi  Nantes, 
n  octobre  1892;  92,  1,  430. 
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lui  avail  été  signilié  pour  le  25  avril  n'ayant  pas  été  suivi 
(l'exécution,  Michel,  en  continuant  à  remployer  au  môme 
travail,  a  contracté  vis-à-vis  de  lui  un  nouvel  engagement  ; 
que  ce  dernier  l'ayant  depuis  renvoyé  sans  motif,  il  est 
fondé  à  demander  à  Michel  de  lui  payer  un  mois  de  son 
traitement,  à  titre  d'indemnité,  suivant  une  jurisprudence 
aujourd'hui  reconnue  : 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Michel 
expose  qu'après  son  renvoi  du  25  avril  1895,  Boulay  n'est 
resté  chez  lui  que  comme  employé  à  la  journée  et  que,  par 
conséquent,  il  pouvait  le  congédier  quand  il  le  voudrait, 
sans  lui  être  redevable  d'aucune  indemnité  : 

»  Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait,  le 
Tribunal,  par  son  jugement  du  22  juin  1895,  les  renvoya 
devant  Litoux,  arbitre  de  commerce  ;  que  l'arbitre-expert, 
ayant  échoué  dans  ses  tentatives  de  conciliation,  procéda  à 
une  enquête  et  déposa  son  procès-verbal  à  la  date  du 
18  juillet  1895  ; 

»  Attendu  que  l'arbitre-expert  constata  au  cours  de  ses 
recherches:  1»  que  Boulay  avait  bien  été  congédié  régu- 
lièrement par  Michel  le  25  avril  1895,  après  avoir  été 
prévenu  un  mois  d'avance  ;  2*^  que  le  renvoi  de  Boulay 
n'ayant  pas  été  suivi  d'eflfel,  celui-ci  a  continué  ses  fonctions 
après  avoir  reconnu  par  écrit  qu'à  partir  du  25  avril  il  était 
réglé  tous  les  jours  ; 

»  Attendu  que  Tarbitre-expert,  bien  que  n'ayant  pu 
reconnaître  sur  les  livres  la  réalité  du  fait,  conclut  cepen- 
dant, d'après  l'engagement  précité,  que  Boulay  a  bien  été 
employé  à  la  journée  à  partir  du  25  avril  1895  et,  par 
suite,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ; 

»  Attendu  que  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  un 
juge;  que,  la  conciliation  n'ayant  pu  être  obtenue,  celui-ci 
déposa  son  rapport  duquel  il    résulte   que,   si    comme   l'a 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

))  Réforme  les  conclusions  du  procès-teiHjal  d'expertise, 
en  date  du  18  juillet  1895  ; 

»  Condamne  Michel  à  payer  à  Boulay  la  somme  de  50  fr. 
à  litre  d'indemnité  pour  renvoi  non  justifié  ; 

»  Condamne  Michel  en  tous  les  dépens,  y  compris  les 
frais  d'expertise.  >> 

TrihmuU  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  février  189t>. 
—  Président  :  M.  Buffet,  jujiçe.  —  Plaidant  :  W  Linyer, 
pour  Boulay  ;  M«  Maublanc,  pour  Michel. 


NANTES,    14    mars   1896. 

GENS  DE  MER.  —  INAVIGATION  AU  TIERS  FRANC.  —  SALAIRES. 
—  ARMATEUR.  —  ADMIMSTRATIOrî  01:  LA  MAIUNE.  — 
ACTION  PERSON?iELLE  CD.NTRE  L'aRMATKOR.  —  RÔLE 
d'équipage.  —  MENTION.    —   PREUVE. 

L'armcUeur  est  persom^Uement  tenu  d'acquitter  les  salaires 
des  marins  embarqués  sur  son  navire.  Il  ne  peut,  par  suite, 
se  refuser  au  paiement  des  loyers  de  l'équipage  en  invoquant 
le  c&mpromis  de  nangatien  qui  met  ces  lotfers  (m  compte 
du  capitaine  naviguant  au  tiers  franc.  Ce  corupromis 
demeure  étranger  aux  marins  et  à  V Administration  de  la 
Marine  (i). 

L'Administration  de  la  Marine  n  qualité  pour  réclamera  un 

(I)  Conf.  Santés,  f3  décembre  188^?    8^,  t,  60.   Table  de  02  una, 
\'o  Gens  de  mer,   no  31.  Nantes,  t«r  jnillef  1893;  93,  1,  374. 
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mUtires  dus  aux  maleloU,  mnn  que   cenx-ri 
'interventr  personnellement  aux  débats  (ij. 
je  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  des  paie- 
Mt(  faits  (2j. 

RATION  DE  I.A  1(ARI?Œ  COntPe   BLINRAU. 


l, 

e  l'Administralion  de  la  Marine,  représentée 
ois,  commissaire  d'inscriptions  maritimes  à 
iXptoit  du  11  novembre  189S,  donné  assi- 
;au,  armateur  à  Nantes,  pour  s'entendre 
li  payer  la  somme  de  432  fr.  90  c.  pour 
lires  restant  dus  à  l'équipage  du  lougrc 
int  il  était  l'armateur  et  qui  a  Tait  naufrage 
4  novembre  1894  ;  que  Blineau,  qui  a  signé 
ïmenl  du  navire,  est  seul  responsable  du 
iges,  sous  réserves  de  son  recours  contre  le 

le  Blineau  demande  qu'il  lui  soit  décerné 
se  déclare  prêt  à  payer  ce  qu'il  peut  devoir, 

règlement  du  capitaine,  mais  sur  justiflca- 
ie  demanderesse  el,  qu'en  l'étal,  l'Adminis- 
at  pas  la  preuve  qu'elle  ait  payé   ou  soit 

la  somme  qu'elle  réclame,  sa  demande  n'est 
l'il  lui  appartient  de  vérifier  ce  qui  peut 
ommes  de  l'équipage  et  non  pas  d'accepter 
véritables  toutes  les  déclarations  qui  iQi 
'au  surplus.    l'Administration  de  la  Marine 

V.  Table  de  ïl  ont,  v<  Geos  de  mer,  n>  38. 

e&,    15  juin  187S;    li,    1,   101.    V.    iossi   Resen, 

}  79,  2,  103. 
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est  si  peu  cei*taine  de  ce  qui  peut  être  dû  à  l'équipage  du 
Jeune-Albert,  qu'elle  lui  fait  sommation»  à  lui,  Blineau, 
d'avoir  à  fournir  tous  renseignements  de  nature  à  lui  per- 
mettre de  savoir  ce  qui  reste  dû  exactement  aux  hommes  ; 
que,  dans  ces  conditions,  la  réclamation  de  la  Marine  ne 
saurait  être  accueillie  et  qu'il  demande  à  ce  qu'elle  soit 
déboutée  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  condamnée 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Blineau  soutient  en  outre  que,  par  conven- 
tion spéciale,  le  \ongre  Jeune-Albert \oy^^ea\i  au  tiers  franc; 
que  le  capitaine  Bernier  était  tenu  de  payer  l'équipage, 
et  qu'à  son  retour  à  Nantes,  il  lui  a  affirmé  avoir  tout 
réglé  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  l'Administration  de  la 
Marine  et  le  marin  restent  étrangers  à  ces  conventions  dans 
lesquelles  ils  n'ont  pas  à  intervenir  ;  qu'ils  ont  leur  action 
personnelle  contre  l'armateur  ;  que,  par  leur  soumission 
aux  engagements  exposés  dans  le  rôle  d'équipage,  le  capi- 
taine et  l'armateur  se  sont  engagés  à  payer,  en  présence  du 
Commissaire  ou  Préposé  de  l'inscription  maritime,  les 
salaires  dus  à  l'équipage  et  à  déposer  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer  la  solde  des  marins  absents  ;  que  tout  paie- 
ment pour  salaire  doit  être  mentionné  dans  le  rôle  d'équi- 
page par  l'agent  de  l  inscription  maritime  présent  au  paie- 
ment; que,  par  suite,  le  rôle  d'équipage  fait  foi,  jusqu'à 
preuve  contraire,  des  paiements  qui  y  sont  portés  : 

»  Attendu  que  l'Administration  de  la  Marine  a  qualité 
pour  réclamer  en  justice  les  salaires  dus  aux  matelots,  sans 
que  ceux-ci  soient  tenus  d'intervenir  personnellement  aux 
débats  ;  qu'elle  fournit,  comme  justification  du  chiffre  de  sa 
demande,  le  rôle  d^équipage  qui,  dans  l'espèce,  doit  être 
considéré  comme  une  pièce  comptable  constituant  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation  de   l'Administration  de  la  Marine, 
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ce  (les  liommes  de  1'^ 
les  Invalides; 
dans  ces  conditioas, 
lontaiil  de  la  somme  qi 
t  cependant  de  lui  d( 
pitaine  du  navire  Jet 
is  parliculières,  était  : 
s  hommes  de  son  équ 

motifs  : 
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:.  pour  les  invalides; 

:.  pour  salaires  dus  à  I 

ous  les  droits  et  tous 

du  navire  Jeune-Alber 
parties  de  leurs  demau 

Ineau  aui  dépens.  » 

nmercfi  de  Nantes,  —  i 
Buffet.  —  Plaidant  :  H 
iption  maritime,  pour 
ist'liau.  pour  Rlineau. 


NTES,  18  lanvler  1 

;rbe  et  par  eah.  — 

LBT.  —  arrivée  TAn 
NTÉRÊTS.   —  IRRECEVA 

incomplètement  mb  ^I 
térét  qu'il  peut  avoir  à 
spx  marchandises  n'et 
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plaindre  de  ce  que  le  patron  du  bateau  cherche  à  com) 
son  chargement  et  ne  xe  rimde  pas  directement  à  des 
tion. 
Il   doit,    en   conséquence,    être   débouté   d'une   i 
dommages-intérèt.1    fondés    sur    l'arrivée    ta/dine 
marchandises. 

HivRR  contre  texieh. 


"  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  li  novembre  1895,  Uui-and,  bat 
Rennes,  a  remis  au  marinier  Hiver,  20,000  kil.  d'avi 
destinées  à  Texier,  de  Nantes  : 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  d'Hiver  à  Nantes,  le  8  décei 
1895,  Texier  a  refusé  de  lui  payer  le  montant  de 
fret,  qui  s'élève  à  la  somme  de  80  fr.,  en  raison  de  l't 
que  lui  en  aurait  donné  Durand; 

n  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'Hivi 
assigné,  par  exploit  du  23  décembre  1895,  Texie 
Durand  à  comparaître  devant  le  Tribunal  pour  s'ente 
condamner  à  lui  payer  conjointement  et  solidairemei 
somme  de  80  fr.,  représentant  le  montant  de  son  fret, 
somme  de  50  fr,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Durand  ne  conteste  pas  qu'il  soit 
Hiver  la  somme  de  80  fr.  pour  fret  ;  mais  qu'il  fail 
demande  reconventionnelle  d'indemnité,  dont  le  moi 
doit-étre  basé,  d'après  lui,  sur  la  différence  du  cours 
avoines  entre  la  date  du  ItO  novembre  et  celle  du  8  décei 
189S  ;  qu'il  allègue  a  l'appui  de  sa  prétention,  qu'H 
pour  transporter  les  avoines  précitées,  a  rais  beaucoup 
de  temps  qu'il  n'en  faut  ordinairement  pour  faire  le  vc 
de  Rennes  à  Nantes  ;  qu'il  expose  qu'il  s'était  en 
envers  Texier  à  lui   faire  parvenir  ses  marcbandises 
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ïeinbre  au  plus  tard  et  que  le  retard,  provenant 
l'Hiver,  esl  la  seule  cause  du  préjuâice  subi  par 
lu'il  ajoute  que  ce  retard  n'a  été  motivé  que  par 
ment  de  matériaux  qu'il  est  allé  faire  à  Malestroît 
\n  la  baisse  des  avoines  ayant  été  de  0  Tr.  50  c.  par 
Hiver  doit  abandonner  à  Texier  le  montant  de  son 
re  d'indemnité  : 

idu  que  la  lettre  de  votlui-e  remise  par  Durand  à 
stipule  pas  que  ce  dernier  ait  contracté  l'obligation 
idre  directement  à  Nantes  et  d'y  arriver  au  plus 
9  novembre  ; 

idu  que  Durand,  ne  chargeant  qu'une  partie  du 
i  Hiver,  pouvait  prévoir  que  celui-ci  cbercherait  à 
r  son  chargement  ;  que,  ne  l'ayant  pas  avisé  au 
!  l'intérêt  qu'il  avait  à  livrer  ces  avoines  à  la  fin  de 
î  à  son  acheteur  Texier,  il  ne  saurait  le  rendre 
)le  d'être  arrivé  après  le  30  novembre  ; 
idu  que,  dés  lors,  Durand  et  Texier  ne  peuvent  se 
payei'  le  fiet  dû  à  Hiver  ; 

,  attendu  que  ce  dernier  n'avait  pas  besoin  de 
Santés  pour  exiger  de  Texier  le  paiement  de  son 
niarctiaiidises  ayant  été  enlevées  par  le  deslina- 

idu  qu'ainsi  Hiver  n'est  p;is  en  droit  de  réclamer 
unité  pour  relard  dans  son  dépari  de  Nantes  : 

»  Par  ces  motifs  : 

unine  Texier  et  Durand  à  payer  conjointement  et 
tient  à  Hiver  la  somme  de  80  fr.,  montant  du  fret  : 
ute  les  parties  du  surplus  de  leui-s  demandes,  fins 
sious  ; 
ainne  Durand  el  Texier  au  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  janvier  1896. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud,  pour 
Hiver  :  M«  P.  Thibaud.  pour  Texier  et  Durand. 


NANTES,  11   avril    et  6  mai   1896. 

TRAnsPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAO.  —  CHEMIN  DE  FER.  — 
OBJETS  PERDUS.  —  RESPONSABILITÉ.  —  CAISSE  D'ÉCHAN- 
TltLONS.  —  PERTE.  —  PRÉJUDICE  ÉVENTUEL. 

En  cas  de  perte  de  colis,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
transporteur  est  non  seulement  responsable  de  la  valeur 
vénale  de  la  marchandise  perdue,  mais  encore  de  tous  les 
dommages  résultant  de  la  peinte  (ij. 

Spécialement,  au  cas  de  perte  d'une  caisse  d'échantillons^  des 
dommages-intérêts  sont  dus  à  l'expéditeur  pour  le  bénéfice 
que  la  réalisation  d'un  marché  aurait  pu  lui  procurer  si, 
dune  part,  la  caisse  a  été  déclarée  avec  cette  spécification 
caractéfistique  «  échantillons  sardines  à  l'huile  »  (l*"®  et 
2«  espèces)  et  si,  d'autre  part,  le  transporteur,  mis  en 
éveil  par  une  tramaction  antérieurement  intervenue  entre 
lui  et  l'expéditeur  et  motivée  par  la  perte  de  colis  de  même 
nature,  pouvait  aisément  pefiser  que  le  colis  renfermait  des 
objets  devant  servir  à  provoquer  un  marché  de  fournitures  et 
se  rendre  compte,  par  suite,  de  son  importance  (l""*  espèce.). 

(I)  V.  Table  de  22  ans,  vo  Transport  par  lerre  vl  par  eau,  nos  43  s. 
Table  de  f  1  ans  (1881-1891),  vo  Chemin  fte  fer,  nos  8  s.  Nantes,  9 
décembre  1893;  94,  1,  32;  Nantes,  M  août  1894;  95,  1,24;  Bor- 
deaux, 18  mai  1892;  D.  P.,  93,  2,  119;  Nantes,  16  janvier  1892;  92, 
1,  197.  t 
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ëce,  11  avril  1806. 

'ontre  coHPAiiMe  i>'ori,ka: 

ItiBHBNT. 


el  Audigaii  onl  expédié  par 
189S,  une  caisse  échantillon  de 
loi  et  Scliotl,  négociants  à  Nancy  : 
larvenue  à  destination  ; 
I  Audigan,  éprouvant  de  ce  chef 
l  demandé  réparation  à  la  Com- 
tle  dernière  ne  leur  ayant  offert 
ils  lont  assignée  pour  s'entendre 
la  somme  de  600  fr.  à  titre  de 

gnie  d'Orléans  accepte  la  respon- 
s  et  offre  d'en  payer  la  valeur  et, 
10  fr.  à  titre  d'indemnité;  mais 
,  elle  conclut  à  ce  qu'Ecomard  el 
de  leui'  demande  et  condamnés 

de  sa  prétention,  la  Compagnie 
la  bonne  arrivée  de  la  caisse 
importance,  il  appartenait  aux 
jr  et  de  lui  faire  envisager  la 
ivait  encourir  ;  qu'au  surplus, 
guvent  considérer  comme  certain 
lur  réclamation  le  bénéfice  d'une 
ibordonnée    à    l'acceptation    de 

tort  que  la  Compagnie  d'Orléans 
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reproclie  à  Ëcomard  et  Audigan  de  n'avoir  pas  spécifié 
l'importance  qu'ils  attachaient  à  Tarrivée  de  leur  colis;  que 
la  déclaration  d'intérêt  prévue  par  la  convention  de  Berne 
ne  s'applique  qu'aux  transports  internationaux  ;  que  la 
profession  bien  connue  des  expéditeurs  et  la  désignation 
«  échantillon  sardines  à  l'huile  »  indiquaient  suffisamment 
la  nature  et  l'importance  de  l'expédition  qui  était  faite  : 
que,  d'ailleurs,  la  Compagnie  avait  déjà  été  mise  en  éveil 
par  Ëcomard  et  Audigan  qui,  antérieurement  au  litige 
actuellement  soumis  au  Tribunal  ,  avaient  transigé  à 
l'amiable  pour  la  perte  de  huit  colis  échantillons  de  même 
nature  ; 

»  Attendu  qu'en  principe  l'expéditeur  d'un  colis  qui  n'est 
pas  panenu  à  destination  ne  peut  baser  sa  réclamation  que 
sur  un  préjudice  positif  et  certain  : 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats 
qu'Ecomard  et  Audigan  avaient  bien  réellement  vendu  200 
caisses  de  sardines  sur  le  vu  de  l'échantillon  qu'ils  adres- 
saient à  Rousselol  et  Schott,  à  Nancy  ;  que  cette  vente 
s'est  réalisée  par  la  suite  à  la  réception  d'un  autre  échan- 
tillon, du  même  produit  et  de  la  même  marque,  mais  a\ec 
un  écart  de  3  fr.  par  caisse,  par  suite  d'une  baisse  survenue 
dans  l'intervalle  des  deux  envois  ;  que  le  préjudice  invoqué 
par  Ëcomard  et  Audigan  est  donc  bien  justifié  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  cas  de  perle 
de  colis,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
responsables  seulement  de  la  valeur  de  la  marchandise^ 
perdue,  mais  aussi  de  tous  les  dommages  qui  résultent  de 
la  perte  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d'Ecomard  et  Audigan  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  offre  de 


PREHIËBE  PABTIE. 
.  Audigan  ia  valeur  du  colis  plus  une 


Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Ecoinard 
-.  à  litre  de  dommages-intérâts  ; 

en  outre,  aux  dépens.  « 

merce  de  Nantes,  —  du  1!  avril  i896.  — 
Tel.  —  Plaidanl  :  M*  Coquebert,  pour 
;an;  H^  Giraudeau,  pour  la  Compafrnie 


ïtne  espèce,  6  mal  1896. 

FT  LKBEC  contre  cohpagi^ie  d'orléans. 


oreau,  Daniel  et  Letiec  repi-ochent  à  la 
ns  de  nombreuses  irrégularités  dans  le 
ison  (les  colis  échantillons  de  conserves 
>  se  plaignent,  notamment,  de  la  pertr 
it  l'objet  de  leurs  expéditions  des    111 

septembre,  28  septembre.  1"  octobre, 
îmbre  et  9  décembre  de  l'année  1895  : 
tenir  de  la  Compagnie  une  réparation 
)réjudice  qui  leur  était  causé,  ils  l'oni 
tre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
]ayer.  à    titre  de  dommages-intéréis.  la 

avec  inléi-êts  de  droit  et  dépens  : 
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»  Atleoda  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec,  modifiant  leur- 
demande,  se  désistent  de  leur  réclamation  en  ce  qui 
concerne  l'expédition  du  12  octobre  1895,  par  colis  postal, 
reconnaissant  que  toutes  les  contestations  relatives  au  trans- 
port des  colis  postaux  relèvent  de  la  juridiction  des  Tribu- 
naux administratifs,  conformément  à  la  convention  du  15 
janvier  1892,  approuvée  par  la  loi  du  12  avril  suivant  ; 
qu'ils  se  réservent  toutefois  de  reproduire  leur  demande 
devant  la  juridiction  compétente  : 

»  Qu'ils  abandonnent  également  leur  réclamation  pour 
les  expéditions  en  grande  vitesse  des  25  septembre  et 
l®""  octobre,  tout  en  protestant  pour  le  retard  apporté  à  la 
livraison  des  colis  faisant  l'objet  desdites  expéditions  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Horeau,  Daniel  et 
Lebec  déposent  de  nouvelles  conclusions  tendant  à.  ce  que 
la  Compagnie  d'Orléans  soit  condamnée  à  leur  payer  200  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  chacune  des  expéditions  sui- 
vantes :  19  juillet  1895,  19  août  1895,  28  septembre  1895, 
22  novembre  1895,  9  décembre  1895  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  soutient  tout 
d'abord  que  les  colis,  objets  du  litige  actuel,  n'ont  pas  été 
déclarés  comme  échantillons  ;  qu'elle  ne  connaissait  donc 
pas  l'intérêt  tout  spécial  qui  s'attachait  à  la  livraison  de  ces 
colis  ; 

»  Mais  attendu  qu'on  peut  dire  que  la  nature  et  le  but 
des  envois  faits  par  Moreau,  Daniel  et  Lebec  étaient  bien 
révélés  à  la  Compagnie  d'Orléans,  tant  par  la  dénomination 
colis  conserves  alimentaires  ou  colis  sardines  à  l'huile,  que 
par  le  petit  volume  et  le  poids  des  expéditions,  qui  restait 
toujours  inférieur  à  1  kilog.;  que,  de  plus,  la  Compagnie 
connaissait  parfaitement  le  préjudice  et  les  conséquences 
graves  qui  résultaient  de  la  perte  des  colis  dont  s'agit  ; 
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l'une  première  fois  déjà,  en  niai-s  189i,  Moreau. 
et  Lebec  avaient  dû  s'adresser  au  Tribunal,  pour 
*  de  la  Compagnie. d'Orléans  réparation  du  dom- 
êpronvé  par  suite  des  mêmes  irrégularités  de  Iraos- 
jue  depuis  cette  date  ils  n'avaient  c^ssé  de  renouveler 
éclamations  et  d'attirer  l'attention  de  la  Compagnie 
mportance  qu'ils  attacliaient  à  l'exacte  livraison  de 
colis  conserves  ;  (|ue  ce  premier  argument  de  la 
gnie  défenderesse  doit  donc  être  écarté  : 
tendu  ijue  la  CoropaK>li^  d'Orléans  reconnaît  que  les 
s  conserves  ,  faisant  l'objet  des  expéditions  des 
let  et  Ï8  septembre,  n'ont  pu  être  livrés  et  qu'elle 
'en  rembourser  la  valeur  sans  aucune  autre  indem- 
rétendant  que  le  trouble  apporté  dans  le  commerce 
mandeurs  n'est  pas  un  préjudice  dérivé  directement 
ion-livraison  des  colis  égarés  et  que,  par  suite,  elle 
i  à  en  répondre  ; 

tendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  Com- 
dOrléans,  il  est  démontré,  par  toutes  les  pièces 
1  aux  débats,  que  Moreau,  Daniel  e?  Lebec  ont  éprouvé 
judice  certain  par  le  fait  même  de  la  non-livraison 
îs  conserves  qu'ils  adressaient  à  leurs  agents  pour  la 
sion  de  marchés  imporlants  ;  que  la  Compagnie 
ma  leur  en  doil  donc  réparation  ;  que  le  Tribunal 
dans  la  cause  des  éléments  d'appréciation  snmsants 
l'Xerà  109  fr.  par  expédition  l'indemnité  lépitimemeid 
Horeau,  Daniel  et  Lebec  ; 

tendu  que  la  même  indemnité  doit  être  accoiilée  pour 
lition  du  lU  août,  que  la  Compagnie  a  considéré  à 
mme  colis  postal,  alors  qui!  s'agit  d'une  expédition 
nde  vitesse,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  l'écépissé  produit 
i  parties  ; 
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»  Kn  ce  qui  coiicerne  les  expéditions  des  22  novembre  et 
9  décembre  à  destination  de  Strasbourg  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  offre  de  rem- 
bourser la  valeur  des  colis  et  le  montant  des*  frais  de 
transport,  conformément  à  Tart.  34  de  la  convention  de 
Berne,  qui  fixe  ainsi  l'indemnité  à  payer  par  le  chemin  de 
fer  en  cas  de  perte  partielle  ou  totale  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  Moreau,  Daniel  et  Lebec  invoquent,  de 
leur  côté,  l'application  de  l'art.  41  de  la  même  convention, 
qui  permet  de  réclamer  des  dommages-intérêts  dans  tous 
les  cas  011  le  dommage  aurait  pour  cause  un  vol  ou  une 
faute  grave  de  la  part  du  chemin  de  fer  ; 

M  Attendu  que  la  cause  de  la  perte  des  colis  des  deux 
expéditions  précitées  restant  inconnue  et  indéterminée,  on 
ne  peut  dire  à  priofi  qu'il  y  a  vol  ou  faute  grave  de  la 
Compagnie  ;  qu'on  ne  peut  donc  faire  application  de 
l'art.  41  de  la  convention  de  Berne,  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  suffisantes  et  libératoires  les  offres  faites  par  la 
Compagnie  d'Orléans,  conformément  à  Tart.  34  de  ladite 
convention  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Décerne  acte  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec  de  ce  qu'ils  se 
désistent  de  leur  demande  en  ce  qui  concerne  le  colis 
sardines  expédié  par  colis  postal  le  12  octobre  1895,  sous 
réserve  de  la  reproduire  devant  la  juridiction  compétente  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  offre  de 
payer  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec  la  valeur  des  colis  égarés 
et  les  frais  de  douane  et  de  transport  qui  ont  pu  être 
déboursés  pour  les  expéditions  des  22  novembre  et  9 
décembre  1895:  au  besoin,  l'y  condamne; 
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u  Compagnie  d'Orléans  en  100  h.  de  doni- 

our  chacune  des  expéditions  suivantes  :  19 

août  i895,  28  septembre  1895;  au  toUl. 

parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  lins 
a  Compagnie  d'Urléaiis  aux  dépens.  » 

wnirtwcf  de  Naiite»,  —  du  6  mai  1896.  -- 
uillaud,  jujîe,  —  Plaidaiil  :  M«  Reneauine. 
miel  et  Leber:  M'  ûiraudeau.  pour*  la  Com- 


te Gé'ant. 

E  Genevois. 


PHEVIÊBE  PABTIE  177 

NANTES,  11  Janvier  1896. 

CHEMIN   DE  FER*    —  TRANSPORT  DE   VOYAGEURS.     —    TRAIN. 
RETARD.  —  TRAINS  SANS  CORRESPONDANCE- 

Le  transporteur  n'est  tenu  que  du  préjudice  direct  et  prévu 
résultant  de  l'inexécution  du  contrat  (i). 

Par  suite,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  qu'un  voyageur,  par  suite  du  retard  d'un  train, 
manque  un  train  partant  d'une  autre  gare  et  ne  corres- 
pondant pas  au  train  en  retard  (2). 

BéNiËRE  contre  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'ouest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  4 juillet  189o,  Bénière  a  prisa  Nantes 
le  train  express  de  8  h.  20  pour  Paris-Saint-Lazare  ;  que. 
la  voie,  s'étant  trouvée  encombrée  à  Bretoncelles  par  suite 
d'une  collision  sunenue  entre  deux  trains  dans  la  nuit  du 
3  au  4  juillet,  le  train  où  se  trouvait  Béniëres  a  subi  un 
retard  de  4  h.  20  et  n'est  arrivé  à  Paris  qu'à  8  h.  40  du 
soir  au  lieu  de  4  h.  20,  heure  réglementaire  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Bénière  a 
assigné  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  com- 
paraître devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  lui  offre  25  fr., 

(1)  Jur.  coQst.  V.  Nantes,  Il  août   1894;  95,   I,  '24. 

(2)  Corop..  ce  lec.  Table  de  11  am  (1881-1891),  vo  Cheaim  lie 
fer,  no»  6  s. 

12 
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rOuesi  de  son  offre  de  payer  à  Béniére  une  somme  de 
48  fp.  à  litre  de  dommages-intérêts  ;  au  Imboîq  ,  l'y 
condamne  ; 

»  Déboute  Bénière  du  surplus  de  ses  demandes.  Ans  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Triimnat  de  Commerce  de  IVantes,  —  du  ii  janvier  1896. 
—  Président  :  M.  Roj.  —  Plaidant  :  M'  Brunschvicg,  pour 
Béniére  ;  M*  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest. 


NANTES,  11    lanvier  180« 

ÏENTE-  —  0BI.1CA110>S  DF.  l'achRTEUK.  —  ENI-ÈV EMEUT  OE 
LA  CHOSE  VEflOUF..  —  VINS,  —  HOUII.LACE.  —  CONTES- 
TATIIIM  SLIl  LA  QUALITÉ.  —  EXPERTISE.  —  DÉLAI.  — 
lUErSTlTÉ.   —  Fl>   IIE   ^0N-RE(:6V0III. 

L'acheteur  de  vins  en  barriques  »'est  pas  fondé  à  demander 
une  expertise  pour  faire  constater  le  mouillage  de  ces  vins, 
alors  que  ceux-ci  sotil  demeurés  dans  ses  magasins  trop 
longtemps  pour  que  leur  identité  puisse  être  établie  avec 
certitude  et  que,  d'ailleurs,  une  partie  importante  en  a 
déjà  été  revendue  et  expédiée  (ij. 

liHASSET  contre  <:assahd. 

jur.Eiie.M. 
'«  Le  Tribunal, 

u  Attendu  qu'en  octobre  iSlfô,  Grasset  a  vendu  verbale- 
ment à  Cassard  dix  barriques  de  muscadet  de  la  dernière 

(I)  Conf.  V.  ce  rec,  Tablt  de  1 1  mt  (IHSt-tgttl  ).  v»  Vente. 
nM  313  i.  Nantes,  li  mari  1891  j  <ii,  I  ,  3U5.  Rriiiirs,  7  jaiiriiT 
1895  I  95,  I,  16?.  V.  ci-après  Nauies,  IH  avril  IH))6,  f.  !tl. 
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i  (liiatre  barriques  de  cidre  aux  prix  convenus  de 
me  pour  les  barriques  de  vin  et  de  25  fr.  l'une 
barriques  de  cidre  ; 

ndii  qu'aucune  difficulté  ne  s'élève  en  ce  gui 
les  barriques  de  cidre  ; 

ndu  que,  le  6  novembre,  Cassant  lit  prendre  chez 
es  dix  barriques  de  vin,  dont  liuil  furent  conduites 
:>nt  cliez  un  sieur  Cormerais,  de  Hontbazon,  auquel 
ient  été  vendues  par  Cassard,  et  les  deux  autres 
itrepiîl  de  ce  dernier; 

iidu  que  Cassard  soutient  que,  s'étanl  rendu  quel- 
rs  après  chez  Cormerais  pour  faire  le  règlement 
ite,  ce  dernier  se  plaignit  de  la  qualité  du  vin, 
n\  qu'il  avail  été  mouillé  ;  que.  devant  cette  récla- 
:e  Cormerais.  il  préleva  un  échantillon  sur  les  huit 
î  et  constata  que  levin  ne  pesait  que  9*1/2  à  10°, 
;  les  vins  Je  la  même  région  pesaient  tous  de 
I  IS"  ;  que,  (lu  reste,  les  deux  barriques  placées 
entrepôt  se  trouvaient  dans  le  même  état  ; 
lidu  que,  dans  ces  conditions,  Cassard  ayant  refusé 
'  les  dix  barriques,  Grasset  l'a  assigné  devant  ce 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
r.,  montant  des  barriques  de  vin  et  de  cidre,  y 
le  roât  des  acquils.  avec  intérêts  de  droit  ; 
ndu  que  CassanI  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
dés  maintenant,  soit  après  apurement,  annuler  la 
:  dix  barriques  et  condamner  Grasset  en  26S  fr.  de 
îs-intéréls; 

tidu  que  la  réclamation  de  Cassard  est  tardive; 
appartenait  de  s'assurer  de  la  qualité  des  vins 
^n  prendre  livraison  délînitive  et  surtout  avant  d'en 
et  d'en  expédier  la  plus  grande  partie  a  un  autre 
:  qu'en  admettant  même  qu'il  pût  être  prouvé  que 
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les  vins  ont  éU''  mouillés,  il  serait  impossible  d  établir  que 
cela  provient  du  fait  de  Grasset  :  que  toute  expertise  serait 
actuellement  inopérante  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Cassard  à  paver  à  (irasset  la  somme  de 
871  fr.  avec  intérêts  de  droit: 

»  Le  condamne,  en  outrée,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commence  de  JSantes,  —  du  M  janvier  1896. 
—  Président:  M.  Ro}. —  Plaidant:  M^"  Goëau-Brissonnière, 
pour  Grasset:  M«  Ai^nan,  pour  Cassard. 


NANTES,   14   mars    1896; 

NovATiow.    —  ^lovATlo^  PAR  changemknt  i)K  débiteur. 

CRÉANCIER.   —   ACCEPTA  MON  TACITE.    —    PREUVE, 

Atup  termes  de  l'art,  1273  du  Code  civil,  la  novation  ne  se 
présume  point.  Mais  ce  principe  ne  fait  fwint  obstacle  à 
l'application  des  règles  ordinaires  de  la  preuve.  Et  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  peut  résulter 
d'un  ensemble  de  faits  précis  et  concordants  permettant  au 
ju^e  de  dégager  l'acceptation  tacite  du  nouveau  débiteur 
par  le  créancier. 

Spécialement,  il  y  a  novation  par  changemetit  de  débitetir 
lorsqu'un  contrat  étant  intervenu  entre  une  société  en  nom 
collectif  et  un  vendeur,  celui-ci  continue  après  la  retraite 
d'un  des  associés,  dont  il  a  eu  connaissance,  à  adresser  les 
factures  et  la  correspondance  et  à  expédier  les  livraisom 
faites  en  exécution  de  la  convention  au  nom  de  la  société 
modifiée.  Et  l'associé  qui  s'est  retiré  doit  être  déchargé  de 
la  solidarité  à  laquelle  il  pouvait  être  tenu  en  vertu  de  la 
convention  intervenue. 


verbal  du  6  mars  1895  a  été  conclu  avec  la  société  Bégué, 
iHartial  Noé  et  de  Broca  ;  que  Tacte  du  28  février  n'est 
valable  à  Tégard  des  tiers  qu*à  dater  de  la  publicité  qui  en 
a  été  faite  les  14  et  15  mars  1895  ;  que  Martial  Noé  est  donc 
engagé  par  ledit  contrat  et  doit  être  tenu  de  soa  exécution 
conjointement  et  solidairement  avec  ses  associés  Bégué  et 
de  Broca  ; 

»  Attendu  que  Péan  de  Ponfih  soutient  encore  que  la 
livraison  d'huile  noire  faite  en  octobre  à  Bégué  et  de  Broca 
seuls  n'a  pas  dégagé  Noé  de  son  engagement  ;  qu'on  ne 
saurait  prétendre  qu'il  y  a  eu  novation  de  personnes  ;  que 
la  novation  ne  se  présume  pas  et  qu'aucun  fait  de  la  cause 
ne  vient  démontrer  que  Bégué  et  de  Broca  ont  été  substitués 
à  l'ancienne  société  et  rendus  seuls  responsables  de  ses 
engagements  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  contrat  du 
t>  mars  1895  ait  été  passé  au  nom  de  la  société  Bégué. 
Martial  Noé  et  de  Broca  ;  qu'il  reste  donc  seulement  à 
examiner  si  la  livraison  faite  à  la  société  modifiée  par  la 
retraite  de  Noé  a  eu  pour  effet  de  décharger  ce  dernier  de 
l'engagement  auquel  il  était  tenu  solidairement  par  Teffet 
de  la  convention  du  6  mars  1895  ; 

»  Attendu  que  si  la  novation  ne  se  présume  pas,  la 
preuve  peut  en  être  faite  à  l'aide  des  circonstances  de  la 
cause  et  par  tout  acte  de  nature  à  la  démontrer;  que 
l'art.  1273  du  Code  civil  n'a  fait  que  poser  un  principe 
général  qui  ne  met  pas  obstacle  à  l'application  des  règles 
ordinaires  de  la  preuve  et  que  le  défaut  de  convention 
expresse  entre  les  parties,  la  substitution  d'un  nouveau 
débiteur  à  l'ancien,  peut  résulter  d'un  ensemble  de  faits 
précis  et  concordants  qui  permet  aux  juges  de  dégager 
l'acceptation  tacite  d'un  nouveau  débiteur  par  le  créancier: 

»  Attendu,  en  fait,  que  Péan  de  Ponfily  a  connu  dés  le 
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mois  d'avril  1895  la  retraite  de  Noé  et  qu'il  n'en  a  pas 
moins  continué  à  correspondre  et  à  traiter  des  affaires 
avec  Bégué  et  de  Broca  ;  qu'à  partir  de  C/ette  époque,  toutes 
ses  lettres,  factures  et  expéditions  ont  été  adressées  à 
Bégué  et  de  Broca  seuls  ;  qu'à  aucun  moment  il  ne  s'est 
adressé  à  Noé,  ni  réclamé  son  concours  pour  l'exécution 
du  contrat  du  6  mars,  dont  Bégué  et  de  Broca  tardaient  à 
se  livrer;  qu'il  faut  donc  dire  que  Péan  de  Ponfily  ne 
considérait  plus  comme  engagés  avec  lui  que  Bégué  et  de 
Broca,  qui  restaient  ses  seuls  créanciers  ;  qu'on  en  trouve 
une  nouvelle  preuve  dans  ce  fait  que  le  protêt  du  4 
décembre  1895  n'a  été  pris  que  contre  Bégué  et  de  Broca 
et  qu'aucune  réclamation  ni  demande  de  paiement  n'a  été 
faite  à  Noé  avant  l'assignation  introductive  d'instance  ;  que 
cette  dernière  attitude  de  Péan  de  Pontily  ne  saurait  être 
admise  et  qu'il  serait  peu  équitable  de  faire  payer  à  Noé 
une  marchandise  qui  ne  lui  a  pas  été  livrée  et  dont  il  n'a 
pu  tirer  profit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  Noé  hors  de 
cause  sans  dépens  ; 

»  Entre  Péan  de  Ponfily  et  Bégué  et  de  Broca: 

»  Attendu  que  Bégué  et  de  Broca  reconnaissent  la  dette 
et,  regrettant  de  ne  pas  pouvoir  payer,  s'en  rapportent  à  la 
justice  ;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  décerner  acte  et  de  les 
condamner  conformément  à  la  demande  introduite  contre 
eux; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Martial  Noé  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  Bégué  et  de  Broca  de  ce  qu'ils  s'en 
rapportent  à  la  justice  ; 

»  l^s  condamne  à  payer  à  Péan  de  Ponfily,  conjointe- 
ment et  solidairement,  la  somme  de  1,485  fr.  80  c.  avec 
frais  de  protêt  et  intérêts  de  droit  ; 

M  [.es  condamne,  en  outrev  à  tous  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  mars  1896. 
—  Président:  M.  BufTet,  juge.  —  Plaidant:  M®  Guist'hau, 
pour  Péan  de  Ponfily  ;  M®  Palvadeau,  pour  soeiété  B^gué 
et  de  Broca  et  autres  ;  M«  Gaulté,  pour  Martial  Noé. 


NANTES,    18    mars   1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  BAU.  ^  CONNAlSSEMEnT.  — 
CLAUSE.  —  EFFETS.  —  FAUTE  DU  TRANSPORTEUR.  — 
PREUVE. 

La  clause  d'un  cannaissement  portant  :  «  sans  responsabilité 
pour  les  déchirures  et  coulage,  ni  le  poids,  »  lorsqu'elle  est 
acceptée  sans  protestation  par  le  chargeur,  dégage  le  trans- 
porteur de  toute  responsabilité,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. 

La  preuve  de  cette  faute  incombe  au  chargeur  (ij. 

LAM ARCHE  COntre  NOÉ  LANSIER. 
JUGEMENT. 

((  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lamarche,  négociant  à  Roux  (Belgique),  a 
expédié  à  Leblanc,  de  cette  ville,  1,200  sacs  de  scories  de 
déphosphoration,  moyennant  un  prix  déterminé  ; 

»  Que  ces  sacs  sont  arrivés  en  mauvais  état,  à  tel  point 

(1)  V.  couf.  sur  le  (lé|»lacemeiil  da  fardeau  de  la  preuve  en  cas  de 
clause  de  non  ptaranlie,  ce  r^c.  Table  de  21  ans.  Appendice,  vo  Trans- 
port par  terre  et  par  eau,  no  l  •  ce  rec.  Table  de  \\  ans  (1881-1891), 
nos  8s.,  nos  15  5.  Appendice,  nos  i  s.  Cass .,  11  juillet  1892;  92,  2,36. 
Rennes,  7  mars  18V3;  93,  1,  96.  Nantes,  1er  juillet  ib95.  95,  t,  278. 
Sur  le  poÎDt  de  savoir  si  la  clause  de  non  garantie  stipulée  par  Texpc- 
dileor  est  oppMsble  ao  destinataire.  V.  Gass.,  31  janvier  1894  ;  96,  2, 1. 
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»  Que  la  preuve  de  cette  faute  incombe  au  chargeur,  qui, 
dans  la  circonstance,  se  borne  à  alléguer  que  les  déchirures 
ont  été  produites  par  les  crochets  dont  on  s*est  servi  lors  du 
déchargement  dans  les  gabares  : 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  d'obliger  le  transporteur 
(le  marchandise  qui,  par  elle-même,  ne  demande  pas  à  être 
déchargée  avec  soin,  à  prendre  des  précautions  spéciales 
qui  rendraient  ce  déchargement  trop  onéreux  ; 

»  Mais  attendu,  par  ailleurs,  que  le  grand  nombre  des 
sacs  brisés  laisserait  supposer  qu'ils  étaient,  lors  du  char- 
gement, de  qualité  tellement  inférieure  qu'ils  ne  pouvaient 
supporter  le  poids  très  considérable  des  marchandises 
qu'ils  étaient  destinés  à  contenir  ; 

»  Que,  de  plus,  l'allégation  de  Noé  Lansier,  relative  à^ 
l'action  corrosive  des  scories  pourrait,  si  elle  était  prouvée, 
constituer  un  vice  propre  susceptible  de  dégager  toute  la 
responsabilité  du  transporteur  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ces  circonstances  contradic- 
toires, le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments   suffisants 
pour  juger   s'il  y  a  eu    faute  du   transporteur  et  si  une 
responsabilité  leur  incombe  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

Nomme  MM.  Fourcade,  Sue,  Henricel,  arbitres-experts, 
qui  auront  pour  mission  de  faire  décharger  les  marchan- 
dises et  de  les  faire  déposer  pour  le  compte  de  qui  de  droit 
dans  les  chantiei's  de  Leblanc  ;  dit  que  les  experts  auront 
à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si,  par  leur  nature, 
les  scories  ont  pu  amener  la  détérioration  des  sacs  et  si  ces 
sacs  étaient  suffisamment  défectueux  pour  expliquer  les 
accidents  du  déchargement  ou  si  ces  accidents  sont  impu- 
tables au  transporteur  qui  n'aurait  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  ; 

»  Oit  que   les  experts^ .  s'entoureront  de   tous  renseigne- 
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les  parties  si  faire  s 
porl  au  greffe  de  ce 
lé  ce  que  de  droit: 
ition    provisoire  du 

enrefristremenl  ; 
lens.  » 

wrce  de  A'antes,  ~  ( 
lillaud,  jupe.  —  Pli 
'  Marie  rf'Avigneau. 


MTES,  21  mars  II 

BDAT-  —  REFUS.  — 
I.K.  —  VALIDITÉ.  — 
—    PUBLICITÉ. 

■e  ptnit  calMemmt  é 
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TRiPON  contre  syndic  tripon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Prosper  Tripon,  ancien  débitant  à  Nantes, 
chaussée  de  la  Madeleine,  a  été  déclaré  en  faillite,  le  20 
janvier  1894  ; 

»  Que  cette  faillite  a  produit  à  ce  moment,  pour  seul 
actif,  une  somme  de  655  fr.  35  c,  prix  de  vente  du  fonds 
de  commerce  exploité  par  Tripon  et  remboursement  des 
frais  ; 

»  Que  cette  somme  a  été  entièrement  employée  à  payer 
des  créances  privilégiées  et  des  frais  de  faillite  et  autres  ; 

»  Qu'un  jugement  du  16  juin  1894,  a  dû,  par  suite,  pro- 
noncer la  clôture  pour  insuffisance  d'actif  ; 

)>  Attendu  que  le  syndic,  ayant  eu  postérieurement  à  ces 
faits,  connaissance  de  Texistence  d'un  actif  immobilier,  en 
a  poursuivi  la  réalisation  ; 

»  Qu'un  nouvel  actif  de  1,002  fr.  50  c.  a  été  fourni  à  la 
masse  ;  qu'un  jugement  a  déclaré  la  faillite  réouverte  ; 

}>  Attendu  que  le  syndic  a  fait  face  avec  cet  actif  au  paie- 
ment d'un  solde  de  frais  et  dettes  restant  à  acquitter  du  passif 
privilégié,  de  telle  sorte  qu'après  prélèvement  de  ces  frais 
.  sur  le   nouvel  actif,  il  restait  à  répartir  une  somme  nette 
de  328  fr.  30  c.  ; 

»  Attendu  que  Tripon  s'est  alors  rapproché  de  ses  créan- 
ciers et  qu'il  leur  a  offert  la  répartition  de  cette  somme, 
équivalant  à  un  dividende  de  15  Vo  de  leurs  créances, 
moyennant  quittance  définitive  et  remise  de  ses  dettes  ; 

»  Que  tous  les  créanciers  ont  déclaré  accepter  cette  pro- 
position ; 

»  Mais  que  le  syndic,  ne  se  croyant  pas  autorisé  à  faire 
une  semblable  répartition  sans  les  formalités  légales,  n'a  pu 
souscrire  à  celte  convention  verbale  ; 
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i|u'il  put  éli-e  établi  que   l'unanimilé  des  c 
prononr^  sur  l'opporlunité  d'une  semblable 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  bien  qu'aucutie 
créanciers  n'ait  eu  lieu  et  qu'aucune  des  for 
n'aient  été  remplie,  le  Tribunal,  d'accord  a 
estime  que  la  publicité  faite  à  l'occasion  :  1° 
tion  de  railliie  d'office  de  Tripon  ;  S^  de  la 
faillite  ;  3°  de  la  réouverture  de  la  même  fa 
considérée  comme  suffisante  pour  avoir  peri 
créanciers  de  Tripon  de  se  faire  connaître  et 
temps  oii  cette  faillite  est  ouverte,  on  peuta( 
publicité  complémentaire,  faite  en  vue  des  : 
créanciers  et  de  véridcations  de  créances,  i 
connaissance  d'aucun  autre  créancier  que  cei 
ce  jour  se  sont  fait  connaître  au  sjndic  ; 

»  Une,  par  suite,  Tripon  justifie  de  l'adhéf 
nimilé  de  ses  créanciers  en  un  concordai  amial 
13  "/o  de  leurs  créances  ;  que,  par  suite,  il  y 
droit  à  la  demande  sur  le  mérite  de  laquelle 
syndic  s'en  rapporte  à  justice  : 
9  Par  ces  motifs  : 

H  Homologue  le  concordai  amiable  verbaler 
entre  Tripon  et  ses  créanciers  ; 

»  Dit  que  par  Bernier  il  sera  fait  paiement 
des  IS  °  o  par  eux  acceptés  comme  solde  de  I 
pour  valoir  quittance  détinitive  à  l'égard  de  T 

M  Dit  qu'après  ces  paiements  faits  ans  créi 
die  devra  rendre  compte  au  failli,  dont  la  sii 
vaudra  pour  lui  décharge; 

»  Déclare  le  sieur  Tripon  excusable  de 
faillite  ; 

a  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  f 
de  faillite  comme  faits  dans  l'intérêt  de  la  ma 
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Commerce  de  Nantes,  —  du  21  mars  1896.  — 
Buffet,  juge.  — Plaidaot:  H*Guist'haa,  pour 
»>rdeau,  pour  le  syndic  Tripon. 


NANTES,  l*r  avril  1890. 

1"  lUGEMEKT  PBÉPAIlATOIRe  OHDOSSANT  DC 
FOND.  —  EXf.CUTinW  PnoVlSOUlE  SA«S  r.kV- 
PEL.  —  EFFET  SUSPENSIF.  —  •i'  EÏCEPTIO!! 
T  FOND.  -  IDGEMEKT  UNIQUE.  —  DISPOSl- 
ICTES.   —  MATIFJIE  CKMHEHCIALE. 

ts  des  Tribunaux  de  Commerce  sont,  de  plein 
oires  par  provinion  moijennant  caution,  et  une 
!.rj)rease  n'e^tt  nécessaire  que  pour  le  cas  oà 
rorisoire  doit  avoir  lieu  sans  caution  (tj. 
?Téculoires  sans  caution,  quand  ils  ne  pronon- 
".ondamnatians  pécuniaires  (2). 
jugement  du  Tri^nal  de  Commerce  qui  ne 
s  de  condamnations  pécuniaires,  tel  que  celvi 
t  un  déclinatoire  d'incompétence  ordonne  de 
md,  est,  de  plein  droit,  exécutoire  par  proti- 
','il  y  ait  lieu,  de  la  part  de  la  partie  gui  pour- 
ce,  de  donner  caution. 

mt  a  été  frappé  d'appel  sur  le  chef  des  fins  de 
,  on  ne  peut  se  préiwtloir  de  l'effet  suspensif  de 
ce  que  le  Tribunal  n'a  pas  ordonné  l'eréeu- 
re  sans  caution,  pour  faire  surseoir  à  l'erpé- 

Ta^U  de  3!  ont,  i»  Jug<<nieijl,  ni'<  :!   ».  Rennes,  13 

,  tl4 

IM.  13  actnbr*  1888;  8!l.  I.  373. 
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ditioH  de  l'affaire  au  fond,  jusqu'au  jtmr  oà  il  aura  été 
statué  sur  l'appel  (i). 

IL  En  matière  commerciale^  les  l'ribunaux  ont  le  droit,  m 
rejetant  un  dédinatoire  d'incompétence,  de  statuer  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  jugement  à  condition  de  le  faire 
par  deux  dispositions  distinctes.  (Art.  425  du  Code  de  Pro- 
cédure civile.)  (2). 

Le  Tribunal  peut,  sans  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art. 
425  du  Code  de  Procédure  civile,  statuer  par  un  premier 
jugement  sur  la  compétence  et  par  un  second  sur  le  fond. 
Dans  ce  cas,  l'appel  interjeté  contre  le  premier  jugement 
n'empêche  pas  le  Tribunal  de  statuer  au  fond. 

DRON-DRNUUD  COUtre   SCHAEFFER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  novembre  1895,  Schaeffer,  brasseur  de 
cette  ville,  appelait,  devant  ce  Tribunal,  Dron-Deniaud, 
négociant  à  Gohier  (Maine-et-Loire),  pour  s'entendre  con- 
damner à  livrer  70,000  kil.  d'orge  en  exécution  d'un  mar- 
ché verbal  en  date  du  13  octobre  précédent  ;  s'entendre 
condamner  à  4,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Dron-Deniaud  opposa  un  dédi- 
natoire d'incompétence  ;  que  ce  Tribunal,  tardant  à  statuer 
au  fond,  le  débouta  de  sa  demande,  se  déclara  compétent 
et  renvoya  les  parties  à  une  prochaine  audience  pour  être 
plaidé  au  fond  ; 

»  Attendu  que  Dron-Deniaud,  appelé  à  cet  effet  à  la  date 
du  13  janvier  devant  ce  Tribunal,  a  laissé  défaut  ; 

»  Que  ce  Tribunal,  statuant  alors  par  défaut  faute  de 

(1)  V.  Gonf.  Nantes,  11  janvier  1890;  90,  l,  120. 
(1)  V.  Goof.  Reunes,  30  avril  1896;  96,  t,  t22. 

13 
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a  alloué  à  Schaeffer  le  bénéllce  des  coaclusions  de 
loit  introdactif  d'iostance  ; 

mdu  que,  par  acte  du  21  Tévrier,  Dron-Deniaud  a 
osition  à  ce  jugement  et  a,  en  conséqueoce,  appelé 
r  deTant  ce  Tribunal  pour  :  attendu  que  le  juge- 
ce  Tribunal  du  11  décembre  189S  a  été  frappé 
te  16  janvier  1896  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de 
au  fond  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait  statué  sur  la 
de  compétence  ;  en  la  forme,  voir  recevoir  Droo- 
opposant  au  jugement  par  défaut  du  18  janvier 
lisant  droit  au  fond  sur  ladite  opposition,  voir  dire 
)n  sera  déchargé  des  condamnations  prononcées 
ni  par  ledit  jugement,  tant  en  principal  qu'acces- 
1  profit  de  ScUseffer  et,  statuant  sur  la  demande 
ron-Deniaud,  voir  déclarer  Schaeffer  purement  et 
eut  non  recevable,  en  tous  cas  ma)  fondé  dans  sa 
!,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens  ; 
ndu  que  l'opposition  du  21  février  est  régulière 
■me  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 
fond  : 

ndu  que  Dron-Deniaud,  sans  plaider  encore  sur  les 
I  forment  la  base  de  la  demande  introduite  par 
•  le  8  novembre  dernier  devant  ce  Tribunal,  sol- 
nouveau  sursis,  demandant  qu'il  soit  tardé  à  statuer 
;e  que  la  Cour  de  Rennes,  saisie  par  l'acte  d'appel 
nvier,  se  soit  prononcée  sur  la  compétence  ; 
ndu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Dron-Deniaad 
que  l'appel  est  suspensif  toutes  les  fois  que  le 
l  de  première  instance  n'en  a  pas  ordonné  autre- 
u'il  fait  ob.^erver  que,  le  jugement  du  It  décembre 
let  sur  la  question  d'exécution  provisoire,  il  faut 
ure  que  SchaeSer,  avant  de  faire  juger  le  fond,  est 
ttendre  la  décision  des  ju?es  d'appel,  décision  qui. 
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au  cas  où  elle  réformerait  le  jugement  sur  la  compétence, 
rendrait  inutile  le  second  jugement  qui  tomberait  de  plein, 
droit  ; 

»  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  Texécution  provisoire, 
qu^il  est  admis  d'une  façon  constante  que  tous  les  juge- 
ments des  Tribunaux  de  Commerce  sont  exécutoires  par 
provision,  moyennant  caution  ;  que  cette  exécution  provi- 
soire n'a  besoin  d'être  ordonnée  d'une  façon  expresse  qu'au- 
tant que  le  Tribunal  juge  à  propos  de  dispenser  la  partie 
gagnante  de  l'obligation  de  fournir  caution  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'il  est  également  de  jurispru- 
dence que  la  caution  n'est  nécessaire  qu'autant  que  le  juge- 
ment à  exécuter  prononce  une  condamnation  pécuniaire, 
dont  l'exécution  pourrait  compromettre  l'intérêt  matériel 
des  parties; 

y>  Que  le  jugement  par  lequel  un  Tribunal  se  déclare 
compétent  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  dans  une 
audience  ultérieure,  ne  saurait,  à  aucun  titre,  rentrer  dans 
la  catégorie  de  ceux  dont  l'exécution  pourrait,  en  certains 
cas,  causer  un  préjudice  aux  parties  ;  qu'il  faut  dire,  en 
s'appuyant  sur  les  principes  ci-dessus  mentionnés,  qu'un 
tel  jugement  peut  toujours,  même  dans  le  silence  du  Tri- 
bunal, être  exécuté  par  provision  sans  caution  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  qu'il  résulte  des  dispositions  de 
Fart,  425  du  Gode  de  Procédure  civile  que  les  Tribunaux 
consulaires  ont  le  droit,  en  rejetant  un  déclinatoire  d'in- 
compétence, de  statuer  sur  le  fond. par  un  seul  et  même 
jugement,  sous  cette  seule  condition  de  le  faire  par  deux 
dispositions  distinctes,  dont  l'une,  celle  qui  statue  sur 
la  compétence,  peut  toujours  être  attaquée  par  la  voie 
d'appel  ; 

»  Attendu  que  la  distinction  que  prétend  faire  Dron- 
Deniaud  entre  le  cas  où  le  Tribunal  statue  par  un  seul 
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les  délais  d'appel  ou  après  Tappel  interjeté,  tant  que  la 
Cîour  n'a  pas  rendu  son  arrêt  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Dron-Deniaud  laisse  défaut  et  qu'il  y  a 
lieu  d'allouer  à  SchaefFer  le  bénéfice  de  ses  nouvelles  con- 
clusions ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  l'opposition  de  Dron-Deniaud  est  régulière  en 
la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  tarder  à  statuer  ; 

»  Déboute  Dron-Deniaud  de  sa  demande  de  sursis  ; 

»  Et,  statuant  au  fond,  donne  itératif  défaut  faute  de 
plaider  contre  Dron-Deniaud  ; 

»  Décerne  acte  à  Schaeffer  de  ce  qu'il  renonce  à  demander 
Texécution  du  marché  verbal  et  s'en  tient  aux  dommages- 
intérêts  alloués  par  le  jugement  du  18  janvier  1896  ; 

»  Dit  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet 
quant  aux  dommages-intérêts  alloués  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Dron-Deniaud  à  payer  à 
SchaefTer  la  somme  de  2,100  fr.  avec  intérêts  de  droit  à 
partir  du  8  novembre  1895,  date  de  la  première  demande  ; 

»  Condamne  Dron-Deniaud  en  tous  les  dépens  ; 

»  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1*'  avril  1896.  -— 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Sporck. 
pour  Dron-Deniaud  ;  M«  Fernand  Mary,  pour  Schaeffer. 
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NANTES,   11    avril  1896. 

—  1*  CRAINS.  —  OSAGE.   —  EXPÉDITION  AU  COMMIS- 
SAIRE. —  1"  CLAUSE   i-.oûlj  fret  et  asiurance.  — 

:TS.  —  fJOn  REMISE  AU  nESTINATAIRB  DES  DOCUMENTS 
kTlPS  AU  TRANSPORT  £T  A  L'aSSURANCB.  —  lATBR- 
TATIOn   DU  CONTRAT. 

st  d'utage  dam  le  commerce  des  grains  d'adresser  ta 

'Jiandite  au  commissionnaire. 

ite,  en  cas  de  vente  d'avoines  livrables  par  navire, 

•éditeur  doit  établir  te  connaissemetit  au  mmi  de  son 

isentant  afin  de  lui  permettre  de  se  faire  délivrer  le 

gement  par  le  capitaine. 

■heteur  ne  peut,  dans  ces  conditions,  refuser  de  prendre 

tison  de  la  marchandise  qui  lui  est  destinée, 

en  principe,  une  marchandise  vendue  coût,  fret  et 
rance  voyage  aux  risques  de  l'acheteur  (1),  encore 
-il  que  le  vendeur  ait  remis  au  destinataire  les  docvr- 
\s  relatifs  au  transport  et  à  l'assurance,  et  qu£  la 
tresoit  établie  sur  le  poids  d'en^M-quemmt. 
fait,  ni  la  police  d'assurance,  ni  les  connaissements 
t  été  remis  à  l'acheteur,  on  ne  peut  admettre  que  tes 
ies  aient  entendu  laisser  les  risques  de  la  navigation  à 
large  de  celui-ci  (3). 

coADon  contre  rouckt. 

JUGEMENT. 

}  Tribunal, 

tendu  que  le  9   février  1896,   Coadou,   négociant    à 

ior  la  parlée  Je  la  clause,  coùl,  Tret  et   sssorancc,   V.    Rennes. 

ier  1895  ;   95,  1,  61  el  la  note. 

Dnf.  Nantes,  I4iaiul8!)0s   90,  I,  1^1. 
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Pont-Aveo,  a  vendu  à  Rouchy,  négociant  à  Nantes,  par 
l'entremise  de  Cheignon,  commissionnaire,  la  quantité  de 
100  tonnes  avoine  ;  que  dans  la  confirmation  adressée  à 
Rouchy  par  Cheignon»  ce  dernier»  rappelant  les  conditions 
énoncées  dans  le  marché  verbal,  stipulait  que  les  avoines 
noires  devaient  être  de  qualité  loyale  et  marchande  et  de 
provenance  du  rayon  de  Pont-Aven  ;  qu'elles  étaient 
vendues  à  raison  de  14  fr.  50  c.  les  100  kilos,  coût,  fret  et 
assurance,  à  Nantes»  dans  les  toiles  de  l'acheteur,  paiement 
comptant  après  chaque  livraison  ;  que  les  expéditions 
devaient  se  faire  par  petits  voiliers  de  30,  35  ou  40  tonnes, 
suivant  la  contenance  des  navires  ;  que,  toutefois,  pour  se 
conformer  au  désir  manifesté  par  Rouchy,  Coadou  ferait 
son  possible  pour  livrer  50  tonnes  en  février  et  50  tonnes 
en  mars,  mais  sans  date  fixe  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  du  retard  dans  l'envoi  des  sacs 
vides,  il  fut  impossible  à  Coadou  d'effectuer  une  première 
livraison  dans  le  courant  de  février,  ce  dont  Rouchy  fut 
informé  par  Cheignon  ;  que,  Coadou  ayant,  après  de  nom- 
breuses démarches,  réussi  à  trouver  un  navire  assez  grand 
pour  recevoir  75  tonnes,  il  demanda  à  son  acheteur  l'auto- 
risation de  lui  faire  expédition  de  cette  importance  et 
insista  en  même  temps  sur  l'envoi  des  sacs  nécessaires  pour 
livrer  le  solde  du  marché  et  que  Rouchy  différait  toujours 
à  lui  adresser  ;  que  Rouchy  ne  répondit  pas  directement  à 
la  demande  de  Coadou  et  se  borna  à  faire  savoir  à  son 
représentant  Cheignon  «  qu'il  désirait  recevoir  par  char- 
gements comme  stipulés  au  contrat  »  et  sans  autrement 
préciser  l'importance  de  ces  chargements»  dont  le  quantum 
fixé  d'abord  de  30  à  40  tonnes  avait  ensuite,  sur  la  demande 
de  Rouchy,  été  porté  à  50  tonnes  ; 

»  Que  c'est  alors  que  Coadou  chargea,  pour  le  compte  de 
Rouchy,  50  tonnes  d'avoine  sur  le  navire  Reine^Elisabeth, 
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qui  arriva  à  Nantes  le  21  mars  ;  que,  le  m6me  jour, 
Cheignon,  représentant  de  Coadou,  comprenant  que  Rouchy 
ferait  des  difficultés  pour  se  livrer  du  chargement  entier, 
lui  fit  offrir,  par  acte  extra-judiciaire,  40  tonnes  d'avoine  à 
prendre  sur  la  cargaison  de  Reine-Elisabeth; 

»  Attendu  que  Rouchy  s'est  refusé  et  se  refuse  encore  à 
prendre  livraison  de  cette  marchandise,  alléguant  que  ce 
lot  à  prendre  sur  un  chargement  beaucoup  plus  important 
ne  pouvait  pas  lui  être  destiné,  le  marché  verbal  portant 
que  les  livraisons  devaient  se  faire  par  voilier  d'une  conte- 
nance de  30  à  40  tonnes  ;  que  la  police  d'assurance  ne  lui 
a  pas  été  adressée  ;  que  le  connaissement  remis  par  Cheignon 
est  à  son  ordre  et  ne  saurait  être  confondu  avec  les  docu- 
ments ;  qu'enfin,  ce  connaissement  unique  porte  la  mention 
poids  inconnu  ; 

i)  Attendu  qfue  les  contrats,  ainsi  que  Rouchy  le  recon- 
naît lui-même,  doivent  s'exécuter  de  bonne  foi  ;  que  les 
conventions  librement  consenties  ne  sauraient  être  rempla- 
cées par  le  caprice  et  l'arbitraire  de  l'acheteur,  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  mettre  le  vendeur  à  son  entière 
discrétion  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  des  explications  fournis  aux  débats,  que  Coadou  a 
fait  son  possible  pour  exécuter  fidèlement  et  loyalement  le 
marché  ;  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  expédier  dans  les 
délais  qui  lui  étaient  impartis  ; 

9  Que,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  a  offert  à  Rouchy 
de  prendre  seulement  40  tonnes  sur  le  chargement  de  la 
Reine- Elis^eth  ;  qu'il  s'est  mis  à  sa  disposition  pour  lui 
accorder  un  délai  de  paiement  plus  long  que  celui  prévu 
au  contrat  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  morosité  de 
Rouchy  ne  saurait  s'expliquer  ;  que  les  motifs  qu'il  invo- 
que   pour  justifier  son   refus  de  prendre  livraison    de   la 
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marchandise  par  lui  achetée  sont  tout  à  fait  spécieux  ;  qu'en 
effet,  il  ne  saurait  avec  raison  prétendre  que  la  nouvelle 
condition,  ajoutée  sur  sa  demande  au  marché  verbal  pri- 
mitif et  qui  stipulait  deux  livraisons  de  50  tonnes  en  février 
et  en  mars,  se  trouverait  abolie,  parce  que  Coadou  n'a  pas 
pu  faire  la  première  livraison  en  février,  alors  que  lui, 
Rouchy,  est  forcé  de  reconnaître  que  si  cette  première 
livraison  n'a  pas  été  effectuée  en  temps  utile,  c'est  par  suite 
du  retard  qu'il  a  mis  dans  l'envoi  des  sacs  vides  ;  qu'il  ne 
saurait  donc  aujourd'hui  tirer  parti  d'une  négligence  de  sa 
part  pour  se  restituer  contre  les  conventions  ;  que,  d'ail- 
leurs, sa  prétention  de  s'en  tenir  aux  premières  conditions 
du  contrat  fûtroUe  admise,  cela  ne  l'affranchirait,  pas  de 
son  obligation  de  retirer  les  40  tonnes  d'avoine  qui  ont  été 
mises  à  sa  disposition  par  le  représentant  de  Coadou,  cette 
quantité  de  40  tonnes  ne  dépassant  pas  celle  fixée  par  le 
contrat  pour  les  livraisons  partielles  ; 

V  Attendu  que  pour  refuser  de  prendre  livraison  des 
avoines,  Rouchy  ne  saurait  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que 
Coadou  aurait  négligé  de  lui  envoyer,  aussitôt  la  mise  à 
bord  de  la  marchandise,  les  documents  en  règle,  c'est-à- 
dire  le  connaissement  et  la  police  d'assurance  qui  lui 
étaient  nécessaires  soit  pour  opérer  la  revente  de  la  mar- 
chandise, soit  pour  s'en  procurer  bonne  réception  et  se 
couvrir  des  risques  de  navigation  qui,  d'après  lui,  étaient 
à  sa  charge  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  des  grains 
d'adresser  la  marchandise  au  commissionnaire  ;  que, 
Cheignon  étant  chargé  de  livrer  les  avoines  qui  étaient 
vendues  payables  comptant,  l'expéditeur  devait  nécessaire- 
ment établir  le  connaissement  dans  le  nom  de  son  repré- 
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le  lui  permettre,  le  cas  échéant,  d'intervenir 
jélivrer  le  charireinent  par  le  capitaine  ; 
Dnd  point: 

ne  Rouchy  n'est  pas  fondé  a  prétendre  que 
liïectuait  au  lieu  de  charge  et  que  les  risques 
étaient  pour  lui  ;  que  c'est  le  contraire  qu'il 

tn  effet,  qu'en  principe  pour  qu'une  marchan- 
oAt,  fret  ft  (uttmmce,  voyage  aux  risques  de 
[uel  doit  en  supporter  la  perte  survenue  en 
;e,  il  faut  que  le  vendeur  ail  rempli  toutes 
qui  lui  incombent  ;  qu'aussitât  le  chargement 
dise  etTectué,  il  ait  remis  à  son  acheteur  le 
ainsi  que  la  police  d'assurance  et,  de  plus, 
sa  facture  sur  le  poids  d'embarquement  ; 
:ue,  dans  l'espèce,  Coadou  n'ayant  adressé  à 
i  le  connaissement,  ni  même  la  police  d'assu- 
eut  admettre  que  [es  parties  aient  entendu 
|ues  de  la  navigation  a  la  charge  du  destina- 
l'inobservance  par  Coadou  des  obligations 
lUt,  au  contraire,  inférer  qu'il  acceptait  de 
compte  et  de  subir  tous  les  risques  du  trans- 
suite, Rouch)  ne  saurait  se  plaindre  de  ce 
qui  l'exonérait  de  toutes  les  chances  de  perte 
I  la  marchandise  et  surtout  en  tirer  un  argu- 
30ur  refuser  de  prendre  les  avoines  dont  la 
lait  offerte  dans  le  port  de  Nantes  et  avec 
nties  désirables  ; 

n  conséquence,  qu'il  convient  de  reconnaître 
t  et  sans  aucuns  motifs  sérieux  que  Rouchy 
ndre  livraison  des  avoines  arrivées  à  son 
navire  Reine-Elist^eth,  et  que,  par  suite,  il 
:'esl  à  juste  litre  que  Coadou  demande  qu'il 
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soit  tenu  d'en  prendre  livraison  et  de  supporter  les  consé- 
quences de  son  refus  de  remplir  ses  obligations  d'acheteur, 
en  ne  retirant  pas  la  marchandise  achetée  par  lui  et  mise  â 
sa  disposition  dans  les  conditions  du  marché  verbal  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Rouchy  devra  se  livrer  des  48  tonnes 
95  ""/tf  avoines  mises  par  Goadou  à  sa  disposition  sur  le 
navire  Reine-Elisabeth  ; 

»  Déclare  que  les  dites  marchandises  déposées  depuis,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  Président  de  ce  Tribunal,  dans 
les  magasins  généraux  Monfort  sont  et  demeurent  au 
compte  de  Rouchy  et  à  ses  risques  et  périls  depuis  le 
21  mars  ; 

»  Condamne  Rouchy  à  payer  à  Coadou  la  somme  de 
7,097  fr.  pour  prix  de  la  dite  livraison  d'avoine  avec  les 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Le  déclare,  en  outre,  responsable  des  surestaries  qui 
seraient  dues  au  capitaine  du  lougre  Reine-Elisabeth  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert,  pour 
Coadou  ;  M«  Palvadeau,  pour  Rouchy. 


NANTES,  15  avril  1896. 

SOCIÉTÉ.    -    DISSOLUTION.  —  SOCIÉTÉ   A  TERME.    —  DISSO- 
LUTION ex  jusld  camâ.   —    mésintelligence  entre 

ASSOCIÉS.     —    MANQUE     DE    CAPITAUX.     —     SOCIÉTÉ     DE 
COMMISSION  ET  DE  REPRÉSENTATION. 

Les   Tribunaux  apprécient  souverainement  les  motifs  pour 
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lagueis,  d'après  t'tat.  1871  du  Code  civil,  utu  soeiéU  à 
terme  peut  être  distoute  avant  le  terme  concmu  (1^. 

toit  être  ditsoute  la  société  : 

lors  gu'etttre  les  associés  les  relations  sont  tellematt 

tendues  que  les  affaires  ne  peuvent  être  fructueusement 
traitées  en  commun  (2j. 

lorsque  les  ressources  de  la  sodété  «m(  mUles  et  «r 

permettent  pas  de  (aire  face  aur  premiers  frais  que  néces- 
site ta  marche  de  ta  maisoa  (3). 

t  en  est  ainsi,  la  société  eut-elle  pour  objet  des  affaires  de 
Cùmmissûm  et  de  représentation  qui  peuvent  se  traiter  sans 
capital  appréciable,  si  les  associés  ont  la  faculté  de  traiter 
d'autres  affaires,  et  qu'en  fait  ces  autres  affaires  érigeant 
l'emploi  de  capiUmx  sont  devenues  lea  plw  importantes  de 
la  société. 

Bi-tcuK  contre  de  mtocA. 

JU&EMRNT. 

«  Le  Tribunal, 

H  AUendu  qu'en  septembre  1886,  Bégué,  Noé  et  de  Brora 
innérenl  une  sociélé  ayant  pour  but  d'exploiler  la  maison 
e  commission  et  de  représentation  fondée  par  Béffué,  avec 
icilité  pour  les  associés  de  s'occuper  de  toutes  autres 
fTaires,  mais  toujours  pour  le  compte  de  la  société  elle- 
léme; 

»  Attendu  que  la  sociéli^  fonctionna  jusqu'en  février  48^  ; 
u'à  ce  moment  Noé  se  retira,  laissant  Bégué  et  de  Broca  seuls 
naltres  de  la  maison  : 

(I  )  ]nr.  contl    V.  ce  rre.  Table  4t  1 1  ont  (I8K1  -1891 },  *°  honttf, 
ot  80bisi.  i  Naiilci,  31  décembre  HjUJ;  93,  t.  148. 
(3)  V.  Pasl  roiil.  Traité  du  tKiitii,  I.  I,  no  770. 
(3)  V.  V.  Pont.  Ue.eit. 
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»  Attendu  qu'à  partir  de  ce  moment  les  affaires  allèrent 
toujours  en  déclinant,  jusqu'en  mars  1896,  où  Bégué  et  de 
Broca  durent  déclarer  à  leurs  créanciers  que  par  suite  de 
circonstances  diverses  ils  ne  pouvaient  plus  faire  face  à 
leurs  engagements  et  qu'ils  sollicitaient  un  concordat  amia- 
ble à  des  conditions  déterminées,  qui  furent  acceptées 
définitivement  le  8  mars  1896  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment,  Bégué  déclara  à  de  Broca 
qu'il  jugeait  impossible  la  continuation  des  affaires  et  qu'il 
lui  semblait  nécessaire  de  liquider  définitivement  la  maison 
et  de  dissoudre  à  l'amiable  la  société  ;  que,  de  Broca  ayant 
refusé  de  se  prêter  à  cette  combinaison,  Bégué  l'a  appelé 
devant  ce  Tribunal  pour  :  attendu  que  les  affaires  de  la 
société  ont  été  mauvaises  ;  qu'après  avoir  distribué  aux 
créanciers  sociaux  tout  l'actif  disponible,  les  associés  ont 
été  obligés  de  prendre  pour  le  paiement  du  surplus  des 
arrangements  particuliers;  attendu  que  la  situation  finan- 
cière de  la  socitété  n'en  permet  plus  le  fonctionnement  et 
que  la  dissolution  s'impose  ;  attendu,  au  surplus,  que  de 
Broca,  qui  s'était  spécialement  chargé  de  la  comptabilité, 
n'apporte  pas  à  la  société  le  concours  régulier  et  suivi  sur 
lequel  Bégué  était  en  droit  de  compter  ;  que  les  livres  ne 
sont  point  tenus  à  jour  régulièrement  et  que  môme  l'année 
dernière  jusqu'au  mois  de  novembre  ils  n'ont  pas  été 
tenus  ;  attendu  que  l'inexécution  de  ses  engagements  par 
un  associé  autorise  l'autre  à  demander  la  dissolution  ;  voir 
dire  et  juger  que  la  société  existant  entré  parties  sera  et 
demeurera  dissoute  ;  en  voir  ordonner  la  liquidation  et 
nommer  un  liquidateur  pour  y  procéder;  s'entendre  en 
outre  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  sans  s'arrêter  aux  griefs  invoqués  par 
Bégué  relativement  au  défaut  de  concours  de  de  Broca  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales,  griefs  dont  l'étendue  et  la 
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e  pourraient  Être  délermiaées  que  par  un  apurement 
difficile,  il  convient  d'examiner   quelle  serait  la 

1  de  la  société  et  des  associés,  si  les  atTaires  devaient 

uivre  actuellement  ; 

ndu  que  la  société  n'ayant  pas  à  proprement  parler 

il  social,  on  ne  peut  prononcer  la  dissolatioo  poor 
visé  par  la  loi  dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  *865 
civil,  qui  vise  l'extinction  de  la  chose  ; 

>  attendu  que,  si  en  principe,  une  maison  de  commis- 
de  représentation,  peut  fonctionner  et  se  soutenir 

>ital  appréciable,  il  Tant  remarquer,  dans  l'espèce, 
associés    avaient  la    faculté  de   traiter    d'autres 

ces  affaires,  qui  formaient  la  partie  la  plus  impor- 
)s  bénéfices,  exigeaient  l'emploi  de  capitaux  qui, 
cours  de  la  société,  ont  été  fournis  partie  par  Noé, 
associés,  partie  par  les  banquiers,  dont  les  avances 
ent  parfois  un  chiffre  considérable  ;  que  c'est  même 
lie  d'une  demande  de  remboursement  amenée 
quidation  de  la  maison  de  banque  qui  leur  faisait 
ices,  que  Bégué  et  de  Broca  ont  été  contraints  de 

ndu  qu'il  ressort  de  l'examen  de  ces  diversescircons- 
le  la  société  Bégué  et  de  Broca  se  trouve  dans  la 
ituation  que  si,  ayant  un  capital  social,  ce  capital 
ïgralement  perdu  ; 

lu  effet,  Bégué  et  de  Broca  ont  dû  abandonner  tout 
cial  aux  créanciers  ;  que  chacun  d'eux  a  dû,  en 
irendre  personnellement  des  engagements  pour 
dans  un  délai  de  dix  années  le  dividende  promis; 
,  dans  ces  conditions,  ni  la  société  ni  les  associés 
tnt  espérer  trouver  le  crédit  qui  leur  serait  néces- 
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»  Attendu  que  Bégué  allègue  en  outre,  que  la  plus 
complète  mésintelligence  existe  entre  de  Broca  et  lui  depuis 
plusieurs  années  ;  que,  si  jusqu'au  départ  de  Noé,  cette 
mésintelligence  a  pu  n'être  pas  un  obstacle  absolu  à  la 
bonne  marche  de  la  maison,  la  présence  d'un  tiers  conci- 
liant en  atténuant  les  couséquences  fâcheuses,  les  rela- 
tions actuellement  sont  devenues  tellement  tendues  que  les 
affaires  ne  peuvent  plus  être  fructueusement  traitées  en 
commun  ; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  Bégué  ne  sont  pas  niées 
par  de  Broca,  qui  se  borne  à  en  discuter  Timportance  et  à 
faire  remarquer  que  la  situation  ainsi  exposée  n'est  pas 
nouvelle  et  ne  saurait  constituer  un  de  ces  faits,  dont  parle 
l'art.  1871  du  Gode  civil  ; 

»  Hais  attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
d'accord  pour  donner  l'extension  la  plus  large  aux  termes 
de  cet  article  et  pour  concéder  aux  Tribunaux  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  motifs  sur  lesquels  est  basée 
une  demande  de  dissolution  de  société  ; 

D  Attendu,  en  résumé,  que  les  ressources  de  la  société 
Bégué  et  de  Broca  sont  nulles  et  ne  leur  permettent  môme 
pas  de  faire  face  aux  premiers  frais  que  nécessite  la  marche 
de  leur  maison  ;  que  l'attitude  habituelle  des  associés  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  rend  désormais  impossible  les  rapports 
journaliers  ;  que,  si  dans  toute  affaire  une  semblable  situa- 
tion apporte  à  la  continuation  d'une  association  des 
obstacles  presque  insurmontables,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  dans  l'espèce  actuelle  où  il  s'agit  d'une  société 
s'occupant  surtout  d'opérations  isolées  et  indépendantes  les 
unes  des  autres  et  à  l'occasion  desquelles  il  y  a,  par  suite, 
sans  cesse,  des  décisions  à  prendre  ; 

»  Attendu  que  de  Broca  cherche  à  tort  à  tirer  de  lettres 
écrites  par  Bégué  et  dans  lesquelles  il  parlait  de  sa  volonté 
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contiDner  les  affaires,  une  cootradictioD  avec  sa  demande 
tnelle  ; 

»  Attendu  que  les  deux  lettres  dont  il  est  ({oestion  étaient, 
est  vrai,  écrites  par  Bégué,  mais  signées  de  la  raison 
;iale  ;  qu'il  n'était  pas  possible  de  prendre  vis-à-vis 
s  tiers  nne  autre  attitude  tant  que  la  société  existait 
core  ;  qu'il  était  en  effet  du  devoir  des  associés  de 
lintenir  intacte  la  chose  commune  jusqu'à  ce  qu'une 
cision  ait  été  prise  ; 

B  Que  l'annonce  d'une  séparation  prochaine  n'aurait  pu 
e  nuire  aux  projets  de  liquidation  amiable  dont  on 
ursuivait  la  réalisation  ; 

»  Attendu  que  l'engagement  personnel  pris  par  chacun 
s  associés  vis-a-vis  des  créanciers  n'impliquerait  pas 
vantage  l'idée  de  continuer  la  société,  puisqu'il  était  pris 
is  aucune  solidarité  et  qu'il  n'était  en  quoi  que  ce  soit 
rbordonné  au  maintien  ou  à  la  disparition  de  la  société 
e-méme  ; 

■>  Qu'on  ne  saurait  donc  voir  dans  aucune  de  ces  circons- 
ices  un  engagement  quelconque  pris  par  l'un  ou  l'autre 
s  associés  de  continuer  [es  affaires  en  commun  ; 
B  Que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal,  usant  du  pouvoir 
iverain  d'appréciation  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  1871 

Code  civil,  trouve  dans  l'ensemble  des  circonstances  de  la 
ise  un  molir  légitime  de  mettre  Tin  à  une  association 
nt  la  continuation  ne  pourrait  qu'être  préjudiciable  aux 
lociés  eux-mêmes ,  qui ,  tant  en  raison  du  défaut  complet 

capitaux  que  de  leur  état  de  mésintelligence  habituel, 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  traiter  dans  des  conditions 
Lctueuses  les  opérations  de  leur  commerce  ; 
B  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  rompu  le  pacte  social. 

de  dire  que  chacun  des  deux  associés,  demeurant  au 
ime  titre  continuateur  de  l'ancienne  société,  aura   le 
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CASSATION,  17  avril  1895. 

GUKI11N  DE  FER.  —  DÉLAIS  D'EXPÉDlTlOn  FIXÉS  PAH  ARRÊTÉS 
MilSlSTÉRlELS.  —  FORCE  OBLIGATOIRE.  —  DÉROGATION. 
—  WOLLITÉ. 

Le$  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les  conditions  et  les  délais 
des  expéditions  ont  force  de  loi  pour  tous  les  intéressés  et 
il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune  convention  particu- 
lière, ni  expresse,  ni  tacite. 

Spécialement,  aux  termes  de  l'art.  2  de  V arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866  «  les  animaux,  denrées,  marchandises  quel- 
»  conque  à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
»  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
»  classes  et  correspondant  avec  leur  destination  pourvu 
»  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
»  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  de  ce  train,  faute 
»  de  qtu)i  ils  seront  remis  au  départ  du  train.  » 

En  conséqv£fice,  l'expéditeur  qui  présente  à  l'enregistrement 
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droit  de  reprendre,  pour  son  propre  compte,   les  affaires 
auxquelles  se  livrait  l'ancienne  maison  Bégué  et  de  Broca  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  société  existant  entre  parties  sous  la  raison 
sociale  Bégué  et  de  Broca  est  et  demeure  dissoute  ; 

»  Dit  que  la  liquidation  en  sera  faite  par  les  soins  de 
Litoux,  arbitre-expert,  qui  sera  chargé  de  régler  les  diffé- 
rends qui  pourraient  s'élever  entre  parties  relativement  aux  kJ 
comptes  de  chacun  ; 

»  Condamne  de  Broca  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  1896.  — 
Président:  M.  Couillaud,  juge.  ■—  Plaidaiit:  M«  Linyer, 
pour  Bégué  ;  M®  Maublanc,  pour  de  Broca.  r;^ 
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un  cheval  moins  de  trois  heures  avant  le  départ  du  train 
appelé  à  le  transporter,  encore  bien  qu'il  ait  été  autorisé  à 
le  faire  par  le  chef  de  la  gare  d'expédition,  n'est  pas  fondé 
à  demander,  pour  le  non  transport  de  l'animal,  des  dom- 
mages-intérêts, 

CHEMIN   DE   FER   d'oRLÉANS  COntre   CARREAU. 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  coiilre  u»  jugemrnl  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanles  du  80  avril  1892. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Donne  défaut  contre  le  défendeur  ; 

»  Et,  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  2  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  animaux,  denrées,  marchan- 
»  dises  quelconques  à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par 
»  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
»  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination, 
^  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois 
»  heures  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  de  ce  train, 
»  faute  de  quoi  ils  seront  remis  au  départ  du  train.  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  Garreau  a  présenté  son  cheval  le  26  juillet 
1892  à  la  gare  de  Saint-Etienne-de-Mont-Luc  moins  de  trois 
heures  avant  l'heure  réglementaire  du  départ  du  train 
n»  1477  qui,  quittant  cette  station  à  10^12',  devait  arriver  à 
Redon  à  midi,  et  que,  Tanimal  n'ayant  pu  être  expédié  par 
ce  train,  il  a  été  repris  par  son  propriétaire,  lequel  a 
demandé  à  la  Compagnie  d'Orléans  la  réparation  du  préju- 
dice qu'elle  lui  avait  causé,  en  mettant  par  sa  faute  le 
cheval  dans  l'impossibilité  de  prendre  part  aux  courses  de 
Redon  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  le  irain  n^  1477  ne  fût  pas 
celui  par  lequel  l'animal  dût  être  expédié,  d'après  l'heure  à 
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laquelle  il  a  été  présenté  à  l'enregistrement,  le  Tribunal  a 
condamné  la  Compafniie  à  payer  à  Carreau  des  dommages- 
intérêts,  sous  le  prétexte  que  le  chef  de  gare  de  Saint- 
Etienne-de-Mont-Luc,  prévenu  la  veille,  aurait  fixé  lui- 
même  l'heure  à  laquelle  le  cheval  devait  être  amené  le 
lendemain  pour  être  expédié  par  le  seul  train  qu'il  pût 
réellement  prendre  ; 

»  Mais  attendu  que  ces  agissements  du  chef  de  gare  ne 
peuvent  avoir  plus  d'effet  qu'une  convention  expresse  qui 
serait  intervenue  entre  la  Compagnie  et  l'expéditeur  et 
qu'une  telle  convention  serait  nulle  ;  qu'en  effet,  les  arrêtés 
ministériels  qui  fixent  les  conditions  et  les  délais  des  expé- 
ditions, ont  force  de  loi  pour  tous  les  intéressés  et  qu'il 
n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune  convention  particulière, 
ni  expresse,  ni  tacite  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant 
la  Compagnie  demanderesse  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  défendeur,  a  formellement  violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  le  30  avril  1892  ; 

»  Remet,  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  jugement  et, 
pour  être  fait  droit,  les  renvoie  devant  le  Tribunal  de 
Saint-Nazaire,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  prise 
en  la  Chambre  du  Conseil  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Condamne  le  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  la  somme 
de  184  fr.  80  c,  en  ce  non  compris  les  coût,  enregistre- 
ment et  signification  du  présent  arrêt  ; 

»  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  M.  le  Procureur  général 
prés  la  Cour  de  Cassation,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
sera  transmis  pour  être  transcrit  sur  les  registres  du  Tri- 
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bunal  de  Commerce  de  Nantes,  en  marge  ou  à  la  suite  du 
jugement  cassé.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile)»  —  du  17  avril  1895. 
—  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Reynaud,  Rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général.  —  M«  Devin,  Avocat. 


NANTES,  18  avril  1896. 

VEMTË.  ~  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETëUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ. 
—  EXPERTISE.  —  DÉLAI.  —  IDENTITÉ.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR. 

Le  fait  par  l'acheteur  de  s'être  livré  de  la  marchandise  arri- 
vée à  son  adresse  ne  constitue  pas  de  sa  part  une  acceptation 
sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est  interdit  de  se  res- 
tituer (i)  ;  mais  s'il  a  la  faculté  de  solliciter  une  expertise, 
encore  faut-il  que  la  demande  de  vérification  soit  introduite 
à  bref  délai  ;  que  les  marchandises  sur  lesquelles  doit  porter 
cette  vérification  n'aient  subi  entre  ses  mains  aucune  dépré- 
ciation ;  qu'elles  se  trouvent  dans  l'état  où  elles  étaient  au 
moment  de  la  livraison  et  que  leur  identité  puisse  être 
établie  d'une  manière  indiscutable  (2). 

GRAND  contre   BOUBINET,   JANVRAIS   et  Ô^  BT  DENIS  POLLET. 

JUGEMENT. 

c(  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  de  mars  1805, 

(I)  V.  Comp.  TabU  de  11  ans,  vo  Vente,  noi  302  s. 

l'i)  Coiif.  Nantes,  25  mai  1893;  93,  t,  205.  Voyez  aassi  Table  de 
11  am  (1881-1891).  vo  Vente,  n»*  22  <$  Nantes,  10  octobre  1891  « 
92,  1,  14,  et  Nantes,  It  janvier  1896;  *uprà  p.  179. 
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Denis  Pollet  a  vendu,  comme  commissionnaire  ducroire,  à 
Boubinet,  Janvrais  et  C",  1,000  kilos  de  dégras,  au  prix  de 
70  fr.  les  100  kilos,  livraison  à  cinq  mois  de  date  du 
marché  ; 

»  Attendu  que  quelques  jours  plus  tard,  Denis  Pollet 
avisa  Boubinet,  Janvrais  et  C^^  que  la  livraison  du  dégras 
serait  faite  par  Grand,  négociant  à  Niort  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise,  des  contes- 
tations furent  soulevées  par  Boubinet,  Janvrais  et  C*«, 
d'abord  sur  l'importance  de  l'envoi  qui,  au  lieu  de  1,000 
kilos,  était  de  1,133  kilos,  puis  ensuite  sur  le  paiement  du 
magasinage  en  gare  auquel  le  fût  avait  donné  lieu  ; 

»  Attendu  que,  ces  difficultés  étant  aplanies  d'un  com- 
mun accord,  Boubinet,  Janvrais  et  C'«  ont  alors  opposé  un 
laissé  pour  compte,  prétendant  que  la  marchandise  u*était 
pas  de  la  qualité  prévue  par  le  marché  verbal  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Grand  a 
assigné  Boubinet,  Janvrais  et  G'«  et  Denis  Pollet,  pour  s'en- 
tendre condamner  conjointement  et  solidairement  à  lui 
payer  la  somme  de  678  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  et  en 
tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  Grand,  à  Tappui  de  sa  demande,  expose 
que  toutes  les  difficultés  soulevées  par  les  acheteurs,  à 
l'arrivée  de  l'expédition  comme  par  la  suite,  prouvent  qu'ils 
ne  voulaient  pas  se  livrer  d'une  marchandise  qui  leur  sem- 
blait d'un  prix  trop  élevé,  mais  dont  ils  n'avaient  pas  d'a- 
bord critiqué  la  qualité  ;  qu'ayant  pris  livraison,  ils  doivent 
payer  le  prix  convenu;  que,  d'ailleurs,  le  fût  est  dans  leur 
magasin  depuis  longtemps  ;  que  l'identité  est  impossible  à 
établir  ;  que,  par  suite,  toute  expertise  est  devenue  impos- 
sible ;  qu'au  surplus,  le  dégras  a  pu  subir  entre  les  mains 
de  Boubinet,  Janvrais  et  C'«  des  détériorations  dont  il  ne 
peut  être   responsable  ;  qu'en  outre,  il  n'a  pas  traité  avec 
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ces  derniers,  mais  avec  Denis  Pollet,  qui  ne  prétend  pas  que 
la  marchandise  n'est  pas  du  type  promis  ;  que  celui-ci,  à 
défaut  de  Boubinet,  Janvrais  et  C'«,  devra  assurer  le  paie- 
ment des  1,000  kilos  de  dégras  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Denis  Pollet  reconnaît  qu'il 
est  responsable  envers  Grand  du  paiement  de  la  marchan- 
dise, si  elle  est  de  la  qualité  conforme,  mais  qu'il  ne  saurait 
en  payer  le  prix,  si  Boubinet,  Janvrais  et  C»<^.  sont  dispensés 
d'en  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  que  Boubinet,  Janvrais  et  C'«  affirment  et 
offrent  de  prouver  que  le  fût  dégras  est  intact,  tel  qu'il  a 
été  expédié  ;  que  l'analyse  qui  en  a  été  faite  par  Andouard 
établit  qu'il  contient  plus  de  30  Vo  d'humidité,  alors  qu'il 
ne  devrait  en  avoir  que  10  à  12  Voj  suivant  la  tolérance 
admise  ;  que,  par  suite,  cette  marchandise  n'est  pas  accep- 
table et  que  leur  laissé  pour  compte  doit  être  validé  ;  qu'ils 
concluent  subsidiairement  à  la  nomination  d'experts  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  Boubinet,  Janvrais  et  C»«  ont  pris  livraison  du  dégras 
objet  du  litige  dés  les  premiers  jours  de  décembre  1895  ; 
que  ce  n'est  que  le  26  du  même  mois  qu'ils  ont  avisé  leur 
vendeur  qu'ils  refusaient  la  marchandise  pour  défaut  de 
qualité,  en  s'appuyant  sur  un  échantillonnage  sommaire 
fait  par  eux-mêmes  et  sans  aucun  contrôle  ;  qu'une  telle 
vérification  faite  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  sans  le 
concoui's  du  vendeur,  ne  saurait  avoir  de  valeur  ;  que  l'ana- 
lyse d' Andouard  faite  en  mars  1896  et  en  dehors  du  ven- 
deur ne  saurait  davantage  être  opposée  ;  qu'il  appartenait 
à  Boubinet,  Janvrais  et  G'®,  s'ils  avaient  des  doutes  sur  la 
qualité  du  produit  qui  leur  était  livré,  de  faire  procéder  à 
une  expertise  contradictoire  ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils 
ne  peuvent  aujourd'hui  se  restituer  contre  les  suites  de  leur 
négligence  : 
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»  Attendu,  au  surplus,  que  le  fût  de  dégras  est  entré 
dans  les  magasins  de  Boubinet,  Janvrais  et  C^®  depuis  plus 
de  quatre  mois  et  que  ceux-ci  n'apportent  pas  la  preuve 
qu'ils  ont  pris  les  précautions  d'usage  pour  en  conserver 
ridentité  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  débouter  de  leurs 
demandes  et  de  les  condamner  à  payer  à  Grand  la  somme 
de  678  fr.; 

»  Attendu  que  Denis  PoUet,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui- 
môme,  doit  garantir  le  paiement  réclamé  par  Grand  ;  qu'on 
doit  donc  prononcer  contre  lui  la  même  condamnation  pour 
le  cas  où  Boubinet,  Janvrais  et  C*^  ne  paieraient  pas  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Boubinet,  Janvrais  et  C'^  de  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Boubinet,  Janvrais  et  G^®  à  payer  à  Grand 
la  sommme  de  678  fr.  avec  intérêts  de  droit  et,  à  leui* 
défaut,  prononce  la  même  condamnation  contre  Denis 
Pollet  ; 

)>  Condamne  Boubinet,  Janvrais  et  C^^  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  18  avril  1896. 
—  Président  :  M.  Buffet,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel, 
pour  Grand  ;  W  Eon  Duval,  pour  Boubinet.  Janvrais  et  C*«  ; 
M«  Etiennez,  pour  Denis  Pollet. 


NANTES,  18  avril  1896. 

LÏQUIDATIOW     JUDICIAIRE.     —     DÉCLARATION      DE     FAILLITE 

d'office.  —  j»ouvoiR  d'appréciation  des  tribunaux. 

La  liquidation  judiciaire  peut  être  convertie  en  faillite  lors- 
qu'il est  constant  que  le  failli  satis  s* être  rendu  coupable 
de  faits  délictueux  et  punissables,  a  néanmoins  agi  vis-à- 
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)»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Tillault,  pour  appuyer  sa  demande,  fait 
observer  que  la  mesure  prise  contre  lui  par  la  décision  du 
Tribunal  ne  peut  s'expliquer  ;  que ,  si  légalement  les 
Tribunaux  de  Commerce  peuvent  transformer  la  liquidation 
judiciaire  en  faillite  après  le  refus  du  concordat,  encore 
faut-il,  pour  expliquer  une  semblable  mesure,  que  des 
faits  délictueux  puissent  être  reprochés  et  invoqués  contre 
le  liquidé  ;  qu'en  ce  qui  le  concerne,  sa  bonne  foi  est 
absolue  ;  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  relevée  contre 
lui  et  que  dans  ces  conditions  la  liquidation  judiciaire 
doit  être  maintenue  et  non  la  faillite,  dont  les  conséquences 
graves  ne  doivent  pas  le  frapper  ; 

»  Mais  attendu,  qu'en  dehors  du  droit  absolu  des  Tribunaux 
de  Commerce  d'user  de  la  faculté  que  leur  laisse  l'art.  19 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  il  convient  de  remarquer  que 
dans  l'espèce  le  Tribunal  a  été  à  même  de  critiquer  d'une 
façon  sévère  la  manière  d'opérer  de  Tillault  vis-à-vis  de 
certains  de  ses  débiteurs  ;  que,  si  ces  faits  par  eux-mêmes 
ne  constituent  pas  des  manquements  punissables  aux  règles 
du  bon  fonctionnement  des  affaires  commerciales,  ils  n'en 
sont  pas  moins  blâmables  par  suite  des  conséquences  qu'ils 
ont  entraînées  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier 
la  décision  prise  par  défaut  contre  Tillault  : 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Dit  et  juge  que  le  jugement  déclaratif   de    faillite  du 
7  mars  1896,  sera  maintenu  et  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 
))  Décerne  acte  au  syndic  de   ce  qu'il  s'en  rapporte   à 

justice  ; 

»  Condamne  Tillault  aux   dépens,    lesquels  seront  sup- 
portés par  la  faillite.  » 
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de  Commerce  de  Nante» ,  —  du  18  avril  1896. 
nt  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  H*  Puget,  pour 
yndic  Tillault  s'expédianl. 


NANTES,   25  avril    1896. 

-  NULLITIÏ.  —  EFFETS.  —  LIOOIDATIO».  —  LlCl- 

no    FONRS    SOCIAI,.    —    PHARMACIE.  —  ASSOCIÉ 

lEN.  —  FACULTÉ  DE  SE  RÉTABLIR.  —  LIBERTÉ 
ERCE. 

société  étaàlie  etUre  un  pharmacieit  el  un  non- 
en  pour  l'exploitation  d'une  pharmacie  est  déclarée 

nulle,  il  y  a  lieu,  pour  arriret'  à  la  iiguidation 
tociété,  d'ordonner  la  licitation  de  ta  pharmacie, 
l'associé  non-pharmacien  ne  puisse  tigalemfnt  s'en 
•rsonnellemenl  adjudicataire, 
a  licitation  doit  se  (aire  en  conservant  à  ta  phar- 
dénomination  sous  laquelle  elte  est  connue,  déno- 
dans  laquelle  figure  le  nom  de  l'associé  pharmacien. 

ne  peut,  après  la  ticilatioa,  être  privé  du  droit 
ir  ta  où  il  le  juge  convenable  li). 

lusrs  qui,  d'uiiK  maiiitrv  (léiieiali!  vt  ibsulur,  JiiluriliKiJit  k 
ixcrrife  d'un  (-oiiicncici-  soiil  uullcs  ruiiiniv  conlrviies  an 
:  libcrlr  ilii  eu  mine  ne  cl  ik  l'iniluslriei  iiiiiiï  il  n'en  csl 
(le  ci-lles  qui  iiv  iiiellciit  ubslarli!  b  l'cxercîcu  iruiie  jirofes- 
un  ci'rlaiii  linu  l'I  pur  un  leiii(-s  limita.  Siiémlenicnl,  les 
uvenl  iji'iloniicr  l'iiiscrlion  au  cahier  An.  chtrfr»  d'un  Umis 
i  lititcr  it'uiic  i-lausc  inlerdissnt  aux  co-licilinls  du  se 
le  luèttif  runiFDfrce  dans  un  lieu  di'iermini^  el  peudaul  un 
.  Paris,  7  mars  td91  ;  U.  V.  ^1,  1.  15.  Cass.,  9  janvier 
85,  t,33.  Cass  ,  16  mars  1886;  U.  P.  86,  I,  377. 
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LIQUIDATEUR  MARTIN    ET  G^®  COntre  FLAVET  ET  MARTIN. 

JUGEMENT. 

D  Le  Tribunal, 

))  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du 
il  novembre  1898,  Fourcade,  arbitre  de  commerce  a  Nantes, 
avait  été  nommé  liquidateur  de  la  société  ayant  existé  entre 
Flavet  et  Martin  et  chargé  de  régler  les  comptes  entre  les 
anciens  associés;  que  ceux-ci  n'ayant  pu  s'entendre  sur  le 
mode  de  liquidation  qui  paraissait  devoir  sauvegarder  les 
intérêts  des  parties,  Fourcade,  és-qualité,  a  donné  assigna- 
tion à  Flavet,  propriétaire,  demeurant  à  Couéron,  et  à 
Martin,  pharmacien,  demeurant  à  Nantes,  pour  voir  dire 
quel  sera  le  mode  de  liquidation  employé,  si  la  pharmacie, 
propriété  de  l'ancienne  société,  sera  mise  en  vente  et  dans 
quelles  conditions  ;  voir  dire  que  les  dépens  seront  employés 
en  frais  de  liquidation  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  rappeler  brièvement  les 
conditions  dans  lesquelles  la  liquidation  de  la  société  ayant 
existé  en  nom  collectif  à  l'égard  de  Martin  et  en  commandite 
à  l'égard  de  Flavet  avait  été  prononcée  ;  qu'en  effet,  cette 
association,  qui  avait  pour  but  l'exploitation  d'une  phar- 
macie, avait  dû  être  déclarée  nulle,  l'un  des  deux  associés 
possédant  seul  le  diplôme  exigé  pour  tenir  une  officine  de 
pharmacie,  et  la  loi  se  refusant  à  reconnaître  comme  légale 
toute  association  de  ce  genre  entre  un  diplômé  et  un  non- 
diplômé  ; 

»  Que  les  anciens  associés,  en  présence  du  liquidateur, 
ont  émis  des  prétentions  différentes  sur  le  mode  de  liqui- 
dation, rendant  impossible  tout  arrangement  amiable  ; 

»  Attendu  que  Martin  soutient  que  la  pharmacie  dont 
s'agit  doit  être  licitée  en  l'étude  d'un  notaire  et  que  cette 
licitation   doit  avoir   lieu,  avec  le  concours  des  étrangers, 
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chères  ;  qu'il  aura  le  droit  de  conserver  pour  lui 
>  préparations  pharmaceutiques  dont  il  est  l'inventeur; 
ourra  tenir  une  pharmacie  à  Nantes,  dans  le  lieu 
e  rapproché  qu'il  soit  du  fonds  actuel  ;  dire  que  le 
ï  Martin  et  de  Martin  et  C*  sera  enlevé  de  toutes 
ires,  prospectus,  enseigne,  etc.,  etc.;  lui  décerner 
I  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur  la  fixation  de  la 
prix  sur  laquelle  le  fonds  sera  mis  en  vente,  à 
on  toutefois  qu'elle  soit  Inférieure  à  160,000  fr.,  et, 
ppuyer  ses  prétentions,  soutient  que  Flavet  ne  saurait 
e  droit  de  lui  imposer  l'obligalion  de  lui  rembourser 
tié  (le  la  valeur  de  la  pharmacie  au  prix  auquel  elle 
dans  le  parte  social  ;  que  les  principes  généraux  en 
e  de  société  déclarée  nulle  et,  par  suite,  n'ayant  léga- 

jamais  existé,  veulent  que  le  fonds  de  commerce 
ité  pour  le  prix  en  élre  appliqué  à  chacun  des  inté- 
conforméinenl  à  sa  part  dans  la  société  ; 
tendu  que  Martin  fait  encore  remarquer  que  le 
al,  en  spécifiant  dans  son  jugement  que  le  liquidateur 
à  tenir  compte  des  bénéfices  de  l'exploitation  pour 
jer  â  chacune  des  parties   la  part  qui  lui   revient. 

vouloir  dire  que  la  valeur  du  fonds  social  serait 
5rée  comme  étani  In  même,  aujourd'hui   que  sept 

de  bail  restent  seulement  encore  à  courir,  qu'au 
it  de  la  conclusion  du  parte  social,  qui  remonte  â 
e  huitannées  ;  que  le  seul  moyen  d'en  établir  nelte- 
a  valeur  est  encore  la  liciution  qu'il  réclame  ; 
,tendu  que  Martin  soutient,  en  outre,  que,  jusqu'à  un 
I  point,  la  manière  de  voir  de  Flavet  pourrait  être 
!  si  ce  dernier  avait  voulu  se  désister,  en  faveur  de 
été,  d'un  nouveau  bail  de  quinze  ans  qu'il  s'est  fait 
tir  ;  mais  que,  Flavet  ne  l'ayant  pas  voulu,  la  licita- 
t  encore  nécessaire  sur  une  baisse  de  mise  à  prix  et 
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en  présence  d'étrangers,  ces  derniers  devant  figurer  néces- 
sairement  aux  enchères  puisque  Flavet,  non-pharmacien, 
ne  peut  en  devenir  acquéreur  et  se  trouve  dans  Tobligation 
d'employer  le  concours  d'un  pharmacien  prêtant  son  nom; 
»  Attendu  que  Martin  fait  encore  observer  qu'étant  l'in- 
venteur de  certains  remèdes  et  de  certaines  compositions, 
il  a  le  droit  de  les  enlever  de   la  vente  et  du  fonds  de 
pharmacie  et  d'en  conserver   pour  lui  seul  la   vente  et 
l'exploitation;  qu'en  effet,  la  société  ayant  été  déclarée  nulle 
et,  par  suite,  n'ayant  eu  à  aucun  moment  d'existence  légale, 
il   n'a   pu  faire  apport   de  ces  différents  produits  à   une 
société  qui  n'existait  pas  et  ne  peut,  par  suite,  en  reven- 
diquer la  propriété  ;  que,  dès  lors,  lui  seul,  comme  phar- 
macien, est  resté  naturellement  propriétaire  de  ces  produits 
pharmaceutiques  ;   que  le  cahier  des  charges  de  la  vente 
doit  consacrer  cette   situation,   comme   il  doit  également 
mentionner  son  droit  de  s'établir  comme  pharmacien  là  où 
il  voudra  ;   que  ce  droit, .  qu'il  tient  de  son  diplôme,  est 
absolu,  reste  sa  propriété  et  qu'il  ne  peut  être  contraint  à 
l'abandonner  à  un  nouvel  acquéreur  du  fonds  de  commerce; 
»  Attendu  que  le  premier   devoir  du   Tribunal  est  de 
maintenir   les  principes   d'équité  qui  doivent  régler  les 
intérêts  des  parties  ;  qu'il  n'est  pas  douteux,  dans  l'espèce, 
que  Martin,  en  maintenant  ses  différentes  revendications, 
n'ait  la  pensée  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  pour  lui 
d'une  situation  que  la  loi  seule  lui  a  strictement  donné  la 
possibilité  de  se  faire  au  détriment  de  Flavet  ;  mais  que 
cependant  on  ne  peut  retirer  à  Martin   une  partie  de  ce 
qu'il  considère  comme  son  droit  ;  qu'en  effet,  on  ne  saurait 
contraindre    Martin    à  acquérir  aujourd'hui    le   fonds  de 
pharmacie  dont  s'agit  au  prix  fixé  dans  l'acte  social,  la 
société  ayant  été  déclarée  nulle,  bien  qu'il  soit  dans  une 
situation  différente  de  celle  de  Flavet  qui,  non-diplômé. 
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ne  peul  devenir  par  lui-même  possesseur  de  la  pharmacie 
et  eo  tirer  parti;  que,  par  suite,  la  licitatioo  s'impose  à 
une  mise  à  pris  que  le  liquidateur  croira  conveuable  de 
fixer; 

»  Hais  attendu  que,  bien  qu'il  faille  dire  que  dans  une 
société  déclarée  nulle  aucun  apport  n'a  pu  être  fait  et 
puisse  être  reconnu  pendant  )a  période  illégale  de  sa  durée, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  publicité  faite  autour  du 
nom  lie  la  pharmacie,  connue  sous  le  nom  de  pharmacie 
Martin,  lui  constitue  aujourd'hui  une  certaine  valeur;  que. 
par  suite,  on  ne  saurait  lui  retirer  le  droit  de  conserver  la 
dénomination  d'ancienne  pharmacie  Martin  sans  lui  enlerer 
au  moment  de  la  licilation  des  chances  sérieuses  de  plus- 
value  ; 

B  Attendu  que  Martin,  pharmacien,  ne  peut  être  privé 
d'exercer  une  fonction  dont  il  possède  le  diplAme  ;  que, 
dans  ces  conditions,  ne  faisant  pas  une  concurrence  directe 
à  Flavet,  qui  ne  peut  avoir  ane  pharmacie,  on  ne  peut  lui 
retirer  le  droit  de  s'établir  là  où  il  le  jugera  convenable  ; 

n  Attendu,  en  ce  qui  concerne  tes  remMes  inventés  ou 
préparés  par  Martin,  il  faut  dire  que,  pour  la  plus  grande 
partie,  ils  ne  constituent  pas  des  inventions  proprement 
dites  pouvant  établir  un  droit  de  propriété  ;  que  presque 
tous  les  titres  de  ces  remèdes  sont  d'une  banalité  courante 
et  sont  simplement  i-evétus  de  la  signature  de  Martin,  qui 
redevient  sa  propriété  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  que  le  fonds  de  pharmacie  ayant  été  la  propriété 
de  la  société  Flavel-Martin,  déclarée  nulle  par  jugement  de 
ce  Tribunal  en  date  du  H  novembre  1893,  sera  licite  par 
devant  notaire  par  le  soin  de  Fourcade,  liquidateur,  sur  la 
mise  à  pris  que  ce  dernier  croira  utile  de  fixer  et  en  pré- 
sence de  tous  étrangers  à  ladite  société  : 
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a  Dit  que  te  nouvel  acquéreur  aura  le  droit  de  mettre 
sur  son  enseigne,  étiquettes  ou  autres  papiers  de  commerce, 
la  dénomination:  ancienne  pharmacie  Martin  ; 

»  Dit  que  les  remèdes  habituellement  préparés  par  ladite 
pharmacie  seront  la  propriété  du  nouvel  acquéreur,  à 
charge  par  lui  de  faire  disparaître  des  étiquettes,  papiers 
ou  autres  la  signature  de  Martin  ; 

»  Dit  que  le  liquidateur  déterminera  ceux  des  remèdes 
qui  sont  réellement  la  propriété  de  Martin  et  dont  l'exploi- 
tation exclusive  lui  sera  rendue  et,  par  suite,  ne  devront 
pas  être  compris  dans  la  vente  ; 

»  Dit  que  Martin  pourra  s'établir  comme  pharmacien  là 
où  il  le  jugera  convenable; 

)>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  du  présent  jugement  entreront  en 
frais  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  avril  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M^»  Maublanc,  pour 
Flavel  ;  M^  Etiennez,  pour  Martin  ;  le  liquidateur  Martin 
et  C»«  s'expédiant. 


NANTES,  2  mai  1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  AVARIES.  —  RÉCBP* 
TiON  DE  LA  MARGHANmSE  SANS  PROTESTATION.  —  PREUVE 
DE  LA  POSSESSION.  —  CARACTÈRES.  —  POURPARLERS.  — 
DEMANDE  NON  INTRODUITE  DANS  LE  MOIS  DE  LA  PROTESTA- 
TION. —  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  485  DU  CODE 
DE  COMMERCE. 

La  prise  de  possession  qui,  aux  termes  de  l'art.  435  du  Code 
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'.eevable  l'actiim  contre  le  capitaine 
réelle  et  effective,  et  il  appartient 
er,  suivant  les  circonstances,  à  quel 
'ssession  a  lieu  et  peut  faire  cotair 
heures  fixé  par  l'art.  435  (i). 
iir  accompli  un  connaissement  et 
m  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le 
il  faut  encore  qu'il  y  ait  eu  une 
permettant  au  réceptioTinaire  de 
it  l'objet  de  la  protestation. 
!  l'art.  435  du  Code  de  Commerce, 
'amatiùns  qui  n'ont  pas  été  suivies 
te  d'une  demande  m  justice  (2). 
)ec  le  représentant  du  transporteur 
d'un  règlement  amùAle,  ne  dispen- 
i'intenter  sa  demande  dans  le  délai 
.-accomplissement  de  cette  prescrip- 
doit  faire  déclarer  irrecevable  sa 
avaries  (3). 

ET      COMPAGNIE      DBS      HBSSAGBRISS 

w  insurance  Cimipany  et  autres. 


et  Rousteau  étaient  porteurs  de 
i  café  venus  de  Singapour  à  Har- 
uis  transbordés  à  Marseille  sur  le 

HtIO;  90,  1,  159. 

Capilaiii«,  a°>  99  s.  Rruiivs,  5  iioocinbr* 

libre  <88i;  8i.  I.    413.  CpiUrd  NmlO, 
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Steamer  Frédéric-Morel,  pour  Saint-Nazaire  et  arrivés  à 
Nantes  par  allôges  ; 

»  Qu'Auzary  et  Rousteau  accomplirent  les  connaissements 
le  28  novembre  1895,  sous  réserve  de  manquant  ;  que  le 
2  décembre  suivant,  après  avoir  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise, ils  avisèrent  Haentjens,  représentant  de  la  Gom* 
pagnie  des  Messageries  maritimes  à  Nantes,  qu'ils  avaient 
constaté  des  avaries  sur  1 1  sacs  et  prenaient  leurs  réserves 
à  ce  sujet  ; 

»  Attendu  qu'Auzary  et  Rousteau  ayant  appris  qu'à 
l'arrivée  du  navire  Natal,  à  Marseille,  les  capitaines  experts 
du  Lloyd  maritime  avaient  constaté  que  sur  SOO  sacs  café 
arrimés  dans  le  faux-pont,  24  étaient  plus  ou  moins  avariés 
par  l'eau  répandue  dans  le  dit  faux-pont  et  venue  par  le 
tuyau  des  lieux  d'aisance  percé  près  d'un  joint,  ils  renou- 
velèrent leur  protestation  le  2i  décembre,  déclarant  à 
Haentjens  qu'ils  laissaient  pour  compte  les  11  sacs  avariés 
et  qu'ils  allaient  lui  en  remettre  facture,  ce  qu'ils  firent  le 
23  décembre  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes, 
saisie  par  son  agent  de  la  réclamation  d'Auzary  et  Rousteau, 
refusa  d'y  faire  droit,  alléguant  que  le  dommage  était  dû  à 
une  fortune  de  mer  et  devait  être  réparé  par  les  assureurs; 

»  Attendu  que  les  Compagnies  d'assurance  refusèrent 
également  le  paiement  de  l'avarie,  prétendant  qu'elle  était 
uniquement  due  au  mauvais  état  du  tuyau  de  descente  des 
lieux  d'aisance  du  navire  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Auzary  et  Rousteau  se  déci- 
dèrent à  assigner  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes 
et  les  Compagnies  d'assurances  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner,  soit  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes,  soit  les  Compagnies  d'assurances, 
à  leur  payer  la  valeur  des  11  sacs  cafés  avariés,   soit  la 

15 
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»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  à  partir 
(le  quel  moment  le  délai  de  la  protestation  a  pu  courir  ; 
qii'il  appartient  aux  Tribunaux,  en  s'inspirant  des  faits  et 
des  documents  de  la  cause,  de  déterminer  le  point  de  départ 
de  ce  délai  et  d'apprécier  à  quel  moment  le  destinataire  de 
la  marchandise  en  a  opéré  effectivement  la  réception  ; 

»  Attendu  que  le  seul  fait  d'avoir  accompli  un  connais- 
sement et  retiré  un  bon  de  livraison,  ne  suffit  pas  pour 
faire  courir  le  délai  de  la  protestation  ;  qu'il  faut,  en  outre, 
qu'il  y  ait  eu  prise  de  possession  réelle  et  que  le  réception- 
naire ait  eu  la  possibilité  de  découvrir  l'avarie  qui  fait 
l'objet  de  la  protestation  ; 

»  Que,  faisant  l'application  de  ces  derniers  principes  à  la 
cause,  on  doit  dire  qu'Auzary  et  Rousteau  n'ont  réellement 
pris  livraison  de  la  marchandise  que  le  i  décembre  i89o, 
et  que  c'est  à  ce  moment  seul  qu'ils  ont  pu  constater  l'ava- 
rie toute  particulière  pour  laquelle  ils  réclament  ;  que  leur 
protestation  a  donc  été  faite  dans  les  délais  légaux  ; 

»  Mais  attendu  que  la  protestation  et  les  réserves  faites 
en  temps  voulu  ne  dispensent  pas  de  l'obligation  d'intenter 
la  demande  en  justice  dans  le  mois  qui  suit  la  protestation  ; 
que  c'est  en  vain  qu'Auzary  et  Rousteau  s'appuient  sur  les 
pourparlers  qu'ils  ont  eus  avec  l'agent  de  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  et  le  représentant  des  assureurs  ; 
que  l'acceptation  d'examiner  une  réclamation  n'entraîne  pas 
la  renonciation  à  invoquer  dans  la  suite  le  bénéfice  de  la 
fin  de  non-recevoir  stipulée  par  l'art.  436  précité,  quand 
ni  le  capitaine,  ni  les  assureurs  n'ont  pris  l'engagement 
formel  de  payer  le  montant  du  préjudice  réclamé  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  les  représentants  des  Compagnies 
intéressées  se  sont  bornés  à  accuser  réception  de  la  récla- 
mation qui  leur  était  faite  par  Auzary   et  Rousteau,   pour 
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la  repousser  ensuite  très  tardivement,  en  se  rejetant  réci- 
proquement la  responsabilité  de  l'avarie  dont  s'agit; 

».  Attendu  qu'en  présence  du  silence  prolongé  des  Com- 
pagnies, il  appartenait  à  Auzary  et  Rousteau  de  saisir  le 
Tribunal  de  leur  réclamation  avant  l'expiration  du  délai 
prévu  par  la  loi  ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  sont  inhabiles 
à  repousser  la  lin  de  non-recevoir  qui  leur  est  opposée  : 

»  Qu*on  ne  saurait  juger  autrement,  sans  méconnaître  la 
pensée  du  législateur,  qui  a  voulu  que,  dans  les  questions 
maritimes,  chaque  opération  soit  liquidée  dans  un  bref 
délai  pour  soustraire  le  capitaine  ou  les  assureurs  à  des 
recours  tardifs  et  dont  il  deviendrait  d'ailleurs  impossible 
de  constater  à  ce  moment  le  bien  ou  le  mal  fondé  ; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Déclare  Auzary  et  Rousteau  irrecevables  en  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanfes,  —  du  2  mai  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Reneaume,  pour 
Auzary  et  Rousteau;  M<^  Pichelin,  pour  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  ;  M»  Coquebert,  pour  Beliane 
marine  imurance  Company  et  autres. 


PAIMBŒUF,  22  mai  1896. 

AFFHÊTbMEPiT.  —   CLAUSE  DE  PREMIÈRE  OUVERTURE  DE  NAVI- 
GATION First  open  water.  —  délai  de  trois  semaines 

AGCOHDÉ  PAR  LUSAGE.  —  INTERPRETATION.  ~  AVARIES 
DANS  LE  VOYAGE  INTERMÉDIAIRE.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Dans  les  contrats  d'affrètement  faits  pour  les  chargements  de 


bois  dans  les  ports  du  Nord,  il  est  d'usage  d'insérer  une 
clause  stipulant  que  le  navire  devra  se  rendre  sur  lieu  de 
charge  à  la  première  ouverture  de  navigation  :  First  open 
water. 

Cette  ouverture  de  navigation,  officiellement  annoncée,  est 
suivie  d'un  délai  de  trois  semaine  durant  lequel  les  navires 
affrétés  sous  la  stipulation  de  la  clause  de  première  ouver- 
ture, doivent  prendre  leur  chargement. 

Mais  ce  délai  ne  bénéficie  qu'aux  navires  en  cours  de  voyage 
au  moment  de  l'ouverture  et  non  à  ceux  qui  sont  prêts  ou 
peuvent  être  prêts  à  se  diriger  vers  le  port  de  chargement 
au  moment  de  l'ouverture  de  navigation  ou  dans  les  jours 
qui  précèdent  cette  ouverture. 

En  conséquence,  l'armateur  qui  a  loué  son  navire  pour 
prendre  un  chargement  à  la.  première  ouverture  de  navi- 
gation ne  peut  passer  charte-partie  pour  un  autre  voyage 
dans  les  mêmes  conditions,  alors  même  qu'il  aurait  l'assu- 
rance de  remplir  ses  engagements  dans  le  délai  de  trois 
semaines  qui  suit  l'ouvef*ture. 

Et  si  des  avaries  sont  éprouvées  par  le  navire  au  cours  du 
premiei'  voyage,  on  ne  saurait  assimiler  ces  avaries  à  des 
risques  de  mer  ou  à  un  cas  de  force  majeure  excusant  le 
retard. 

Par  suite,  est  responsaJhle  de  tout  préjudice  résultant  du 
retard,  le  capitaine  qui  n'a  jms  pris  le  chargement  convenu 
par  la  première  charte-partie  aussitôt  qu'il  a  jm  aborder 
le  port  de  chargement,  sans  tenir  compte  du  délai  de  trois 
semaines. 

uARiou  contre  Sinclair. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  le  juprement  préparatoire  de  ce  sièpre   en  date   du 
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1895  et  le  rapporl  de  l'arbitre  Favereau  dressé 
lion  du  dit  jugement  ; 

idu  que  le  8  février  ISifô,  Gariou  a  afTrété  le 
'otumba,  pour  aller  prendre  à  Nordmaling  et  à 
)rts  de  Suéde  sur  le  golfe  de  Bothnie,  un  charge- 
3ûis  et  l'amener  à  Pairaboeuf  ;  que  dans  le  contrat 
lent,  il  était  expressément  stipulé  que  le  voyage 
e  effectué,  à  ta  première  ouverture  de  la  navi- 
;  port  de  charge  (First  opm  water)  ; 
idu  que  le  21  du  même  mois,  le  même  navire  était 
r  la  maison  MuUer  et  C'*,  d'Amsterdam,  pour  aller 
in  chargement  de  liois  à  Hermosand  après  l'ouver- 
i  navigation  ; 

idu  qu'Hermosand  étant  un  port  du  golfe  de 
situé  dans  les  mêmes  parages  que  Nordmaling  et 
s  armateurs  et  le  capitaine  du  Columba  ne  pou- 
lorer  que  l'ouverture  de  la  navigation  se  produit 
e  époque  ou  tout  au  moins  à  des  intervalles  très 
is  dans  les  trois  ports  précités,  et,  s'il  est  permis 
imer  ainsi,  qu'ils  ne  pouvaient  donc  loyalement 
;  la  même  chose,  vendre  le  même  voyage  à  Gariou 
laison  Huiler,  d'Amsterdam  ; 

ce  faisant,  ils  ont  commis  une  faute  lourde  dont 
it  supporter  les  conséquences  dommageables  ; 
idu  que  vainement  Sinclair  objecte  que  l'usage  lui 

un  délai  de  trois  semaines  après  l'ouverture  à  la 
n  du  port  de  Nordmaling  pour  y  aller  prendre  le 
tnt  de  bois  de  Gariou  et  que  s'il  n'avait  pas  fait 
es,  il  aurait  eu  le  lemps  de  faire  le  voyage  promis 
ïon  MuUer,  d'Amsterdam,  et  d'arriver  à  Nordmaling 
ïpiration  des  trois  semaines  qui  ont  suivi  le  13 
;  de  l'ouverture  de  ce  poit  ; 
■du.  en  effet,  que  ce  délai  des  trois  semaines  n'est 


PREMIËRE  PARTIE.  2S1 

admissible  que  pour  le  navire  en  cours  de  voyage  et  ne 
peut  s'appliquer  au  navire  prêt  à  prendre  charge  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  navigation  ou  quelques  jours 
seulement  avant  cette  ouverture  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  3  mai,  le  Columba 
a  quitté  le  port  de  Sunderland  pour  se  rendre  à  Hermosand 
et  y  prendre  le  chargement  de  bois  de  la  maison  MuUer  ; 
qu'en  partant  avant  l'ouverture  de  la  navigation  dans  le 
golfe  de  Bothnie,  le  capitaine  s'exposait  aux  risques  pro- 
venant de  la  débâcle  des  glaces  et  à  des  retards  qu'il  devait 
prévoir  ;  que  pour  avoir  le  bénéfice  d'un  voyage  intermé- 
diaire, il  se  mettait  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  tenir  les 
engagements  pris  vis-à-vis  de  Gariou; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  péremptoirement  démontré  et 
qu'il  est  difficile  d'admettre  que  même  en  épuisant  le 
délai  de  trois  semaines,  dont  il  a  été  ci-dessus  parlé,  le 
navire  Columba  aurait  eu  le  temps  de  faire  le  voyage 
promis  à  la  maison  Muller  ;  que  dans  tous  les  cas  le 
capitaine  savait  très  bien  qu'en  entreprenant  ce  voyap:e, 
il  courait  le  risque  de  ne  pouvoir  tenir  les  engagements 
pris  vis-à-vis  de  Gariou  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  résulte 
que  le  retard  dont  Gariou  se  plaint  à  juste  titre  est  la 
conséquence  de  la  faute  des  armateurs  et  du  capitaine  du 
navire  Columba,  qui  n'ont  pas  exécuté  de  bonne  foi  l'enga- 
gement pris  dans  le  contrat  d'affrètement  du  8  février 
1895; 

»  Attendu  que  ce  retard  a  occasionné  à  Gariou  un  pré- 
judice considérable  ;  que  ce  préjudice  résulte  de  la  rupture 
des  marchés  faits  pour  la  vente  du  bois  que  devait  apporter 
le  Columba,  ce  qui  a  mécontenté  quelques-uns  de  ses  clients; 
de  ce  qu'une  partie  de  ce  bois  est  restée  invendue  ;  de  ce 
que  ce  stock  l'a  empêché  de  profiter  de  la  baisse  qui  s'est 
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produite  sur  le  bois  en  juillet  et  août  1896,  pour  faire  de 
nouveaux  achats  et  enfin  de  ce  que  l'arrivée  tardive  du 
ColunUfa,  s'étant  produite  en  même  temps  que  celle  d'un 
autre  navire  affrété  par  Gariou,  celui-ci,  pour  éviter  les 
surestaries,  a  dû  décharger  les  deux  navires  à  la  fois  et  se 
procurer  à  des  conditions  fort  onéreuses  un  personnel  sup- 
plémentaire ; 

»  Que  l'arbitre,  après  s'être  entouré  de  renseignements 
dignes  de  foi  et  avoir  examiné  minutieusement  la  corres- 
pondance et  les  livres  de  Gariou,  fixe  à  la  somme  de 
4,200  fr.  les  dommages  qui  lui  sont  dus; 

y>  Attendu  que  les  appréciations  de  l'arbitre  paraissent 
bien  motivées  et  qu'il  convient  de  les  admettre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Le  Tribunal,  jugeant  commercialement  en  premier 
ressort  : 

»  Entérinant  le  rapport  de  M.  Favereau,  arbitre  rappor- 
teur, condamne  Sinclair,  capitaine  du  Columba,  à  payer  à 
Gariou,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  les  causes  sus- 
énoncées,  la  somme  de  4,200  fr.  avec  les  intérêts  de  droit 
à  partir  du  8  juillet  1895,  date  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  le  condamne  de  plus  aux  dépens  de  l'ins- 
tance ; 

»  Dit  que  par  M*  Gouétoux,  avoué,  commis  à  cet  effet,  le^ 
fonds  consignés  seront  retirés  sur  sa  simple  quittance 
annexée  à  un  extrait  du  présent  jugement  ;  que  sur  la 
somme  ainsi  retirée,  il  sera  prélevé  le  montant  au  principal, 
intérêts  et  frais  des  condamnations  qui  viennent  d'être 
prononcées  et  que  le  surplus  sera  versé  au  capitaine 
Sinclair  ou  a  son  mandataire.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Paimbceuf,  —  du  22  mai  1896. 
—  Président:   M.  Gazanchon   de  Chavannes. —    Plaidant: 
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M*  Guist'hau  (du  barreau  de  Nantes),  pour  Gariou  ;  M«  Gali- 
bourg  (du  barreau  de  Saint-Nazaire),  pour  le  capitaine 
Sinclair. 


NANTES,  23  mai  1896. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4^20  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  — 
1°  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  DOMICILE  DU  VENDEUR.  —  FAC- 
TURE IMPRIMÉE.  —  ACCEPTATION  SANS  PROTESTATION.  — 
2»  MARCHÉ.   —   CONTESTATION  SÉRIEUSE. 

/.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas,  lors  de  la  vente,  fixé  le  lieu 
du  paiement,  la  mention  imprimée  de  la  facture,  portant 
que  le  prix  est  payable  au  domicile  du  vendeur,  est  attri- 
butive de  juridiction  au  Tnbunal  du  lieu  de  ce  domicile, 
si  des  lettres  d'avis  du  marché  et  la  facture  ont  été  accep- 
tées  sofis  protestation  par  l'acheteur  (i). 

II.  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile,  encœ-e  bien  que  l'existence  du  marché  sur 
lequel  porte  la  constestation  soit  déniée,  lorsque  la  dénéga- 
tion n'est  pas  sérieuse  et  n'est  qu'un  moyen  dilatoire 
employé  par  le  défendeur  pour  se  soustraire  à  la  compétence 
exceptionnelle  édictée  par  cet  article  (2). 

Le  marché  ne  saurait  être  contesté  sérieusement  par  l'acheteur, 
lorsqu'il  a  laissé  sans  réponse  une  lettre  du  vendeur  lui 
confirmant  le  marché  et  n*a  protesté  qu£  tardivement  contre 
lui  en  en  déniant  l'existence,  après  réception  d'une  seconde 

(1)  Jur.  const.,  v.  Table  de  11  am  (1881-18^1),  vo  Compétence, 
nos  n3  s.  cl  no«  122  s.  Nantes,  22  octobre  1892;  92,  1,  426;  5  octobre 
1895  ;  95,  I,  .327.  Conip.,  Nantes,  5  décembre  1894  ;  95,  1,  116;  30 
mars  1895  ;  95,  1,  150. 

(2)  V.  ce  roc.  Nantes,  1 1  décembre  1895  ;  95,  I,  393  et  la  note. 


i  PARTIE. 

■çant  l'expédition  et  lui  reinet- 
tre  MAtREL. 

iBNT. 

t  du  17  avril  1896,  Henry  a 
ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
dtatement  livraison  de  80  sacs 
gare  de  Druges  par  le  i-equé- 
se  livrer  ;  voir  dire  que  ces 
risques  et  périls  de  l'acheteur, 
nsport  et  le  lUaF^asinafre  ;  l'y 
sous  réserve  du  paiement  à 
cutoire  nonobstant  opposition 

er  sa  deinaniJe,  Henry  expose 
imiiient  traité  d'autres  alTaiifs 
ne  sollicité  une  prorogation 
uin  1895  à  son  voyageur  80 
lirmation  de  cette  vente  lui  a 
reçu  cette  conflrmalion  sans 
a  été  rappelé  par  lettres  des 
©  et  7  février  !896  ;  qu'enfin, 
111  a  écrit  que,  la  saison  des 
expédiait  les  80  sacs  dont  il 
on  ;  que  c'est  seulement  )e  10 
'  sar~s,  que  Maurel  se  décida  à 
aucun  marché  avec  son  voja- 
11  ne  prendrait  pas  livraison  ; 
lit  pas  les  phosphates  qu'on 
jrce  ;  que  c'est  devant  le  refus 
ndre  livraison  et  de  payer  les 
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marchandises  qu'Henry  Ta  assigné  aux  tins  de  l'acte  sus- 
visé  ; 

^  Attendu  que  Haurel»  sans  vouloir  discuter  le  fond  du 
litige,  prétend  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  présente  affaire  ;  qu'en 
effet,  il  habite  hors  de  l'arrondissement  du  Tribunal  et 
qu'en  conséquence,  c'est  devant  le  Tribunal  de  son  domicile 
qu'on  aurait  dû  l'assigner;  que,  pour  soutenir  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Nantes,  Henry  est  obligé  d'invoquer 
l'art.  420  du  Code  de  Procédure  et  de  soutenir  qu'il  y  a 
eu  marché  ;  mais  que  lui,  Maurel,  dénie  absolument  ce 
prétendu  marché  passé  avec  le  voyageur  d'Henry  ;  que 
celui-ci  ne  produisant  aucun  double  de  commission,  le 
défendeur  est  fondé  à  coter  l'incompétence  du  Tribunal  de 
Nantes  ;  qu'il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante  que 
la  dénégation  du  marché  opposée  par  le  défendeur  suffit 
pour  justifier  sa  demande  d'être  renvoyé  devant  ses  juges 
naturels,  pourvu  que  cette  dénégation  soit  sérieuse  ;  qu'en 
l'espèce,  on  ne  peut  refuser  cette  qualité  à  la  dénégation  de 
Maurel,  puisque  la  lettre  invoquée  par  Henry  à  l'appui  du 
prétendu  marché  ne  contient  rien  de  précis  sur  la  vent« 
des  80  sacs  de  phosphate  et  que  c'est  seulement  par 
raisonnement  ou  par  déduction  qu'il  arrive  à  vouloir  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  marché  véritable  ;  que,  dans  ces  condilions, 
le  Tribunal  de  Nantes  ne  saurait  être  compétent  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'Henry  produit  aux  débats  des  lettres  et 
factures  de  sa  maison  de  commerce  portant  imprimée  la 
mention  qu'en  cas  de  contestations  tous  les  différends 
seront  réglés  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 
et  cette  autre  mention  que  les  marchandises  sont  payables  à 
Nantes,  quel  que  soit  le  mode  de  règlement  adopté  ;  que, 
d*après  une  jurisprudence  désormais  constante,  cette  clause 
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juridiction  el  qu'on  doit  alors  appliquer 
pétence  exceptionnelle  édictée  par  l'art, 
i-océdure  ;  qu'à  la  vérité,  cette  compétence 
:  doit  être  appliquée  qu'autant  que  le 
contesté  par  le  défendeur  ;  mais  qu'il  est 

que  cette  contestation  doit  être  sérieuse 
iment  opposée  par  le  défendeur  comme 
itoire  et  pour  se  soustraire  aux  juges  qui,  ' 
le,  doivent  connaître  du  litige  ; 
1  est  reconnu  qu'Henry,  après  avoir  été 
l'ageur  du  marché  qu'il  venait  de  passer 
t  empressé  d'écrire  à  celui-ci  pour  lui 
;tié,  et  cela  dans  les  termes  les  plus  clairs 
,  relativement  aux  quantités  à  livrer  et  au 
L  :  80  sacs  superphosphate  8-10  franco, 
]ort  à  payer  à  l'arrivée  par  l'acheteur  et 
ire,  paiement  à  un  an;  qu'il  est  également 
■el  a  reçu  cette  lettre  confirmative  Ju 
!r  aucune  protestation  et  sans  même  y 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  qu'elle 
des  allé(fations  ta^ues  sur  le  marché  en 
e  mention  précise  ;  qu'on  doit  dire,   au 

résume  le  maiché  de  la  manière  la  plus 
complète  et  qu'une  telle  lettie  appelait 
e  réponse  et  une  protestation  de  la  part 
icevait,    si    véritablement  il  n'avait   rien 

surplus,  qu'Henry  ne  s'est  pas  contenté 
re  ;  mais  qu'aux  dates  des  18  septembre, 
t  7  février  189t>,  il  a  rappelé  le  marché 
e  dernier,  qui  du  reste  oe  soutient  pas  ne 
I  lettres,  n'y  a  encore  fait  aucune  réponse: 
?.  du  i  avril  dernier,  Henry  l'a  informé  de 
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l'expédition  en  lui  remettant  facture  et  que  ce  n'est  que  le 
10  du  même  mois  que  Maurel  s'est  décidé  à  écrire  pour  la 
première  fois  à  Henry,  pour  protester  contre  le  marché, 
sans  toutefois  lui  renvoyer  sa  facture  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  il  faut  dire  que  le 
silence  prolongé  de  Maurel  doit  être  interprété  comme  un 
acquiescement  au  marché  et  que  la  dénégation  de  ce  mar- 
ché faite  présentement  par  lui  n'est  pas  sérieuse  ;  que,  par 
suite,  elle  ne  saurait  faire  écarter  la  compétence  de  ce 
Tribunal  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  conclusions  de  l'exploit  introductif 
d'instance  du  demandeur  sont  justifiées  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  lui  adjuger  ;  qu'il  a  conclu  à  l'audience  à  ce  que  Maurel 
fût  déchu  du  bénélice  du  terme  pour  le  paiement  de  ses 
marchandises,  en  conformité  de  lart.  1188  du  Code 
Civil  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  correspondance  de 
Maurel,  que  tout  a  été  vendu  chez  celui-ci  ;  qu'il  ne  possède 
plus  rien,  et  qu'en  présence  de  cet  état  de  déconfiture  il  y 
a  lieu  d'admettre  également  la  demande  d'Henry  sur  ce 
point  ; 

»  Par  ces  motis  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Donne  défaut  contre  Maurel  faute  de  plaider  ; 

»  Au  fond  : 

»  Dit  et  juge  que  les  80  sacs  d'engrais  expédiés  par 
Henry  en  gare  de  Druges,  sont  aux  risques  et  périls  de 
Maurel  ; 

»  Condamne  celui-ci  à  prendre  livraison  des  dites  mar- 
chandises, à  en  payer  le  prix  du  transpoit  et  de  magasi- 
nage ; 

»  Déclare  Maurel  déchu  du  bénéfice  du  terme;  le  condamne 
à  payer  dès  maintenant  à  Henry  la  somme  de  371  fr.  20  c.» 
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àr  ordre  susceptible  de  passer  par  endossements  successifs 
entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  porteurs. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  le  chargeur  refuse  de  recevoir  un 
connaissement  ainsi  libellé,  la  réception  du  connaissement 
sans  protestation  impliquant  de  sa  part  acceptation  des 
clauses  qu'il  contient  ;  et  l'armateur  doit  être  condamné  à 
effectuer  la  délivrance  du  connaissement  stipulant  purement 
et  simplement  la  mise  à  bord  du  navire  convenu  des 
marchandises  du  chargeur. 

GiLLOT  contre  compagnie  navale  dk  l'ouest. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  18  mai  1896,  Gillot 
a  fait  assigner  la  Compagnie  navale  de  TOuest,  en  la 
personne  de  La  Touche  père  et  ftls,  ses  représentants  à 
Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  remettre,  dans 
les  24  heures  du  jugement  à  intervenir  et  à  peine  de  100 
francs  par  jour  de  retard,  les  connaissements  stipulant  la 
mise  à  bord  du  vapeur  Saint-Paul  de  1,11S  sacs  d'avoine 
par  eux  reçus  du  demandeur ,  sous  toutes  réserves  de 
dommages-intérêts  pour  tout  préjudice  résultant  de  ses 
agissements,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  appuyer  sa  demande,  Gillot  expose 
qu'il  a  retenu  fret  à  la  Compagnie  navale  de  TOuest  pour 
1,115  sacs  d'avoine  à  destination  de  Cetto,  embarquement 
avril;  que  cette  société  prétend  avoir  chargé  les  1,116  sacs 
sur  le  vapeur  Saint-Paul,  mais  qu'elle  se  refuse  à  remettre 
des  connaissements  indiquant  que  c'est  bien  à  bord  dudit 
navire  qu'elle  a  chargé,  et  que,  par  suite  de  ces  agissements» 
le  demandeur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  négocier 
des  connaissements  qui  indiquent  que  le  transporteur  se 
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réserve  la  faculté  de  charger  à  bord  d'un  navire  autre  que 
celui  stipulé  entre  parties; 

y>  Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux  réclamations  de 
Gillot,  la  Compagnie  navale  de  TOuest,  tout  en  reconnais- 
sant  que  c'est  bien  sur  le  vapeur  Saint-Paul  qu'ont  été 
chargés  les  i,li3  sacs  en  question,  prétend  que  cette  affir- 
mation donnée  par  elle  à  Gillot  doit  suffire  à  celui-ci  et  la 
dispense  de  toute  autre  obligation  ;  qu'elle  ne  saurait  donc 
être  tenue  de  rectifier  une  mention  imprimée  sur  ses 
connaissements  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  et  de  l'aveu 
de  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest,  que  le  vapeur  Saint-Paul 
a  bien  été  offert  par  celle-ci  à  Gillot  et  accepté  par  lui 
pour  le  transport  des  1,115  sacs  d'avoine  à  Cette  ;  que  le 
contrat  de  transport  intervenu  entre  parties  se  trouve  donc 
bien  défini  quant  à  l'identité  du  navire  proposé  et  accepté, 
et  que  les  parties  se  trouvent  liées  de  telles  manière,  qu'il 
n'appartient  pas  plus  à  la  Compagnie  navale  de  TOuest  qu'à 
Gillot  d'effectuer  le  transport  sur  un  autre  navire  ; 

»  Attendu  que  le  connaissement,  étant  une  reconnaissance 
des  marchandises  que  le  capitaine  s'engage  à  transporter, 
doit,  aux  termes  de  l'art.  281  du  Code  de  Commerce, 
exprimer  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  sur  lequel  la 
marchandise  a  été  chargée  ; 

»  Attendu  que  la  mention  portée  sur  le  connaissement 
offert  à  Gillot  et  refusé  par  celui-ci  :  «  Marchandises  char- 
gées sur  le  vapeur  Saint-Paul  ou  tout  autre  vapeur,  »  ne 
saurait,  par  son  ambiguité,  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  sur 
ce  point  ;  que  cette  mention,  en  effet,  ne  permet  pas  au 
chargeur  de  savoir  si  ses  marchandises  ont  été  réellement 
embarquées  sur  le  navire  ainsi  désigné  ou  si  elles  ne 
doivent  l'être  que  sur  un  des  navires  suivants,  et  qu'il 
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a!est  pas  admissible  qu'il   puisse  rester  dans  Tincertitude 
sur  un  point  aussi  important  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  clause  pourrait  à  peine  se 
comprendre  dans  une  charte-partie»  car  elle  laisserait  le 
chargeur  exposé  à  toutes  les  substitutions  qui,  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  pourraient  être  faites  par  la  suite 
et  le  mettraient  dans  Timpossibilité  d'apprécier  les  sûretés 
et  les  avantages  que  lui  offrirait  le  navire  ainsi  désigné  ; 
que,  toutefois,  Ton  peut  dire  que,  la  charte-partie  visant 
un  fait  à  accomplir,  cette  clause  devrait  recevoir  son  exécu- 
tion si  elle  avait  été  librement  acceptée  par  le  chargeur  ; 
mais  qu'appliquée  à  un  connaissement,  elle  est  inintelligible, 
lorsque  surtout,  comme  dans  le  cas  présent,  les  parties  sont 
convenues  d'un  navire  déterminé  pour  effectuer  le  transport; 
qu'en  effet,  le  connaissement  a  simplement  pour  but  de 
constater  l'accomplissement  d'un  fait  et  non  de  régler  les 
conditions  de  louage  du  navire  ;  que,  dans  la  circonstance, 
les  marchandises  ont  ou  n'ont  pas  été  embarquées  sur  le 
navire  Samt-Paul;  si  elles  ne  Tout  pas  été,  La  Touche  père 
et  fils  n'ont  pas  rempli  leurs  engagements  vis-à-vis  deGillot  ; 
mais,  si  elles  l'ont  été,  le  connaissement  doit  l'indiquer 
nettement  de  manière  à  ne  pas  laisser  le  chargeur  dans 
l'incertitude  et  à  ne  pas  permettre  au  transporteur  d'arguer 
par  la  suite  d'une  prétendue  faculté  qui  lui  aurait  été 
laissée  d'embarquer  la  marchandise  sur  un  navire  autre 
que  celui  stipulé  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  la  réception  du  connaissement  sans  pro- 
testation de  la  part  du  chargeur  impliquant  acceptation  des 
clauses  de  celui-ci,  c'est  à  bon  droit  que  Gillot  a  refusé 
d'accepter  des  connaissements  ainsi  libellés  ; 

»  Attendu  que  l'attestation  donnée  à  Gillot  par  La  Touche 
père  et  fils  que  les  marchandises  ont  bien  été  chargées  sur 
le  navire  Saint-Paul  ne  saurait  elle  seule  donner  une  sûreté 
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iffisante  lanl  au  chargeur  qu'au  porteur  du  connaisseineDl  ; 
u'en  ce  qui  regarde  le  chargeur,  on  conçoit  très  bien  la 
ifficulté  qu'il  peut  rencontrer  pour  négocier  un  semblable 
>Qaaissement  et  le  préjudice  qui  peut  résulter  pour  lui  de 
9t  état  de  choses  ;  que,  notamment,  en  ce  qui  concerne  le 
intrat  d'assurance,  l'irrégularité  du  connaissement  par 
éfaut  de  désignation  suffisante  du  navire  sur  lequel  il  a 
large,  a  certainement  pour  effet  de  rendre  plus  difficile 
our  lui,  sinon  même  tout  à  fait  impossible,  la  conclusion 
e  ce  contrat  ;  que,  pour  le  porteur  du  connaissement,  le 
sint  le  plus  important  étant  de  savoir  si  la  marchandise  ■ 
ien  été  chargée  et  sur  quel  navire  elle  l'a  été,  afin  de  ne 
as  être  exposé  à  en  payer  le  priv  alors  qu'elle  n'aarsit 
]s  quitté  les  magasins  du  chargeur  ou  le  port  d'embar- 
iiement,  on  comprend  également  quelles  protestations 
>lui-ci  est  en  droit  de  faire  entendre  à  la  réception  d'an 
mnaissement  qui  ne  lui  donne  aucune  certitude  à  cet 
tard; 

»  Attendu  qae  l'attestation  donnée  par  La  Touche  père  et 
Is  relativement  au  chai^ement  des  marchandises  sur  le 
ivire  Saint-Paul  pourrait  être  considérée  comme  suffisante 

le  connaissement  était  établi  à  personne  dénommée  et 
l'il  fût  certain  que  cette  personne  dut  charger  pour  elle  les 
larchandises  portées  audit  connaissement,  parce  qu'il  serait 
lisible  dans  ce  cas  au  chargeur  de  communiquer  à  son 
:heteur  cette  attestation,  qui  viendrait  corriger  en  quelque 
irte  l'irrégularité  dont  est  entaché  le  connaissement  et 
tppléer  au  doute  qu'il  fait  naître  ;  mais  que  cette  solution 
est  pas  acceptable  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  connaisse- 
lent  à  ordre,  susceptible  de  passer  par  endossemenls 
iccessifs  entre  les  mains  d'un  nombre  considérable  de 
irteurs  et  qu'il  n'est  pas  admissible  que  l'attestation  dont 
agit  doive    elle   aussi  suivre  les   fortunes  diversea  du 
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connaissemeat  et  passe  entre  les  mains  des  différents  por- 
teurs, à  titre  de  supplément  de  preuve  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  Société  nayale  de  TOuest  devra 
remettre  à  Gillot,  dans  les  24  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement,  des  connaissements  stipulant  purement 
et  simplement  la  mise  à  bord  du  navire  Saint-PaiU  des 
1,115  sacs  d'avoine  reçus,  et  ce,  à  peine  de  50  fr.  de  domma- 
ges-intérêts par  jour  de  retard  ; 

»  Alloue  à  Gillot  ses  réserves  à  fin  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  par  suite  du  refus 
de  délivrance  de  connaissements  réguliers  ; 

9  Condamne  la  Société  navale  de  TOuest  à  tous  le» 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  mai  1896.  — 
Président  :  H.  Buffet.  —  Plaidant  :  tll^  Palvadeau,  pour 
Gillot  ;  M^  Guisfhau,  pour  la  Compagnie  navale  de  l'Ouest. 


NA.NTES,  27  mai  1896. 

BKEVET  d'invention.  —  LICENCE  D'EXPLOITATION.  —  CARAC- 
TÈRES.  —   OBLIGATIONS  ET  DROITS  DU  LICENCIÉ. 

La  licence  accordée  par  un  breveté  pour  l'exploitation  d'un 
brevet  d'invention  constitue  un  droit  essentiellement  person- 
nel à  celui  auquel  elle  est  concédée,  et  le  licencié  ne  peut, 
à  moins  de  stipulations  contraires,  qu'en  jouir  par  lui- 
même,  sans  pouvoir  la  céder  (i). 

Mais  si  l'autorisation  expresse  du  breveté  lui  est  nécessaire 

(1)  V.  Ponillet,  Traité  des  breveu  d'invention,   p.  294,  no  285* 
Dallez,  Su99l,,  vo  Brevet  d'inventioD,  n»  171. 
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nier  et  Tessier,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
devront  payer  à  Williams  et  C»«  0  fr.  50  c.  par  cent  de 
boites  ;  voir  dire  que  Williams  et  C>®  seront  autorisés  à 
vérifier,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  expert- comptable,  la 
sincérité  du  relevé  fourni  ;  voir  dire  qu'à  l'avenir  Camaud, 
ou,  à  défaut,  Saunier  et  Tessier,  devront  fournir  le  même 
relevé  à  la  fin  de  chaque  mois  et  payer  la  redevance  à  la 
fin  de  chaque  année,  et  ce,  jusqu'à  l'expiration  des 
brevets  litigieux,  sous  toutes  réserves,  notamment  de  tous 
dommages-intérêts,  par  dépens  ; 

»  Entre  Williams  et  G^®  et  Camaud  : 

»  Attendu  que  Camaud  n'a  jamais  traité  avec  Williams  ; 
qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats,  qu'il  ne  se 
sert  ni  des  machines,  ni  du  procédé  de  Williams  ;  qu'il 
faut  donc  dire,  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  lui  et 
Williams  et  C»«  et  que  ces  derniers  ne  sauraient  être  fon- 
dés à  lui  réclamer  une  redevance  quelconque  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Williams  et  C'«,  qui  reconnais- 
sent que  Carnaud  n'a  rien  stipulé  avec  eux,  invoquent  à 
tort  la  règle  posée  dans  l'art.  1122  du  Gode  civil,  qui  déclare 
que  :  «  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers ou  ayant-cause  ;  » 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  même  article  ajoute  :  «  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention »  ; 

»  Or,  attendu  qu  en  principe,  toute  licence  constitue  un 
droit  essentiellement  personnel  à  celui  auquel  elle  est  concé- 
dée, que  par  sa  nature  même  un  tel  droit  n'est  donc  pas 
transmissible  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  s'il  n'est  pas  douteux  que  Saunier 
et  Tessier  eussent  pu  céder  leurs  droits  à  Carnaud,  puisque 
Williams  et  G^^  ne  s'y  opposaient  pas,  il  est  également  cer- 
tain, que  rien   ne   pouvait  obliger  Carnaud  à   se   rendre 
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ir  de  ces  droits  et  à  employer  pour  sa  fabrication 
i!  système  déterminé  ;  que,  n'ayant  pris  de  ce  chef 
ngagemenl,  ni  en  vertu  de  son  contrat  d'achat,  ni 
i  autre  manière,  il  n'est  tenu   d'aacune  obligation 

de  Williams  et  G'  ; 
il  doit  donc  être  mis  hors  de  cause  ; 
e  Williams  et  G'*  et  Saunier  et  Tessier  : 
indu  que   Williams  et  C   s'appuient,  pour  établir 
lande,  sur  ce  que  le  contrat  verbal  passé  entre  eux 
er  et  Tessier  contenait  des  obligations  réciproques; 
lèguent  que,  cédant  un  droit  pendant  un  temps 
lé,  ils  devaient  compter  sur  la  redevance  promise 

ce  même  temps  ;  que,  si  maintenant  ils  cessent  de 
r  cette  redevance,  ils  se  trouvent  dépouillés  sans 
tartie  ;  qu'ils  subissent  donc  un  préjudice  dont  il 

dû  réparation  ; 

s  attendu   qu'il    importe    de  bien    établir    quelle 

nature  du  droit  concéda  par  eux   à    Saunier  et 

indu  qu'il  s'agissait  purement  et  simplemeni  d'une 
non  d'une  cession  d'un  brevet  dont  ils  demeuraient 
opriétaires  ;  qu'en  vertu  de  cette  licence,  Saunier  el 
pouvaient  fabriquer  eux-mêmes,  suivant  le  procédé 
el  avec  les  machines  que  Williams  et  C"  leur  veu- 
mais  que  leur  droit  n'allait  pas  au-delà  ; 
il  y  avait  seulement  obligation  pour  Williams  de  ne 
rder  la  même  licence  à  d'autres  dans  la  région  ; 
leur  côté.  Saunier  et  Tessier  s'interdisaient  de 
r  des  boîtes  serties  suivant  un  autre  système  ana- 
s'engageaient  à  payer  une  redevance,  pour  chaque 
'tie  ;  que,  du  reste,  aucun  minimum  n'avait  été  fixé 
te  redevance,  de  (elle  sorte  que,  si  Saunier  et  Tessiei' 
voulu  ne  pas  user  du  procédé  et  ne  pas  fabriquer 
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de  boites  serties,  ils  eassent  pu  s'aiTranchir  de  toute  rede- 
vance, sans  que  WiUians  et  C^^  eussent  rien  à  réclanier  ; 

»  Que»  dans  ces  conditions,  ils  demeuraient  pleinement 
libres  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  licence  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  documents  versés 
aux  débats,  que  la  concession  était  faite  à  Saunier  et  Tessier 
personnellement,  qu'ils  avaient  seuls  le  droit  d'exploiter  le 
procédé  par  eux-mêmes,  que  ce  droit  était  de  telle  nature 
qu'ils  ne  pouvaient  se  considérer  comme  ayant  la  faculté  de 
le  céder  quand  ils  cessaient  par  eux-mêmes  d'en  user  pour 
leur  propre  compte  ; 

»  Qu'ils  eussent  pu.  il  est  vrai,  se  faire  autoriser  par 
Williams  et  C»<*  à  transmettre  leur  droit  personnel  à  leur 
successeur,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  obligés  de  solliciter 
cette  autorisation  ; 

»  Que,  le  cédant  ayant,  en  eti'et,  incontestablement  le 
droit  de  la  refuser,  le  cessionnaire  ne  saurait  être  tenu  plus 
rigoureusemeiit  que  lui  ; 

»  Attendu  que  Saunier  et  Tessier  ont  fait  connaître  à 
Williams  et  C*«  qu'ils  cessaient  d'exploiter  leur  brevet  ; 
qu'ils  ont  tenté  de  faire  conclure  à  nouveau  un  contrat 
analogue  par  leur  successeur,  mais  sous  certaines  modifica- 
tions que  Williams  et  C*®  n'ont  pas  acceptées,  puisqu'ils 
déclaraient  vouloir  s'en  tenir  au  contrat  primitif  ;  que  l'in- 
tention formelle  de  Garnaud  de  ne  pas  user  du  procédé 
Williams  et  C»«,  a  été  nellemenl  exprimée  et  ne  saurait,  par 
suite,  être  mise  en  doute  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  les  deux  parties  reprenaient 
leur  entière  liberté  ;  que  Williams  et  G»«  avaient,  dés  ce 
moment,  toute  faculté  de  concéder  à  qui  bon  leur  semblait 
la  licence  dont  Saunier  et  Tessier  déclaraient  ne  plus  vou- 
loir user  et  que  Carnaud  refusait  d'acquérir  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  qu'en  présence  des  clauses  du 
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sion,  le  droit  de  Saunier  el  Tessier 
ne  saurait  leur  être  contesié,  pnis- 
de  fabriquer  tel  ou  tel  nombre  de 
enir  de  leurs  machines,  pourvu 
n  antre  procédé  ; 

que  Williams  et  C'S  qui  n'auraient 
raindre  Saunier  et  Tessier  pendant 
à  faire  des  boites  ni  i  payer  une 
conque,  ne  sauraient  a  fortiori  les 
t  qu'ils  ont  quitté  les  affaires,  à 
)n  spéciale  uniquement  pour  payer 

fs: 

e  cause  sans  dépens  ; 

n  tous  cas  mal  fondées  les  demandes 

e  Saunier  et  Tessier  : 

séquence,  de  leurs  demandes,  fins  et 

X  dépens.  » 

!  de  Nantes,  —  du  Î7  mai  1896.  — 
,  juRe.  —  Plaidant  ;  M«  Palvadeau, 
t'  Gautt*^,   pour  Sauniei'  et  Tessier 


SS,  27  mai  1806. 

DU   VENDEUR.    —  GARANTIE-  —  HAR- 

E-     —    RÉSlLtATlOPi.    —  DOMllACES- 

—  PROCÈS-VERBAL  DE  CONSTAT.  — 

ilié  ttUT  torti  du  vendeur,    torsqn'it 
défectueuse . 
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Le  vendeur  doit,  en  outre,  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur. 
Ces  dommages-intérêts  doivent  être  calculés  sur  le  montant 
du  gain,  dont  l'acheteur  a  été  privé,  gain  net,  déduction 
faite  des  frais  divers  dont  l'appréciation  appartient  au 
Tribunal  (î). 

L'acheteur  use  de  son  droit  en  faisant  constater  judiciaire- 
ment par  huissier  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
livrée  (2)  ;  mais  il  doit  néanmoins  conserver  à  sa  charge 
les  frais  du  procès-verbal  de  constat,  s'il  le  fait  dresser 
sans  avis  préalable  et  sans  tenter  une  démarche  amiable  en 
vue  de  la  reprise  des  marchandises  par  le  vendeur,  démar- 
che qui  eut  vraisembablement  abouti  en  présence  des  dispo- 
sitions conciliantes  de  ce  demiet\ 

cosTE  contre  tam"  debugk  et  fils. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  iniroductif  crinstance  en  date  du  30  mars 
1896,  par  lequel  Coste,  marchand  de  confections  demeurant 
à  Nantes,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  Tant  Debuck  et  fils, 
industriels,  demeurant  àCoraines,  près  Lille,  pour,  dans  le 
délai  de  2  jours,  lui  livrer  les  marchandises  commission- 
nées  le  8  novembre  1895,  sous  peine  de  25  fr.  de  dommages 


(1)  Coof.  y.  ce  rec.  Table  de  M  ans  (1881-1891);  vo  Vente, 
1)0*  165  s. 

(2)  La  décision  du  Tribunal  nous  semble  trop  absolue  :  Tacheteur 
use  de  son  droit  en  faisant  constater  par  huissier  l'état  de  la  marchan- 
dise, lorsque  cet  état  est  susceptible  de  se  modifier  rapidement  et  qu'on 
ne  peut  attendre  pour  en  faire  la  cunstalalion.  Mais  il  nous  parait  abusif 
de  recourir  <i  ce  mode  anormal  de  procéder  lorsque  l'état  de  la  marchan- 
dise ne  peut  changer  ;  il  faut  iilors  faire  ordonner  par  le  Tribunal  une 
expertise  qui,  faite  contradictoireroenl  par  dfs  hommes  compétents,  pré- 
sentera de  plus  sérieuses  garanties. 
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et  intérêts  par  jour  de  retard,  ainsi  qu  à  une  indemnilé 
pour  préjudice,  faisant  toutes  réserves,  notamment  d^ane 
demande  de  résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  ; 
s'entendre,  en  outre,  condamner  à  tous  les  dépens  ; 

»  Vu  le  procés-verbal  de  consUt  du  8  avril  1896,  enregis- 
tré le  9  du  même  mois,  les  autres  faits  et  documents  de  la 
cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Tant  Debuck  et  lils  avaient  vendu  à  Geste, 
à  la  date  du  8  novembre  1895,  une  certaine  quantité  de 
vêtements,  lesquels  devaient  être  livrés  moitié  du  l®*"  au  5 
mars  1895  et  moitié  du  i^^  au  5  avril  ;  qu'ils  reconnaissent 
que  ces  dates  de  livraisons  n'ont  pas  été  scrupuleusement 
observées  et  que,  de  plus,  la  première  livraison  ayant  été 
défectueuse,  ils  se  sont  vus  dans  Tobli^ation  de  la  repren- 
dre ; 

»  Attendu  que  (]oste  articule  qu'il  a  subi  un  préjudice, 
tant  par  suite  de  la  livraison  tardive  que  par  suite  de  la 
mauvaise  exécution  de  la  commande  ; 

»  Attendu  que  la  mauvaise  exécution  est  suffisamment 
établie,  tant  par  le  procés-verbal  de  constat  sus-visé  que 
par  la  reprise  des  marchandises  pai'  Tant  Debuck  et  ills  : 
que  Coste  allègue,  en  outre,  qu'il  n'a  pu.  vu  la  saison  avan- 
cée, se  procurer  chez  d'autres  fabricants  les  vêtements  dont 
il  avait  besoin  pour  ses  ventes  et  que  de  ce  fait  il  a  perdu 
des  clients  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits  ainsi 
que  sur  le  principe  d'une  indemnité  ;  qu'elles  ne  diffèrent 
que  sur  le  quantum  de  cette  dernière  : 

»  Mais  attendu  que  Coste  ne  saurait  prétendre,  n'appor- 
tant aucune  preuve  de  préjudice,  qu'à  l'indemnité  calculée 
sur  le  montant  du  gain  dont  il  a  été  privé  ;  que  cette  indem- 
nité ne  peut  être  établie  sur  le  bénéfice  brut  à  réaliser, 
mais  sur  celui  qui  aurait  pu  être  réalisé  en  tenant  compte 


PREHIÊnË  PABTIE.  ^1 

des  frais  divers,  ainsi  que  de  la  dépréciation  que  subissent 
les  marchandises  emmagasinées  et  qui  n'auraient  pas 
trouvé  preneurs  en  cours  de  saison  ;  qu'il  est  en  effet  fort 
difficile  de  considérer  comme  certain  le  placement  total 
de  ces  marchandises  dans  le  court  délai  d'une  saison  de 
vente  ; 

»  Attendu,  de  plus,  que,  si  Coste  n'a  pu  se  remplacer 
dans  certaines  confections  achetées  à  Tant  Debuck  et  fils, 
il  a  certainement  pu  le  faire  pour  d'autres  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  procés-verbal  de  cons- 
tat, que,  si  Coste  a  usé  de  son  droit  strict  en  faisant  établir 
judiciairement  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
livrée,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  agi  d'une  manière  bien 
rigoureuse  ;  qu'il  eut  pu  préalablement  tenter  une  démar- 
che amiable  près  de  ses  vendeurs,  démarche  qui  eût,  selon 
toute  apparence,  amené  un  résultat,  puisque  Tant  Debuck 
et  fils  n'ont  fait  aucune  difficulté  pour  reprendre  les  mar- 
chandises reconnues  défectueuses  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  dans  ces  conditions,  que  les  frais  faits 
par  Coste,  sans  avis  préalable,  l'ont  été  à  tort  et  qu'ils  doi- 
vent demeurer  à  sa  charge  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  établir  le  chiffre  de  l'indemnité  due 
à  Coste  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Résilie  définitivement  le  marcfié  d'entre  parties  ; 

»  Décerne  acte  à  Tant  Debuck  et  fils  de  leur  offre  de 
verser  50  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  dit  cette 
ofl're  insuffisante  ; 

»  Statuant  et  arbritanl,  \\\e  à  77  fr.  75  r.  le  montant 
de  ces  dommage-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
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mais  saus  qu*il  puisse  être  en  droit  de  lui  réclamer  un  prix 
de  location  quelconque  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Tenaud  déclare 
(fue  l'usage  de  sa  maison  de  commerce  a  toujours  été  de 
faire  payer  un  prix  de  location  pour  les  voitures  qu'il  met 
à  la  disposition  de  ses  clients  pendant  la  durée  des  répara- 
tions qu'il  est  chargé  de  faire  à  leurs  voitures  ;  que,  s'il  en 
était  autrement,  il  en  résulterait  pour  lui  un  préjudice 
considérable  par  suite  de  la  détérioration  et  de  l'usure  que 
subirait  continuellement  le  grand  nombre  de  voitures  qu'il 
aurait  en  circulation  ; 

»  Mais  attendu  que  la  prétention  de  Tenaud  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  et  que,  d'autre  part,  les  usages  locaux  ne 
sont  ni  constants,  ni  précis  à  ce  sujet  ; 

»  Que  le  demandeur  devait  prévenir  Faivre  qu'il  lui  serait 

réclamé  un  loyer  pour  le  camion  mis  à  sa  disposition  et  lui 

* 

faire  connaître  le  prix  de  cette  location  ; 

»  Attendu  que  Faivre  ne  saurait  prétendre  pouvoir  user 
à  titre  gratuit  d'une  chose  ne  lui  appartenant  pas  et  que, 
en  l'absence  de  tout  usage  et  de  toute  convention,  le  Tri- 
bunal doit  estimer  la  somme  qui  peut  être  vraiment  due  à 
Tenaud  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  fixe  à  25  fr.  la  somme 
que  Faivre  doit  être  tenu  de  payer  pour  cette  location  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant,  condamne  Faivre  à  payer  à  Te- 
naud la  somme  de  25  fr.  pour  location  d'un  camion  pen- 
dant la  période  de  réparation  de  sa  voiture  ; 

»  Lui  décerne  acte  qu'il  se  déclare  prêt  à  payer  le  mon- 
tant de  la  facture  de  Tenaud  pour  les  autres  réparations  ; 
au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  resteront  à 
la  charge  de  Faivre  : 
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les  frais  du  préseiil  jugement  seronL  supporta 
tre  les  parties.  » 

e  Cominerce  de  Nanlet,  —  du  30  mai  1896.  — 
1.  Bulfel.  —  Plaidant  :  M*  Paul  Thibaud,  pour 
fre  s'espédiant. 


NANTES,  13  |uln  1896. 

[ARITIHE3.  —  DÉLAISSEMENT.  —  DËCLARATlOn 
BILITÉ  PAR  LE  CONSUL.  —  POtJVOlB  d'aPPBÉ- 
:s   TRIBUNAUX. 

isù  de  la  question  de  validité  du  délaitsement 
d'itittavigabilité,  ne  sont  pas  liés  par  une  décla- 
navigabilité  piotumcée  par  un  consul  de  France 
;  gui  a  autorisé,  sur  la  demande  du  capitaine, 
navire.  Ils  ont  plein  pouvoir  pour  apprécier  le 
expertises  sur  lesquelles  le  cousut  a  basé  une 
d'innavig(^iUté  (If. 

I»>30BTS    LABOUR   Contre  CH.    S1M0^. 
JUGEMEDT. 

mal, 

que  les  ronsoils  Labour  exposent  que  le  21 
I  Irois-màts  Louis-Eugène  a  quitté  Bahia  avec 
ni  de  sacs  de  cliaux  pour  le  Para  ;  qu'au  mo- 

liépart,  son  aiicr-e  s'est  trouvé  prise  dans  des 

la  suite  d'efTorts  considérables  le  navire  s'est 
qu'il  a   échoué  et  talonné  sur  un   banc    de 

de  Prades  ;  que  les  experts  nommés  à  Bahia 

I.  V.  TebU  Ae  ^1  oiu,  t»  Aisurincet  airitiiaet,  a"  164. 
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par  le  consul  de  France  ont,  après  une  première  visite  à 
bord  du  navire,  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'opérer  le 
débarquement  de  la  cargaison  afin  de  pouvoir  se  rendre 
compte  exactement  de  1  importance  des  avaries  éprouvées 
par  le  navire  ;  qu'après  le  déchargement  des  marchandises 
conformément  aux  prescriptions  du  consul,  les  experts  ont 
visité  une  seconde  fois  le  Louis-Etigène  et  dressé  un  rapport 
indiquant  que  le  navire  ayant  beaucoup  souffert,  il  était 
fortement  ébranlé,  mal  monté  entre  les  mâts  de  misaine  et 
le  grand  mât,  et  énuméré  les  différentes  réparations  qu'il 
conviendrait  pour  permettre  au  navire  de  reprendre 
la  mer  ;  qu'en  raison  de  l'importance  de  ces  réparations, 
de  la  difficulté  de  les  effectuer  dans  le  port  de  Bahia  et  des 
dépenses  considérables  qui  en  résulteraient,  les  experts  ont 
déclaré  qu'il  serait  avantageux  à  toutes  les  parties  que  le 
navire  fut  immédiatement  condamné  et  vendu  pour  le 
compte  des  assureurs,  le  montant  des  réparations  à  faire 
devant  dépasser  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  du 
navire  ;  qu'à  la  suite  de  cette  expertise  et  en  s'appuyant 
sur  le  rapport  des  experts  qui  concluaient  à  la  condamna- 
tion du  Louis-Eugène,  le  capitaine  Labour  a  déclaré  au 
consul  de  Bahia  faire  le  délaissement  de  son  navire  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ;  que,  faisant  droit  à  cette 
requête  et  en  raison  de  l'innavigabilité  constatée  du  navire, 
le  consul  en  a  ordonné  la  vente  aux  enchères  publiques, 
laquelle  a  eu  lieu  le  26  septembre  1893  ;  que,  dans  ces 
conditions,  les  consorts  Labour  ont  signifié  le  délaissement 
aux  assureurs  et  assigné  Ch.  Simon  comme  apériteur  de  la 
police,  pour  voir  déclarer  bon  et  valable  le  délaissement  du 
IxmiS'Eugène  et  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la 
somme  de  9,000  fr.,  montant  de  la  souscription  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  protestent  contre  ce  délais- 
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que,  si  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  au  navire  pour 
réparations  d'avaries  (primes  de  grosses  et  autres  frais 
accessoires  non  compris,  et  déduction  faite  des  vieux  dou- 
blages) dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  et  si, 
par  suite,  la  condamnation  du  navire  est  prononcée,  il  est 
réputé  innavigable  à  l'égard  des  assureurs  et  peut  leur  être 
délaissé  ;  que,  par  application  de  cette  clause  de  la  con- 
vention qui  fait  la  loi  des  parties,  le  Louis-Eugène  ayant  été 
assuré  pour  la  somme  de  45,000  fr.,  le  montant  net  de  la 
détérioration  pouvant  donner  lieu  au  délaissement  devra 
s'élever  à  33,750  fr.  et  que  ce  chiffre  ne  pourra  se  com- 
poser que  des  frais  matériels  de  réparation,  sans  y  com- 
prendre aucuns  frais  accessoires,  ainsi  que  Ta  déridé  une 
jurisprudence  constante  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  acquis 
dans  la  cause,  qaà  la  suite  de  l'accident  du  21  août,  les 
avaries  du  trois-màts  Louis-Eugène  n'étaient  pas  tellement 
considérables  qu'on  pût  les  considérer  comme  de  nature  à 
entraîner  l'innavigabilité  du  navire  ;  qu'en  effet,  quelques 
heures  après  son  échouement  sur  le  banc  de  Tile  de  Frades, 
le  Louis-Eugène  a  pu  se  relever,  bien  qu'il  fût  chargé,  et 
"naviguer  pour  aller  mouiller  en  lieu  sûr  ;  que  rien  n'éta- 
blit que  le  navire  ait  réellement  subi  une  détérioration 
dépassant  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ;  que  le  Tri- 
bunal ne  saurait  puiser  à  ce  sujet  des  éléments  de  convic- 
tion dans  le  i apport  des  experts  qui  se  bornent  à  énumérer 
les  réparations  à  faire  au  navire,  sans  les  estimer,  ce  qui 
était  cependant  essentiel  et  ce  qui  rend  aujourd'hui  toute 
vérification  impossible  ;  que  c'est  donc  mal  à  propos  que  le 
consul,  sur  une  expertise  aussi  incomplète,  a  ordonné  la 
vente  du  Lmis-Eugèiie  ;  que  le  capitaine  Labour  n'aurait 
pas  dû  le  laisser  vendre  sans,  au  préalable,  provoquer  un 
complément  d'expertise    tendant  à   faire  préciser   par  des 

17 
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chiffres  le  montant  exact  des  réparations  à  etîectuer  au 
navire  ;  qu'il  n'ignorait  pas,  en  effet,  que  les  consuls  n'étant 
investis  que  d'une  juridiction  d'urgence  et  provisoire,  la 
décision  du  consul  de  Bahia  ne  liait  pas  les  juges  appelés 
à  juger  au  fond  de  la  cause  et  ne  le  dispensait  pas  de  jus- 
tifier d'une  manière  péremptoire,  avec  chiffres  à  l'appui, 
que  les  avaries  éprouvées  par  son  navire  étaient  supérieures 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est,  au  contraire,  démontré  par 
les  renseignements  servis  au  procès,  que  le  Louis-Eugène 
n'était  pas  détérioré  aux  trois  quarts  puisqu'il  a  été  vendu 
publiquement  12,400  fr.,  soit  plus  du  quart  de  la  valeur 
assurée  ; 

»  Attendu  que  Ch.  Simon  offre  de  régler  eïi  avaries  le 
sinistre  éprouvé  par  le  Louis-Etigène  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  irrecevable  la  demande  de  validation  de  délais- 
sement introduite  par  les  consorts  Labour  contre  Ch.  Simon  ; 

»  Décerne  acte  à  ce  dernier  de  son  offre  de  régler  en 
avaries  le  sinistre  éprouvé  par  le  Louis-Eugène,  au-dessus 
de  cette  offre,  déboute  les  consorts  Labour  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Gautté.  pour  les 
consorts  Labour  ;  M«  Pichelin.  pour  Ch.  Simon. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  3  juillet  1896. 

FAILLITK.  —  POURSUITES  EN  EXPROPRIATION  COMMENCÉES 
AVANT  LE  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  JUGEMENT  DE  REPORT 
DE  LA  CESSATION  DKS  PAIEMENTS.  —  ANNULATION  DE 
I/HTPOTHÈÛUE  CONCf>.DÉE.  —  DROIT  ACQUIS  PAR  LE 
CRÉANCIER  POURSIIVANT.  —  VALIDITÉ  DE  LA  SAISIE 
IMMOBILIÈRE. 

Si,  aux  termes  de  Vart.  571  du  Code  de  Cùmmerce,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuitre,  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  rexpropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n*ant  pas  d'hypothèque^  il  n'en  est  pas  de  même  du  créan- 
cier qui  a  régtUièi'ement  commencé  sa  pouf^iite  amnt  le 
jugement  déclaratif  et  qui,  à  ce  moment,  avait  fait  trans- 
crire sa  saisie  et  l*avait  dénoncée  aux  créanciers  inscrits. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  postérieurement  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  et  antérieurement  à  la  rente  sur 
saisie,  il  est  intervenu  un  jugement  reportant  la  cessation 
des  paiements  du  débiteur  failli  et  saisi  à  une  époque  telle 
que  l'hypothèque  prise  par  le  -  créancier  poursuivant  se 
trouve  annulée  par  application  de  l'art.  446  du  Code  de 
Commerce  (ij. 

SYNDIC  PFRIFER   COntre  TCHOFKN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  vertu  de  l'hypothèque  judiciaire  inscrite 

(t)  Question  controversée.  V.  dans  \e  sens  du  ju^^cment  ci-dessus: 
Bordeaux,  16  mars  1852  ;  D.  P  ,  5:{,  2,  M3.  Cuen,  12  octobie  t86l  ; 
D.  P.,  63,2,  24.  Rouen,  10  octobie  1862^  D.  P.,  63,  2,  24.  Contra, 
Dijon,  18  janvier  1858  ;  D.  P.,  60,  2,  78. 
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à  son  profil  en  exécution  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  23  janvier  1896,  Tchofen  poursuit 
l'expropriation  d'un  immeuble  appartenant  au  sieur  Pfeifer, 
actuellement  en  faillite,  dont  la  vente  est  fixée  au  7  du 
présent  mois  : 

»  Que,  par  jugement  du  23  mai  1896,  le  Tribunal  de 
Commerce  a  fait  remonter  au  21  octobre  1895  la  faillite 
déclarée  par  jugement  du  25  avril  1896  ; 

»  Que,  reconnaissant  qu'aux  termes  de  l'art.  44b6  du  Code 
de  Commerce,  son  hypothèque  judiciaire  devenait  par  suite 
du  jugement  susrelaté  nulle  et  sans  effet,  relativement  à 
la  masse,  Tchofen  a  produit  à  la  faillite  comme  créancier 
chirographaire  ; 

»  Qu'en  celte  qualité  il  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art. 
571  du  Code  de  Commerce,  commencer  l'expropriation  des 
immeubles  du  failli  ;  mais  qu'il  peut,  au  contraire,  aux 
termes  de  l'art.  572  du  môme  Code,  continuer  l'expropria - 
tion  régulièrement  commencée  par  lui  avant  la  faillite  ; 

»  Que  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  conçu  cet 
article  ne  permettent  pas  de  le  considérer  comme  visant 
seulement  le  cas  de  poursuites  en  expropriation  exercées 
par  des  créanciers  hypothécaires  ; 

»  Que  les  art.  571  et  572  se  complètent  d'ailleurs  et 
précisent  nettement  les  droits  des  créanciers  chirographaires 
et  des  créanciers  hypothécaires  entre  lesquels  ils  n'établis- 
sent de  disiinciion  que  relativement  à  l'époque  où  ils  leur 
refusent  le  droit  de  commencer  des  poursuites  en  expropria- 
tion ; 

»  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  leurs  dispositions  que  a^ 
droit  qui  cesse  pour  les  créanciers  chirographaires  le  jour 
où  est  prononcé  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  continue 
à  exister  pour  les  créanciers  hypothécaires  jusqu'au  jour  de 
la  constitution  de  l'état  d'union  entre  les  créanciers  ; 
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»  Mais  que  le  syndic  est  obligé  de  respecter  les  droits 
acquis  par  les  uns  ou  les  autres  en  vertu  de  poursuites 
régulièrement  commencées  ; 

»  Qu'il  résulte  des  faits  susmentionnés  qu'à  l'époque  où 
a  été  rendu  contre  Pfeifer  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
il  y  avait  poursuites  en  expropriation  légalement  et  régu- 
lièrement commencées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  En  la  forme  : 

»  Reçoit  Litoux,  syndic  Pfeifer  en  son  intei-vention  ; 

»  Au  fond  : 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  lins  et  conclusions  ; 

»  Dit  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  immeubles  saisis 
le  7  juillet  ; 

»  Condamne  le  syndic  aux  dépens.  » 

Tribunal  dvil  de  Nantes  (2«  Chambre),  —  du  3  juillet 
1896.  —  Président  :  M.  Bachelot-Villeneuve.  —  Plaidant  : 
MM«*  Paul  Thibaud  et  Guist'hau,  avocats. 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  l«r  CANTON  DE  NANTES, 

10  Juillet  1896. 

RESPONSABILITÉ.  —  ANIMAL.  —  PRÉSOMPTION  DK  FAUTE. 
—  CHÈVRE.  —  BILLET  DE  BANQUE.  —  RÉPARATION  DU 
PRÉJUDICE. 

Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  causé 
par  cet  animal,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure 
ou  la  faute  personnelle  de  la  victime  de  l'accident  (i). 
(Art.  1385  du  Gode  civil.) 

(1)  L'art.  1385   du   Code  civil  fait   peser  sur    le    propriétaire   d'un 
animal  uue  présomption  de  faute  basée  sur  ce  que  ledit   propriétaire  ne 
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Spécialement,  est  responsable  du  préjudice  causé,  le  proprié- 
taire d'une  chèvre  gui  saisit  et  avale  un  billet  de  banque 
qu'un  tiers,  placé  sur  le  trottoir  de  la  rue,  tient  à  la  main 
au  moment  du  passage  du  troupeau. 

LEHUÉDÉ  contre  casassus. 

JUGEMENT. 

«  Nous,  Juge  de  paix, 

»  Après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  explications 
et  conclusions  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que 
le  vendredi  19  juin,  au  soir,  Lehuédé,  qui  venait  de  rece- 
voir sa  paie  de  son  patron,  M.  Clierriére,  entrepreneur,  se 
tenait  sur  le  trottoir  de  la  rue  de  Chateaubriand  et  vérifiait 
les  sommes  qu'il  avait  reçues  ; 

»  Que  ces  sommes  étaient  contenues  dans  une  enveloppe 
et  comprenaient  50  fr.  en  un  billet  de  banque  et  20  fr.  iS  c. 
en  monnaie  ;  que  Lehuédé,  après  avoir  extrait  le  billet  de 
banque  de  Tenveloppe,  le  tenait  à  la  main  et  était  occupé 
à  compter  la  monnaie  restée  dans  ladite  enveloppe  quand 
le  troupeau  de  chèvres  du    sieur  Casassus   vint  à  passer  ; 

»  Qu'une  des  chèvres  se  trouvant  près  de  Lehuédé  happa 
le  billet  de  banque  qu'il  tenait  ;  que  Lehuédé  s'élança  sur 
la  chèvre  et  chercha  à  lui  retirer  le  billet  de  la  bouche  ; 

»  Mais  que  l'enfant   qui  conduisait  le  troupeau   voyant 

l'a  pas  surveillé  ou  a  eu  le  toil  de  conserver  iiu  aiiiinal  dangereux.  La 
victime  de  raccident  n'a  aucune  preuve  k  faire,  puisque  la  faute  est 
présumre,  et  le  propriétaire  de  l'animal  ne  peut  dégager  sa  responsa- 
bilité qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  ou  la  faute  personnelle  de  celui  qui  a 
été  victime  de  l'accident.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  (.our  de 
Cassation.  V.  notamment  Cass.,  fer  février  1892$  l).  P  ,  92,  1,  501. 
Cass.,  8  janvier  1894  ;  Sir.  9'i,  1,  184. 


f 
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Lehaédé  saisir  la  chèvre  s'interposa  immédiatement  et  que, 
durant  les  explic.ations  qu'ils  échangèrent,  la  chèvre  avala 
le  billet  qu'il  fut   impossible  de  lui  reprendre  ; 

»  Attendu  que  se  basant  sur  ces  faits,  lesquels  sont 
d'ailleurs  reconnus  exacts  par  Casassus,  Lehuédé  a  cité 
celui-ci  en  paiement  d'une  somme  de  50  fr.,  à  titre  d'in- 
demnité, avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1385  du  Code  civil,  le 
propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage  que 
cet  animal  a  causé  et  que  cette  responsabilité  est  basée  sur 
une  présomption  de  faute  qui  dispense  de  toute  preuve 
celui  qui  réclame  la  réparation  du  dommage  ; 

»  Attendu  que  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui 
incombe,  le  propriétaire  de  l'animal  doit  prouver  le  cas  de 
force  majeure  ou  la  faute  pei*sonnelle  de  celui  qui  réclame  ; 

»  Attendu  que  la  force  majeure  n'est  pas  établie  ;  que 
rien  ne  prouve  que  l'accident  n'aurait  pu  être  évité  si  une 
surveillance  plus  active  avait  été  apportée  au  troupeau  et  si 
le  chevrier,  notamment,  avait  empêché  ses  chèvres  de 
monter  sur  le  trottoir  ; 

»  Que  Casassus,  d'ailleurs,  n'invoque  pas  le  cas  fortuit, 
puisqu'il  offre  25  fr.  en  se  fondant  sur  ce  que  Lehuédé 
aurait  commis  une  faute  en  comptant  son  argent  sur  la. 
rue  ; 

»  Mais  que  Lehuédé  était  sur  le  trottoir,  qu'il  vérifiait 
sou  compte  à  la  sortie  môme  de  l'atelier  et  qu'on  ne  peut 
le  réputer  en  faute  de  n'avoir  pas  caché  son  billet  de 
banque  en  se  croisant  avec  un  troupeau  de  chèvres  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Casasssus  n'est  pas  dégagé  de 
la  responsabilité  que  fait  peser  sur  lui  l'art.  1385  du  Code 
civil  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  : 


rRKNlfiHR  pautib. 

londamne  Casassus  à  payer  à  Leliuédé  la  somme  de 
,,  à  titre  d'intlemnité,  ensemble  les  intérêts  de  droit 
dépens.  » 

tùx  de  pair  du  1"  canton  de  Nanlfs.  —  du  10  juillet 
—  M.  Maublanc,  suppléant. 


NANTES,    11    )ulllet   1896. 

PORT  PAil  TEHHR  ET  PAR  EAC.  —  i"  CONNAISSEMENT. 
AnMATEUB.  —  FAUTE.  —  RESPOHSABILITÉ.  ~  2° 
RIES   DE   DÉPHOSPHOBATIOfi.     -   DÉCHET   DE   ROUTE. 

€Utte  clause  ne  peut   exùnérer  l'armateur  de  la  regpon- 

lité  de  ses  fautes  &u  de  elle  de  ses  agents. 

nséguence,    alors  m^me  que    le  connaisssement  stipule 

le  capitaine  ne  répond  pas  des  déchirures,  ni  du  cou- 
',  ni  du  poids,  l'armateur  doit    indemniser   le  chargeur 

sacs,  lorsqu'ils  sont  déchités  par  la  négligence  de* 
\mes  qui,  sous  la  responsabilité  duâit  armateur,  sont 
wsés  à  l'emimrguement  ou  au  transbordement  de  la 
•chandise  (Ij, 

mr  le  transport  des  scories  de  déphosphoration  en  sacs, 
échet  de  route  est  de  10  "  „. 

LAMARCKE  COntPe  Noi^-LANSIEIl. 
JUUEHENT. 

e  Tribunal, 

u  l'exploit  introduclif  d'instance  du  18  mars  dernier, 

taiis  la  mAmc  ■B'airc',  l«  Tribuual  avaii,  |>ir  jugtmcnl  it'ivtnl  hire 
<oit  le  mtme  priiieipc.  V.  ce  jageoieDl  <la  18  mars  1896)  mprà. 
15,  Ft  lanok-. 
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le  jugement  d'avant  faire  droit  de  ce  Tribunal  du  même 
jour,  le  procès-verbal  d'expertise  du  4  avril  1896,  la  noti- 
fication du  28  mai  suivant,  par  laquelle  Lamarche  a  assigné 
Noô-Lansier,  agent  de  la  Compagnie  Adolphe  Deppe,  pour 
voir  homologuer  le  procès-verbal  d'expertise  sus-visé  et 
s'entendre  en  conséquence  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  723  fr.  16  c.  avec  les  intérêts,  à  compter  du  18  mars 
1896;  s'entendre  en  outre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  et  à  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  d'expertise, 
oiïrant  d'ailleurs  de  payer  le  fret  légitimement  dû  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  steamer  Lippe,  de  la  Compagnie  Adolphe 
Deppe,  d'Anvers,  a  reçu  de  Lamarche  1,200  sacs  scories 
de  déphosphoration  pesant  120,000  kilogr.  à  Tordre  de 
Victor  Leblanc,  négociant  à  Nantes,  la  livraison  devant 
avoir  lieu  sous  vergues  en  gabare  devant  l'usine  du  desti- 
nataire ; 

»  Attendu  que  Leblanc,  ayant  commencé  le  déchargement 
de  la  marchandise,  s'aperçut  que  les  sacs  étaient  en  mauvais 
état,  et,  après  avoir  déchargé  300  sacs,  refusa  de  continuer 
le  déchargement,  jusqu'à  ce  que  la  marchandise  eût  été 
examinée  par  des  experts  ;    que  c'est  dans  ce  but  que 
Lamarche  a,   par  l'exploit  sus-visé  du   18  mars,    assigné 
Noé-Lansier,  agent  de  la  Compagnie  Adolphe  Deppe,  pour 
voir  nommer  des  experts,  lesquels  constateront  l'état  de  la 
marchandise,  les  causes  de  l'avarie  et  feront  procéder  au 
déchargement,  tous  droits  et  moyens  réservés,  aux  risques 
et  périls  de  qui  de  droit  ;  donneront  leur  avis  sur  le  mon- 
tant des  dommages  et  fixeront  l'indemnité  due,  tant   pour 
les  déchirures  que  pour  le  mélange  en  résultant  ; 

»  Attendu  que,  par  son  jugement  du  18  mars  1896,  ce 
Tribunal    a   nommé  Fourcade,  Sué  et  Henricet,  arbitres 
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experts,  avec  mission  de  faire  décharger  la  marchandise 
et  de  la  faire  déposer  pour  le  compte  de  qui  de  droit  dans 
les  magasins  de  Leblanc  ;  de  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si,  par  leur  nature,  les  scories  ont  pu  amener  la 
détérioration  des  sacs  ;  si  ces  sacs  étaient  suffisamment 
défectueux  pour  expliquer  les  accidents  du  déchargement, 
ou  si  ces  accidents  sont  imputables  au  transporteur  pour 
n'avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  après  avoir  rempli  leur 
mission,  ont  déposé  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
le  4  avril  1896  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  le  lot  des 
1,200  sacs  scories  comportait  deux  qualités:  1,000  sac> 
étaient  du  dosage  14/16,  200  sacs  du  dosage  12/14  ;  un 
grand  nombre  de  sacs  étaient  percés  de  trous  qui  ne 
pouvaient  provenir  que  de  Tusage  d'un  croc ,  d'autres 
étaient  déchirés  par  le  milieu  comme  s'ils  avaient  été 
jetés  brusquement  d'une  trop  grande  hauteur  ;  le  nombre 
des  sacs  plus  ou  moins  détériorés  était  de  762  sacs,  le 
déflcit  en  poids  de  4,558  kilogr.,  la  résistance  des  sacs 
était  conforme  à  la  moyenne  des  sacs  employés  généra- 
lement pour  le  transport  des  scories  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  fait  les  constatations  qui  pré- 
cèdent et  s'être  entourés  de  tous  renseignements .  les 
experts  ont  émis  l'avis  suivant  : 

»  1»  Que  la  détérioration  des  sacs  iiesl  pas  imputable 
à  la  nature  de  la  marchandise  ; 

»  2®  Que  le  dommage  causé  à  la  marchandise  s'élève  à 
723  fr.  16  c; 

»  3®  Que  le  transporteur  doit  être  rendu  responsable 
de  l'avarie  et  condamné  à  en  payer  le  montant  ; 

»  Attendu  que,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  Noô-Lansier  invoque  les  clauses  du  connais- 
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sèment,  par  lesquelles  le  capitaine  ne  répond  pas  des 
déchirures  et  l'armateur  s'exonère  des  fautes  et  négligences 
du  capitaine  et  des  hommes  de  l'équipage  ;  qu'il  ajoute 
que  Lamarche  ne  fait  pas  la  preuve  que  les  scories,  qui 
ont  subi  divers  transbordements  avant  d'arriver  à  Anvers, 
soient  parvenues  en  bon  état  ;  que  la  faute  du  transporteur 
ne  serait  donc  pas  prouvée  ; 

»  Attendu  enfin  que  Noê-Lansier  critique  le  compte 
établi  par  les  experts  et  leur  reproche  d'avoir  compris  dans 
l'avarie  les  frais  de  déchargement,  qui  devaient  rester  au 
compte  du  destinataire,  et  de  n'avoir  pas  fait  la  part  des 
déchirures  normales  occasionnées  par  les  fortunes  de 
mer; 

»  Attendu  qu'en  réponse  aux  arguments  soulevés  par 
Noé-Lansier,  il  faut  dire  que  la  clause  par  laquelle  le 
capitaine  ne  répond  par  des  déchirures  ne  doit  s'entendre 
que  d'une  manière  générale,  mais  qu'elle  ne  peut  décharger 
ni  le  capitaine,  ni  l'armateur  de  toute  responsabilité,  et 
notamment  de  leurs  fautes  propres  et  personnelles  ; 

»  Attendu  que  la  validité  des  articles  par  lesquels  le$ 
armateurs  s'affranchissent  des  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage  a  été  consacrée  par  de  nombreux  documents  de 
jurisprudence  ;  qu'en  effet,  si  le  capitaine  est  le  préposé 
du  propriétaire  du  navire,  il  faut  aussi  reconnaître  que, 
dans  l'exercice  de  son  commandement,  le  capitaine  échappe 
à  l'autorité  de  son  commettant  et  à  sa  direction  ; 

j!>  Hais  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  et  des  renseignements  qu'ils  ont  recueillis,  que  le 
déchirement  des  sacs  provient  du  peu  de  soins  donnés  à 
la  marchandise  lors  de  l'embarquement  et  du  transborde- 
ment, les  sacs  ayant  été  jetés  violemment  au  fond  du 
navire  ;  qu'il  est  établi  que  ces  opérations  étaient  faites 
par  .des  hommes  travaillant  pour  le  compte  de   l'armateur 
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et  commandés  par  lui  ou  par  des  agents. le  représentant: 
que  l'avarie  dont  s'agit  provient  donc  du  fait  de  l'armateur 
et  qu'aucune  clause  ne  peut  l'exonérer  de  la  responsabilité 
qui  en  découle  ; 

»  Attendu  que  les  critiques  de  Noé-Lansier  relatives  au 
compte  établi  par  les  experts  sont  justifiées  ;  que  le  trans- 
porteur devant  la  marchandise  sous  vergues  à  la  cale 
Leblanc,  les  frais  de  déchargement  devaient  rester  à  la 
charge  de  ce  dernier  ;  qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef  de  réduire 
de  1S3  fr.  85  c.  l'indemnité  fixée  par  les  experts  ; 

»  Attendu  enfin  que  les  experts  ont  eu  le  tort  de  ne 
pas  accorder  au  transporteur  une  tolérance  un  peu  large 
pour  le  couvrir  du  déchet  et  des  déchirures  normale 
résultant  de  la  nature  même  de  la  marchandise  et  du  gius 
temps  que  le  steamer  Lippe  a  supporté  dans  sa  travei^sée. 
d'Anvers  à  Nantes  ;  que  le  Tribunal  possède  des  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  fixer  à  iO  ^  o  la  franchise 
qui  peut  être  accordée  dans  lespéce  au  transpoi'teur.  ce 
qui  entraîne  une  nouvelle  réduction  de  i8  fr.  sur  l'indem- 
nité accordée  par  les  experts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  en  partie  le  procès-verbal  d'expertise  du 
4  avril  1896  : 

»  Décerne  acte  à  Lamarche  de  son  offre  de  payer  le  fret 
légitimement  dû  ;  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Condamne  Noê-Lansier,  agent  de  la  Compagnie  Adolphe 
Deppe,  a  payer  à  Lamarche  la  somme  de  S21  fr.  30  c. 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  j  compris  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commet  ce  de  Nantes,  —  du  H  juillet  1896.  -- 


PREMIERS  PARTIE.  WJ 

Président  :    M.    Butfet.    —   Plaidant  :    M»    Gautté.    pour 
Laraarche  ;  M«  Marie-d'Avifrneau.  pour  Noé-Lansier. 


NANTES,  11  Juillet  1896. 

COMMIS.  —  CONGÉDIEMENT.  —  INDEMNITÉ»  —  USAGE.   —  FRAIS 

DE   DÉPLACEMENT. 

Le  patron  qui  congédie  sans  motifs  sérieux  son  commis  doit, 
suivant  l'usage,  lui  payer  un  mois  d'appointements  à  titre 
d'indemnité. 

Cette  indemnité  peut-  même  être  augmentée  à  raison  des  faits 
particuliers  de  la  cause,  et  notamment  par  ce  fait  que  le 
commis  est  venu  du  dehors  pour  être  employé  chez  son  pa- 
tron à  un  travail  spécial  (i). 

HiRSCHOwiTz  contre  boutin-douaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  suite  de  conventions  verbales,  Hirs- 
chowitz,  de  nationalité  russe,  a  quitté  Paris  pour  entrer,  le 
i  mai  1896,  chez  Boutin-Douaud,  aux  appointements  men- 
suels de  200  fr.  pour  tenir  la  comptabilité  de  sa  maison  de 
Nantes  et  pour  faire  la  correspondance  étrangère  et  celle  de 
France  ; 

»  Attendu  que  l'emploi  de  Hii-schowitz  avait  été  limité  à 
une  heure  de  travail  dans  la  matinée  de  chaque  jour  et  à 
six  heures  dans  l'aprés-midi  ;  qu'il  avait  été  convenu  que 
ledit  engagement  serait  d'une  durée  de  cinq  années  consé- 

(I)  Jut.  const.  Reuiifs,  7  mars  189*2  ;  93,  t,  .31  el  le  renvoi.  Corap. 
Nantes,  13  janvier  I89'i;  94,  f,  98 
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outives  el  qu  en  cas  de  rupture  de  la  convention  verbale, 
la  partie  qui  Taurait  provoquée  volontairement  ou  à  la 
suite  de  faits  graves  ou  d'abus  de  confiance  serait  passible 
d'une  indemnité  de  2,000  fr.  ;  que  toutefois  le  décès  ou 
une  maladie  entraînant  l'incapacité  de  travail  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  serait  une  cause  de  résiliation,  sans 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

»  Attendu  que  Hirschowitz,  ayant  été  pris  de  maux  de 
tête  et  d'estomac  le  9  juin  1896,  prévint  son  patron  qu'il 
était  dans  Timpossibilité  de  se  rendre  au  bureau,  mais  qu'il 
ferait  à  son  domicile  fa  correspondance  dont  il  étail 
chargé  ; 

>»  Attendu  que  Boutin,  qui  avait  à  se  plaindre  des  absem 
ces  répétées  de  son  employé  et  de  son  insuffisance  comme 
comptable,  crut  pouvoir  invoquer  la  clause  du  contrai  ver- 
bal entraînant  la  résolution  de  plein  droit  dans  le  cas  de 
maladie  occasionnant  Tincapacité  de  travail,  et  congédia 
brusquement  Hirschowitz  à  la  date  du  15  juin  1896,  en  lui 
refusant  toute  indemnité  ; 

»  Attendu  que  plus  tard,  Boutin,  revenant  à  de  meilleurs 
sentiments,  offrit  à  Hirschowitz  de  lui  payer  son  retour  à 
Paris  et  celui  de  sa  famille  ;  que  ce  dernier  repoussa  cet 
offre,  prétendant  que  c'était  sans  droit  ni  motif  que  Boutin 
l'avait  congédié,  et  l'assigna  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  payer  :  l^  la  somme  de  500  fr.  pour  appointements  du 
mois  en  cours  et  ceux  du  mois  suivant  a  titre  d'indemnité  ; 
i^  la  somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  à 
raison  de  son  congédiement  non  motivé  ;  s'entendre,  en 
outre,  condamner  aux  dépens,  par  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  la  réclamation  qui  lui  esl 
faite,  Boutin  soutient  qu'Hirschowitz  se  trouve  dans  le  cas 
d'incapacité  de  travail  prévu  par  le  contrat  verbal  d'entre 
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parties  ;  que  la  résolution  s'impose  donc  de  plein  droit  ;  que 
d'ailleurs  Hii^schowitz  n'a  pas  rempli  ses  obligations,  tant 
au  point  de  vue  des  heures  de  travail  que  pour  la  bonne 
tenue  des  livres  qui  lui  étaient  confiés  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  quel  peut  être 
exactement  l'état  de  santé  de  Hirschowitz,  ce  qui  n'est  pas 
en  c^usc,  il  faut  dire  qu'il  n'est  nullement  démontré 
que  ce  dernier  soit  dans  un  état  réel  d'incapacité  de  tra- 
vail ;  que  la  clause  résolutoire,  invoquée  par  Boutin,  n'est 
donc  pas  applicable  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  soutenir  que 
Boutin,  qui  avait  réellement  besoin  des  services  d'Hirscho- 
witz,  a  rompu  volontairement  le  contrat  et  encouru  la 
clause  pénale  de  2,000  fr.,  pas  plus  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre que  les  griefs  invoqués  par  Boutin  sont  suffisam- 
ment graves  pour  entraîner  la  môme  conséquence  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  des  cas  extrêmes  prévus  par  les 
conventions  verbales  d'entre  parties,  il  est  indéniable  que 
Boutin  avait  toujours  le  droit  de  se  séparer  d'un  employé 
qui  remplissait  mal  ses  obligations,  tant  à  cause  de  ses 
indispositions  passagères  et  répétées  qu'en  raison  de  son 
peu  de  connaissance  en  comptabilité  ; 

»  Mais  attendu  que  dans  ce  cas  il  appartenait  à  Boutin  de 
se  conformer  aux  usages  établis,  c'est-à-dire  de  prévenir 
son  employé  à  l'avance  et  de  lui  accorder  un  délai  nonnal 
pour  chercher  un  autre  emploi  ; 

»  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  doit  être  condamné  à  payer 
à  Hirschowitz  pour  brusque  congédiement,  la  somme  de  100 
francs  pour  appointements  des  15  premiers  jours  de  juin 
et  200  fr.  pour  ceux  du  mois  qui  a  suivi  le  congédiement  ; 
»  Attendu,  en  outre,  qu'en  raison  des  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  et  notamment  de  la  longue  durée  de 
l'engagement   rompu  et  du  fait  que   Boulin   a  fait  venir 
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Hii'scliowitz  (le  Paris  pour  le  faire  entrer  dans  sa  maison,  il 
y  a  lieu  d'accorder  à  ce  dernier  une  indemnité  supplémen- 
taire de  600  fr.  pour  le  couvrir  de  ses  frais  de  rapatriement 
et  en  réparation  du  préjudice  causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Boutin-Douaud  à  payer  à  Hirschowitz  : 

»  ip  Une  somme  de  100  fr.  pour  appointements  des  13 
premiers  jours  de  juin  ; 

»  2^  La  somme  de  200  fr.  pour  ceux  du  mois  qui  a  suivi 
le  congédiement  ; 

»  3<*  La  somme  de  600  fr.  pour  indemnité  supplémen- 
taire et  en  raison  du  préjudice  causé  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
tins  et  conclusions  ; 

»  Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant 
opposition,  appel  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Boutin-Douaud  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, .—  du  il  juillet  1896.  — 
Président:  M.  Delafoy,  juge.  —  Plaidant:  M«  Lasne,  pour 
Hirschowitz  ;  M«  P.  Thibaud,  pour  Boutin-Douaud. 


Le  Gérant , 

E.  Genevois. 
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NANTES,  8  Juillet  1896. 

PAIEMENT.  —  DÉLAI  DE  GRACE.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES. 

—  POUVOIR  d'appréciation  des  tribunaux. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  ont,  comme  les  Tribunaux  civils, 
sauf  en  matière  de  lettres  de  change,  le  pouvoir  d*accarder 
des  délais  de  paiements  au  débiteur  ;  mais  ils  ne  doivent 
user  de  ce  droit  qu'avec  une  grande  réserve  et  lorsqu'il  y  a 
de  sérieux  motifs  de  croire  que  le  terme  accordé  facilitera 
au  débiteur  malheureux  les  moyens  d'améliorer  sa  position. 
(Art.  1244  du  Code  civil)  (1). 

VEUVE  CORBIN   COntrC   FAUCHF.rX. 

jugement. 

A  Le  TribunaU 

)»  Atteodu  que  veuve  Corbin  a  appelé  Faucheux  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  3,832  fr.  avec  intérêts  de  droit,  et  s'entendre,  en 
outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  cette  somme  représente  des  avances  qui 
ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  et  sous  différentes  formes 
à  Faucheux  par  veuve  Corbin,  pour  une  exploitation  com- 
merciale qui  n'a  pas  réussi  ; 

»  Attendu  que  Faucheux  reconnaît  l'existence  et  le  mon- 
tant de  la  dette,  mais  qu'il  prétend  avoir  droit  à  des  délais, 
parce  que  cette  somme  ne  constituait  pas  un  prêt  pur  et 
simple,  mais  une  sorte  d'apport,  donnant  droit  à  veuve 
Corbin  de  participer  aux  bénéfices  pouvant  résulter  de 
TafTaire  qu'il  s'agissait  de  créer  ;  qu'il  en  conclut  que,  si 
veuve  Corbin  ne  peut  être  conirainte   de  demeurer  dans 

(1)  Coiif.,e6ree.,1ViMe4iell  wm  (ltt»t-18Di),  ^^  l'mnueol,  a»»  7s. 
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cette  sorte  d'association,  puisqu'elle 
projet  de  coDventiou  préparé  par  F; 
elle  laisser  à  ce  dernier  toutes  les  I 
se  libérer  vis-à-vis  d'elle  ; 

»  Qu'il  sollicite  même  au  besoiv 
raison  de  la  situation  précaire  dan 
l'heure  actuelle  ; 

»  Hais  attendu  que  la  dette  est 
que  son  caractère  commercial  n'est 
délai  n'avait  été  stipulé  lors  du  pr 
qui  avait  refusé  d'entrer  dans  la  a 
Fauctieui,  demeurait  libre  de  récla 
blait  la  somme  qu'elle  avait  avancée 
Faucheux  lui-même  avouait  n'avoir 
tats  prévus  ; 

»  Attendu  que,  pour  solliciter  i 
porte  aucune  justification  permett 
plus  tard  en  situation  de  faire  p) 
en^gements  ;  que,  du  reste,  si,  en 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'échéanct 
de  change,  les  Tribunaux  posséda 
civile,  le  pouvoir  d'accorder  un  tei 
vent  oser  de  ce  pouvoir  qu'avec 
lorsqu'il  y  a  de  sérieux  motifs  Aet 
tera  au  débiteur  malheureux  les 
position  ; 

»  Que  rien  ne  peut  laisser  su] 
dans  l'espèce  actuelle; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'à 
délais  qu'il  sollicite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

a  Dit  Faucheux  non  fondé  i  de 
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paiement  de  ia  somme  de  3,832  fr.  qu'il  reconnaît  avoir 
reçue  de  veuve  Corbin  ; 

»  Le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  cette  dernière 
ladite  somme  de  3,832  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  juillet  1896.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Vincent, 
pour  veuve  Corbin  ;  M«  Goôau-Brissonniére,  pour  Faucheux. 


NANTES,  li  tuinel  1896. 

AFPB&TEMERT.  —  CHARGEUR.  —  MARCHANDISES  AVARlftSS. 
•—  PÉLAISSEHRNT.  —  PaIEMRNT  OU  FRET.  ^  COdSi- 
MATAIBB. 

Si  le  destinataire  de  la  marchandise  transportée  par  navire 
peut,  au  cas  d'avaries  ayant  détérioré  les  marchandises,  les 
refuser  et  en  faire  l'abandon  pour  se  soustraire  au  paie- 
ment du  fret  et  de  la  contribution  aux  avaries  en  général, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  chargeur,  qui  est  toujours  tenu 
au  paiement  du  fret  et  qui,  par  suite,  ne  peut  délaisser 
pour  se  soustraire  à  une  obligation  qui  lui  reste  person- 
nelle (i),  (Art.  310  du  Code  de  Commerce.) 

(1)  11  faut  dislingoer  suivant  que  les  marchandises  s«)nt  siini|ileiueiil 
aivariées  ou  totalement  perdues  par  naufrage  ou  <^chouemei)t.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  n*est  dû  aucun  fret  (tri.  :{07  du  Cod*'  de  Commercf*). 
Mais  le  fret  est  dû,  en  quelque  état  d'avaries  qu';«rriveot  les  marchan- 
dises. V.  Cass.,  f3  février  1877;  77,  1,  9t,  et  l'arrêt  de  Rouen  qui  a 
été  Tobjet  du  pourvoi.  Rouen,  6  avril  1875;  ^5,  ?,  1?9,  accompagna 
dTofre  note  de  M.  de  Valroger.  V.  aussi  note  Lton-Caen.  Sir.,  76,  ), 
Ml. 


Eit,  p(v  mite,  tenu  du  paiement 
natire  qui  est  en  mime  temps  i 

THUBlt-LOUHlIAND  COntPê  VIARI 
JOGEtLBH 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  goélette  Gt 
recevait  en  mai  dernier,  de  la 
C"  limited,  »  à  Londres,  un  chai 
et  eu  sacs  pour  le  transporter 
Tliubé-Lourmand,  négociant  en  i 

»  Attendu  que  le  6  juin, 
Nazaire,  le  navire  s'échoua,  t 
gnwd  ;  que  le  capitaine,  voyant 
des  sif^naux  de  détresse  ;  qu'u 
secours  et,  à  la  marée  montante 
beaucoup  d'eau  à  l'entrée  du 
l'échoua  sur  les  vases  ; 

»  Attendu  que,  le  7  juin,  le 
dialement  le  déchargement  de 
les  engrais  dont  il  était  charge 
Thubé  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Nan 
les  marchandises  avariées  mises 
tant  par  lettre  missive  que  pai'  i 
ci  refusa  d'en  prendre  livrais( 
Tribunal  :  l"  Bernard,  capitaine 
de  la  goélette  Garibatdi,  pour 
l'abandon  qu'il  déclare  faire  de 
de  tout  ce  qui  peut  être  dû  à  laj 
sa  part  contributive  de  la  ma 
communes,  pour  ^varies  pariiculi 
pour  fret  ou  pour  toute  autre  cai 
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abandon  est  bon  et  valable  et  qu'il  est  libéré  de  tout  ce  qui 
pouvait  être  dû  à  l'armement  ; 

»  Attendu:  que  les  parties  défenderesses  concluent,  au 
contraire,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  dire  et  juger  que 
Thabé  ne  peut  pas  faire  l'abandon  de  la  cargaison  et  qu'il 
doit  le  prix  du  transport^  conformément  à  la  cbarte-partie 
et  au  connaissement,  qu'il  prenne  on  non  livraison  ;  dire  et 
juger  que  Thubé  ne  peut  pas  non  plus  faire  l'abandon  ; 
dire  toutefois  qu'au  cas  où,  pour  la  contribution  aux  avaries 
communes,  le  Tribunal  jugerait  que  l'abandon  est  possible^ 
cet  abandon  de  la  marchandise,  sur  la  valeur  de  laquelle 
serait  prise  d'abord  la  part  contributive  aux  avaries,  ne 
dispenserait  pas  Thubé  de  payer  te  fret  ;  condamner,  par 
suite,  Thubé  au  paiement  du  fret  et  à  la  contribution  aux 
avaries  communes,  conformément  à  l'expertise  et  au  règle- 
ment du  dispatcher  ;  le  condamner,  en  oi^tre,  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  pas,  en  l'état,  au  Tribunal 
de  rechercher  à  quelles  causes  sont  dues  les  avaries  dont 
se  plaint  Thubé,  dans  quelles  circonstances  elles  se  sont 
produites,  comment  elles  doivent  se  régler  ;  que  la  seule 
question  du  débat  consiste  à  rechercher  si  le  délaissement 
des  marchandises  adressées  à  Thubé  est  ou  non  valable  ; 

»  Attendu  que  si  le  destinataire  de  la  marchandise  trans- 
portée par  navire  peut,  au  cas  d'avaries  ayant  détérioré  les 
marchandises,  les  refuser  et  en  faire  l'abandon  pour  se 
soustraire  au  paiement  du  fret  et  de  sa  contribution  aux 
avaries  en  général,  il  n'en  est  pas  de  même  du  chargeur 
qui  est  toujours  tenu  au  paiement  du  fret  qui,  par  suite, 
ne  peut  délaisser  pour  se  soustraire  à  une  obligation  qui 
lui  reste  personnelle  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Thubé  ne  méconnaît  pas 
qu'il  était  le  consignatairé  à  Nantes  de  la  cargaison  de  la 
c<  Lawes  Cheminai  Manure  C**  limited  ;  » 
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NANTES,  11  luillei  1896. 

CAPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  D^IRRESPONSA- 
BILITÉ.  —  ARMATEUR.  —  FAUTES  DU  CAPITAINE  ET  DE 
l'équipage.  —  FAUTE  DE  L' AGENT.  —  MARCHANDISES 
CHARGÉES  SUR  LE  PONT.   —  PERTE.  —  ASSURANCE. 

Bst  v<UaMe  la  cUmse  du  eennaissemmt  qui  exonère  Vartna" 
teur  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage  (1). 

Est  également  valable  la  clause  qui  réserve  au  capitaine  le 
droit  de  charger  sur  le  pont  sans  autorisation  préalable  du 
chargeur,  même  sans  mention  spéciale  au  connaissement 
(art.  229  dn  Code  de  Commerce). 

Mais  le  capitaine  qui  use  de  cette  faculté  engage  sa  respon- 
sabilité s'il  n'avise  pas  le  chargeur  du  chargement  sur  le  pont, 
afin  de  lui  permettre  de  contracter  une  police  d'assurance 
régulière^  c'est-à-dire  portant  déclaration  de  ce  risque 
spécial  (2). 

Est  également  en  faute  l'agent  de  l'armateur  préposé  à  l'em- 
barquement de  la  cargaison  qui  n'avise  pas  non  plus  le 
chargeur  du  chargement  sur  le  pont  oti  qui,  ayant  reçu  de  lui, 
conformément  aux  prévisions  du  connaissement,  l'ordre  de 
faire  assurer  les  marchandises,  ne  le  fait  pas  ou  le  fait 
sans  déclarer  le  fait  du  chargement  sur  le  pont. 
L'armateur  est  tenu  de  la  responsabilité  de  la  faute  de  son 
agent,  fut-il  son  auxiliaire  momentané, 

(1)  Gonf.  Naules,  !20  mai  1893;  93,  1,  300  n  U  note.  Nantes,  16 
janvier  1894;  94,  t,  93.  Cass.,  18  Dovembre  1895  ;  95,  2,  kl. 

(2)  Conl.  Nantes,  20  mai  1893;  93,  1,  300. 
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avaries  pouvant  provenir  d'un  vice  d'arrimage  ou  de  pertes 
ou  avaries  résultant  du  fait  de  l'équipage  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  clause, 
qa'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Tirresponsabilité 
des  armateurs  doit  être  admise  en  ce  qui  concerne  les 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  ;  que,  par  suite,  Flornoy 
et  fils  ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  la  perte  des 
fûts  par  suite  du  jet  à  la  mer,  mais  qu'il  convient  cependant 
d'examiner  si  Liébard,  capitaine  du  Mitidja,  directement 
visé  par  les  demandeurs,  n'a  commis  aucune  faute  entraî- 
nant sa  responsabilité  personnelle  ; 

»  Attendu  que  Liébard  ne  comparait  pas,  mais  que 
Flornoy  et  fils  soutiennent  que  les  termes  de  l'art.  18  de 
leurs  connaissements,  précité,  doivent  également  exonérer 
le  capitaine  de  toute  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  la  mention  imprimée  dont  â'agit  et  portée 
au  connaissement  autorisait  en  effet  le  capitaine  du  navire 
à  charger  sur  le  pont  sans  en  demander  l'autorisation  à 
Briére  frères  ;  qu'il  n'était  pas  tenu  de  faire  mention  sur  le 
connaissement  du  mode  anormal  de  chargement  des  fûts  ; 
mais  que  cependant  ce  droit  exceptionnel  que  lui  confère 
l'art.   18  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  la  dispense  d'aviser 
les  chargeurs,  pour  leur  permettre  de  se  mettre  à  l'abri 
des  risques  particuliers  que  leur  font  courir  les  marchan- 
dises mises  sur  le  pont  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  engage 
sa  responsabilité  personnelle,  aucune  clause  du  connaisse- 
ment ne  le  dispensant  de  les  prévenir  afin  que  ces  derniers 
puissent  contracter  une  assurance   régulière,    c'est-à-dire 
avec  déclaration  que  la  marchandise  est  sur  le   pont,  ce 
qui  entraîne  l'obligation  de  payer  une  prime  double  de  la 
prime   ordinaire  ;  que,   par  suite,  Liébard,   capitaine  du 
navire  Mitidja,  doit  être  condamné  à  payer  à  Briére  frères 
la  valeur  des  25  fûts  dont  s'agit  ; 
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»  Entre  Briére  frères  et  Hyaffll  : 

»  Attendu  que  Hyaffil  soulève  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence  et  soutient  que  si  une  faute  quelconque 
peut  être  relevée  contre  lui,  soit  en  n'expédiant  pas  les  fûts 
dans  les  conditions  désirées  par  Brière  frères»  soit  en  ne 
les  faisant  pas  assurer,  cette  faute  est  indépendante  du 
contrat  de  transport  intervenu  entre  Brière  frères  et  Flomoy 
et  fils  ;  que  l'action  qui  naîtrait  de  cette  faute  est  une  action 
personnelle  contre  lui  qui  devrait  être  portée  devant  le 
Tribunal  de  son  domicile,  c'est-à-dire  à  Oran,  conformé- 
ment à  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  mis  en  doute,  que 
Hyaffil  a  agi  comme  agent  et  consignataire  du  navire  de 
Flornoy  et  fils  ;  qu'il  est  reconnu  par  Flornoy  et  fils  eux- 
mêmes  comme  ayant  mandat  de  recevoir  leur  navire,  de  lui 
chercher  du  fret  et  d'en  faire  l'expédition  ;  que,  par  suite, 
c'est  à  bon  droit  que  Brière  frères  l'ont  appelé  devant 
le  Tribunal  de  Nantes,  en  vertu  des  principes  de  Tart.  58, 
§  2,  du  Code  de  Procédure  civile,  qui  autorise  le  deman- 
deur, lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  à  les  assigner 
devant  le  Tribunal  de  l'un  d'eux,  à  son  choix  ;  qu'il  faut 
donc  dire  que  ce  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  de 
l'affaire  au  vis-à-vis  de  Hyaffil  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis  aux 
débats  que  Brière  frères  ont  toujours  considéré  Hyaffil 
comme  agent  de  Flornoy,  que  c'est  à  lui  qu'ils  ont  payé  le 
fret,  lui  qui  a  adressé  le  connaissement  signé  de  lui, 
Hyaffil,  et  qu'en  le  chargeant  d'assurer  pour  leur  compte 
les  25  fûts  pour  une  somme  de  200  fr.  chaque,  ils  ont 
entendu  demander  à  l'agent  de  la  compagnie  Flornoy  de 
contracter   une  assurance  à  des  conditions   déterminées, 
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suivant  les  dispositions  des  connaissements  eax-mémes  qui 
portent:  «  les  marchandises  ne  seront  assurées  que  sur 
»  ordre  formel  du  chargeur  donné  par  écrit  ;  en  cas  d'ava- 
»  ries  ou  de  pertes»  le  chargeur  devra  exiger  directement 
»  le  règlement  par  les  assureurs»  l'armateur  n'entendant 
Y  agir  qu'à  titre  officieux  et  rester  étranger  à  ce  règle* 
j»  ment  ;  » 

»  Attendu  que  Hyaffil  ne  saurait  sérieusement  prétendre 
ne  pas  avoir  reçu  la  lettre  de  Brière  frères,  datée  du  24 
novembre  1895,  dans  laquelle  ces  derniers  lui  donnaient 
Tordre  de  faire  une  assurance  pour  les  25  fûts  à  raison  de 
200  fr.  par  fût  ;  qu'il  faut  remarquer  que,  dans  cette  lettre, 
Brière  frères  envoient  à  Hyaffil  une  certaine  somme  d'argent 
dont  il  eut  certainement  réclamé  le  remboursement  si  elle 
ne  lui  était  pas  pervenue;  qu'en  outre,  cette  môme^  lettre 
lui  réclamait  l'envoi  des  connaissements,  ce  qui  a  parfai- 
tement été  exécuté  par  lui  ; 

D  Attendu  que  Hyaffil,  en  ne  remplissant  pas  le  mandat 

que  lui  ont  confié  Brière  frères,  a  commis  une  faute  dont  il 

doit   être  déclaré  responsable,   tant  en  n'assurant  pas  les 

fûts  pour  la  somme  fixée,  qu'en  n'avisant  pas  Brière  frères 

de  la  mise  de  leurs  fûts  sur  le  pont  au  lieu  d'être  placés 

dans  la  cale  ;  que,  bien  que  n'étant  pas  un  agent  spécial  au 

service  exclusif  de  Flornoy  et  fils,  il  doit  être  considéré 

comme  agissant  au  nom  de  Flornoy  pour  tout  ce  qui  regarde 

l'aflFaire  dont  s'agit,  ainsi  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  de  la 

cause  ;  que,  par  suite,  il  faut  dire  qu'il  importe  peu  que 

l'agent    soit  l'auxiliaire  de  tous  les  jours  ou   l'auxiliaire 

momentané  du   transporteur  ;  qu'il  s'oblige  par  ses  fautes 

et    oblige  aussi  son  commettant,  et  qu'aux  termes  d'une 

jurisprudence  constante,  Flornoy  et  fils  doivent  être  déclarés 

responsables  des  fautes  de  leur  agent  ; 

)»  Attendu,    en  ce  qui  concerne  la  demande  de  Brière 
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~  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M*  Maublanc,  pour 
Brière  frères  ;  M^  Marie  d'Avigneau,  pour  Flornoy  et  fils 
et  Hyaffil. 


RENNES,  IH  Jaillel  1896. 

FAILLITE.  —     CESSATION  DE   PAIEMENTS.    —  CARACTÈRES. 

La  cessation  de  paiements  d'un  commerçant  n'existe  pas  par 
ce  fait  seul  que  son  passif  dépasse  en  récUité  son  actif,  que 
ses  affaires  sont  embarrassées,  s'il  a  continué  à  faire  face 
à  ses  engagements,  à  solder  ses  dettes,  alors  même  qu'il 
aurait  pour  soutenir  son  crédit  eu  recours  à  des  renouvel- 
tements  de  billets,  s'il  a  continué  sa  vie  commerciale,  sans 
user  d'expédients  répétés  et  ne  pouvant  lui  donner  qu'une 
apparence  trompeuse  d'un  crédit  subsistant. 

Et  il  ne  peut  suffire  pour  déterminer  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements  de  quelques  protêts  isolés  non  suivis  de  pour- 
suites judiciaires,  non  plus  quê  d'un  emprunt  avec  affec- 
tation hypothécaire  si  le  commerçant  ne  s'est  servi  de  cette 
ressource  que  dans  une  occasion  particulière. et  en  a  consacré 
le  produit  à  désintéresser  et  à  payer  les  créanciers  qu'il 
avait  alors  (i). 

DANIEL  ET  LIQUIDATEUR  DANIEL  COntrO  6UBUDBT  ET  ROBERT. 

Du  9  août  1895^  jugement  du  Tribunal  de  (^bateau- 
briant. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  Gueudet  et  Robert  oiit  fait  opposition 

(1)  V.  Conl.,  TabU  de  It  an»  (I88t-I89t).  Vu  Faillite  et  banque- 
route, Dos.8fi.  Reuu«6,  8  aoâl  1893  s  «AS,  1^  3*25. 
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tineadet  et  Robert  protestés  le  17  janvier  1890  ont  été  l'un 
et  l'autre  remboursés  sans  poursuites  judiciaires  ; 

»  Que  dés  le  31  janvier  1890  Gueudet  et  Robert,  qui  du 
reste  n'avaient  jamais  cessé  d'expédier  les  marchandises  à 
Daniel  et  lui  en  avaient  encore  livré  le  13  décembre  1889» 
lui  adressaient  un  nouvel  envoi  et  continuaient  jusqu'au 
7  novembre  1891  à  lui  faire  de  nombreuses  expéditions 
de  marchandises  ; 

»  Que  les  deux  protêts  du  17  janvier  1890  sont  donc 
restés  sans  influence  sur  la  marche  des  affaires  de 
Daniel  ; 

»  Que  l'on  ne  saurait  davantage,  sans  aller  à  rencontre 
du  but  poursuivi  par  les  parties,  attribuer  le  caractère 
d'une  cessation  de  paiement  aux  deux  protêts  du  !•'  dé- 
cembre 1891  non  suivis  de  poursuites  et  précédant  de  quel- 
ques jours  seulement  un  acte  destiné  à  sauvegarder  les 
intérêts  en  présence  ; 

»  Qu'à  partir  de  cet  acte  Gueudet  et  Robert  n'expédient 
plus,  il  est  vrai,  de  marchandises  à  leur  débiteur  ;  qu'à 
leur  compte  Daniel  ne  figurent  plus  que  deux  factures , 
l'une  de  56  fr.  40  c.  à  la  date  du  7  novembre  1892,  l'autre 
de  26  fr.  60  c.  à  la  date  du  16  janvier  189K  ; 

i>  Mais  que,  quelque  soit  le  motif  pour  lequel  ils  aient 
réduit  à  ce  point  leurs  envois  de  marchandises,  quelque 
nombreux  que  soient  devenus  les  renouvellements  de 
billets  et  envois  de  fonds  effectués  par  eux,  il  n'en  est  pas 
moins  incontestable  que  l'acte  de  1891  avait  en  quelque 
sorte  jeté  un  voile  sur  le  passé  et  créé  un  état  de  choses 
entièrement  nouveau  ; 

»  Que  les  ressources  mises  à  la  disposition  de  Daniel 
furent  néanmoins  impuissantes  à  empêcher  ses  affaires  de 
décliner  une  seconde  fois  et  que  le  13  février  1895,  il  fut 
déclaré  en  état  de  liquidation   judiciaire  à   la   suite  de 
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s'il  a  continué  sa  vie  commerciale  sans  user  d'expédients 
répétés  et  ne  pouvant  lui  donner  qu'une  apparence  trom- 
peuse d'un  crédit  subsistant  ; 

»  Attendu  que,  pour  déterminer  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements,  il  ne  peut  suffire  de  quelques  protêts  isolés 
non  suivis  de  poursuites  judiciaires  non  plus  que  d'un 
emprunt  avec  affectation  hypothécaire,  si  le  commerçant  ne 
s'est  servi  de  cette  ressource  que  dans  une  occasion  parti- 
culière et  en  a  consacré  le  produit  à  désintéresser  et 
pajer  les  créanciers  qu'il  avait  alors  ; 

»  Attendu  que,  dés  l'année  1890,  la  situation  commer- 
ciale du  sieur  Daniel  était  embarrassée,  mais  qu'il  avait 
continué  à  opérer  ses  paiements;  que,  dans  le  cours  de 
cette  année,  il  ne  fut  dressé  que  deux  protêts,  lesquels  ne 
furent  môme  pas  suivis  de  poursuites,  les  créanciers  ayant 
été  désintéressés; 

»  Attendu  que  le  12  décembre  1891,  dans  le  but  de 
permettre  à  Daniel  de  se  relever  et  de  liquider  sa  situation 
actuelle  en  payant  ses  créanciers,  les  sieurs  Gueudet  et 
Robert  lui  consentirent  avec  garantie  hypothécaire  un  prêt 
de  8,000  fr.  remboursables  dans  un  délai  de  huit  années, 
somme  qui  représentait  le  dividende  que  les  préteurs, 
créanciers  eux-mêmes  de  Daniel,  auraient  pu  obtenir  dans 
la  répartition  de  Tactif  de  celui-ci  ;  que  ce  prêt  fut  consenti 
sous  la  condition  que  Daniel  emploierait  cette  ressource  au 
paiement  des  créanciers  alors  existants  ; 

»  Attendu  que  l'engagement  pris  par  Daniel  fut  exécuté  ; 
que  les  créancier  de  1891  furent  payés  ;  que  la  vérification 
des  créances  a  établi  que  les  dettes  qu'elles  avaient  pour 
objet  étaient  nées  depuis  Tannée  1892  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  les  ressources,  ainsi  mises  à 
la  disposition  du  sieur  Daniel  par  l'atermoiement  consenti 
par  Gueudet  et  Robert,  qui    lui  permettait   d'affecter  ce 

19 
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qu'il  possédait  à  rettinction  de  ses  autres  dettes,  ne  purent 
suffire  à  relever  le  mauvais  état  de  ses  affaires  et  à  empê> 
cher  l'aggravation  de  sa  situation  commerciale  ;  qu'à  la 
date  du  !«'  août  1803  commença  une  série  non  inter- 
rompue de  protêts  se  suivant  à  des  intervalles  rapprochés 
et  atteignant  le  nombre  de  32  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  cette  époque  que  la  cessation  de 
paiements  a  réellement  existé  ;  qu'il  y  a  eu  perte  absolue 
et  certaine  de  crédit  pour  Daniel  et  impossibilité  réelle  de 
remplir  ses  engagements  commerciaux  et  de  solder  ses 
créanciers  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  statuant  en  matière  sommaire  : 

»  Déboute  les  appelants  de  leurs  Ans  et  conclusions  ; 

»  Confirme  purement  et  simplement  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

»  Condamne  te  sieur  Daniel  déclaré  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire  et  le  sièur  Billaud,  en  sa  qualité  de  iiqui^ 
dateur,  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i^  Chambre)»  —  du  16  juillet 
1896.  —  MM.  Souiller,  Président  ;  Denier,  Avocat  général, 
conclusions  conformes.  —  Plaidant:  M*  Ricordeau  (du 
barreau  de  Nantes),  pour  Gueudet  et  Robert  ;  M*  Pichelin 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Daniel  et  liquidateur  Daniel. 


NANTES,  20  lulllet  1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRE    ET   PAH    EAU.     —    COMPÉTENCE,     — 
EXPÉDITEUR  ET  DESTINATAIRE.  —  DÉFENDEURS  MULTIPLES. 

Dans  lé  contrat  de  transport,  celui  qui  eobpMie  en  port  dû 

t' 
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mte  tenu  m^à'-viè  du  tranèpùttenr  eu  prUt  de  frixMporX 
de  la  nanhândUe  et  te  dêsUmtntfe  ne  dei^i^i  partie  àon- 
tfiidtante  que  t'il  prend  livraison. 

En  conséquence,  lorsque  le  transporteur  assiîjftie  lé  destinataire 
tt  reœpéditeur  demnt  le  Tribunal  du  domicile  de  ce  dernier, 
le  destinataire  ne  peut  décliner  hl  compétence  dé  ce  Tri- 
Mmaf^.  ^  alléguant  qu'ayant  payé  la  numAandise  à  Vexpé- 
iiieur,  il  a  dégagé  celui^  vis-à-vis  dû  transporteur. 

Le  Tribwud  r^te  à  bon  droit  saiH  tomme  étant  celui  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs.  (Art.  59,  §  2  dtl  Code  de 
Procédnre  civile.) 

GOMPAGNIE  DE  L'OUEST  CODire  ROLLAND  ET  GUÉRIN   ET  BODO, 

PEIGNÉ  ET  MÉNAGER. 

itlGÉMBNt. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  mars  dernier  BodOj  Pfeigilé  et  Ménager, 
Aégociantd  à  Nantes^  ont  adressé  en  port  d&  à  Hollâbd  et 
GnéHn^  négociants  à  Dinan,  80  boites  en  fer  blanc  eontenànt 
deé  prunes  d'un  poids  toial  de  161  kilôfi  i  que  lés  bôtlén 
arriTèmnl  à  Dinan  plus  ou  moins  détériorées  et  déns  un 
état  tel  que  Rolland  et  Guérin  refusèrent  la  mafchandise, 
qu'ils  payèrent  cependant  aux  expéditeurs  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  de  TOUest,  ayant  reconnu 
elle-même  que  les  boites  avaient  subi  une  dépréciation>  fil 
offrir  à  Rolland  et  Guérin  une  somme  de  IS  fr;  à  titre 
d'i&d#mnité  ; 

^  Attendu  que,  cette  offre  ftyant  été  refusée,  Rolland  et 
OUériA  demandant  le  paiement  intégral  des  20  boites  de 
prunes^  la  Compagnie  de  TOuest  a  assigné  devant  66  Tribin 
nal  Ralland  et  Guérin  les  destinataires^  en  même  temps  que 
fiod^  Peigné  et  Ménager  les  expéditeurs^  pour  s'entendre 
condamner  conjointement  et  solidairement  et  tes  UM  à 
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défaut  des  autxes,  à  prendre  les  marchandises  en  litige 
contre  paiement  de  tous  les  frais  de  transport  et  de  maga- 
sinage, déduction  faite  d'une  indemnité  de  15.  fr.  offerte 
par  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  que  Rolland  et  Guérin  soulèvent  tout  d'abord 
une  exception  d'incompétence,  prétendant  que  Bodo,  Peigné 
et  Ménager,  qui  ont  été  payés  par  eux  de  leur  marchandise, 
n'ont  rien  à  voir  au  procès  et  que  c'est  à  tort  que  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  les  a  assignés  au  domicile  de  ces  derniers  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

))  Attendu  que  dans  un  contrat  de  transport  les  parties 
contractantes  sont  l'expéditeur,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
le  Yoiturier  ;  que,  bien  que  la  marchandise  soit  expédiée 
en  port  dû,  l'expéditeur  reste  toujours  tenu  du  prix  du 
transport  vis-à-vis  du  transporteur  ;  qu'au  surplus,  le  desti- 
nataire ne  devient  partie  contractante  que  s'il  prend  livrai- 
son de  la  marchandise  ; 

»  Or,  attendu  que,  si  Rolland  et  Guérin  ont  cru  devoir 
payer  à  Bodo,  Peigné  et  Ménager  le  montant  de  l'expédition 
pour  faire  honneur  à  une  traite  qui  se  trouvait  en  circala- 
tion,  ils  n'ont  pu  de  ce  fait  dégager  Bodo,  Peigné  et  Ménager 
vis-à-vis  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ; 

»  Qu'en  effet,  les  destinataires  n'ayant  pas  pris  livraison 
de  la  marchandise,  les  expéditeurs  sont  demeurés  les  seuls 
contractants  envers  la  Compagnie  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  K9  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  le  demandeur  peut  citer  à  son  choix  1^  défen- 
deurs en  présence  desquels  il  se  trouve  devant  le  Tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'euK  ;  qu'en  réalité,  en  citant  les 
défendeurs  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  U 
Compagnie  de  l'Ouest  n'a  fait  qu'user  de  cette  faculté  et 
qu'il  faut  dire  que,  saisi  de  la  (juestion,  ce  Tribunal  est 
compétent  ; 
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»  Sur  le  fond  : 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  les  boites  ont 
subi  une  dépréciation;  puisque  la  Compagnie  de  l'Ouest  offre 
une  indemnité  de  15  fr.,  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  rétendue  du  préjudice  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  statuer 
en  rétat  ;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  â  un  apurement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Donne  commission  rogatoire  à  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Dinan,  à  l'effet  de  nommer  un  expert,  qui  exami- 
nera la  marchandise  en  litige,  dira  si  Rolland  et  Guérin 
peuvent  en  prendre  livraison  et  sous  quelle  indemnité  ; 

»  S'entourera  de  tous  renseignements,  entendra  les  par- 
ties, les  conciliera  si  faire  se  peut,  à  défaut,  déposera  son 
rapport  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  sous 
pli  cacheté,  afin  qu'il  soit  statué  ce  que  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juillet  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M<^  Palvadeau,  pour  la 
Compagnie  de  l'Ouest  ;  M^  Guist'hau,  pour  Rolland  et  Gué- 
rin, Bodo,  Peigné  et  Ménager. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 
Ordonnance  de  référé,  du  8  Janvier  1896. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIQUIDATION.  —  LIVRES, 
HB61STRES  ET  COMPTES  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  ACTIONNAIRE. 
—  DEMANDE  DE  COMMUNICATION.  —  COMPÉTENCE.  — 
Hcf EH£* 

7.  Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
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mande  d'un  actionnaire  d'une  société  anonffme  tendant  à 
obtenir  copie  de  documenta  appartenant  à  la  sadité  (i) 
(Art.  80t)  du  Gode  de  Procédure  civile). 
//,  l/oifiiionnaire  d'une  société  anonyme  n'est  pas  fondé  4 
exiger  de  la  société^  fût^lle  en  liquidation,  la  remise  en 
CQpie  des  livres,  registres  et  comptes  de  la  société,  ces  docu* 
ments  n'étmt  pas  au  nombre  de  ceux  dont  l'art.  IS  de  Ui 
loi  du  24  juillet  1867  autorise  la  cominmicaHont. 

SYNDIC  GROLLEAU  COQtre  LIQUIDATEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  DBS 

ARDOISIÈRES  DE  MISENGRAIN. 

ORDONNANCE. 

«  Nou$,  Président  du  Tribunal  civil  de  Nantes,  jugeant 
en  référé, 

»  Vu  la  citation  du  4  janvier  1896  ; 

»  Après  avoir  entendu  à  l'audience  du  7  janvier 
M«  Gautlé,  avocat,  pour  M.  Guihal,  syndic  Grolleau,  et 
W  Giraudeau,  pour  M.  Fourcade,  d'ailleurs  personnellement 
présent  ; 

»  Après  avoir  délibéré  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Guîhal,  ès-qualités,  demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  prendre  copie  d'un  certain  nombre  de 
documents  dont  M.  Fourcade  se  trouve  détenteur  es  sa 
qualité  de  liquidateur  amiable  de  la  société  des  Ardoisières 
de  Misengrain  ;  que  le  sieur  Fourcade,  après  avoir  commu- 
niqué les  documents  en  question  au  syndic  Guihal,  refuse 
d'en  donner  et  d'en  laisser  prendre  copie  ;  quMl  conteste 
aussi  notre  compétence  ; 

»  Attendu  que  le  déclinatoire  ne  sanble  pas  fondé; 
qo'en  effet,  le  syndic  Grolleau  se  présente  devant  le  juge 

(t)  Corop.  ce  roc  ,  Table  de  11  qm  (1881-1891).  Vo  Référé,  n»«  1  s. 
Rordcaux,  11  mars  1893  ;  D.  P.,  93,  'î,  528  ;  P.  Pont,  Sociétés  dvHes 
et  commereieki,  i.  2,  no  1518  ;  l^alloi,  SuppiémêH.  Vo  Réféfé,  m  (8. 
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de  référé  dans  l'intérêt  même  de  la  faillite  dont  il  est  le 
syndic  définitif;  qu'il  ne  sollicite,  par  ailleurs,  qu'une  me- 
sure provisoire;  qu'en  principe,  tout  ce  qui  inléresse  une 
faillite  offre  un  caractère  d'urgence^;  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  806  dn  Gode  de  Procédure  civile,  notre  compétence 
est  justifiée  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  le  syndic  GroUeau,  éclairé  qu'il 
devrait  être  pourtant  par  la  communication  déjà  faite,  n'a 
pas  pris  soin  d'expliquer  le  but  qu'il  poursuit,  ni,  par 
suite,  l'intérêt  qu'il  a  à  solliciter  la  remise  en  copie  de 
documents  qui  sont  évidemment  les  siens  dans  une  certaine 
mesure,  puisque  son  failli  est  actionnaire  des  Ardoisières 
de  Misengrain,  mais  qui  ne  sont  pas  ceux  dont  l'art.  12  de 
la  loi  du  S4  juillet  1867  a  ordonné  la  production  aux 
actionnaires  ; 

»  Que,  dans  les  sociétés  anonymes,  les  actionnaires  ne  se 
représentent  pas,  mais  sont  représentés  par  les  commis- 
saires que  la  loi  a  constitués  dans  un  but  de  surveillance 
commune;  que,'  dans  ces  conditions,  la  loi  a  voulu  mani- 
festement éviter  l'ingérence  personnelle  et,  quelquefois, 
inutilement  vexatoire  des  actionnaires  ;  qu'en  effet,  si  cha- 
cun de  ces  actionnaires,  sans  avoir  même  besoin  de  fournir 
une  explication,  pouvait  être  fondé  à  manifester  les  mêmes 
exigences  que  celles  du  syndic  Grôlleau,  une  société  serait 
parfois  exposée  à  ne  plus  pouvoir  fonctionner  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ces  prin- 
cipes ne  s^appliquent  pas  à  la  société  quand  elle  est  en 
liquidation;  qu'on  objecterait  vainement,  au  moins  ici, 
qu'il  n'y  a  plus  de  commissaires  de  surveillance  ;  qu'il 
suffirait  de  répondre  que  les  documents  dont  le  syndic 
Grôlleau  demande  à  prendre  copie  sont  les  livres,  registres 
et  conples  de  la  société  avant  ta  liquidation,  c'est-à-dire 
pendant  cpie  fonctionnaient  encore  ses  organes  de  contrôle  ; 
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»  Attendu,  au  reste,  que  si  le  syndic  Grolleau  démontrait, 
môme  ultérieurement,  avoir  un  véritable  et  sérieux  intérêt 
en  jeu,  le  juge  de  référé  ne  refuserait  pas  d'examiner  à 
nouveau  la  demande,  et  de  voir  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  façon  il  pourrait  concilier  les  investigations  légitimes 
qu'il  aurait  à  autoriser,  avec  les  droits,  le  repos  et  la  respon- 
sabilité du  liquidateur  Fourcade  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Nous  déclarons  compétent  ; 
»  Statuant  au  fond  : 

»  Renvoyons  les  parties  à  se  pouiToir  au  principal  ; 
))  Mais,  dés  à  présent  et  par  provision,  déboutons  le  syn- 
dic Grolleau  en  Tétat  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  » 

Ordonnance  de  référé,  —  du  8  janvier  1896.  —  M.  Henri 
Van  Iseghem,  Président  du  Tribunal  civil  de  Nantes.  — 
Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  le  syndic  Grolleau  ;  M«  Girau- 
deau,  pour  le  liquidateur  de  la  société  des  Ardoisières  de 
Misengrain. 


NANTES,  11  Juillet  1896. 

VENTE.  —  POWDS  DE  COMMERCE.  —  ADJUDICATION.  — 
CAHIER  DES  CHARGES.  —  CLAUSES.  —  i**  VENDEUR.  — 
GARANTIE.  —  INDUSTRIE  SIMILAIRE.  —  GARANTIE.  — 
CLAUSE  d'interdiction.  —  2®  CONSIGNATION  AVANT 
ADJUDICATION.  —  PAIEMENT  COMPTANT. 

L  En  cas  de  vente  par  lidtation  d'un  fonds  de  commerce 
dépendant  d*une  société    en    liquidatiofi,   les    Tribunaiir 


apprécient  souverainement  les  canditianê  dans  lesquelles 
peut  être  insérée  au  cahier  des  charges  une  clause  portant 
interdiction  aux  anciens  associés  de  faire  concurrence  i 
radjudicataire.  C'est  ainsi  que  cette  interdiction  peut  être 
réduite  par  le  Tribunal  à  une  période  de  temps  déter- 
miné (i). 
II.  C'est  à  bon  droit  que  le  cahier  des  charges  porte  :  i®  que 
les  enchérisseurs  devront  consigner  une  certaine  somme 
avant  la  vente  ;  2^  que  le  paiement  aura  lieu  avant  Ventrée 
en  jouissance^  laquelle  s'effectuera  un  certain  temps  après 
l'adjudication. 

LIQUIDATEUR  AUBRY  ET  C'«  COntre    AUBRT   ET  ALLOT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Hubert,  arbitre  de  commerce  à  Nantes, 
nommé  liquidateur  de  la  société  Aubry  et  O^  par  jugement 
de  ce  Tribunal  en  date  du  30  mai  dernier,  avait  été  chargé, 
par  ce  même  jugement,  de  faire  procéder  à  la  vente  d'un 
immeuble  et  d'un  fonds  de  commerce  de  teinturerie  dépen- 
dant de  ladite  société  ;  que  cette  vente  avait  été  annoncée 
pour  le  2  juillet;  que  le  matin  môme  du  jour  fixé  pour 
la  vente,  Aubry  lui  a  signifié  qu'il  n'acceptait  pas  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  et  s'opposait,  en  consé- 
quence, à  ce  que  la  vente  annoncée  ait  lieu  ;  qu'ayant  dû 
surseoir  à  la  vente  et  estimant  qu'il  y  a  urgence  à  faire 
décider  que  c'est  â  tort  que  cette  opposition  a  été  pratiquée, 

(t)  Conip.,  Paris,  17  janvier  1883;  D.  P.,  84,  2,  60;  Cass.,  28 
avril  1884;  D.  P.,  84,  I,  329;  Caas.,  16  mars  1886;  D.  P.,  86,  I, 
377;  Nantes,  25  avril  \èH,iuprà,  p.  218. 
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donné  assignation  à  Aubry  et  à  Atlot,  associé  de  Aobry, 
voir  dire  et  juger  qu'en  exécntion  da  jugement  da 
nai  précité ,  nonobstant  toute  opposition  DouTClle , 
n  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et  fonds  de 
snerce  désignés  d'après  le  cahier  des  charges  dressé 
le  notaire,  H'  Eon,  et  voir  fixer  la  date  de  la  noaT^le 
dication  ;  voir  condamner  la  partie  en  faute  auv  dépens  ; 
ordonner  l'eKécution  provisoire,  du  jagem«it  i  intcr- 
r  oooobstanl  opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 
Attendu  que,  pour  expliquer  l'opposition  faite  à  la 
e  fixée  par  le  liquidateur,  Aubry  expose  que  le  cahier 
charges,  dressé  tardivement  par  le  notaire,  ne  lui  a  été 
uuniqué  que  le  1"  juillet,  ayant  reçu  la  veille  som- 
on  de  prendre  connaissance  des  conditions  de  la  vente  ; 
son  notaire,  H<  Boursin,  n'a  pu  que  le  30  juin 
liner  les  conditions  aujounVhui  en  litige  et  qu'il  est 
é  à  critiquer  deux  clauses  du  cahier  des  charges  de 
re  à  nuire  tant  à  lui-même  qu'aux  intérêts  généraux 
ancienne  société  ;  que  la  première  porte  sur  l'inler- 
on  d'exercer  à  Nantes  la  profession  de  teininrier  et  la 
iéme  sur  l'entrée  en  jouissance  immédiate  et  le  dépdt 
lable  d'une  somme  de  2,S00  fr.  pour  avoir  le  droit  de 
îr  des  enchères  ; 
Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'Aubry,  tout  en  reconnaissant  que  la  juris- 
lence  a  consacré  le  droit  des  Tribunaux  d'insérer  dans 
ihier  des  charges  une  clause  interdisant  à  la  société 
'eresse  de  faire  concurrence  à  l'adjudicataire  dans  des 
itions  déterminées,  fait  remarquer  qu'il  feut  tenir 
)te  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
rie  créé  par  la  loi  du  2  mars  1791  ;  qu'il  faut  donc 
er  l'interdiction  absolue  quant  au  temps  et  quant  au 
;  qu'il  convient  seulement  d'établir  celte  intordicUon 


PREMIÈRE  PARTIR.  399 

4e  manière  à  assurer  rexécution  de  la  vente  et  la  transmis- 
sion de  la  clientèle  ;  qu'en  Tespèce,  il  sufBt  de  déterminer 
un  périmètre  dans  lequel  il  ne  pourra  se  rétablir  comme 
teinturier,  sans  pour  cela  lui  interdire  à  tout  jamais 
d'ei^ercer  sa  profession,  qui  constitue  son  seul  moyen 
d'existence,  dans  tout  Nantes  et  tout  Ghantenay  ;  que 
l'interdiction  en  tous  cas  devrait  être  limitée  et  qu'une 
durée  de  dix  ans  est  largement  suffisante  pour  assurer  la 
transmission  de  la  clientèle; 

»  Attendu  qu'il  appartient  aux  Tribunaux,  souveraiu$ 
en  la  matière,  d'apprécier  les  conditions  dans  lesquelles 
doit  être  établie  cette  interdiction  ;  que,  si  l'on  peut 
admettre  que  l'importance  du  commerce  vendu,  son  exploi- 
tation dans  différentes  parties  de  la  ville,  exigent,  pour 
que  le  nouvel  acquéreur  soit  garanti  de  toute  concurrence 
de  la  part  d'Aubry,  pour  s'assurer  de  la  transmission  aussi 
complète  que  possible  de  la  clientèle,  que  l'interdiction 
s'étende  à  toute  la  ville  de  Nantes  et  la  commune  de 
Ghantenay,  il  faut  dire  que  la  fidélité  de  cette  même 
clientèle  ne  saurait  exister  pour  lui  que  si  les  soins  apportés 
à  son  genre  de  travail  lui  méritent  sa  confiance  ;  qu'il  en 
résulle  que  la  durée  de  l'interdiction  n'a  pas  besoin  d'être 
illimitée  et  qu'en  fixant  à  cinq  années  l'interdiction  pour 
Aubry  de  s'établir  comme  teinturier  dans  les  lieux  indiqués, 
le  nouvel  acquéreur  est  suffisamment  garanti  de  ta<^te 
concurrence  de  la  part  du  vendeur  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  l'obligation  première  du  liquidateur  était 
de  s'assurer  la  vente  du  fonds  de  commerce,  de  manière  à 
éviter  toute  surprise  ;  que  sur  ce  point  les  critiques 
d'Aubry  ne  sont  pas  sérieuses  ;  qu'en  effet,  la  demande  de 
consigner  avant  la  vente  une  somme  de  2,500  fr.  pour 
un   {CKi^dSt    de    commerce  et    uu    immeuble   dont  l'en- 
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semble  des  mises  à  prix  s'élève  à  25,000  fr.  n'a  rien 
d'exagérée  ;  qu'au  surplus,  la  garantie  demandée  peut  être 
fournie  de  différentes  manières,  soit  par  dépôt  de  titres, 
soit  en  espèces  ;  qu'en  fait,  la  vente  étant  faite  au  comptant, 
tout  acquéreur  sérieux  ne  pourrait  être  gêné  par  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  ;  que  le  Tribunal  estime  que 
cette  clause  doit  être  maintenue  comme  devant  garantir 
la  vente  contre  toute  éventualité  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  comptant  ne  saurait  s'entendre 
qu'après  que  le  nouvel  acquéreur  aura  été  livré  des  choses 
achetées  et  qu'il  aura  pu  vérifier  que  ce  sont  bien  celles 
qui  lui  ont  été  vendues  ;  que,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  des  observations  présentées  par  Aubry,  qui 
demande  que  le  paiement  ait  lieu  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance, et  que  cette  entrée  en  jouissance  sera  fixée  dans  un 
délai  de  quinzaine  ou  huitaine  après  l'adjudication  ; 

>)  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  sera  fait  mention  au  cahier  des  charges  de 
l'interdiction  pour  Aubry  et  Allot  de  s'établir  comme 
teinturiers  dans  la  ville  de  Nantes  et  la  commune  deChan- 
tenay  ;  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de  cette  interdiction  ;  fixe 
à  2,800  fr.  le  montant  du  dépôt  préalable  aux  enchères, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  mention  sur  les  affiches  de 
cette  condition  ;  dit  et  juge  que  le  prix  sera  payable 
comptant  après  l'entrée  en  jouissance,  qui  aura  lieu  dans 
un  délai  de  huitaine,  à  parlir  de  l'adjudication  ;  fixe  au 
mardi  21  juillet  1896  le  jour  de  la  vente  ;  dit  que  les 
dépens  seront  portés  en  frais  d'adjudication  ;  ordonne 
l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  H  juillet  1896.  — 
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Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  Marie  d'Avigneau, 

pour  Aubry  ;   M«    Guist'iiau,   pour  Allol  ;    le  liquidateur 
Aubry  et  C'^  s'expédiant. 


RENNES,  13  Juillet  1896. 

m 

i.  —  arbitragk.  —  français.  —  étrapiger.  —  tribunaux 
fliançals.  —  compétrnce.  —  renonciation.  —clause 
conpromissoire.  —  validite. 

h.  —vente.  —  obligations  du  vendeur.  —  oélivrance. 
-*  vente  de  sarrasl'^s.  —  indication  d*un  minimum  et 
d'un  Maximum.  —  clause.  —  interprétation.  —  usage 

d'aNVERS.  —  USAGE  DE  NANTES. 

/.  Un  Français  renonce  implicitement  au  droit  qu'il  tient  de 
l'art,  14  du  Code  civil  d'être  jugé  par  les  Tribunaux 
français,  lorsque  dans  une  convention  par  lui  passée  en 
pays  étranger  avec  un  étranger  il  accepte  la  stipulation  que 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ladite  convention 
seront  portées  devant  des  arbitres  opérant  au  lieu  même  de 
ladite  convention. 

L'arbitrage  accepté  par  un  Français  avec  un  étranger  en  pays 
étranger  est  régi  par  la  loi  de  ce  pays. 

Par  suite,  le  Français  peut  être  valablement  traduit  devant 
un  Tribunal  étranger  en  vue  de  la  désignation  de  son 
arbitre  et  il  ne  peut  opposer  la  nullité  de  la  clatue  compro- 
missoire,  si  la  législation  étrmgère  (la  légiskUian  belge 
dans  l'espèce)  admet  la  validité  de  cette  clause  en  dehors 
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des  oas  prévus  par  Tari.  iOOô  du  Code  de  Prùcédun 

civile  (i), 
II.  A  Anvers,  pour  les  ventes  de  sarNoins  françaiê,  ta  cfottie 

de  300  à  400  tannes  par  vapeur  signifie  suivant  contenance 

du  navire  et  non  pas  au  gré  du  vendeur. 
Suivant  l'usage  de  la  place  de  Nantes,  une  livraison  à  bord 

de  navire  à  la  côte  doit  toujours  être  du  maximum  vendu, 

si  le  navire  peut  le  recevoir  (2). 

m 

BoissiÈRE  contre  lehnemann. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  du  Jugement  du  Tribunal 
civil  de  Nantes,  du  ^5  novennbre  1895^  rapporté  ce  rec^ 
95,  1,  856. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'Anvers  était  le  lieu  de  la  livraison  et  du 
paiement  ;  que  la  convention  aux  teriaes  de  laquelle  toutes 
les  contestations  pouvant  surgir  entre  tes  parties  seraient 

(1)  V.  ^ur  ce«  ()ttcstmds  !  Wei^s,  btdit  inUmallonal  prM,  p.  tfttf* 
7S9  ;  Jûumal  é€  th-oil  intemationul  privé,  1880,  p.  ht  ;  Uchaiid,  ie 
iû  eompéUiue  âes  TrikmÉUX  ffUnçaU  è  Véptré  rfei  éèré»9éfê,  p.  )7^  «i  s. 

Jarispra«tc»ee  :  Oass.,  2t  novembre  et  t2l  Hécémbrc  t889  ;  Sii*.,  6t, 
I,  331  et  !«»•  renvois  %  :aM.,  19  décentre  1664  {  S.,  65,  tt  U1  «  Ptrit, 
11  janvier  1865;  S.,  66,  2,  147;  i*arift,  8  HOvemUre  IMii  fi.,  ee»  2, 
117;  Chainbéry,  l«r  décembre  tH66;  S.,  66,  2,  182;  Rennes,  16 
décembre  1879;  D  P.,  80,  "i,  52  ;  Paris,  9  mars  i887|  S.,  90,  2,  197; 
Cass  ,  16  tA^Ys  1885;  â.,  85,  T,  3l3;  RèkineA,  14  janvier  189^;  ce 
ret.,  91,  f,  194;  Pliriil,  î  mars  1892  ^  S  ,  96,  %  3Î. 

(1)  GMl^.,  NUMe»^  3  imri  1893)  93,  I,  Itfi  4  MifseiH«,  95  hdvmubre 
1809 1  Jêurtati  4$  MarseilU,  59,  l,  395. 
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déférées  à  des  arbitres  amiables»  a  été  passée  dans  cette 
ville,  et  qu'il  n'est  pas  doutent  que,  dans  Tintention 
commune  des  parties,  l'arbitrage  derait  y  être  fait  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  validité  de  la  clause 
compromissoire  est  admise  m  Belgique  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l'art.  1006.  du  Code  de  Procédure  civile  fran- 
çais; 

»  Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
était  incontestablement  régie  par  la  loi  du  lieu  et  qu'ayant 
accepté  en  Belgique  un  arbitrage  auquel  les  régies  du  droit 
et  de  la  procédure  belge  étaient  applicables,  Boissiére 
serait  aujourd'hui  non  recevable  à  se  réclamer  de  la  loi 
française  ;  qu'au  surplus,  il  est  de  doctrine  certaine  et  de 
jurisprudence  qu'un  Français  renonce  implicitement  aux 
droits  que  lui  confère  l'art.  14  du  Gode  civil  lorsque^  dans 
une  convention  par  lut  passée  en  pays  étranger  avec  un 
étranger,  il  accepte  la  stipulation  qUe  les  difficultés  relatives 
à  Texécution  de  ladite  convention  seront  portées  devant  des 
arbitrés  opérant  au  lieu  môme  de  ladite  convention  ; 

»  Attendu  enfin  que  Lehnemann  a  assigné  Boissiére 
devant  le  Tribunal  d'Anvers,  non  pas  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  mais  uniquement  pour  s'entendre  con- 
damner à  désigner  son  arbitre,  et  que  ledit  Tribunal  était 
seul  compétent  pour  statuer  sur  cette  demande  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  procédure  suivie  à  Anvers 
a  été  régulière  et  que  le  Tribunal  civil  de  Nantes  a  fait 
droit  au  seul  grief  sérieux  de  Boissiére  en  lui  impartiâsant 
un  délai  de  18  jours  ; 

»  Au  fond  : 

ji  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  qu'à 
Anvers  pour  les  ventes  de  sarrasins  français  la  clause  de 
300/400  tonnes  par  vapeur  signifie  suivant  contenance  du 
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navire  el  non  pas  au  gré  du  vendeur  et  qu'à  Nantes,  suivant 
l'usage  de  la  place,  approuvé  et  accepté  par  le  syndicat  du 
commerce  de  grains,  graines  et  farines,  dans  sa  réunion  du 
16  décembre  1885,  une  livraison  à  bord  de  navire  à  la 
côte  doit  toujours  être  du  maiimum  vendu  si  le  navire  peut 
le  recevoir; 

»  Attendu  au  surplus  que  si  ladite  clause  pouvait  être, 
dans  Tespéce»  réputée  obscure  ou  ambiguë,  il  y  aurait  Heu 
de  l'interpréter  contre  Boissiére  qui  a  été  le  vendeur  ; 

»  Sur  rappel  incident  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  justifications  faites  par  l'in- 
timé que  la  contrainte  de  2,300  fr.  sur  laquelle  le  Tribunal 
d'Anvers  a  ordonné  à  Boissiére  de  désigner  son  expert  est 
inférieure  au  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  d'où  il  suit  qu'il 
y  a  lieu  de  la  maintenir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  des  fins  duquel  Bois- 
siére est  débouté,  et  faisant  droit  à  l'appel  incident  ; 

»  Relève  de  1,800  à  2,300  fr.  le  montant  de  la  contrainte  ; 

))  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  attaqué  ; 

)»  Condamne  Boissiére  aux  dépens  d'appel  et  à  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre).  —  du  13  juillet 
1896.  —  Président  :  M.  Adam.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau, 
pour  Boissiére  ;  M«  Ricordeau,  pour  Lehnemann. 
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NANTES,    20  avril    1895. 

FAILLITE.  —  REVFNDICATION.  —  TITRES  CONFIÉS  AU  FAILLI 
POUR  UN  USAGE  DÉTERMINÉ.  —  DÉPÔT  EN  GARANTIE.  — 
REVENDICATION  POSSIBLE. 

La  disposition  de  l'art,  574  du  Code  de  Commerce,  avat 
termes  duquel  ne  peuvent,  en  cas  de  faillite^  être  revendi- 
qués par  celui  qui  les  a  remis  les  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  qui  ne  se  trouvent  plus  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite^  ne  doit  pas  être 
entendus  dans  un  sens  étroit  et  rigoureux.  Il  suffit,  pour 
que  la  revendication  en  soit  possible,  qtie  les  titres  se 
trmivent  encore  à  la  disposition  du  failli  et  qu'il  n'en  ait 
pas  conféré  la  propriété  à  des  tiers. 

Est,  en  conséquence,  susceptible  de  revendication  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  remis,  le  titre  par  lui  confié  pour  un 
usage  déterminé  à  un  négociant  depuis  tombé  en  faillite 
et  déposé  par  celui-ci  dans  une  banque  en  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit  à  lui  faite  (i). 

GOUPILLE  contre  syndic  davies. 

JUGEMF^T. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Goupille  a  remis  à  Davies,  au  mois  de 
juillet  1894,  un  litre  de  rente  française  3  Vo>  n*>  100,625, 
en  Tautorisant  à  remettre  ce  titre  en  nantissement  d'une 
ouverture  de  crédit  ; 

,  (t)  Sur  i a  revendication  Hes  effets  de  commerce  et  titres  en  cas  de 
faillite.  V.  ce  rcc,  Table  de  T2  ans,  vo  Faillite  «t  Banqueroul«\ 
uof  253  s..  Ml  Table  de  M  atu  (1881-1891),  Eod.  vo,  no»  85s.,  et 
aussi  Nantes,  6  avril  189'2;  9?,  1,  305. 
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>  Altendu  que  le  titre  a  été  déposé  i  l'ageuce  <lu  Crédit 
nnais,  à  Nantes,  poar  garantir  une  ouverture  de  crédit 
te  au  prollt  de  Davies  ; 

1  Attendu  que  Goupille  demande  la  restitutioD  de  ce 
■e,  se  déclarant  prêt  à   rembourser  au  Crédit  lyonnais 

montant  de  son  avance,  sous  la  réserve  de  se  faire 
nettre  au  passif  de  la  faillite  Davies  pour  la  somme  qu'il 
a  tenu  de  payer  pour  celte  cause  ; 
i  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Goupille  a 
igné  Cinqualbre,  syndic  de  la  faillite  Davies,  à  compa- 
tre  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et  juger  que  le 
■e  Q"  100,625  de  rente  3  "/o  déposé  au  Crédit  lyonnais, 
nme  garantie  d'une  ouverture  de  crédit  faite  à  Davies  le 
juillet  1894,  n'a  jamais  cessé  d'être  sa  propriété  ;  voir 
e,  en  conséquence,  que  contre  paiement  au  Crédit 
>nnais  du  montant  de  l'avance  faite  à  Davies,  Cinqualbre, 
qualités,  devra  autoriser  le  Crédit  lyonnais  à  lui  remettre 
it  titre;  voir  dire  qu'il  sera  admis  au  passif  chirogra- 
aire  de  la  faillite  Davies  pour  le  montant  en  principal, 
éréts  et  frais  de  la  somme  qu'il  sera  tenu  de  payer  au 
idit  lyonnais  en  l'acquit  de  Davies,  sous  toutes  et  les 
is  expresses  réserves  et  sans  acquiescer  au  jugement  du 
ibunal  de  Commerce  de  Nantes  du  2S  février  1895,  mais 

contraire  sons  réserves  d'en  interjeter  appel  et  de  pour- 

vre  par  toutes  voies  et  moyens  de  droit  te  rapport  de  la 

Uite; 

)  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  le  syndic 

vies  soutient  que  Gonpille  ne  fait  pas  la  preave  qa'tl  n'a 

nis  son  titre  de  rente  à  Davies  que  pour  un  usage  déter- 

nê,  sans  lui  conférer  la  propriété  du  titre  ;  qu'il  semble 

contraire  résulter  des  faits  de  la  cause  que  Goupille  a 
nis  le  titre  à  Davies,  en  paiement  d'une  quantité  de 
irbon   et  de  coke  qui  lui  aurait  été  vendue  à  rémérét. 
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moyennant  le  prix  de  25,000  fr.  suivant  convention  verbale 
du  mois  de  mai  1894  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  dans 
quelles  conditions  la  remise  du  titre  a  été  faite  entre  les 
mains  de  Davies  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  reconnaît  lui-même  qu'en  remet- 
tant le  titre  à  Davies»  Goupille  lui  désignait  la  banque  dans 
laquelle  il  entendait  que  le  titre  fut  déposé  et  qu'il  deman- 
dait que  le  reçu  de  la  banque  lui  fût  adressé  ; 

»  Attendu  que,  si  Goupille  avait  eu  l'intention  de  conférer 
à  Davies  la  propriété  du  titre  ou  s'il  avait  été  obligé  de  le 
lui  remettre  en  exécution  d'un  marché,  on  ne  s'expliquerait 
pas  ée  quel  droit  Goupille  s'autorisait  pour  fixer  lui-même 
la  banque  dans  laquelle  devait  avoir  lieu  le  dépôt  et  pour 
exiger  que  le  reçu  lui  fût  adressé  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  ni  concordance  de  date  entre 
répoque  de  la  remise  du  titre  et  la  conclusion  du  marché 
à  réméré,  ni  conformité  de  somme  entre  la  valeur  du  titre 
et  le  montant  dudit  marché  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Goupille  a  toujours  entre  les 
mains  l'acte  de  nantissement  délivré  par  le  Crédit  lyonnais 
et  qu'il  a  reçu  de  Davies,  le  18  octobre  1894,  une  somme  de 
280  fr.  représentant  le  coupon  échu  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  les  prétentions  du 
syndic  sur  ce  point  ; 

»  Attendu  que  le  syndic,  s'appiiyant  sur  l'art.  574  du 
Code  de  Commerce,  soutient  que  le  titre  ne  se  trouvant  plus 
dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  U 
revendication  de  Goupille  doit  être  écartée  ; 

»  Mais  attendu  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
d'accord  pour  déclarer  qu'il  serait  excessif  de  s'attacher  au 
sens  étroit  et  rigoureux  des  mots  ;  que  par  ces  mots  : 
«  existence  en  nature  dans  le  poriefemUe  du  failli  9  il  faut 
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entendre  qu'il  est  indispensable  que  les  titres  revendiqués 
se  trouvent  encore  à  la  disposition  du  failli  et  qu'il  n'en  ait 
pas  conféré  la  propriété  à  des  tiers  ; 

»  Attendu  que  Davies  en  déposant  le  titre  au  Crédit 
lyonnais  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit,  n'a  pas 
transféré  à  cette  société  la  propriété  du  titre  ; 

y>  Attendu  que  Goupille  se  déclarant  prêt  à  rembourser 
les  avances  consenties  par  le  Crédit  lyonnais,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  syndic  soit  autorisé  à  le  faire  rentrer 
en  possession  de  son  titre  ; 

»  En  ce  qui  concerne  l'admission  de  Goupille  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  titre  de  rente  française  3  Vo» 
n^  100,625,  déposé  à  l'agence  du  Crédit  lyonnais,  à  Nantes, 
par  Davies,  en  garantie  de  l'ouverture  de  crédit  qui  lui  a 
été  accordé,  est  resté  la  propriété  de  Goupille  ; 

V  Dit,  en  conséquence,  que  contre  le  remboursement  au 
Crédit  lyonnais  du  montant  de  l'ouverture  de  crédit, 
Cinqualbre  és-qualités  devra  autoriser  la  Société  du  Crédit 
lyonnais  à  remettre  ledit  titre  à  Goupille  ; 

»  Tarde  à  statuer  sur  l'admission  de  Goupille  au  passif 
de  la  faillite  Daties  et  sur  le  rapport  à  la  masse  ; 

»  Décerne  acte  à  Goupille  de  ses  réserves  relatives  à  son 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  25  février  1895  et  de  poursuivre 
par  toutes  voies  de  droit  le  rapport  de  la  faillite  ; 

»  Condamne  Cinqualbre,  és-qualités,  aux  dépens,  b 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  avril  1896.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidiant  :  M*  Kerguistel,  pour 
Goupille  ;  M^'  Gautté,  pour  le  syndic  Davies. 


'\    *  ■■ 
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NANTES,  iO  août  1895. 

FAILLITE.  —  CBÉANCIER.  —  DÉFAUT  DE  PRODUCTION.  — 
ABSTENTION  EXPLICABLE.  —  FAILLITE  ULTÉRIEURE.  — 
PRODUCTION.  —    ADMISSIBILITÉ. 

Le  créancier  qui,  lors  d'une  première  faillite  de  son  débiteur 
depuis  rapportée,  a  omis  de  produire  et  est  demeuré  étranger 
aux  conventions  intervenues  entre  celui-ci  et  ses  autres 
créanciers,  ne  saurait  être  regardé  comme  ayant  renoncé 
par  là  même  définitivement  à  sa  créance,  si  son  abstention 
et  les  mobiles  qui  Vont  dictée,  trouvent  une  explication 
rationelle  dam  les  liens  de  famille  qui  unissaient  ce  créancier 
à  son  débiteur. 

Il  doit,  en  conséquence,  être  admis  à  produire  à  une  faillite 
ultérieure  de  son  débiteur, 

VEUVE  POULLAIN  COntre  SYNDIC  DAVIES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  veuve  PouUain  soutient  qu'elle  a  remis 
à  Davies  en  1885,  une  somme  de  47,000  fr.  pour  être 
placée  au  mieux  de  ses  intérêts  ;  qu'elle  reconnaît  avoir 
reçu  à  valoir  en  1888,  une  somme  de  26,000  fr.  et  qu'elle 
demande  son  admission  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  Davies  poui  la  somme  de  21,000  fr.; 

»  Attendu  que  le  syndic  Davies  repousse  cette  prétention 
et  qu'Aberdar  Merthyr  et  autres  créanciers  interviennent  . 
à    rinstance    et   déclarent    appuyer    les    conclusions   du 
syndic  ;  * 

»  Attendu  que  Tavance  faite  à  Davies  en  1885  par  la 
dame  PouUain  n'est  pas  sérieusement  contestée,  par  le 
syndic   Davies  ;  qu'elle   est    prouvée   par  tous  les  faits  et 


i*». 
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documents  de  la  cause,  ainsi  que  la  libération  partielle  de 
26,000  fr.  qui  réduit  à  21,000  fr.  la  créance  de  la  dame 
Pctollain  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  que  la  dama  PouUain 
n'ayant  pas  produit  à  la  faillite  de  Davies,  prononcée  te 
2  juin  1888  et  rapportée  par  un  jugement  de  ce  Tribunal 
du  7  juillet  de  la  même  année,  et  n'ayant  pas  participé 
non  plus  à  des  réunions  de  créanciers  qui  ont  eu  lieu 
en  1890,  et  qui  ont  amené  certains  arrangements  avec 
Davies,  il  en  résulte  la  présomption  que  la  dame  PouUain 
a  été  ou  s'est  considérée  comme  désintéressée  et  ne  peut 
plus  rien  réclamer  à  la  faillite  actuelle  ; 

»  Attendu  que  le  défaut  de  production  de  la  dame 
PouUain  à  la  faillite  de  1888,  s'explique  par  ses  liens  de 
famille  avec  Davies  et  le  désir  qu'elle  avait,  avec  tout  le 
reste  de  la  famille,  de  voir  rapporter  la  faillite,  mais  ne 
peut  lui  retirer  le  droit  de  faire  valoir  actuellemeni  sa 
créance  ;  que  son  abstention,  lors  des  pourparlers  de  1890, 
entre  Davies  et  ses  créanciers,  ne  peut  non  plus  être 
considérée,  à  elle  seule,  comme  une  présomption  suffisante 
que  la  dame  PouUain  a  renoncé  à  sa  créance  et  créer 
contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  ; 

))  Attendu  que  le  syndic  demande,  subsidiairement , 
qu'en  tout  cas  les  dépens  restent  à  la  charge  de  la  dame 
PouUain,  ses  justifications  ayant  été  tardives  ;  mais  que  le 
syndic  ne  fait  pas  la  preuve  que  la  dame  PouUain  ne  lui 
ait  pas  donné  des  renseignements  et  documents  suffisants 
pour  l'admission  de  sa  créance,  qui  est  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Aberdar  Merthyr  et  autres  intervenants 
de  ce  qu'ils  se  joignent  aux  conclusions  du  syndic  ; 
9  Prononce  l'admission   de    dame  PouUain    au    passif 
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chirographaire  de   la  faillite  Davies  pour   la   somme   de 
21,000  fr.;  lui  décerne  acte  de  Taffirmation  de  sa  créance  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  U 
faillite,  moitié  par  les-  intervenants.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Itantes,  —  du  10  août  1895.  — - 
Président:  M.  Roy.  —Plaidant:  M®  Kerguistel,  pour  veuve 
Poullain  ;  M®  Gautté,  pour  le  syndic  Davies  ;  M«  Relieaume, 
pour  Âberdar  Merthyr. 


NANTES,  10  août  1895. 

FAILLITE.  —  NULLITÉS  FACULTATIVES.  —  CESSATION  DE 
PAIEMENTS.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENTS  POSTÉRIEURS. 
—   VALIDITÉ.   —  CONDITIONS. 

Atix  termes  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce^  le  créan- 
cier qui  a  reçu  un  paiement  après  l'époque  fixée  pour  la 
cessation  des  paiements  de  son  débiteur,  n'est  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  qu'alors  qu'il  est  prouvé 
qu'il  connaissait  la  situation  désespérée  de  son  débiteur,  et 
qu'il  a  voulu  se  créer,  au  détriment  de  la  masse,  une 
situation  privilégiée. 

Il  appartient  aux  Tribunaux,  par  application  de  ce  principe, 
d'apprécier  dans  quelles  circonstances  ce  rapport  doit  être 
ordonné  (i). 

(1)  Jorisprudence  cciistante.  V.  ce  rec.  Table  de  11  ans,  v»  Faillite 
el  Banqoeronte,  nof  93  s.  Table  de  11  ans,  Eod.  to  no*  34  s.  Renïirs, 
1er  join  1891,  92,  1,  346  ;  NaïUcit.  11  avril  1891,  92.  U  97;  26  dé- 
eetuhre  1891,  92,  1,  129;  Rennes,  8  août  1893,  93,  1,32»;  Nantes, 
6  septembre  189S,  95,  1.  309;  18  )oiHet  1894,  95,  1,  8;  22  join 
1895,   95,  1,  197. 
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GouPiLLR  contre  8T^Dlc  oavies  et  autres. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Goupille  demande  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  Davies  pour  les  sommes  suivantes  : 
■»  1°  Son  versement  en  compte  courant.. . .     30.000'     h 
»  Intérêts  à  6  "/o  jusqu'au  6  janvier  1893. .      ,1.698      » 


»  Ensemble 

33.695 

. 

»  2"  Pour    solde    d'appoinle- 

ments 6  «SO'    .. 

»  Pour  commission  sur  char- 

bons        4.71fô    IS 

»  Pour  frais  de  voyage,  bureau 

et  correspondance i.376     « 

15.351 

15 

»  3"  Pour  ventes  d'avoines 

38 

S» 

»  ¥  Remboursement  au  Crédit  lyonnais... 

S6.907 

85 

»  Au  total 

73.992 

S» 

»  Attendu  que  Goupille  reconnaît  avoir  reçu 

divers  à-comptes  Tormant  un  total  de 

11,500 

» 

»  Que  sa  demande  est  donc  réduite  à 

6t.i92 

55 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  refuse  l'admissiOD 
de  cette  créance,  prétendant  qu'une  association  de  fait  a 
existé  entre  Davies  et  Goupille  et  que  les  versements  faits 
par  ce  dernier  doivent  être  considérés  comme  un  apport 
d'associé  commanditaire  ; 
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»  Attendu  que  le  syndic  réclame  en  outre  à  Goupille  le 
rapport  à  la  masse  de  2,000  fr.  qu'il  a  touchés  de  Davies 
le  17  décembre  1894,  postérieurement  à  la  date  de  la  ces* 
sation  de  paiements  ; 

»  Attendu  que  Aberdar  Merthyr  et  autres  créanciers 
intervenants  se  joignent  aux  conclusions  du  syndic  et  les 
appuient  ;  quMl  y  a  lieu  de  leur  en  décerner  acte  ; 

»  Attendu  que  Goupille  réclame  son  admission  pour  une 
somme  de  26,907  fr.  88  c.  pour  remboursement  d'avancé 
sur  le  Crédit  lyonnais,  tandis  que  le  syndic  offre  de  l'ad- 
mettre pour  28,907  fr.  85  c,  mais  lui  réclame  le  rapport  à 
la  masse  de  2,000  fr.  versés  par  Davies  le  17  décembre  189i  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  fait  à  Goupille  le  17  décembre 
n'est  pas  contesté  et  est  bien  postérieur  à  la  date  de  la 
cessation  des  paiements,  mais  que  le  syndic  ne  fait  pas  la 
preuve  que  Goupille  a  connu  l'état  de  la  cessation  de  paie- 
ments de  Davies  ;  qu'il  invoque  vainement  te  jeu  d'effets 
de  complaisance  auquel  se  prêtait  Goupille  et  la  remise 
du  titre  de  rente  déposé  en  nantissement  au  Crédit 
lyonnais  ; 

»  Attendu  que  Goupille  connaissait  les  projets  de  société 
de  Davies  et  savait  que  son  capital  était  insuffisant  pour 
l'importance  de  ses  affaires  ;  que  c'est  pour  y  obvier  qu'il 
n'a  cessé  de  donner  à  Davies  des  acceptations  de  complai- 
sance de  mai  1892  à  octobre  1894  ;  que,  sans  doute,  ce 
procédé  est  irrégulier  et  doit  être  blâmé,  mais  qu'il  ne  s'en 
suit  pas  qu'il  devait  être  pour  Goupillé'  l'indication  de  l'état 
de  cessation  de  paiements  de  Davies  ;  que,  du  reste,  toutes 
les  traites  acceptées  par  Goupille  ont  été  payées  par  Davies 
régulièrement  à  leur  échéance,  ainsi  que  le  reconnaît  le 
syndic  ; 

»  Attendu  que   le   compte   d'avances  ouvert  au  Crédit 
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lyonnais  ne  pouvait  davantage  éclairer  Goupille,  puisque 
Davier  n'avait  pas  profité  intégralement  du  crédit  que  le 
dépôt  du  titre  pouvait  lui  procurer  ; 

»  Attendu  que  Goupille^  qui  n'habitait  pas  Nantes,  ne 
devait  pas  connaître  la  situation  de  caisse  4e  Davies  et  qu'il 
est  vraisemblable  qu'il  a  dû  ignorer  le  protêt  qui  a  été 
pris  contre  Davies  en  Angleterre  en  novembre  1894  ;  qu'en 
tout  cas  ce  serait  au  syndic  de  prouver  que  Goupille  a 
connu  cette  situation  ; 

»  Attendu,  au  contraire,  qu'il  est  permis  de  penser  que 
Goupille,  qui  avait  une  grande  confiance  daiis  Davies,  a  dû 
ignorer  jusqu'au  dernier  moment  la  mauvaise^^uation  de 
son  débiteur  ;  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  autrement  son 
peu  d'empressement  à  se  faire  payer  ses  appointements,  ses 
commissions  et  ses  débours  ; 

0  Attendu  que  Goupille  pouvait  d'autant  moins  conuaitre 
la  situation  réelle  de  Davies  que  ce  dernier  venait  de  le 
charger  d'organiser  un  nouveau  chantier  à  la  Palice  et  lui 
avait  fourni  en  décembre  1894  et  jusqu'au  17  janvier  189S, 
deux  jours  avant  le  dépôt  de  bilan,  toutes  les  sommes 
nécessaires,  pour  le  bon  fonctionnement  de  ce  nouveau 
comptoir  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  téméraire  de 
dire  que  Goupille  connaissait  le  17  décembre  1894  l'état  de 
cessation  de  paiements  de  Davies  ;  que  la  réclamation  du 
syndic  doit  donc  être  repoussée  et  la  production  de  Gou- 
pille maintenue  pour  26^907  fr.  85  c; 

»  Attendu  qu'il  convient  donc  d'admettre  Goupille  au 
passif  de  la  faillite  Davies  pour  les  sommes  suivantes  : 

»  A  litre  chirographaire  : 

»  Versement  en   compte  courant ,   principal-  et  inté- 
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rets , .' 33.89»'    » 

»  Appointements ,  commisfSions ,   frais   de 

voyage  et  de  correspondance 13.487    6Î 

et,  pour  la  môme  cause,  mais  à  titre  privi- 
légié       1.766'  85 

»  Pour  vente  d'avoine  38    58 

»  Remboursement  d'avances  au  Crédit  lyon- 
nais     26.907    85 

»  Total  de  la  créance  chirographaire 74.128'  92 

dont  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

»  A-compte  reçu  par  Goupille.    11.500'    » 

»  Admission  privilégiée  du  Cré- 
dit lyonnais  dont  le  syndic  offre 
de  faire  profiter  Goupille  à  titre 
chirographaire 28 .  691    6f8 

40  191    68 

»  Reste  net  pour  la  créance  chirographaire,     33.937'  24 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Aberdar  Merthyr,  CoUiéris  et  Ci  et 
autres  créanciers  intervenants  de  ce  qu'ils  se  joignent  aux 
conclusions  du  syndic  ; 

»  Prononce  l'admission  de  Goupille  au  passif  de  la  faillite 
de  Davies  pour  les  sommes  suivantes  :  à  titre  privilégié, 
pour  1,766  fr.  85  c;  à  titre  chirographaire,  pour  33,937  fr. 
24  c,  déduction  faite  de  l'admission  privilégiée  du  Crédit 
lyonnais  et  dont  Goupille  devra  profiter  en  outre  à  titre 
chirographaire  pour  28,691  fr.  68  c; 

»  Décerne  acte  à  Goupille  de  l'affirmation  de  la  créance  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 
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»  Dit  que  les  frais  seront  supportés  moitié  par  les  inter- 
venants»  moitié  par  la  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  août  1895.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel,  pour  Gou- 
pille ;  M«  Gautté,  pour  le  syndic  Davies  ;  M®  Reneaaine, 
pour  Aberdar  Merthyr,  Colliéris  et  D  et  autres. 


HENNES,  5    Juin  1896. 

COt'RTIER  MARITIME.    —  HONORAIRES.    —  TARIF.   —   RÉDUC- 
TIOIS.  CONVENTIONS   PARTICDLIÈRES, 

Les  honoraires  dits  aux  courtiers  maritimes  sont  fixés,  soit 
d'après  un  tarif  légal  et  officiel,  soit  d'après  l'usage  des 
lieux,  à  défaut  de  tarif. 

Les  courtiers  maritimes  ont  la  faculté  de  détetminer  leurs 
honoraires  par  d^  conventions  spéciales  avec  les  com- 
merçants et  armateurs,  pourvu  qu'ils  ne  dépassent  pas  ceux 
fixés  au  tarif  légal  (1). 

(I)  En  sens  contraiie  :  Jules  Fabre,  Des  courtiers,  t.  I,  oo  86. 
M  Si  l«^s  courtiers  privil<^giés'  ne  peuvent  recevoir  des  émolaments  sapé- 
Il  rieurs  ii  ceux  que  les  tarifs  leur  accordent  «  on  ne  peut  non 
»  plus  réduire  arbitrairement  res  «émoluments  au-dessous  du  taux  fixé 
n  par  la  loi.  i»  El  au  n»  333  du  même  volume,  l'aolfur  fait  application 
de  ce  principe  aux  courtiers  maritimes  qui  ont  droit  aux  seuls  émoluments 
fixés  par  U%  tarifs  et  qui  «  uo  peuvent  recevoir  ni  plus  ni  moins.  »  Daos 
le  u)£mr  sens,  Répertoire  Fuzier-Herroan,  vo  Courtier,  no  189.  Le 
Tribnnal  de  Commerce  de  Nantes  o  jugé  »  qu'il  est  interdit  aux  courtiers 
i>  inaritlmcs  de  faire  des  roncessions  sur  les  honoraires  qui  leur  sonl 
Il  dus.  •<  Nantes.  '22  janvier  1881  ;  8t,  1,  341.  Comment  admettre  en 
effet  qu'entre  otficiers  publics  une  concurrenco  puisse  sVtablir  par  des 
cunccssiuns  faiied  sur  les  bonorairvs  fixés  en  vertu  de  tarifs  officiels? 


T) 
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PLORNOT   ET  HLS  CODtre  DE  LA  MÉNARDlèRR. 

'   Ainsi  jugé  sur  rapp<^l  d'un  jugeimMil  du   Tribunal  de 
Commerce  de  Brest. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  le  steamer  français  Mitidja  est  arrivé  à 
Brest,  le  30  juin  1894,  venant  de  l'étranger  avec  un  char- 
gement de  pyrites  de  fer;  que  le  courtier  maritime  de 
la  Ménardiére  a  procédé  à  une  série  d'opérations  qu'il  avait 
le  droit  d'accomplir  en  sa  qualité,  et  pour  lesquelles  il 
était  fondé  à  réclamer  des  honoraires  ; 

»  Attendu  que  l'expression  anglaise  employée  dans  la 
charte-partie  «  usuel  charges,  »  ne  peut  s'entendre  que 
s'appliquant  aux  frais  ordinaires  habituels  tels  qu'ils  exis- 
taient et  se  percevaient  au  port  de  destination  ; 
,  »  Attendu  que  les  honoraires  dus  aux  couiliers  mari- 
times sont  fixés,  soit  d'a.prés  un  tarif  légal  et  officiel,  soit 
4'aprés  l'usage  des  lieux,  à  défaut  de  tarif  ; 

»  Attendu  qu'une  ordonnance  du  i^^  septembre  1847, 
spéciale  aux  courtiers  maritimes  de  Brest,  a  établi  le  tarif 
de  leurs  honoraires  quant  aux  navires  arrivant  dans  des 
conditions  analogues  au  vapeur  Mitidja  :  que  les  honoraires 
perçus  par  de  la  Ménardiére  ne  sont  pas  supérieurs  à  ce 
tarif  ; 

»  Attendu  que  les  consorts  Flornoy  ont  prétendu  que  le 
tarif  officiel  n'était  point  suivi  au  port  de  Brest  ;  que  les 
honoraires  des  courtiers  se  déterminaient  d'après  un  usage 
constant  et  ancien,  à  un  taux  inférieur  à  celui  dudit 
tarif  ; 

»  Attendu  que  les  courtiers  maritimes  ont  assurément 
la  faculté  de  déterminer  leurs  honoraires  par  des  con- 
ventions ^spéciales  avec  les  commerçants  et  armateurs, 
pourvu  qutils  ne  dépassent  pas  ceux  fixés   au  tarif  légal  ; 
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que  les  ilocuments  servis  au  procès  par  les  consorts 
io<i,  et  qui  sont  en  partie  incomplets  ou  inexacts,  ne 
lent  aucunement  leur  atlégation  ;  qu'il  résulte  an 
aire  des  pièces  et  renseignements  fournis  dans  la 
!  que  le  tarif  légal  était  au  mois  de  juin  1894,  époque 
irrivée  du  vapeur  Mitidja,  appliqué  et  suivi  au  port 
■est  ;  qu'il  n'y  éuit  dérogé  que  par  suite  d'abonnements 
8  conventions  particulières  et  spéciales  passées  entre 
ourtiers  et  les  parties  intéressées  ; 
attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  les  termes  de  l'assi- 
on  originaire  aient  été  libellés  par  les  consorts  Flomo; 

un  esprit  malveillant  et  avec  le  dessein  de  nuire  au 
'  de  la  Ménardiére  ;  qu'au  surplus  aucun  préjudice  n'a 
linsi  causé  à  la  réputation  et  à  la  considération  de  ce 
lier  maritime  ;  qu'un  préjudice,  s'il  pouvait  s'être 
uit,  sera  suf^mment  réparé  par  la  condamnation  des 
jrts  Flomoy  à  tous  les  dépens  de  première  instance 
appel  ;  qu'il  ;  a  donc  lieu  de  les  déchai^r  de  la 
amnation  en  100  fr.  de  dommages-intèrMs  prononcée 
-e  eux  par  les  premiers  juges; 
Atlendu  qu'il  a  été  constaté  et  proclamé  par  le  Tribunal 
néme  que  dans  la  plaidoirie  du  défendeur  il  n'a  été 

aucune  allégation  blessante  contre  le  sieur  Plomo;, 
de  ce  chef,  n'était  donc  pas  fondé  à  réclamer  des 
mages-intéréts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
La  Conr, 

Statuant  en  matière  sommaire  : 
Infirme  parle  m  qm  la  décision  de  première  instance  ; 
Décharge  les  consorts   Flornoj  de  la    condamnation 
0  fr.  de  dommages-intérêts  prononcée  contre  eox  ; 
Confirme  pour  le  surplus  te  jugement  frappé  d'appel  ; 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  coasigné»; 
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)»  Condamne  les  consorts  Flornoy  aux  dépens  de  l'ins- 
tance d'appel  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  iins  et  conclusions  non 
conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  5  juin  1896. 
—  MM,  Souiller,  Président  ;  Denier,  Avocat  général.  — 
Plaidant  :  M*  Chatel,  pour  Flornoy  et  fils  ;  M«  Le  Bras, 
pour  de  la  Ménardiére. 


CASSATION,  9  juin  1896. 

ftËSPONSABllITÉ.  —  LIBERTÉ  COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE. 

—  OUVRIER.  —  DROIT  DE  GRÈVE.  —  ABUS.  —  PRÉJUDICE. 

—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Depuis  l'abrogation  de  l'art.  416  du  Code  pénale  les  menaces 
de  grive,  adressées  sans  violences  ni  manoeuvres  fraudu- 
leuses  par  des  ouvriers  à  leur  patron  en  suite  d'un  plan 
concerté,  sont  licites  quand  elles  ont  pour  objet  la  défense 
d'intérêts  professionnels. 

Toutefois,  elles  peuvent  encore  constituer  une  fauÈe,  obligeant 
ceux  qui  Vont  commise  à  la  réparer,  quand,  inspirées  par 
un  pur  esprit  de  malveillance,  elles  ont  eu  pour  but  et 
pour  effet  d'imposer  au  patron  un  renvoi  qu'aucun  grief 
sérieux  ne  pouvait  motiver. 

Spécialement,  un  ouvrier  congédié  par  son  patron  sur  une 
menace  de  grève  des  autres  ouvriers  de  l'atelier,  qui  ont 
fait  de  son  renvoi  la  condition  de  la  reprise  du  travail,  est 
fondé  à  réclamer  à  ceux-ci  une  indemnité  pour  le  préjudice 
qu'il  a  subi,  lorsqu'il  établit  qu'ils  n'ont  point,  en  exigeant 
son  congédiement,  poursuivi  un  intérêt  professionnel,  mais 
obéi  à  un  sentiment  de  malveillance  injustifiée. 
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HoNNtEn  contre  hbnavd. 

ARRÊT. 

ft  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  : 

»  Vu  l'arliclft  1382  du  Code  civil  ; 

»  Atlendu  que,  depuis  l'abrogation  de  l'art.  416  dn  Code 
pénal,  les  menaces  de  grève  adressées,  sans'  violences  ni 
manœuvres  frauduleuses,  par  des  ouvriers  à  leur  palron, 
en  suite  d'un  plan  concerté,  sont  licites  quand  elles  ont 
pour  objet  la  défense  d'intérêts  professionnels  ; 

*  Attendu,  néanmoins,  qu'elles  peuvent  encore  coostitaer 
une  faute  obligeant  ceux  qui  l'ont  commise  à  la  réparer, 
quand,  inspirées  par  un  pur  esprit  de  malveillance,  elles 
ont  eu  pour  but  et  pour  eiïet  d'imposer  au  patron  un  ren- 
voi qu'aucun  grief  sérieux  ne  pouvait  motiver; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué que  les  ouvriers  de  Légal  lui  ont,  en  cessant  le  travail, 
demandé  par  lettre  le  renvoi  de  Monnier,  chef  d'équipe,  et 
qu'ils  ne  sont  renliés  à  l'atelier  que  lorsque  celui-ci  a  été 
effectivement  congédié  -,  que  Honnier  a  assigné,  en  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  disait  avoir  éprouvé,  Renaud,  l'an 
des  signataires  de  la  lettre,  et  qu'il  a  offert  de  prouver  la 
réalité  et  l'étendue  du  dommage  qu'il  avait  souffert,  l'ina- 
nité des  griefs  invoqués  contre  lui,  et  la  responsabilité  de 
Renaud  qu'il  accusait  d'être  l'insUgateur  de  la  menace  de 
grève  à  laquelle  avait  cédé  le  patron  ; 

V  Attendu  que,  pour  repousser  sa  demande,  l'arrêt  atta- 
qué, sans  rechercher  si  Renaud  n'avait  poursuivi,  comme 
il  le  prétendait,  qu'un  intérêt  professionnel,  ou  bien,  an 
contraire,  comme  le  soutenait  le  demandeur,  s'il  avait  obéi 
^  un  sentiment  de  malveillance  injustitiée,  s'appaie  sur  ce 
seul  motif  .que  ledit  Renaud,  n'a  fait  qu'oser  d'an  droit 
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absolu  ;  qu'en  statuant  ainsi  il  a  formeliement  violé  Tarticle 
susvisé  ; 

»  Casse  Tarrét  de  la  Cour  de  Rennes  en  date  du  21  juillet 
1894; 

»  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Angers.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  — •  du  9  juin  1896. 
—  MM.  Mazeau,  Premier  Président;  Reynaud,  Rapporteur  ; 
Desjardins,  Avocat  général,  conclusions  conformes.  — 
Plaidant  :  M"  Chaude  et  Sahatier,  avocats. 


RENNES,  29  Juin  1896. 

GENS  DB  MER.  —  SALAIRES.  -  PART  DES  PROFITS.  — 
PRESCRIPTION.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  NAVIRES  ARMÉS  A 
LA  PETITE  PÊCHE.  —  DÉSARMEMENT. 

Sont  prescrites,  un  an  après  le  voyage  fini,  toutes  actions  des 
matelots  pour  gages  et  loyers,  que  ces  gages  et  loyers 
consistent  en  une  part  proportionnel^  des  profits  ou  en 
une  somme  d'argent  (i).  (Art.  433  du  Code  de  Commerce.) 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  le  jour  où  le  bâti- 
ment ayant  été  désarmé  par  le  Commissaire  de  l'Inscription 
maritime,  les  créances  des  gens  de  mer  sont  devenir 
liquides  et  exigibles. 

Les  bâtirnents  armés  à  la  petite  pêche  étant  désarmés  chaque 
année,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  19  mars  i  852, 
la  prescription  est  acquise  un  an  après  le  désarmement 
effectué,  comme  pour  les  bâtiments  armés  au  cabotage  et  au 
bornage. 

(1)  V.  ce  ree.,  TcbU  de^  ont,   vo  Gens  de  mer,  uot  40  8.;  Ta^U 
di  il  ans  (1881-1891),  Eoêj,  Vsrb.,  not  18  s. 

n 
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VEUVE  RAOULT  CODtre  IBAJI  RAOULT. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Sainl-Malo,  du  6  novembre  1895. 

ARRÊT. 

«  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  la  veuve  Raoult  ait 
reconnu  devant  le  Tribunal,  au  cours  d'une  comparution 
des  parties,  s'être  engagée  à  donner  un  bateau  de  pèche  i 
son  neveu,  au  moment  où  celui-ci  s'établirait,  mais  qu'il 
ressort  des  circonstances  de  la  cause  que  l'intimé  avait  droit 
à  des  salaires,  du  montant  desquels  il  y  avait  lieu  de 
déduire  la  valeur  des  fournitures  de  toutes  sortes  à  lui 
faites  par  l'appelante  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  équitablement 
réglé  les  droits  réciproques  des  parties,  en  fixant  à  100  fr. 
la  balance  de  leurs  comptes  annuels,  au  profit  de  Jean 
Raoult  ; 

»  Sur  l'exception  de  prescription  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  43H  du  Code  de  Com- 
merce, «  toutes  actions  en  paiement  pour  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  sont  pres- 
crites un  an  après  le  voyage  fini  »  ;  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  que  les  expressions  de  gages  et  loyers 
s'appliquent  au  salaire  consistant  en  une  part  proportion- 
nelle dans  les  profits  comme  au  salaire  consistant  en  une 
somme  d'argent,  et  que  le  point  de  départ  de  la  prescription 
annale  est  le  jour  où  le  bâtiment  ayant  été  désarmé  par  le 
Commissaire  de  l'Inscription  maritime,  les  créances  des 
gens  de  mer  sont  devenues  liquides  et  exigibles  ;  qu'à  la 
vérité,  les  bâtiments  armés  à  la  petite  pèche  ne  sont  point 
désarmés  après  chaque  voyage,  mais  qu'en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  2  du  décret  du  19  mars  18S2,  ils   le 
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sont  chaque  année»  comme  lea  bâtiments  armés  au  cabo- 
tage et  au  bornage,  et  qu'en  conséquence,  toutes  actions  en 
paiement  des  loyers  des  inscrits  maritimes  régulièrement 
embarqués  à  bord  des  bâtiments  de  ces  trois  catégories 
sont  prescrites  un  an  après  le  désarmement  effectué  ; 

»  Attendu  que  le  bateau  de  pêche  Fleur  des  Mers,  dont 
Jean  Raoult  était  le  patron  depuis  plusieurs  années  déjà,  a 
été  désarmé  le  23  octobre  1894  et  réarmé  le  lendemain  ; 
que  ledit  Jean  Raoult  s'est  fait  débarquer  le  2  mai  1895, 
après  avoir  reçu  de  sa  tante  une  somme  de  88  fr.,  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  était  due  pour  la  période  écoulée  du 
24  octobre  1894  au  2  mai  1898  ;  que,  dès  lors,  il  échet  de 
déclarer  prescrite  son  action  pour  tous  les  loyers  échus  au 
23  octobre  1893  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  les  motifs  non  contraires  des 
premiers  juges  : 

»  La  Ciour, 

»  Faisant  droit  dans  une  juste  mesure  i  Tappel  principal 
et  sans  avoir  égard  à  Tappel  incident  ; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  en  te  qu'il  a  fixé  â 
100  fr.  la  somme  due  annuellement  à  Jean  Raoult  ; 

»  Déclare  l'action  dudit  Raoult  prescrite,  à  partir  du 
23  octobre  1893  ; 

»  Réduit  de  1,100  fr.  â  100  fr.  la  condamnation  prononcée 
contre  la  veuve  Raoult  ; 

»  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  pour  être  supportés,  un  sixième  par 
l'appelante,  les  autres  cinq  sixièmes  par  l'intimé  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  y> 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l^  Chambre),  —  du  29  juin 
1896.  —  Plaidant:  M«  Frangeul,  pour  veuve  Raoult; 
M<»  teborgné,  pour  Jean  Baoult. 
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NANTES.  25  |tilUet  1S96. 

VENTE-  —  1"  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  CONDITIONS. 
—  USAGE.  —  1"  CONSERVES  ALIHEHTAIBES.  —  DÉNOIII- 
MATIOS  DÎ'quart.  —  POIDS.  —  VENTE  A  LA  CAISSE.  — 
DSAGE. 

'  /.  D'après  l'iaage,  il  n'y  a  de  vente  faite  sur  échantillon 
que  si  :  1°  ta  conformité  de  la  chose  vendue  à  un  éckan- 
Utlon  déterminé  est  mentionnée  comme  constituant  une  det 
clauses  principales  du<ùntral;  2°  le  type  d'après  lequel  te 
marché  a  été  conclu  est  cacheté  et  revêtu  de  la  signature 
des  parties  (ij. 

II.  Dans  te  commerce  des  conserves  alimentaires,  ta  dénomi- 
nation de  quart  est  une  expression  commerciale  qui  sert  à 
désigner  un  format  de  boite  spécial,  mais  n'est  pas  l'indi- 
cation précise  d'un  poids  déterminé  correspondant  directe- 
ment au  qmu-t  d'un  kilogr(Bnme. 

Il  est  d'usage  de  vendre  les  sardines  conservées  à  la  caisse  et 
non  au  poids,  quand  il  s'agit  de  boites  de  petit  format. 

SOaÉTÉ  SAUPIQUET   COIltre   GENTOM-BODfmDE. 
nJCEHENT. 

«  Le  Tribunal. 

«  Attendu  que  la  société  Saupiquet  »  vendu  â  Geaton- 
Roustide,  par  l'entremise  d'Achalme,  son  représentant  à 
Brioude,  10  caisses  de  100  quaris  sardines  Géraud  à  clef 
au  prix  de  32  fr.  la  caisse  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  ntarcbandise,  ijenton- 
Roustide  trouvant  que  les  boites  n'étaient  pas  conformes  à 

(t)  Cont.  V.  ce  rec.  TabU  de  tl  mu  11881-1891).  v*  Vrato, 
D<>«  17  t.;  RennM,  \i  juin  1891  )  93,  I,  113. 
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réchantillon  et  présentaient  une  différence  de  30  grammes 
par  boite,  réclama  une  réfaction  de  12  fr.  par  caisse  et  que, 
ne  l'ayant  pas  obtenue,  il  assigna  la  Société  Saupiquet 
devant  le  Tribunal  de  Saint-Flour  par  l'exploit  du  8  février 
1896,  pour  s'entendre  condamner  à  reprendre  les  10  caisses 
sardines  et  à  lui  payer,  en  outre,  20  fr.*  pour  prix  du 
transport  et  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Saint-Flour,  par  jugement 
du  25  mars  1896,  s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  les  juges  qui  pouvaient  en  conùaitre  ; 

))  Attendu  qu'à  l'échéance  dé  la  traite  tirée  par  la  société 
Saupiquet,  Genton-Roustide  la  laissa  protester,  disant  que 
l'affaire  serait  tranchée  par  le  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  société 
Saupiquet  a  assigné  Genton-Roustide  à^  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  320  fr.  30  c.,  montant  du  compte  de  retour, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

y>  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Genton- 
Roustide  soutient  que  la  vente  a  été  faite  sur  échantillon  et 
que  les  boites  livrées  pèsent  30  grammes  de  moins  que  le 
poids  annoncé,  les  boites  de  quart  devant  peser  2S0  gram- 
mes et  non  220  grammes  ;  qu'il  conclut  donc  au  débouté 
de  la  demande  de  la  société  Saupiquet  et  réclame  recon- 
ventionnellement  la  résiliation  du  marché,  la  restitution  du 
prix  de  transport,  une  condamnation  en  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et,  subsidiairement,  la  nomination  d'un 
expert  chargé  de  constater  l'identité  de  l'échantillon  et  des 
marchandises  livrées  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

9  Attendu  qu'il  est  d'usage,  dans  les  ventes  sur  échan- 
tillon, que  le  type  d'après  lequel  le  marché  a  été  conclu 
doit  être  cacheté  et  revêtu  de  la  signature  des  parties  ;  que, 
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la  conformité  de  la  chose  vendue  à  un  échantilloB 

é  doit  être  mentionQée>  comme  constituant  une  àet 

trincipales  du  marché  ; 

adu  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  b-ouve  rem- 

s  la  vente  dont  s'agit  ; 

Ddu  que  la  société  Saupiquet  dénie  tormellemeot 

sis  un  échantillon  et  qu'en  réalité  aucune  men- 

t  est  faite  sur  la  confirmation  de  marché  adressée  à 

que,  d'ailleurs,  ce  dernier  ne  justifie  nullement 
hantilloQ  ait  été  déposé  entre  ses  mains  et  entouré 
nties  usuelles  d'authenticité  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
soutenir  que  la  vente  ait  été  faits  sur  échantillon  ; 

le  second  point  : 

ndu  qu'il  est  admis  dans  le  commerce  des  conserves 
ires  que  la  dénomination  de  quart  est  une  expression 
itale  qui  sert  à  désigner  un  format  de  boite  spécial, 

n'est  pas  l'indtcalioa  précise  d'un  poids  déterminé 
ndant directement  au  quart  d'un  kilogramme;  que, 
s,  il  est  d'usage  de  vendre  les  sardines  conservées  à 

et  non  au  poids,  quand  il  s'agit  de  boites  de  petit 

que  la  réclamation  de  Genton-Roustide  pour  une 
«  de  30  grammes  par  boite  doit  donc  être  rejetée  ; 
ndu  que,  dans  ces  conditions,  Genton  ne  mécon- 

pas  avoir  reçu  10  caisses  de  sardines  de  tOO  quarts 

Géraud  à  clef,  ainsi  que  le  portait  le  marché,  il  y 
l'allouer  à  la  société  Saupiquet  le  bénéfice  de  son 
introductif  d'instance  ; 

D  Par  ces  motifs  : 

oute  GentoD-Rouslide  de  toutes  ses  demandes,  fins 
usions  ; 

condamne  à  pajer  à  la  société  Saupiquet  la  somme 
fr.  30  c.  avec  intérêts  de  droit  ; 
condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 


r: 
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Tribunai  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2K  juillet  1896. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M*  Puget,  pour  la 
société  Saupiquet  ;  M*  Ricordeau,  pour  Genton-Roustide. 


NANTES,  \^  août   1896. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.    —    FRAIS.    —   DÉFAUT  POSTÉRIEUR 
AU  JOUR  DE  LA  COMPARUTION.  —  REMISES  DE  L' AFFAIRE. 

Lee  fraie  du  jugement  par  défaut  restent  à  la  diarge  du 
défendeur  défaillant. 

Il  en  est  ainsi,  le  défaut  eut-il  été  prononcé  à  une  audience 
postérieure  au  jour  fixé  dans  rassignation  pour  compor 
raitre,  si  des  remises  ordonnées  par  décisions  régulières  de 
justice  ont  été  soit  sollicitées  par  le  défendeur,  soit  connues 
dé  lui  (i). 

PEIGNÉ  contre  haumené  et  biette. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  12  mai 
1896,  l'opposition  à  ce  jugement  en  date  du  21  juillet,  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Peigné  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Peigné,  condamné  par  jugement  de  défaut 

(1)  GoDf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Jogement  par 
défaut,  not  3  et  4  ;  Nantes,  7  juillet  1894  i  95,  1,  385;  Nantes, 
l«r  décembre  1894;  95,  1,  m. 
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du  18  juillet  1896  à  payer  à  Maumeué  et  Biette  la  somme 
de  1S9  fr.  25  c,  a  fait  opposition  audit  jugement  en  allé- 
guant ne  pas  devoir  la  somme  réclamée  ;  qu'à  Taudience, 
il  a  abandonné  cette  prétention  et  s'est  borné  à  demander 
un  délai  ; 

»  Attendu  qu'en  présence  de  nombreux  délais  qui  lui 
ont  été  déjà  accordés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à 
cette  demande  ; 

»  Attendu  qu'en  outre,  Peigné  conclut  que  les  frais  du 
jugement  par  défaut  ainsi  que  ceux  qui  en  ont  été  la  suite 
restent  à  la  charge  de  Maumené  et  Biette,  qui  auraient  fait 
faute  eu  prenant  un  jugement  à  une  date  autre  que  celle 
fixée  dans  l'assignation;  qu'il  appuie  sa  prétention  de 
diverses  décisions  ; 

»  Attendu  que  ces  décisions  ne  trouvent  pas  leur  applica- 
tion en  l'espèce  ;  qu'elles  visent  soit  des  cas  où  le  deman- 
deur n'avait  fait  enrôler  l'affaire  qu'à  une  date  ultérieure 
à  celle  fixée  par  l'assignation,  soit  des  cas  où  l'affaire  avait 
été  enrôlée  et  remise  pendant  le  coui-s  de  l'audience,  alors 
que  le  défendeur,  présent  aux  évocations,  avait  constaté 
que  l'affaire  n'y  avait  pas  été  appelée  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  l'enrôlement  a  eu  lieu  au  jour 
fixé  par  l'assignation  ;  que  les  remises  successives  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  décisions  régulières  de  justice  ;  qu'au 
surplus,  ces  remises  ont  été  soit  sollicitées  par  le  débiteur 
lui-même,  soit  connues  de  lui  ;  que,  notamment,  il  a  été 
avisé  le  16  juillet  du  jugement  qui,  à  défaut  de  paiement, 
serait  pris  le  18  ;  qu'enfin,  il  est  mal  fondé  à  venir  repro- 
cher à  Maumené  et  Biette  des  remises  accordées  dans  son 
propre  intérêt  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  ne  parait  ainsi  avoir  pour  but 
que  de  retarder  le  paiement  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la 
repousser  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  829  .  -^ 

»  Par  ces  motifs:  ' 

T»  Admet,   en   la    forme,   l'opposition  de  Peigné  comme 

régulièra; 
»  Au  fond,  l'en  déboute  et  dit  que  le  jugement  du  18 

juillet  1896  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
»  Condamne  Peigné  aux  dépens,   y  compris  ceux  du 

jugement  par  défaut.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1«' août  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M*  Brunschvicg,  pour 
Peigné;  Maumené  et  BiêttQ  s'expédiant. 


NANTES,  !«'  août  1896. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  ARTISTE  MUSUUEIS.  —  DIRECTEUR 
D*ORGHESTRE.  —  LOUAGE  BlNDU.sTRIE.  —  COMPÉTENCE 
CIVILE. 

L'engagement  d'un  artiste  musicien  avec  un  directeur  d'or- 
chestre constitue  un  louage  d'industrie  qui  n'est  pas 
par  lui-même  un  acte  commercial.  L'artiste  musicien^  qui 
est  payé  à  la  journée,  sans  aucune  participation  aux  béné- 
fices de  l'industrie  de  son  directeur,  n'est  pas  justiciable 
du  Tribunal  de  Commerce  (i): 

(t)  Il  C8l  aujourd'hui  de  jurispradeoce  constaotc  que  l'engagemrnt 
d'un  arii&te  avec  un  diri'Cleur  de  thé&tre  est  un  louage  d'industrie  dont 
rapprcciation  appartieul  exclusivement  aux  Tribunaux  rifils.  V.  ce  rec, 
Table  de  M  ans  (1881  I89i),  vo  Théâtre,  no  4.  Le  Tiibunai  assiiuilc 
avec  raison  l'engagement  du  musicien  ii  celui  de  l'acteur;  l'un,  pas  plus 
que  l'autre,  n'accomplit  d'acti:  d'entremise  ;  tous  deux  se  bornent  à 
mettre  leur  talent  au  service  du  public  et  exercent  une  profession  pure- 
ment civile.  V.  dans  ce  sens.  Répertoire  Fwûer^Hermann,  vo  Acte  de 
commerce.,  uo«  698  et  893.  V.  cependant  en  sens  contraire,  Pau, 
29  jutltoi  U65  ;  Sir.,  fifi,  %  195. 


»- 
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BOLLAËRT  contre  wolwaërt. 

lUGEMENT. 

.«  Le  Trilianal, 

»  Vu  l'acte  iatroductif  d'instance  da  7  juillet  1896^  par 
lequel  Bollaôrt,  directeur  de  concerts  artistiques  i  Nantes, 
a  donné  assignation  à  Wolwafirt,  artiste  musicien,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  verser  la  somme  de  2,000  fr. 
pour  rupture  d'engagement  ; 

B  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  )a  cause  et  après 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  BoUafirt,  à  l'appui  de  sa  demande,  expose 
que  par  convention  verbale  il  a  engagé  Wotwaért,  en  qualité 
de  violoncelliste  dans  l'orchestre  qu'il  dirige,  pour  une 
durée  de  quatre  mois,  avec  cette  condition  que  Wolwaërt 
aurait  à  lui  payer  une  indemnité  de  2,000  fr.  s'il  venait  à 
rompre  son  engagement,  lui,  Botlaért,  s'étant  réservé  seul 
le  droit  de  résilier  le  contrat  après  quinze  jours,  sans  payer 
d'indemnité  ;  que,  dix-huit  jours  après  son  engagement, 
Wolwaért  l'ayant  quitté  pour  s'engager  auE  Sables,  au 
mépris  de  la  convention,  doit  les  2,000  fr.  formant  le  dédit 
convenu  ; 

»  Attendu  que  pour  rejeter  ta  demande  de  Bollaërt, 
Wolvaert  expose  que  la  faculté  de  résilier  la  convention 
après  quinze  jours  d'essai  doit  prollter  à  chacune  des  deux 
parties  ;  que  du  l!t  juin  au  2  juillet  1896,  c'est-à-dire 
pendant  quinze  jours,  i)  a  joué  dans  tous  les  concerts 
donnés  par  Bollaért  ;  que,  l'ayant  prévenu  le  22  juin 
devant  témoins  qu'il  voulait  résilier  son  engagement,  il 
était  en  droit  de  partir,  comme  il  l'a  fait  après  la  période 
d'essai,  sans  payer  d'indemnité  ; 

»  Attendu  que  l'engagement  d'un  artiste  musicien  avec 
un  directeur  d'orchestre  doit  être  assimilé  &  l'engagement 


/• 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 
Ordonnance  de  référé,  du  8  août  1896. 

FAILLITE.  —  NOTAIRE.  —  DÉLIVRANCE  D'EXPÉDITION.  —  FRAIS 
ET   DÉBOU^RS.  —   RETENTION.  —  HONORAIRES. 

Le  notairBy  dépositaire  de  la  minute  d'un  acte  dans  lequel  un 
failli  a  été  partie,  ne  peut  refuser  au  syndic  de  la  faillite 
une  expédition  dudit  acte  ;  mais  il  est  fondé  à  ne  délivrer 
cette  expédition  que  contre  le  paiement  intégral  par  le 
syndic  des  frais  et  débours  de  la  minute,  ainsi  que  du 
timbre  et  des  droits  de  rôle  de  l'expédition  (î).  Toutefois, 

(1)  Conf.  Dalloz,  vo  Notaire,  no  532  et  Supplément,  no  236,  Dalloz 
vo  RélentioD,  do  25  eiSuppiément,  n»  11.  Gnillouard,  RétenlioD,  nos  28 
et  86$  Parts,  13  octobre  1834.  Cité  par  Dalloz  ;  Périgucox,  11  août 
1894  ;  Dofréoois,  Répertoire,  art.  7952. 


d'un  artiste  avec  un  directeur  de  théâtre  ;  qu'il  est  de 

jurisprudence  de  considérer  ce  genre  de  contrat  comme  un 

louage  d'industrie  qui  '  ne  saurait  par  lui-même  constituer 

un  acte  commercial  ;   que,  dans  Tespéce,  Wolwaért  étant 

payé  à  la  journée  sans  aucune  participation  au  bénéfice  de  | 

rindustrie  de  son  directeur»   ne  peut  être  justiciable  du 

Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Bollaôrt  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  connaître  de  la  cause  ; 

9  Condamne  Bollaért  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  !«'  août  1896.  — 

L 

Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M*  Fernand  Mary,  pour 
BoUaért  ;  Wolwaôrt  s'expédiant. 


.»^ 


^ 
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il  n'a  pour  le  recouvrement  de  ses  honoraires  que  les  droits 
de  simple  créancier  chirographaire  (i).  (Art.  S3  de  la  loi 
du  28  ventôse  an  XI  ;  art.  851  du  Code  de  Procédure 
civile.) 

SYNDIC  MÉNARD  COHtre  CLAVIER. 
ORDONNANCE. 

«  Nous,  Président  du  Tribunal  civil,  tenant  l'audience  des 
référés, 

»  Attendu  que  Clavier  n'a  pas  contesté  à  Guichard,  ès- 
qualités,  te  droit  d'obtenir  l'expédition  de  l'acte  du  9  juin 
1895,;  que,  du  reste,  s'il  prétendait  qu'en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  niasse,  Guichard  n'est  pas  intéressé  en 
nom  direct  à  cet  acte,  le  juge  de  référé  trouverait  au  besoin, 
dans  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  le  moyen  de 
faire  obtenir  à  Guichard  Texpédîtion  dont  il  aurait  besoin  ; 

»  Mais  que  Clavier  prétend  que  n'ayant  pas  été  payé  des 
frais  et  honoraires  de  l'acte  précité,  il  est  autorisé,  aux 
termes  de  l'art.  851  du  Code  de  Procédure  civile,  à  refuser 
l'expédition  dudit  acte  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait.  Clavier  aurait  pu  être  déjà  payé  s'il 
avait  exercé  son  action  contre  la  seconde  partie  contractante; 
qu'il  est  donc  singulier  qu'il  n'ait  fait  aucune  diligence 
contre  le  codébiteur  Couderez  et  que  si,  en  définitive, 
Clavier  était  exposé  à  subir  une  perte  ce  ne  serait  que  par 
sa  faute  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Clavier  aurait  tort  de  pré- 
senter sa  cause  comme  éminemment  digne  de  bienveillance  ; 

»  Mais  que  Ménard  était  débiteur  solidaire  de  Clavier  ; 

(t)  Coiif.  Aubry  eX  Rau,  Droit  civil,  t.  iU.  p.  116  ;  Bonieaoi,  7 
février  1866  ;  Sir..  66,  2,  184  ;  Pans,  13  octobre  1831,  précité. 
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que,  dès  lors,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  ôtre 
opposée,  en  fait,  à  la  prétention  du  notaire  ;  qu'il  convient 
donc  d'examiner  la  question  en  droit  ; 

»  Attendu  qu'encore  bien  que  Tart.  851  netlispose  que 
pour  un  cas  particulier,  autre  que  celui  dans  lequel  se 
trouvent  aujourd'hui  les  parties,  et  qu'il  n'apparaisse  guère 
de  raison  décisive  pour  étendre  sa  disposition  d'un  cas  à  un 
autre,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  la  jurisprudence 
est  d'accord  pour  admettre  cette  extension,  et  voir  dans 
l'art.  851  une  règle  générale  en  faveur  des  notaires; 

»  Attendu  que,  se  soumettant  à  cette  jurisprudence, 
il  y  aurait  lieu  encore  de  rechercher  si,  en  cas  de 
faillite,  l'art.  851  trouverait  son  application  ;  qu'il  existe 
de  nombreux  motifs  d'en  douter  ;  que  Clavier  n'est,  en 
effet,  dans  la  faillite  Ménard,  qu'un  simple  créancier  ;  que, 
par  ailleurs,  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  de  privilège  (Dallos, 
Répertoire,  Notaire,  n^  524)  ;  que,  dans  ces  conditions,  et 
sans  même  avoir  produit  à  la  faillite,  Clavier  obtiendrait 
cependant  une  situation  privilégiée,  exorbitante  du  droit 
commun,  absolument  nuisible  à  la  masse,  sans  qu'aucun 
service  rendu  à  cette  masse,  aucun  intérêt  d'ordre  public 
puisse  légitimer  un  pareil  avantage  ; 

»  Qu'il  semblerait  donc  que  le  syndic  de  la  faillite  Ménard 
satisferait  complètement  aux  obligations  que,  d'après  la 
jurisprudence,  lui  imposerait  Tart.  851,  en  offrant  de  payer 
les  frais  et  honoraires  de  Clavier  comme  les  autres  dettes  de 
la  faillite,  c'est-à-dire  en  monnaie  de  faillite  ;  qu'on  peut 
même  se  demander  par  quel  moyen  régulier  il  arrivera  à 
payer  le  créancier  chirographaire  Clavier  d'une  façon  inté» 
grale  ; 

»  Mais  qu'encore  sur  ce  point,  la  jurisprudence  et  même 
la  doctrine  se  prononcent  en  faveur  du  notaire,  exagérant 
comme  à  plaisir  ses  droits  et  créant,  dans  son  intérêt,  et 
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contre  l'équitâ,  uoe  situation  qui  ne  consacre  nallemrat  la 
léiîislation  générale  ; 

B  Que,  pour  y  parvenir,  on  argumente  d'an  droit  de 
rétention  ;  que  pourtant  personne  ne  demande  à  Clavier  de 
sa  dessaisir  de  sa  minute  ;  que,  d'ailleurs,  une  minute  n'est 
en  aucun  cas  la  propriété  des  parties  contractantes  et  ne 
saurait,  par  suite,  leur  être  liTrée  ;  qu'elle  appartient  au 
notaire  ;  qu'on  ne  peut  assimiler  te  cas  de  celui-ci  as  cas 
d'un  avoué,  d'un  huissier,  etc.,  lesquels  dressent  des  actes 
dont  les  originaux  doivent  revenir  aux  parties  ;  que  c'est 
sortir  de  la  réalité  juridique  que  de  considérer  comme  pra- 
tiquant la  rétention  le  notaire  qui  refuse  de  donner  ane 
copie  de  sa  minute  ; 

»  Attendu,  quelque  graves  que  soient  ces  coosidératioQS, 
qu'il  importe  que  le  juge  de  référé  ne  lance  pas  une  faillite 
dans  les  procédures  et  tous  les  pourvois  que  comporterait 
vraisemblablaïuent  pour  le  notaire  la  conservation  des  pri> 
viléges  que  divers  documents  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
se  plaisent  à  lui  accorder  et  qu'une  corporation  puissante 
s'intéresserait  à  lui  maintenir  pour  le  profit  coupaon  ; 
qu'une  faillite  ne  peut  être  soumise  à  pareille  aventure  ; 
que,  du  reste,  elle  entraverait  indéfiniment  la  solation 
que  désire  le  syndic,  et  alors  la  liquidation  même  de  la 
faillite  ; 

»  Attendu  toutefois  que,  quels  que  paissent  être  les  droits 
du  notaire  Clavier,  ils  ne  peuvent  être  de  telle  nature  qu'ils 
l'autoriseraient  A  réclamer  le  paiement  de  ses  bonoraires, 
au  même  titre  que  celui  de  ses  frais  et  déboursés  ;  que, 
cette  fois,  l'art.  83i  ne  le  permettrait  pas  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Au  principal,  renvoyons  les  parties  i  se  pourvoir  ; 
»  Mais  statuant  par  provision,  ordonnons  que,  sur  la 
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réquisition  qui  lui  serait  adressée  à  la  suite  de  la  présente 
ordonnance^  Clavier  sera  tenu  de  délivrer  expédition  au 
syndic  Ménard  de  l'acte  du  9  juin  1895,  à  charge  par  Gui- 
chard  de  payer  les  frais  et  débours  dus  pour  la  minute  du 
dit  acte,  et  le  timbre  et  les  droite  de  rôle  pour  l'expédi- 
tion ; 

»  Sous  réserves  de  tous  droits.  » 

Ordonnance  de  référé,  --  du  8  août  1896.  —  M.  Van 
Iseghem,  président  du  Tribunal  civil  de  Nantes.  —  Plaidant  : 
H«  Aignan,  pour  le  syndic  Ménard  ;  M»  Goêau-Brissonniére, 
pour  M*  Clavier. 


NANTES*  8  août  1896. 

I.  COMMISSIONNAIRE.  —  COMMISSIONNAIRE-VPNDEUR.  — 
FAUTE*    —     RESPONSABILITÉ.     —    MANDAT    GRATUIT.   — 

.     APPRÉCIATION   DES  TRIBUNAUX. 

II.  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT 
DO  PRIX.  —  PAIEMENT  COMPTANT.  —  EFFETS.  —  USAGE. 
*—  CÉRÉALES. 

L  Le  commissionnaire  qui,  bien  que  n'étant  pas  ducroire, 
se  charge  vis-à-vis.  du  vendeur  de  recouvra  le  prix  de  vente, 
se  rend  responsable  des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exécu- 
tion de  son  mandai.  Mais  il  appartient  au  Tribunal,  si  le 
mandat  est  gratuit,  d'apprécier  et  de  limiter  dans  une  juste 
mesure  la  responsabilité  encourue  (i).  (Art,  1992,  §  2,  du 
Code  civil.) 

(1)  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v»  Commissionnaire,  op  ii. 
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//.  La  stiputatùm  de  paiemeal  comptaDt,  earactérislique  de 
la  volonté  du  rendeur  de  ne  faire  aucun  crédit  à  l'achf- 
tew,  implique  que  la  livraison  de  la  marchandise  doit  se 
faire  contre  espèces.  Cette  stipulation  est,  par  suite,  exclu- 
sive d'une  certaine  tolérance  accordée  à  l'acheteur  comme 
délai  de  convenmice  ;  cette  tolérance  n'est  pas  établie  à 
Nantes  comme  taage  général,  spécialement  en  matière  de 
vente  de  céréales  Cî). 

THONAZo  riL»  contre  sablA. 


H  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  Thomazo,  négociant  à  Fégréac,  a  veodu 
verbalement  à  Gualbert,  négociant  à  Nautes,  par  l'intermé- 
diaire de  Sablé,  une  certaine  quantité  de  sarrasin  sur  quatre 
mois  de  janvier  1896,  paiement  au  comptant  ; 

»  Attendu  que  pour  efTectuer  la  dernière  livraison  de  ce 
marché  verbal,  Thomazo  a  expédié  à  Sablé,  le  29  avril 
1896,  une  quantité  de  100  sacs  sarrasin  ; 

B  Attendu  que  Gual^rt,  muni  de  la  lettre  d'avis  du 
chemin  de  fer  qui  lui  avait  été  remise  par  Sablé,  prit  livrai- 
son de  la  marchandise  le  4  mai  ;  que  Sablé  en  réclama  le 
paiement  dès  le  S,  mais  consentit  à  attendre  jusqu'au  7, 
suivant  la  demande  qui  lui  en  était  faite  par  Guatbert  ; 

B  Attendu  que  le  7  mai  Sablé  se  présenu  pour  encaisser, 
mais  ne  rencontra  pas  Gualbert,  qui  déposa  son  bilan  le 
lendemain  8  mai  1896  et  fut  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  Thomazo,  estimant  que  Sablé  avait  fait 


(1)  Cnuf.  Ce  rec,  Table  ie  "it  mu.  Vente,  n»  ISI.;  V.  auai  KaoUt, 
SnTri'T  IH9«)  94,  I,  141. 
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faute  en  accordant  des  délais  à  fiuaUiert,  alors  qu'il  s'agis- 
sait dune  vente  au  comptant,  lui  réclama  le  prix  des  100 
sacs  sarrasin  et,  n'ayant  pas  obtenu  satisfaction,  l'assigna 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1,048  fr. 
65  c.  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  offrant  d'ailleurs  dd 
le  subroger  dans  ses  droits  contre  Gualbert  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande.  Sablé 
soutient  que,  n'étant  pas  ducroire,  il  ne  peut  être  rendu 
responsable  du  paiement;  que,  d'ailleurs,  il  n'a  commis 
aucune  faute,  la  condition  de  paiement  au  comptant  n'étant 
pas  exclusive  d'une  certaine  tolérance  accordée  à  l'acheteur 
comme  délai  de  convenance  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
déroger  à  cet  usage  à  l'égard  de  Gualbert,  qui  jouissait 
encore  d'un  bon  crédit  auprès  des  négociants  de  la  place 
et  qui  avait  régulièrement  payé  les  trois  premières  livrai- 
sons effectuées  par  Thomazo  ; 

»  Attendu  que  Sablé  ajoute  encore  que»  simple  commis- 
sionnaire chargé  de  la  venté,  il  n'avait  pas  l'obligation 
d'assurer  l'encaissement  des  fonds;  que  c'est  à  titre  gracieux 
qu'il  s'en  est  occupé  et  que,  par  suite,  sa  responsabilité 
doit  être  envisagée  avec  moins  de  rigueur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  Thomazo  que  Sablé 
n*était  pas  ducroire,  mais  qu'il  q'en  résulte  pas  moins  que 
ce  dernier  doit  être  rendu  responsable  des  fautes  commises 
dans  l'exécution  d'un  mandat  qu'il  avait  accepté  libre'* 
ment; 

»  Attendu  que  la  stipulation  de  paiement  comptant  im- 
plique bien,  la  volonté  du  vendeur  de  ne  faire  aucun  crédit 
à  l'acheteur  ;  que  ce  mode  de  paiement  doit  s'entendre 
contre  livraison,  c'est-à-dire  marchandises  contre  espèces  \ 
que  l'usage  invoqué  par  Sablé  n'est  pas  établi  d'une  ma- 
nière  générale  ;  qu'en  tout  cas  il  ne  fait  pas  partie  des 
u^ges  de  la  placée  de  Nantes  en  matière  de  céréales  ; 

7% 
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»  Que  Sablé  a  donc  eu  le  tort  d'accorder  un  délai,  même 
très  court,  à  Gualbert,  et  qu'en  le  faisant,  il  a  engagé  sa 
responsabilité  personnelle  ; 

»  MaiS)  attendu  cependant  que^  la  faute  reprochée  à  Sablé 
dérivant  d'un  mandat  gratuit,  il  y  a  lieu,  par  application 
de  l'art.  1992  du  Code  civil,  §  2,  de  limiter  dans  une  juste 
mesure  la  responsabilité  encourue  et  de  fixer  à  500  fr.  la 
somme  à  payer  par  Sablé  en  laissant  toutefois  à  sa  charge 
les  frais  de  la  présente  instance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Sablé  à  payer  à  Thomazo  la  somme  de  500  fr. 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Sablé  aux  dépens.  » 

Tribunal  de.  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  août  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour  Tho- 
mazo fils  ;  M»  Palvadeau,  pour  Sablé. 
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/.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  d&H  être  résUiée  amx 
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torts  du  vendeur,  lorsque  celui^  ne  peut  procurer  à  l'ac- 
quéreur te  jemissanee  paisible  de  la  chose  vendue,  le  matériel 
et  le  mobilier  étant  saisis  à  la  requête  du  propriétaire  non 
payé  du  loyer. 

IL  Le  droit  au  baU  fait  partie  intégrante  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  ;  la  vente  doit  donc  être  résiliée  si  le 
vendeur  ne  peut  assurer  la  transmission  du  bail  à 
Vacheteur  (i). 

IIL  Les  difficultés  entre  locataires  et  propriétaires ,  relatives 
à  l'exécution  d'un  bail,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  juri- 
diction commerciale  (2), 

DEMOISELLE  MAURICE  CODtre  ANDRll  VT  PRAUD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  demoiselle  Maurice  a  acquis  verbalement 
du  sieur  André,  le  80  juin  dernier,  le  fonds  de  burette 
que  celui-H^i  exploitait  à  Nantes,  rue  Talensac,  n»  14  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  26  juin,  Praud,  propriétaire  de 
l'immeuble,  a  saisi  le  matériel  et  les  marchandises  acquis 
par  demoiselle  Maurice,  sous  prétexte  qu'André  n'avait 
pas  payé  son  loyer  ; 


(1)  Gomp.  ce  rec.  UbUû^M  uns  (i88t-l89l).  Vo  Venu,  no  31. 
Manies,  13  novembre  1899|  sti^rà,  p.  27. 

(2)  11  est  admis  cependant  qoe  les  Tribonaux  de  Commerce  connais- 
sent des  contestations  relatives  a  ou  contrat  de  bail,  lorsque  ce.  contrat 
est  Taccessoire  d*un  fonds  do  commerce  dont  la  vente  est  Tobjet  dn 
litige.  Nantes,  31  novembre  1894;  95,  1,  112.  Nantes,  12  mai  1894; 
94,  1.  269$  ce  rec.  Table  de  11  ««<  (1881-1891).  Vo  Com|>é(cnce, 
n«»  13S. 
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i,  qu'André  ayant  cédé  son  bail  à 
ans   avoir  obleau   le  consentement 

celui-ci  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
irice  comme  sous-locataire  ; 
i  ces  conditions,  demoiselle  Maurice, 
position  des  objets  par  elle  acquis, 
ommerce  et  jouir  paisiblement  des 

donc  assigné  André  à  comparaître 
our  voir  résilier  ta  vente  verbale 
itendre  condamner  en   î,000   fr.  de 

,  de  son  ci)té,   a  avisagé  Praud  i 
du  6  juillet  susvisé  pour  s'entendre 
'  et  l'indemniser  de  toutes  condamna- 
tervenir  contre  lui  ; 
Jaurice  et  André  i 

soutient  qu'il  a  payé  son  loyer  dés 
;ie  n'existe  donc  plus  et  que  demoi- 
trairement  à  ses  allégationsi  exploiter 
rce;  que,  de  plus,  elle  ne  peut 
demeure  quelconque  du  propriétaire 
ation  de  quitber  les  lieux  ; 
Ite  des  faits  et  documents  de  la  cause 
u  débat,  que  demoiselle  Maurice  n'a 
lisible  de  la  chose  vendue  ;  qu'André 
levée  de  la  saisie  opérée  à  la  requête 
donc  pas  fondé  à  repousser  la  récia- 
Haunce  ;  qu'il  faut  donc  dire  que 
ivé  un   préjudice  dont  il  lui    doit 

rmes  de  son  bail  avec  Praud,  André 
sous-louer  sans  obtenir  la  consente- 


}  :>i 
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ment  écrit  dn  propriétaire  ;  qfu'it  n'a  ni  demandé;  ni  obtenu 
cette  autorisation  ;  que  Praud  a  maintenu  à  la  barre  son 
refus  d'accepter  demoi^lle  Maurice  comme  locataire  ;  qu'il 
a  même  manifesté  l'intention  de  l'expulser,  si  elle  persistait 
à  occuper  les  lieux  ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  droit  au  bail 
faisant  partie  intégrante  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
et  André  ne  pouvant  en  assurer  la  jouissance  à  son  ache- 
teur, il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiU^tipQ  de  la  vente  aux 
torts  d'André  et  de  le  condamner  à  payer  à  demoiselle 
Maurice  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts^ 

»  Entre  André  et  Praud  : 

»  Attendu  qu'André  soutient  que  c'est  sans  droit  que 
Praud  a  opéré  la  saisie  contre  laquelle  a  réclamé  demoi- 
selle Maurice  ;  qu'il  doit  donc  supporter  les  conséquences 
de  cette  mesure  vexatoire  et  dommageable  ; 

»  Attendu  que  Praud  prétend,  de  son  côté,  qu'il  a  agi 
dans  la  plénitude  de  son  droit  de  propriétaire,  en  employant 
les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition  pour  assurer  le 
paiement  du  loyer  qui  lui  était  dû  ; 

»  Attendu  que  les  difficultés  entre  locataires  et  proprié- 
taires, relatives  à  l'exécution  d'un  bail,  ne  sont  pas  du 
ressort  de  la  juridiction  commerciale  ;  que  ce  Tribunal  doit 
donc  se  déclarer  incompétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  résiliée  la  vente  verbale  faite  par  André  à  demoi- 
selle Maurice  ; 

»  Condamne  André  à  payer  à  demoiselle  Maurice  la 
somme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  Praud  ; 

y>  Ck)ndamne  André  à  tous  les  dépens.  » 


343  prehiKbë  pabtie, 

Tribtttial  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  ao 
Président  :  M.  Buffet,  —  Plaidant  :  M«  Puget,  j 
selle  Maurice  ;  H*  Guistti'au,  pour  André  j  M*  S 
Praud. 


NANTES.  22  août  1890. 

FAILLITE.   —   CESSATION   DES   PAIEHEUTS.    —    1' 

FIXANT  l'Époque  de  la  cessation  des  paii 

OPPOSITION.  —  IBRECEVABILITÉ.   --  ^<«  CARA( 

/.  Le  jugement  qui  détermine  l'époque  de  ta  a 
paiements  d'un  commerçant  n'est  pas  susceptii 
tion  de  la  part  de  celui  qui  n'est  pat  créancier  i 
ni  partie  à  un  contrat  que  menace  le  report  de 
des  paiements  à  une  date  antérieure.  (Art.  S80 
Commerce.) 

//.  La  date  de  la  cessation  des  paiements  d'un  co. 
par  mite  l'ouverture  de  la  faillite  doivent  être 
jour  où  l'impossibilité  de  payer  est  devenue  cer 

Il  y  a  cessation  de  paiements  quand  un  commerçi 
avec  ses  ressources  disponibles,  faire  face  à  ses 
et.  au  lieu  de  déposer  son  biUm.  prolonge  sa 
mie  et  alimente  son  crédit  à  l'aide  d'expé 
rmr  (i). 

(I)  Couf.  Ce  r«c.,  TaiU  ie  11  om  (1881-1891),  i»  F> 
TaHeâe  ii  ans,  Eod..  Verb.,  n»»  16  s. 
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VALLÉE  contre  syndic  iiarghais. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  i}«e,  par  jugement  en  date  du  26  février  1896, 
te  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  prononcé  la  faillite 
d'Emile  Marcliais  sur  dépôt  de  bilan  ; 

»  Que,  sur  requête  du  syndic,  le  26  avril  1896,  ce  môme 
Tribunal  a  reporté  la  cessation  des  paiements  et  Touverture 
de  cette  faillite  au  1''  avril  1895  ; 

»  Attendu  que  Vallée,  assisté  de  son  conseil  judiciaire 
Lods,  a  formé  opposition  à  ce  dernier  jugement  et  objecte 
que  le  syndic  n'a  fait  reporter  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  que  pour  faire  tomber  la  convention  verbale  du 
1®'  avril  1895  intervenue  entre  Le  Meignen  et  Marchais  ; 

»  Qu'en  effet,  le  3  janvier  1894,  Le  Meignen  vendait  à 
Marchais  pour  3,730  fr.^  un  terraip  rue  Blanche,  sur  lequel 
Marchais  a  bâti  une  maison  qu'il  a  vendue  à  Vallée  ; 

»  Que  Vallée  s'est  acquitté  de  son  prix  d'acquisition,  en 
ayant  l'imprudence  de  payer  Marchais  .sans  faire  auparavant 
la  purge  des  privilèges,  de  sorte  que  Le  Meignen  reste 
créancier  du  prix  de  vente  de  son  terrain,  n'ayant  pas  été 
désintéressé  par  Marchais  ; 

»  Que,  pour  garantir  les  intérêts  de  Vallée  qui  s'étai 
aperçu  un  peu  tard  de  sa  faute.  Le  Meignen  vendit  à  Mar- 
chais un  autre  terrain  pour  le  prix  de  4,500  fr.,  étant 
entendu  que,  sur  le  prix  de  la  maison  que  Marchais  s'enga- 
geait à  construire  sur  ce  nouveau  terrain,  Le  Meignen,  à 
qui  la  maison  appartiendrait  au  fur  et  à  mesure  de  son 
édification,  serait  payé  de  ses  deux  prix  de  vente  de  terrain 
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i,730  fr.  d'une  part,  et  4,800  fr.  d'autre  part  ;  tel  est 
ijet  de  la  convention  verbale  du  l"  avril  1885  ; 

Qu'il  apparaît  de  suite  que  la  conséquence  du  report 
la  cessation  des  paiements  est  de  forcer  Vallée  à  payer 
X  fois  son  prix  d'acquisition.  Le  Meignen  ne  pouvant 
layer  sur  le  prix  de  la  deuxième  maison  des  3,700  fr. 

lui  sont  dus  par  Marchais,  exerçant  son  priviléfre  de 
deur  sur  la  première  maison,  qui  appartient  à  Vallée,  en 
lu  des  art.  2166  et  2167  du  Code  civil  ; 

Attendu,  dit  Vallée,  que,  si  dès  le  1"  avril  18ffiî,  le  passif 
Marchais  dépassait  son  actif,  il  n'^si  pas  juste  de  dire 
il  était  en  état  de  cessation  de  paiements,  puisqu'il  a 
tinué  son  industrie  et  construit  deux  maisons  pendant 
inée  1895  ;  qu'il  avait  encore  conservé  son  crédit,  puis- 
!  ses  fournisseurs  lui  out  fait  prés  de  6,000  fr.  d'avances 
|u'il  a  pu,  a  la  date  du  16  janvier  1896,  emprunter  à  Le 
t,  sur  simple  billet,  1,S00  fr.;  que,  dans  ces  conditions. 
ne  commerciale  n'était  donc  nullement  arrêtée  et  que  la 
iation  de  ses  paiements  doit  être  reportée  â  une  date 
tétieare  à  celle  du  i"  avril  1895  ; 

Attendu  que  le  syndic  Marchais  fait  observer  que  i'in- 
œntiOR  de  Vallée  n'est  pas  recevable  et  qu'il  ne  peut  se 
valoir  de  farticle  580  du  Code  de  Commerce  permettant 
)ute  personne  intéressée  de  faire  opposition  à  un  juge- 
nt de  report  de  la  date  de  cessation  de  paiement  ;  que 
lée  n'est  ni  créancier  de  Marchais,  ni  partie  contractante 
contrat  du  1"  avril  1895  ;  qu'il  n'a  donc  aucun  droit 
lel,  ni  acquis,  pour  intervenir  dans  la  marche  de  la  fail- 

Marchais  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  des  faits  sufllsauts  ont  motivé  la 
ision  prise  par  le  Tribunal  le  27  avril  1890  ;  que  Mar- 
is, depuis  longtemps;  avait  un  passif  bien  supérieur  à 

actif,  et  que,  dès  la  lia  de  1894,  des  poursuites  signifi- 
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catives  avaient  commencé  à  loi  enlever  tout  crédit;  qu'il 
n'a  pu  continuer  sa  vie  commerciale  qu'en  accordant  des 
situations  privilégiées  à  certains  créanciers  plus  exigeants 
que  les  autres  et  en  usant  de  procédés  ruineux  qui  démon- 
trent sa  situation  désespérée  ;  que  les  constructions  entre- 
prises après  le  i^'  avril  1895»  ne  l'ont  été  que  dans  le  but 
de  constituer  des  gages  envers  certains  créanciers  au  détri- 
ment de  ceux  qui,  de  bonne  foi,  y  travaillaient,  croyant 
que  le  produit  leur  était  destiné  ;  que  la  convention  verbale 
du  l^'  avril  1895  est  un  de  ces  marchés  ruineux,  au  béné- 
fice d'un  créancier  déterminé,  que  Marchais  n'a  consenti  à 
accepter  que  pour  prolonger  quelques  instants  encore  sa 
vie  commerciale  qui,  en  réalité,  était  éteinte,  contrat  qui 
forme  la  manifestation  la  plus  caractéristique  de  l'état  de 
faillite  de  l'entrepreneur;  que  l'opposition  formée  par 
Vallée  au  nom  de  Le  Meignen  n'est  donc  pas  fondée  et  que 
le  jugement  du  27  avril  1896  produira  son  plein  et  entier 
effet; 

»  Attendu  que  la  date  de  la  cessation  de  paiements  d'un 
commerçant  et,  par  suite,  l'ouverture  de  la  faillite,  doivent 
être  reportées  au  jour  où  l'impossibilité  de  payer  est  de- 
venue certaine  ; 

»  Que  la  cessation  de  paiements  est  un  fait  complexe  qui 
peut  résulter  des  faits  et  des  circonstances  dans  lesquels  se 
trouve  un  commerçant  qui  ne  peut  faire  face  avec  ses 
ressources  disponibles  à  ses  obligations  commerciales  et  qui, 
au  lieu  de  déposer  son  bilan,  prolonge  sa  vie  commerciale 
et  alimente  son  crédit  à  Taide  d'expédients  onéreux  i 

»  Attendu  que,  dès  la  fin  de  Tannée  1894,  la  situation 
commerciale  de  Marchais  était  désespérée  ;  que,  son  actif 
étant  nul,  son  passif,  en  outre  de  ses  dettes  hypothécaires, 
s'élevait  à  6,054  fr.  74  c;  que  deux  protêts  commerciaux 
et  deux  saisies  faites  par  les  contributions  directes  au  cou)- 
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mauxm^l  de  189K  constitiieot  bies  l'arrél  de  la  vie  com- 
merciale et  les  ades  judiciaires  préliminaires  qui  prôcèdeni 
la  déolaration  de  la  faillite  ; 

»  Que,  dans  c«s  conditions,  la  coBTeBtion  verbale  du  I*' 
avril  189tt,  qui  va  permettre  à  Marchais  de  continaer  âeti- 
veineot  sa  vie  commerciale,  doit  être  regardée  comme  un 
expédient  ruineux  pour  Marchais  et  absolument  désavan- 
tageux pour  là  masse  des  créanciers  ;  que  c'est  avec  raison 
qu'il  faut  considérer  cet  acte  comme  constitutif  de  la  Ces- 
sation de  paiements,  car  l'on  peut  dire  que  Marchais  ne 
pouvait  donner  après  qu'une  apparence  temporaire  d'un 
crédit  subsistant,  car  à  partir  de  cette  date,  1"  avril  189S, 
Marchais  a  été  l'objet  de  poursuites  ininterrompues  ; 

»  Attetidu  que,  d'autre  part.  Vallée  n'est  pas  intervenu 
drrectement  dans  le  contrat  du  1"  avril  189S  dont  la  faillite 
entraine  l'annulation  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  user  contre 
ce  jugement  du  droit  d'opposition  compris  dans  l'art.  680  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  irrecevable  l'opposition  formée  par  Vallée  an 
jugement'du  27  avril  1S96  ; 

»  Maintient  ce  jugement  en  ce  qui  fixe  la  date  de  la  ces- 
sation définitive  des  paiements  de  Marchais  au  l"^  avril 
18»S; 

»  Condamne  Vallée  et  Lods  aux  dépens.  » 

Tribunai'  de  Cammeree  de  Nantet,  —  du  22  août  1896.  — 
Président  :  M.  (ïanuchaud,  juge.  —  Ptaidant  :  H*  Poget, 
pour  Vallée  ;  H*  Iticordeau,  pour  le  syndic  Harchaisl 
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NANTES»,  10  pciobre  ,1896. 


I. 


ÇOMlilS,  —   MAISON  D|  CSOMMSIIGR.   ' — BEPRÉ^ENTATieif  IU4 

dehors.  —  interprétation;       ' 

En  principe  et  sfmf  explicatùms  plus  amplHes,  la  repré- 
sentatim  d'une  maison'  de  commerce  au  dehors  omsisU 
dans  la  recherche  de  la  clientèle  et  des  affaires  aussi  bien 
dans  la  ville  et  la  banliei$e  du  siège  social  que  dans  les 

villes  éloignées^. 

'         -,  .  ..•.».- 

BERTix  contre  rosdbgher  et  laborde. 

JUGEMENT. 

t 

((  Le  Tribunal, 

»  Vu  Facte  introductif  d'instance  en  date  du  6  août  1896, 
par  lequel  Gustave  Bertîn,  demeurant  à  Nantes,  réclame 
à  Bosdecher  et  Laborde,  industriels,  demeurant  à  Nantes, 
une  somme  de  300  fr.  qui  lui  est  due  depuis  le  !«'  août 
1896  ;  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Berlin  expose 
que,  par  convention  verbale  du  27  mars  1896,  Bosdecher 
et  Laborde  se  sont  engagés  à  lui  payer  mensuelleiuent  une 
somme  de  300  fr.;  que  cette  convention  a  eu  pour  base  la 
cession  que  Bertin  leur  a  faite  de  son  nom  et  de  son 
ancienne  maison  de  commerce,  s'engageant  en  outre  à 
représenter  la  maison  pour  la  vante  de  ses  produits  ; 
qu'aucun  fait  grave  ne  saurait  être  relevé  contre  lui  ; 
qu-i}  $  toujours  rempli  ses  engagements  ;  que,  par  suite, 
Bosdecher  et  Laborde  ne  sauraient.se  soustraire  aux>  leurs  ; 
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ui  reproche  de  faire  peu  d'affaires,  il  faul  tenir 

la  né^igence  et  de  la  lûarUTaise  volonté  de 
3t  Laborde,  qui  ne  lui  donnaient  ni  ordre  ai 

et  le  mettaient  ainsi  dans  l'inpossibilité  4e 
s  affaires  ; 

I  que,  pour  repousser  la  demande  de  Bertin, 
it  Laborde,  tout  en  reconnaissant  qu'aux  termes 
rerbal  sus  relaté  ils  ont  reconnu  i  Bertin  une 
M  fr.  par  mois,  mais  sous  condition,  comme 
lié  dans  l'acte  social,  que  Bertin  s'occuperait 
nt  de  représenter  la  maison  au  dehors,  allé- 
I  exécution  de  ces  conventions,  Bertin  quitta 
'  s'installer  â  Rouçn  ;  mais  qu'ayant  quitté  cette 
lie  pour  rentrer  à  Nantes  sans  les  en  aviser, 
!nt  enjoint  de  retourner  à  son  poste  sous  peine 
ler  les  versements  mensuels  ; 
oncluent  reconveutionnellement  à  la  résiliation 
ution  du  fait  de  Berlin  des  conventions  faites 
tnt  aux  stipulations  de  l'acte  social,  et  aui 
|uels  Berlin  devait  recevoir  une  mensualité  de 

qu'il  continuerait  à  représenter  au  dehors  la 
in,  Bosdecher  et  C'»  ; 

1  que  la  convention  verbale  est  reconnue  par 
arties  ;  qu'il  s'af^it  seulement  de  savoir  si  Bertin 
à  Nantes,  a  manqué  à  ses  engagements  au 
iriser  Bosdecher  et  Laborde  à  supprimer  la 
qui  lui  est  consentie  ; 
1  que  Bertin,    en    prenant    ('engagement   de 

la  maison  de  commerce  au  dehors,  n'a  nulle- 
mprendre  que  le  séjour  et  les  affaires  sur  1* 
ntes  pouvaient  lui  être  interdits  ;  que  si  telle 
nlention  des  parties,  elle  eii\  dû  être  indiquée 
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d'une   façon   précise,    de    façon    à  éviter   toute  difficulté 
ultérieure; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  donner  aux  mots  au  dehar^s 
la  portée  que  Bosdecher  et  Laborde  entendent  lui  donner  ; 
qu'il  est  toujours  admis,  à  moins  d'explication  plus  complète, 
que  la  représentation  d'une  maison  de  commerce  au  dehors 
consiste  dans  la  recherche  de  la  clientèle  et  des  affaires 
aussi  bien  dans  la  ville  et  la  banlieue  du  siège  social  que 
dans  les  villes  éloignées  ; 

»  Attendu  qu'aucun  fait  d'une  gravité  quelconque  pouvant 
porter  atteinte  aux  intérêts  de  Bosdecher  et  Laborde  n'est 
relevé  par  eux  contre  Bertin  ;  que,  par  suite,  il  faut  dire 
que  Bertin  est  parfaitement  en  droit  de  réclamer  les  appoin- 
tements qui  lui  sont  dus,  et  que  c'est  à  tort  et  sans  droit 
que  Bosdecher  et  Laborde  ont  tenté  de  se  soustraire  à  leurs 
obligations  ; 

»  Attendu  que  Bertin  réclame,  en  outre,  une  somme  de 
174  fr.  {(5  c.  pour  différents  frais  :  que  cette  somme  n'est 
pas  discutée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bosdecher  et  Laborde  de  leur  demande  recon- 
ventionnelle, de  toutes  leurs  fins  et  conclusions,  et  les 
condamne  à  payer  à  Bertin  la  somme  de  474  fr.  55  c.  avec 
les  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  avant  enregistrement 
et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  octobre  1896. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M»  Kerguistel,  pour 
Bertin  ;  M«  Aignan,  pour  Bosdecher  et  Laborde. 
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NANTES,  21  octobre  1996. 

GHBNm  DE  FEB.  —   MARCHAUDISBS    EN    «AHE.  *—  DESTINA* 
TAWE.  —  LETTBE  D'aVIS  NON  OËLIGATOIBE. 

Lorsque  des  marchandises  sont  adressées  en  gare,  c'est  à 
l'expéditeur  de  prévenir  le  destinataire  de  leur  arrivée  ;  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue"  de  lui  adresser 
une  lettre  d^avis  (i). 

GHARET  contre  compagnie  d'orléans. 

jUGEHsrrr. 
«  L^  Tribunal, 

»  Attendu,  que,  le  26  juin  1896^  dame  Carnée»  commerçante 
1  DouarneneZ)  mettait  en  gare  de  Douarnenez  pour  être 
expédié  en  petite  vitesse  à  Nantes,  à  l'adresse  de  Gharet, 
négociant  de  cette  ville,  un  colis  Ae  filets  livrables  en  gare  ; 

»  Que  Gharet  prétend  n'avoir  pas  été  avisé  de  Tarrivée 
de  ce  colis  et  affirme  s'être  présenté  deux  fois  à  la  gare 
sans  avoir  pu  obtenir  de  nouvelles  de  l'envoi  dont  dame 
Carnée  l'avait  averti  directement  ;  qu'il  dit  n'avoir  pu,  en 

(1)  Jor,  consl.  V.  Naûtes,  19  novembre  1S92;  93,  1,  133  et  ta 
f envois.  Ue  Tribunal  appliqua  le  principe  en  vertu  duquel  les  Compagnies 
de  cbemini  de  fer  n'ont  d'obligations  à  remplir  que  celles  résultant  de 
lft^législaii<)n  particulière  qui  les  régit,  sauf  celles  qui  sont  de  l'etscnee 
du  contrat  fie  transport.  Par  application  du  même  principe,  la  Cour  de 
Cassation  décide  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
tenues  à  un  délai  déterminé  pour  prévenir  rexpéditeur  du  refus  da 
destinataire  ^e  prendre  livraison  des  nuurcbaodises  expédiées.  Cassation, 
4  mars  1896$  D.  P.,  96,  1,  4(U 
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conséquence,  prendre  livraison  des  filets,  lesquels  ne  lui 
sont  plus  utiles  à  l'heure  actuelle,  la  campagne  de  pèche 
étant  terminée  ;  qu'il  dit  avoir  subi  de  ce  chef  nn  dommage 
dont  la  responsabilité  incombe  à  la  Compagnie  d'Orléans 
et  dont  il  demande  réparation  ; 

* 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  décline  dans  la 
circonstance  toute  responsabilité;  qu'elle  affirme  avoir 
envoyé  à  Charet  une  lettre  d'avis  dès  le  27  juin  pour  lut 
faire  connaître  qu'un  colis  à  son  adresse  était  arrivé 
en  gare  la  veille  (jour  même  de  l'expéditloû  de  Douar' 
nenez)  ; 

»  Qu'elle  ajoute  que  le  colis  n'ayant  pas  été  retiré,  elle 
avisa  et  la  gare  expéditrice  et  l'expéditeur  lui-même;  ;:  que,, 
dans  ces  conditions,  aucune  responsabilité  ne  saurait  lui 
incomber,  puisqu'elle  a  accompli  et  au-delà  les  formalités 
auxquelles  elle  est  tenue  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  bien  des  débats  que  non  seulement 
les  avis  habituels  ont  été  donnés  par  la  Compagnie,  mais 
que  la  Compagnie  a,  en  outre,  avisé  de  la  souffrance  l'expé- 
diteur et  la  gare  d'où  l'envoi  avait  été  fait  ;  qu'il  est  du 
reste  de  jurisprudence  constante  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  n'engagent  pas  leur  responsabilité  en  n'aver- 
tissant pas  de  l'arrivée  de  marchandises  adressées  en  gare, 
la  charge  de  prévenir  le  destinataire  incombant  à  l'expé- 
diteur seul  ; 

))  Attendu  que  Charet  a  fait  faute  en  se  bornant  à  une 
démarche  dont,  du  reste,  il  n'apporte  pas  la  preuve  ; 

»  Qu'ayant  en  mains  la  preuve  que  l'expédition  avait  été 
faite,  il  aurait  dû  mettre  la  Compagnie  en  demeure  de  lui 
livrer  le  colis  dont  elle  avait  pris  charge  ; 

X)  Qu'il  doit  donc  seul  supporter  les  conséquences  de  sa 
négligence  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

^haret  non  Tonde  dans  sa  demande  de  dommages- 

l'en  déboute  ; 

qu'il  devra,  dans  la  huitaine  du  jugement,  retirer 

le  la  gare  oCi  il  est  en  souffrance  ; 

ju'il  devra  payer  à  la  Compagnie  les  frais  de  trans- 

e  magasinage  ; 

mte  Charel  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 

ms  ;  le  rondamne  aux  dépens.  » 

al  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  21  octobre  1896. 
lent*:  M.  Gouillaud,  juge.  —  Plaidant:  M<  Lasne, 
iret  ;  M'  Gtraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


Le  Gérant, 
G.  Maejblanc. 
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NANTES,  27    avril  1895. 

I.  —  PRIVILÈGE.  —  FRAIS  FAITS  POUR  LA  CONSERVATION 
DE  LA  CHOSE.   --  CHARBONS.  —  FRAIS  DE  DÉCHARGEMENT. 

—  ABSENCE  DE  PRIVILÈGE.  —   FAILLITE. 

II.  —  CAPITAINE.  —  FRET.  —  MARCHANDISES.  —   PRIVILÈGE. 

—  DÉCHARGEUR.   —  NON  ASSIMILATION. 

/.  Par  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  on  doit 
entendre,  aux  termes  de  l'art,  2102  du  Code  civil,  les 
frais  qui  ont  eu  réellement  pour  but  et  pour  conséquence 
de  conserver  intact  le  gage  des  créanciers  ;  et  les  frais 
privilégiés  sont  seulement  ceux  sans  lesquels  la  chose  aurait 
pu  périr  ou  se  détériorer,  ou  aurait  cessé  de  remplir  sa 
destination. 

Mais  on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  à  des  frais  de 
déchargement  pour  des  charbons  arrivés  dans  un  port  et 
qui  n'étaient  exposés  à  aucun  danger  de  dépérissement  ou 
de  détérioration. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée  irrecevable  la  demande  du 
déchargeur  qui,  basée  sur  ces  faits,  a  pour  but  de  se  faire 
admettre  au  passif  d'une  faillite  comme  créancier  privi- 
légié ;  il  a  seulement  le  droit  d'y  figurer  à  titre  chirogra- 
phaire  (î), 

II.  Le  capitaine  est  préféré  pour  son  fret,  aux  termes  de 
l'art.  307  du  Code  de  Commerce,  sur  les  marchandises  de 
son  chargement  si  elles  v^'ont  pas  passé  en  mains  tierces. 

Le  déchargeur  qui  n'est  pas  suprogé  dans  les  droits  du  capi- 
taine ne  peut,  les  privilèges  étant  de  droit  étroit  et  déter- 
minés par  la  loi,  invoquer  à  son  pî'ofit  le  même  privilège. 

(t)  Coiup.  Nantes,  10  juillet  1895,  95,  1,  203. 
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i 
BERNARDIN  COntre  SYNDIC  DAVIES.  ^ 

JUGEMENT. 

.  «  Le  Tribunal,  ^ 

»  Attendu  que  Bernardin  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  Davies,  à  titre  privilégié,  pour  la  somme 
de  1,455  fr.  pour  frais  de  déchargement  des  navires 
Rhymney  et  Amity,  chargés  de  charbon  pour  Davies,  et 
d'une  autre  somme  de  94  fr.  05  c.  pour  frais  de  saisie- 
conservatoire  et  autres  frais  de  procédure  ; 

»  Attendu    que   le   syndic  se  déclare   prêt   à  admettre        I 
Bernardin  comme  créancier  chirographaire  pour  la  somme 
de  1,455  fr.,  mais  qu'il  refuse  son  admission  à  aucun  litre 
pour  la  somme  de  94  fr.  05  c; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Bernardin  réclame 
l'application  de  Tart.  2102 ,  |  3 ,  du  Code  civil  ,  qui 
déclare  privilégiés  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  et,  dans  le  cas  où  ce  système  serait  repoussé,  soutient 
encore  que,  les  frais  de  déchargement  n'étant  qu'une  partie 
du  fret,  ces  frais  doivent  jouir  du  privilège  résultant  des 
art.  280,  307  et  308  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Sur  l'application  de  l'art.  2102,  §  3  : 

»  Attendu  que  l'intention  du  législateur  ressort  claire- 
ment des  termes  de  l'art.  2102  ;  que  par  conservation  on 
doit  entendre  l'opération  qui  a  eu  réellement  pour  but  et 
pour  conséquence  de  conserver  intact  le  gage  des  créan- 
ciers ;  que  les  frais  privilégiés  sont  ceux  sans  lesquels  la 
chose  aurait  pu  périr  ou  se  détériorer  ou  aurait  cessé  de 
remplir  sa  destination  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  à  des 
frais  de  déchargement  pour  des  charbons  arrivés  dans  un 
port  et  qui  n'étaient  exposés  à  aucun  danger  de  dépéris- 
sement ou  de  détérioration  ; 
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»  Sur  l'application  des  art.  280,  307  et  308  du  Code  de 
Commerce  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  susvisés,  le  capi- 
taine est  préféré  pour  son  fret  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  si  elles  n'ont  pas  passé  en  mains  tierces  ; 

»  Mais  attendu  que  Bernardin  ne  saurait  être  assimilé  aux 
capitaines  des  navires  ;  qu'il  n'a  pas  été  subrogé  dans 
leurs  droits  ;  que  c'est  comme  mandataire  de  Davies  qu'il 
a  entrepris  le  déchargement  des  navires  ;  que  les  privilèges 
étant  de  droit  étroit  et  déterminés  par  la  loi,  ne  peuvent 
être  étendus  à  des  personnes  autres  que  celles  au  profit 
desquelles  ils  ont  été  institués  ;  qu'on  ne  saurait  donc  faire 
à  la  cause  application  des  articles  280,  307  et  308  précités  ; 
)»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  Davies  de  son  offre  d'admettre 
Bernardin  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  1,455  fr. 
à  titre  chirographaire  ;  au  besoin  l'y  condamne,  sauf  à 
Bernardin  à  affirmer  sa  créance  ; 

»  Au-dessous  de  cette  offre,  déboute  Bernardin  de  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  avril  1896.  — 
Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M»  Reneaume,  pour 
Bernardin  ;  M«  Gautté,  pour  le  syndic  Davies. 


NANTES,  3  septembre  1895. 

FAILLITE.  —  AFFRÈtEMENT.  —  INEXÉCUTION  OU  CONTRAT. 
—  ARMATEUR.  —  DEMANDE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
IRRECEVABILITÉ. 

La  faillite  constitue   un  état  particulier  ayant  ses  règles 
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propres  principalement  destinées  à  établir  une  égalité  de 
traitement  envers  les  divers  créanciers  du  failli. 
En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  l'affréteur  armit 
l'accomplissement  du  contrat  d'affrètement  et  de  refm  par 
le  syndic  de  l'exécuter,  l'armateur  est  irrecevable  à 
demander  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution 
du  contrat  en  invoquant  l'art.  1184  du  Code  civil,  alors 
surtout  qu'il  reprend  immédiatement  la  libre  disposition 
de  ses  navires  comme  si  le  contrat  était  résolu  (1). 

MOREL  FRÈRES  ET   C»®  COIltre    SYNDIC   DAVIES.  |j 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Morel  frères,  qui  ont  déjà  été  admis  au 
passif  de  la  faillite  Davies  pour  166  fr.,  réclament  encore 
leur  admission  pour  6,041  fr.,  dont  3,554  fr.  pour  non- 
accomplissement  d'un  contrat  d'affrètement  et  2,487  fr.  80  c. 
pour  courtage  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Davies  repousse 
leur  réclamation,  prétendant  que  la  non-exécution  du 
contrat  d'affrètement  ayant  été  motivée  par  la  faillite  de 
Davies,  Morel  frères  n'ont  aucun  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts;  que,  d'ailleurs,  ayant  repris  la  libre 
disposition  de  leurs  navires,  ils  n'ont  éprouvé  aucun 
préjudice  ; 

»  Attendu  que  Morel  frères  soutiennent,  au  contraire, 
que  les  conventions  verbales  d'entre  parties  leur  assurant 
le  transport  de  25,000  tonnes  de  charbon;  d'octobre  1894  à 
mars  1895,  au  prix  de  5  fr.  25  c.  la  tonne,  rinterruption  du 

(1)  V.  sur  le  principe,  Cassation,  16  février  1887;  D.  P.,  87,  1, 
201 .  Contra  :  I.yon-Caen  et  RenauU,  Précis  de  droit  commercial,  l.  II, 
no  327. 
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contrat  en  janvier  1895  leur  a  causé  un  préjudice  sérieux 
par  suite  de  la  baisse  des  frets  ; 

»  Attendu  que  les  justifications  fournies  à  ce  sujet  par 
Morel  et  contredites  par  le  syndic  sont  incomplètes  et 
insuffisantes  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Morel  frères  ayant  repris  la 
libre  disposition  de  leurs  navires,  n'ont,  d'après  les  règles 
particulières  à  la  faillite,  aucun  droit  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Attendu  que  le  courtage  prévu  par  les  conventions 
verbales  susvisées  et  réclamé  par  Morel  frères  n'est  pas 
davantage  justifié  ; 

»  Attendu  que  ce  courtage  n'était  dû  que  sur  l'exécution 
du  contrat  et  ne  saurait  être  réclamé  pour  des  affrètements 
qui  n'ont  pas  été  effectués  par  suite  de  la  faillite  de  Dayies; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leurs  réclamations,  Morel  frères 
invoquent  en  vain  l'art.  1184  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  sanctionnée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  16  février  1887,  il 
est  admis  que  si  les  dispositions  de  l'art.  1184  précité  se 
justifient  parfaitement  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  elles  cessent  d'être  applicables  dans  les  rapports 
d'un  contractant  avec  la  masse  des  créanciers  ;  que  cette 
doctrine,  basée  sur  le  principe  de  l'égalité  de  traitement 
entre  les  divers  créanciers  du  failli,  ne  permet  pas  à  l'un 
d'eux,  en  dehors  des  cas  particuliers  prévus  par  la  loi,  de 
se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  éprouve,  par  la  masse 
des  autres  créanciers,  qui  ont  à  se  plaindre  comme  lui  du 
préjudice  que  leur  cause  l'inaccomplissement  des  obligations 
du  failli  à  leur  égard  ; 

»  Attendu  que  ce  serait  accorder  une  situation  privilégiée 
à  Morel  frères  que  de  faire  droit  à  leur  demande  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu  de  la  repousser  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
éboute    Horel    frères   de   leurs    demandes,    tins   el 
isions  et  les  condamne  aui  dépens.  » 

'mnat  de  Commerce  de  Nmites.  —  du  ï  septembre 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M°  Reneaume, 
ïorel  frères  et  C'"  ;  M"  Gautté,  pour  le  syndic  Davies. 


NANTES.  3  septembre  1895. 

TE.  —  TIERS  PARENT  DU  FAILLI.  —  HEMBOURSEIIEKT 
CnÉANCIEnS.  —  NON  PRÉSOMPTION  DE  LIBÉRALITÉ  — 
BOGATION.  —  RÉUMOS  DB  CRÉaNCIF.RS.  —  ABSTE^TIOW 
IVÉE.  —  FAILLITE  ULTÉtHEORE.  —  PRODWnTIOK.  — 
IISSIBILITË. 

'■S  qui,  tors  d'une  faillite,  avance  au  failli,  même  sain 
te  de  remboursement,  ni  fixation  d'intérêts,  une  somme 
inée  à  désintéressej-  une  partie  de  ses  créanciers  el  à 
e  prononcer  le  rapport  de  la  faillite,  n'est  pas  présumé, 
"absence  d'une  manifestation  expresse  de  sa  part,  el 
^é  les  liens  de  parenté  qui  le  rattackent  au  failli, 
r  voulu  faire  un  acte  de  libéralité, 
fait  même  que  ce  tiers,  subrogé  dans  les  droits  des 
nciers  qu'il  avait  remboursés,  est  resté  étranger  aux 
'parlers  intervenus  entre  le  failli  et  ses  créanciers  à  la 
e  du  rapport  de  la  faillite  n'est  pas  une  preuve  suf- 
tte  qu'il  ait  renoncé  à  sa  créance,  si  cette  abstention 
tsti^e  suffisamment  par  les  rapports  de  parenté  qui  le 
aekent  à  son  débiteur  (i). 

V.  Comp.,  Nantes,  lU  auùt  IH9S,  luprà  |>-  lu»,  el  3U  anvembrï 
nfrà  p.  363. 
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En  conséqtience,  il  doit  être  aémis  à  produire  à  une  faillite 
ultérieure  de  ce  dernier^  par  subrogation  aux  droits  des 
créanciers  qu'il  a  remboursés. 

VEUVE  SOUET  COIltre  SYNDIC  DAVIES  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  veuve  Souet  demande  son  admission  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  Davies  pour  une  somme 
de  22,000  fr.,  savoir  :  20,000  fr.  pour  des  sommes  avancées 
par  elle  à  Davies  en  juin  et  juillet  1888,  dans  le  but  de 
faire  rapporîer  la  faillite  qui  avait  été  prononcée  contre  lui 
par  un  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  2  juin  1888, 
et  qui  a  été  rapportée,  en  effet,  par  un  jugement  de  ce 
môme  Tribunal  en  date  du  7  juillet  1888,  et  2,000  fr. 
avancés  par  elle  à  Davies  en  mars  1888,  avant  sa  déclara- 
lion  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  repousse  cette  demande  ; 
qu'Aberdar  Merthyr  et  autres  créanciers  de  Davies  inter- 
viennent à  rinstance  et  déclarent  se  joindre  aux  conclu- 
sions du  syndic  ;  quil  y  a  lieu  de  leur  en  décerner  acte  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  20,000  fr.: 

»  Attendu  que  le  syndic  soutient  qu'en  avançant  cette 
somme  à  Davies  en  1888,  pour  faire  rapporter  la  faillite, 
la  dame  Souet,  belle-sœur  de  Davies,  a  entendu  faire 
envers  ce  dernier  un  acte  de  libéralité  ;  mais  qu'elle  ne 
s'est  jamais  considérée  comme  sa  créancière,  l'avance  faite 
par  elle  ne  comportant  ni  terme,  ni  intérêts  ;  qu'il  prétend, 
en  outre,  que  le  jugement  du  7  juillet  rapportant  la  faillite 
implique  qu'au  moment  où  il  a  été  rendu  il  n'y 
avait  plus  cessation  de  paiements  ;  que  ce  jugement  ne 
pourrait  s'expliquer  si  la  dame  Souet,  qui  avait  désin- 
téressé  un   certain   nombre  de  créanciers,  avait  entendu 
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se  substituer  à  eux  et  se  réserver  le  droit  de  poursuivre 
Davies  et  de  provoquer  sa  mise  en  faillite  dès.  le  len- 
demain du  jour  où  elle  en  obtenait  le  rapport  ;  qu'il 
ajoute  que,  si  la  dame  Souet  s'est  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers  qu'elle  désintéressait,  c'était  unique- 
ment pour  pouvoir  intervenir  à  leur  lieu  et  place,  dans 
l'instance  relative  au  rapport  de  la  faillite,  mais  que  cette 
subrogation  ne  peut  avoir  aucun  effet  utile  contre  Davies 
et  surtout  contre  les  nouveaux  créanciers,  figurant  à  la 
faillite  de  ce  dernier,  actuellement  en  cours  ; 

»  Attendu  que,  lorsque  Davies  a  été  déclaré  en  faillite 
le  2  juin  1888,  un  certain  nombre  de  créanciers  ont  fait 
opposition  au  jugement  et  demandé  le  rapport  de  la  faillite, 
en  se  basant  sur  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  la  masse  des 
créanciers  à  faire  rapporter  la  faillite;  mais  qu'au  contraire, 
un  certain  nombre  de  créanciers,  notamment  la  Banque 
Maritime,  qui  avait  provoqué  la  mise  en  faillite,  s'opposaient 
à  ce  que  la  faillite  fut  rapportée  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  dame 
Souet  a  désintéressé  ces  derniers  créanciers  pour  pouvoir 
se  joindre  aux  premiers  qui,  bien  que  non  désintéressés, 
demandaient  le  rapport  de  la  faillite  et  que  ce  Tribunal, 
sur  la  demande  de  tous  les  créanciers  connus,  y  compris 
la  dame  Souet,  subrogée  aux  droits  des  créanciei*s  qu'elle 
avait  désintéressés,  a  prononcé,  par  son  jugement  du 
7  juillet  1888,  le  rapport  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Souet  a  voulu  ainsi  venir  en  aide 
à  son  beau-frère  en  faisant  rapporter  sa  faillite,  mais  que 
rien  n'indique  qu'elle  ait  entendu  aller  plus  loin  et  lui 
faire  remise  et  donation  définitive  des  sommes  qu'elle 
avançait  pour  lui  ; 

»  Attendu  qu'aucun  des  créanciers  qui  demandaient  le 
rapport  de  la  faillite  ne  déclarait  avoir  été  payé  au  renoncer 
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à  sa  créance  ;  que  la  faillite  de  Davies  a  été  rapportée, 
non  pas  parce  que  celui-ci  n'avait  plus  de  créanciers,  mais 
parce  que  tous  ses  créanciers  connus,  bien  que  non  désin- 
téressés, demandaient  le  rapport;  que  la  dame  Souet 
agissait  avec  les  autres  créanciers,  substituée  aux  droits 
des  créanciers  qu'elle  avait  payés,  et  qu'on  ne  peut  pas 
plus  conclure  du  jugement  du  7  juillet  que  la  dame  Souet 
avait  renoncé  à  sa  créance  résultant  de  sa  subrogation 
qu'on  ne  pourrait  le  faire  à  l'égard  des  autres  cré- 
anciers ; 

»  Attendu  que  le  syndic  allègue  encore  qu'en  1890,  à 
la  suite  de  nou\eaux  embarras  financiers,  Davies  a  eu 
avec  ses  créanciers  des  pourparlers  qui  auraient  abouti  à 
diverses  conventions  et  que  la  dame  Souet  n'a  participé 
ni  à  ces  pourparlei's,  ni  à  ces  conventions  ;  mais  que 
l'abstention  de  la  dame  Souet  ne  peut  servir  de  preuve 
qu'elle  a  renoncé  à  sa  créance  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  i,000  fr.: 

»  Attendu  que  la  sincérité  de  la  créance  de  la  veuve 
Souet  est  suffisamment  prouvée  par  tous  les  faits  et 
documents  de  la  cause  ;  que  cette  avance  s'explique  par 
les  liens  de  famille  qui  l'unissaient  à  Davies  et  qui  l'ont 
portée  non  seulement  à  lui  prêter  avant  sa  faillite,  en  1888, 
cette  somme  de  2,000  fr.,  mais  à  lui  avancer,  même  après 
sa  faillite,  la  somme  de  20,000  fr.  dont  il  est  ci-dessus 
parlé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'après  affirmation  de  sa  créance  la  dame 
veuve  Souet  sera  admise  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  Davies  pour  la  somme  de  22,000  fr.; 

»  Dit  et  juge  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par 
la  faillite,  moitié  par  les  intervenants.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  septembre 
1898.  —  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel, 
pour  veuve  Souet  ;  M»  Gautté,  pour  le  syndic  Davies  ; 
M®  Reneaume,  pour  Aberdar  Merthyr  et  autres. 


NANTES,  ao  novembre  1895. 

FAILLITE.  —  CRÉANCIERS.  —  REMISE  PARTIELLE  DE  DETTE. 
—  TERME.  —  FAILLITE  ULTÉRIEURE.  —  PROOUCTION.  - 
AHMISSIBILITË. 

Les  créanciers  qui,  en  cas  de  faillite  de  leur  débitmr,  accor- 
dent à  celui-ci  une  remise  partielle  de  sa  dette,  des  délais 
pour  le  paiement  du  solde  et  demandent  même  le  rapport 
de  la  faillite,  ne  sont  pas  présumés  avoir  renoncé  à  leur 
créance,  encore  bien  que,  postérieurement  au  rapport  de  la 
faillite,  ils  aient  accepté  de  ne  poursuivre  le  rembotirsetnent 
de  leur  créance  que  s^ir  les  bénéfices  futurs  de  leur 
débiteur  (i). 

Si  donc  leur  débiteur  n'a  pas  fait  de  bénéfices  et  a  été  de 
nouveau  déclaré  en  faillite,  ils  doivent  être  admis  à 
produire  à  cette  faillite: 

GRlFFrrH,  CORY  ET  AUTRES  GOUtre   SYNDIC   DAVIËS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Davies  a  été  une  première  fois  déclaré  en 
faillite  le  2  juin  1888  ; 

»  Attendu  que,  quelques  jours  plus  lard,  les  demandeui*s, 
qui   étaient  créanciers  de   Davies,    s'entendaient  avec   ce 

(1)  Coinp.  Nantes,  3  septembre  181)5,  snprd  p.  358  ol  h  note. 
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dernier  et  lui  accordèrent  une  remise  partielle  de  sa  dette 
et  des  délais  pour  le  paiement  du  solde  ;  qu'ils  se  joigni< 
rent,  en  outre,  à  divers  créanciei^s  pour  demander  le  rapport 
de  la  faillite;  que  ce  rapport  l'ut  prononcé  par  jugement  du 
7  juillet  1888  ; 

»  Attendu  que  Davies  n'ayant  pas  rempli  les  engagements 
qu'il  avait  pris  avec  ses  créanciers,  de  nouvelles  conven- 
tions verbales  intervinrent  entre  les  parties  en  juin  1890, 
par  lesquelles  les  demandeurs,  sans  renoncer  à  leur 
créance,  acceptaient  de  n'en  poursuivre  le  remboursement 
que  sur  les  bénéfices  de  Davies,  mais  en  stipulant  que,  si 
cette  convention  n'était  pas  exécutée,  le  premier  arrange- 
ment rentrerait  en  vigueur  ; 

»  Attendu  que  Davies  n'ayant  pas  réalisé  de  bénéfices  et 
ayant  été  de  nouveau  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
24  janvier  1895,  les  demandeurs,  s'appuyant  sur  la  dernière 
clause  du  traité  verbal  de  juin  1890,  réclament  leur  admis- 
sion au  passif  cbirographaire  de  ladite  faillite  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  le  syndic 
Davies  soutient  que  les  différentes  conventions  conclues 
avec  les  demandeurs  ont  pu  faire  croire  qu'ils  avaient  été 
désintéressés  ;  que  Davies  a  doue  pu  se  procurer  ainsi  un 
crédit  imaginaire  et  que  c'est  sous  Tempire  de  cette  erreur 
que  la  nouvelle  masse  s'est  formée  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  ajoute  qu'au  v  termes  de  l'art.  597 
du  Code  de  Commerce,  la  première  convention  doit  être 
déclarée  nulle  comme  stipulant  un  avantage  particulier  en 
faveur  des  contractants  ;  que  les  demandeurs  ne  sauraient 
donc  s'appuyer  sur  ce  contrat  pour  réclamer  leur  admission 
au  passif  de  la  faillite  actuelle  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  les  arguments  présentés  par  le  syndic 
Davies  ne  reposent  que  sur  de  simples  suppositions  ;   qu'il 
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n'est  nullement  démontré  que  le  crédit  accordé  à  Davies 
ait  été  obtenu  par  suite  des  agissements  de  ses  premiers 
créanciers;  qu'en  fait,  Gwaun  Cae  Gurwen  CoUiery  C*«, 
Grifflth  Thomas  et  autres  ont  toujours  gardé  à  l'égard  de 
Davies  l'attitude  de  créanciers  ;  qu'en  demandant  le  rapport 
de  la  faillite  prononcée  le  2  juin  1888,  ils  ne  se  déclaraient 
pas  désintéressés  et  que,  dans  aucun  des  arrangements 
intervenus  avec  Davies,  ils  n'ont  fait  l'abandon  de  leur 
créance  ;  qu'on  ne  saurait  donc,  de  ce  chef,  repousser  leur 
demande  d'admission  ; 

»  Sur  le  second  point  : 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  si  la  convention 
de  1888  tombe  sous  Tapplicalion  de  l'art.  597  du  Gode  de 
Commerce,  il  faut  dire  qu'alors  même  que  l'arrangement 
intervenu  entre  Davies  et  ses  créanciers  serait  entaché  de 
nullité,  le  principe  de  la  créance  n'en  subsisterait  pas 
moins  ; 

»  Attendu  que  Torigiue  de  la  créance  des  demandeurs  est 
antérieure  à  la  faillite  du  2  juin  1888  ;  que  les  différentes 
conventions  passées  entre  les  parties  n'ont  pu  en  diminuer 
la  validité  ;  que  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  non 
échues  aussi  bien  que  les  dettes  échues  ;  que  rien  ne 
s'oppose  donc  à  l'admission  sollicitée  par  les  demandeui-s  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander 
qu'il  soit  statué  à  une  prochaine  audience  sur  le  montant 
de  la  créance  de  chacun  des  créanciers  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  cette  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  faillite  Davies  :  Gwaun  Cae  Gurwen  CoUierv 
G'«  Limited,  Yshadgunlais  et  Swanseas  CoUiery  C»«  Limited, 
Grifflth  Thomas,  John  Cory  et  Sons,  Grahara  Cory  ; 
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»  Dit  et  ju/?e  qu'il  sera  statué  à  une  prochaine  audience 
sur  le  chiffre  de  leurs  admissions  ;  M 

»  Condamne  le  syndic  Davies  aux  dépens,  qui  entreront 
en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Covinierce  de  Nantes,  —  du  30  novembre  1895. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M®  Palvadeau,  pour 
les  créanciers  ;  M^  Gautté,  pour  le  syndic  Davies. 


NANTES,  7  décembre  1895. 

I.  LETTRE  MISSIVE.  —  AUTEUR.  —  DESTINATAIRE.  —  PRO- 
PRIÉTÉ. —  TIERS.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-IÎSTÉRÊTS. 

II.  CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  LETTRE 
MISSIVE.    —   IMPUTATIONS   DIFFAMATOIRES. 

/.  Toute  lettre  confidentielle  est  la  propriété  commune  de 
l'envoyeur  et  du  destinataire,  et  nul  ne  peut  en  faire  usage 
sans  leur  consentement  ;  mais  il  est  néanmoins  nécessaire 
que  le  caracth^e  confidentiel  de  la  lettre  soit  dûment 
établi  (ij. 

(I)  il  a  élé  jngé,  contrairement  à  la  décision  ci-dessas  rapportée, 
qu'on  tiers  o  quel  que  soit  le  moyen  par  lequel  une  lettre  missive  est 
»  parvenue  entre  ses  mains  ne  peut,  sans  une  autorisation  directe  et 
M  formelle  de  Tautenr  de  cette  lettre,  lui  donner  une  publicité  contraire 
»  à  sa  destination  ou  dépassant  les  limites  auxquelles  fauteur  uvait 
»  voulu  la  restreindre.  »  (Bordeaux,  2  août  1882.  Aff.  Froment.  D.  P., 
84,  2,  59.)  C'est  Topiniou  exprimée  par  Pouillet  (Propriété  littéraire 
et  artistique,  no  39t).  C'est  aussi  dans  un  sens  identique  que  la  question 
avait  été  tranchée  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  dans  un 
jugement  du  31  janvier  1872  (72,  1,  39)  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  26  juin  t874  (74,  1,  234)  et  par  un  arrêt  de  Cassa- 
tion du  3  mai  1875  (76,  1,  295).  Et  le  Tribunal  avait  confirmé  sa  juris- 
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un  tiers  détenteur  d'une  lettre  qui  ne  lui  était  poê 
et  qui  n'a  pas  par  ailleurs  un  caractère  amfl- 
peut  6as»F  sur  les  énonctationt  de  cette  lettre  u»f 
en  dommages-intérêts. 

'ue  un  acte  de  concurrenoe  déloyale  le  fait,  par  un 
ant,  d'adresser  à  l'un  de  ses  confrères  une  lettre 
ui  faisant  connaitre,  alors  que  le  fait  est  inexact, 
•mmerçant  exerçant  la  même  industrie  qu'eux  a  été 
t  de  déposer  son  bilan  (1  ). 

X. , .  contre  t,  . .. 

JUREMENT. 

ibunat, 

lu  que  M. . .,  agent  de  X. . .,  fabricîint  de  brosses 
e  trouvant  A  Bourges,  apprit  chez  se«  clients  que 
urail  que  sa  maison  avait  déposé  sod  bilan  ; 
u  que  M. . .  réussit  à   savoir  que  ce  bruit  avait 

r  troiE  rit'clsinns  assiz  n^pentes  :  l'une  do  16  janvier  I8SG 
.  une  autre  itn  ''3  février  IS9t  (9!,  t.  109)  et  U  dernifcre 
ltiy2  (91,  1,  253).  Ces  il^cisions  eUblJESoiit,  en  eff«t,  qa'en 
;  lettre  paiiieulière  est  cuiifidenlielle  quand  son  auteur  ne 
t  que  pour  qu'elle  soit  remise  i  un  individu  déterminé,  et 
itpnété  lie  son  auteur  et  du  destinataire  elle  ne  peut  être 
iistice  que  du  coiiBeiitcmenl  ries  deun.  C'est  ronforuémcnt 
m  qu'ont  été  rendues  les  décisions  suivantes  :  Rennes,  7 
Gat.  Pat..  67,  1,  3IJ3)  {  Besin;oii,  77  mars  1889  (Gai. 
G4I)  ;  Trib.  simple  police,  Paris,  17  mai  ltJS9,  Loi  2i  mai 
civil,  Ë]i<rusy,  8  janvier  1891,  Loi  3B  janvier  1891  t  Trib. 
4  juin  1895,  Non.  Lyon.  Ik  juillet  1895. 
la  concurrence  déloyale  par  letrre,  circulaire  ou  prospect», 
ilt<<t  11187 1  87, 1,  ioe  i  Rennes,  26  novembre  1884  ;  86, 
,  14  février  1891  ;  91,  I,  84  i  Orléans,  7  Dovembre  1895 1 
anles,  8  janvier  1896;  luprà,  p.  96. 
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pour  origine  une  lettre  écrite  à  R. . .,  négociant  à  Bourges, 
par  Y. . .,  fabricant  de  brosses  à  Nantes,  dans  laquelle  Y. . . 
annonçait  que  X...  avait  été  contraint  de  déposer  son 
bilan;  qu'il  put  se  faire  remettre  par  R. . .  la  lettre  de  Y. . . 
et  la  fit  parvenir  à  X. . .  son  patron,  pour  en  user  comme 
bon  lui  semblerait  ; 

»  Attendu  que  X. . .  ayant  vu  dans  cette  lettre  un  acte 
de  concurrence  illicite  de  la  part  de  Y...,  a  assigné  ce 
dernier  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  en 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que,  modifiant  à  Taudience  les  conclusions  de 
son  exploit  introduclif  d'instance,  X. . .  demande  en  outre 
l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  cinq  journaux  : 
à  Nantes,  Rouen,  Clermont,  Bourges  et  Nevers  ; 

»  Attendu  que  Y. . .  soutient  tout  d'abord  que  X. . .  ne 
saurait  produire  en  justice  la  lettre  qu'il  a  entre  les  mains; 
qu'en  effet,  toute  lettre  missive  destinée  à  une  personne  à 
laquelle  elle  est  adressée  est  une  lettre  confidentielle  dont 
ne  peut  se  servir  un  tiers  que  du  consentement  des  deux 
parties,  l'expéditeur  et  le  destinataire  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une 
lettre  confidentielle  demeure  la  propriété  commune  de  l'en- 
voyeur et  du  destinataire  et  que  nul  ne  peut  en  faire  usage 
sans  leur  consentement,  il  est  néanmoins  nécessaire  que 
le  caractère  confidentiel  de  la  lettre  soit  dûment  établi  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  écrite  par  .  Y. . .  à  R. . .  n'étaii 
pas  une  réponse  à  une  demande  de  renseignements  faite 
par  ce  dernier  ;  qu'elle  énonçait  un  fait  d'ordre  public,  un 
dépôt  de  bilan  que  la  loi  a  entouré  d'une  grande  publicité 
et  que,  par  suite,  aucune  annotation  n'y  étant  ajoutée,  cette 
lettre  ne  pouvait  en  aucune  façon  avoir  un  caractère  confi- 
dentiel; que,  si  R...  s'est  cru  autorisé  à  en  divulguer  le 
contenu,  la  faute  en  incombe  uniquement  à  Y. . .; 
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»  Attendu  que  Y. . .,  en  dénigrant  ainsi  sans  motifs  et 
par  des  affirmations  inexactes  un  de  ses  concurrents,  a 
commis  un  acte  de  concurrence  illicite  et  lui  doit  réparation 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé  ; 

»  Attendu  que  le  bruit  faussement  répandu  du  dépôt  de  j 

bilan  de  X. . .  a  causé  à  celui-ci,  pendant  un  certain  temps, 
un  préjudice  grave  en  nuisant  à  sa  réputation  et  aussi  en 
écartant  les  acheteurs  qui,  ne  comptant  plus  sur  lui,  se 
sont  pourvus  ailleurs  ; 

»  Que  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les  éléments  suf- 
fisants pour  estimer  le  préjudice  causé  A  X. . .  et  fixer  à 
800  fr.  l'indemnité  qui  lui  est  due  ; 

»  Attendu  que  le  bruit  répandu  par  Y. . .  ne  Ta  été  que 
dans  un  milieu  spécial  ;  qu'il  n'a  pas  été  diflicile  à  X. . ., 
dès  qu'il  en  a  eu  connaissance,  de  rétablir  les  faits  ;  qu'une 
insertion  du  jugement  dans  les  journaux  donnerait  au 
procès  un  caractère  de  publicité  que  ne  comportent  pas  les 
faits  de  la  cause  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Y. . .  à  payer  à  X. . .  la  somme  de  800  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  X...  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Y . . .  aux  dépens.  » 

Tributial  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  7  décembre  1895. 
-—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M®  Coulon  (du  Barreau 
de  Paris),  pour  X. . .:  M«  Gautté,  pour  Y 
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NANTES.  7  mars  1896. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLETS  A  ORDRE.  —  TIERS- 
PORTEUR.  —  BONNE  FOI.  —  RÈGLEMENT  ENTRE  LE  BÉNÉ- 
FICIAIRE ET  LE  TIRÉ.  —  COMMERCE  DE  LA  ROUENNERIE. 
—   USAGE. 

Le  tiers-porteur  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  endossement 
régulier  translatif  de  propriété  d'effets  de  commeree 
impayés,  est  fondé  à  en  poursuivre  le  remboursement  sur 
le  tiré,  et  le  règlement  que  celui-ci  prétend  avoir  fait  au 
bénéficiaire  sans  remise  du  titre  ou  sans  condition  d'une 
remise  ultérieure,  ne  lui  est  pas  opposable  (i). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  effets  lui  ont  été  remis  par 
le  bénéficiaire  pour  être  portés  à  son  crédit,  sauf  encaisse- 
ment, le  tiers-porteur  en  restant,  en  cas  de  non-paiement, 
toujours  propriétaire. 

Et  le  tiré  ne  saurait  invoquer  pour  se  sotcstraire  à  ses  obliga- 
tiotis  un  prétendu  usage  du  commerce  de  la  rouennerie,  aux 
termes  duquel  le  négociant  en  gros  a,  vis-à-vis  du  comr 
merçant  de  détail,  le  droit  d'agir  à  l'aide  de  moyens 
amiables,  de  préférence  aux  poursuites  judiciaires,  sans 
l'immixtion  du  banquier. 

COMPTOIR  NATIONAL  D'ESCOMPTE  COnlrC  TILLAUT  ET  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  actes  introductifs  d'instance  du  6  février  180B» 
par  lesquels  le  Comptoir  d^escompte,  en  la  personne  de  son 
directeur,  demeurant  à  Nantes,  a  assigné  devant  ce  Tri- 
bunal :  1^  M"«  Ménard,  marchande  au  l/oroux,  pour  s'en- 

(1)  V.  eoDf.  Nantes,  19  janvier  f  88S  ;  88,  t,  78. 
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tendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  601  fr:  70  c, 
avec  les  intérêts  de  droit,  montant  en  principal  et  frais  de 
quatre  traites  acceptées  et  protestées  à  leur  échéance,  faute 
de  paiement  et,  subsidiairement,  s'entendre  déclarer  en  état 
de  faillite  ;  2^  Biton,  négociant,  demeurant  à  Bouguenais, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  309  fr., 
montant  d'une  traite  acceptée  et  protestée  faute  de  paiement 
et,  subsidiairement,  s'entendre  déclarer  en  état  de  faillite  ; 
3^  à  dame  Lasso rt,  marchande  à  la  Trémissiniére,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  i,i42  fr. 
25  c,  montant  en  principal  et  frais  de  quatre  traites  accep- 
tées et  protestées,  faute  de  paiement  à  leur  échéance  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard,  pour  repousser  la 
demande  du  Comptoir  d'escompte,  soutient  avoir  payé,  entre 
les  mains  de  Tillaut,  le  montant  de  la  somme  réclamée, 
comme  le  reconnaît  le  liquidateur  ;  que  celui-ci  en  était 
devenu  le  propriétaire  et  fondé  à  lui  en  réclamer  directe- 
ment le  paiement,  par  ce  fait  que  l'inscription  de  la  traite 
impayée  au  compte  débiteur  de  ce  dernier  en  enlevait  la 
propriété  au  Comptoir  d'escompte  pour  la  remettre  à  Tillaut, 
comme  il  ressort  de  la  mention  faite  au  comptd-coarant, 
qu'il  existait  une  convention  entre  Tillaut  et  le  Comptoir 
d'escompte,  à  savoir  que  le  Comptoir  d'escompte  renonçait 
à  poursuivre  le  tiré,  lui  remettant  le  soin  d'en  obtenir 
paiement  ;  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  commerce  de  la  rouen- 
nerie,  suivant  un  usage  établi  qui  laisse  au  négociant  en 
gros,  vis-à-vis  du  commerçant  de  détail,  le  droit  d'agir  à 
l'aide  de  moyens  amiables,  de  préférence  aux  poursuites  judi- 
ciaires, sans  l'immixtion  du  banquier  ;  qu'ainsi,  le  Comptoir 
d'escompte  ne  pouvait,  de  son  chef,  s'en  servir  contre  elle; 

»  Qu'elle  ajoute  que  Tillaut  aurait  dû  demander  au 
Comptoir  d'escompte  la  remise  de  ses  traites  et  qu'il  ne  Fa 
pas  fait  ou  n'a  pu  le  faire  dans  l'état  de  dépendance  où  il  se 
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trouvait  vis-à-vis  de  son  banquier,  qui  voulut  conserver  en 
outre  un  moyen  de  contrainte  pour  le  cas  où  Tillaut  aurait 
fourni  des  traites  sans  cause  sur  des  clients  qui  ne  lui 
devaient  rien  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard  fait  encore  remarquer 
que  le  Comptoir  d'escompte  savait  parfaitement  qu'elle  était 
solvable  ;  que  toutes  les  traites  nouvelles  créées  en  double 
emploi  de  celle  impayée  lui  sont  passées  par  les  mains,  soit 
qu'il  les  ait  endossées  le  premier,  soit  qu'il  les  ait  touchées; 
que  le  fait  d'avoir  conservé  pendant  un  an  en  portefeuille 
des  effets  impayés  non  productifs  d'intérêts  sans  en  soUi- 
citer  le  paiement,  môme  par  lettre,  vis-à-vis  d'un  débiteur 
qui  payait  régulièrement  des  traites  postérieures,  prouve 
bien  que  la  convention  rappelée  ci-dessus  existait,  qui  auto- 
risait Tillaut  à  se  faire  payer  directement  ;  qu'ainsi,  le 
Comptoir  d'escompte  ne  saurait  toucher  deux  fois  la  somme 
due  par  demoiselle  Ménard,  une  première  fois  indirecte- 
ment, par  l'intermédiaire  de  Tillaut,  une  seconde  par  un 
paiement  directement  fait  par  elle,  et  ne  peut  profiter  d'une 
fraude  commise  par  Tillaut,  qui  n'a  été  payé  par  elle  qu'à 
la  condition  de  retirer  de  la  circulation  les  traites  protestées  ; 

»  Attendu  que  demoiselle  Ménard  demande,  en  outre,  à 
ce  que  le  Comptoir  d'escompte  soit  déclaré  responsable  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  demande  de  mise  en  faillite 
injustifiée  et  produite  contre  elle  comme  moyen  d'intimida- 
tion ;  que  sa  réputation  et  son  crédit  commercial  ont  subi 
de  ce  chef  un  dommage  considérable  ;  que  le  Comptoir  se 
retrancherait  en  vain  derrière  un  soi-disant  excès  de  zèle 
de  l'huissier  ;  que,  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  il 
n'est  pas  admissible  que  l'on  puisse  jeter  à  tort  et  à  travers 
des  demandes  de  mise  en  faillite,  quand  rien  dans  le  passé 
du  négociant  ne  permet  d'agir  d'une  manière  aussi  grave 
pour  leurs  intérêts  et  conclut  à  ce  que  le  Comptoir  d'es- 
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compte  soit  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  de 
paiement  de  601  fr.  70  c.  et  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  600  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  lui  a  causé  la  demande  de  mise  en  faillite  si  complète- 
ment injustifiée  ;  condamner  le  Comptoir  d'escompte  aux 
dépens  ; 

y>  Attendu  que  Biton  expose  les  mêmes  faits  que  demoi- 
selle Ménard  et,  pour  repousser  la  demande  du  Comptoir 
d'escompte,  s'appuie  sur  les  mêmes  arguments,  soutenant 
que  la  propriété  des  effets  réclamés  n'appartenait  plus  à  ce 
dernier  ;  que,  par  conséquent,  c'est  sans  aucun  droit  qu'il 
lui  réclame  aujourd'hui  le  paiement  de  sa  traite  et,  recon- 
ventionnellement,  pour  le  pr^udice  que  lui  a  causé  la 
demande  de  mise  en  faillite  aussi  injustifiée  que  celle 
adressée  à  demoiselle  Ménard,  demande  à  ce  que  le  Comptoir 
d'escompte  soit  condamné  à  lui  payer  10»000  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  dame  Lassort  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  débouter  le  Comptoir  d'escompte  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  repousse  les 
conclusions  prises  contre  lui  tant  par  demoiselle  Ménard 
que  Biton  et  dame  Lassort  ;  qu'en  effet,  la  demande  de  mise 
en  faillite  n'a  été  faite  qu'à  titre  subsidiaire  et  pour  le  cas 
de  non-paiement  ;  que,  par  suite,  les  défendeurs  ne  sau- 
raient arguer  de  cette  demande  pour  établir  un  principe  de 
dommages-intérêts  qui  sont  insuffisamment  établis  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  reconnu  que  demoiselle  Ménard  et 
autres  ont  payé  entre  les  mains  de  Tillaut  le  montant  des 
effets  qu'ils  avaient  acceptés,  il  faut  dire  qu'ils  ont  eu  le 
tort  de  ne  pas  exiger  le  retrait  de  leurs  signatures  et  la 
remise  des  effets  dont  le  Comptoir  d'escompte  était  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  en  vertu  d^un  endossement  régulier  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  Sli 

que,  par  suite»  ils  ne  sont  nullement  libérés  vis-à-Tis  du 
Comptoir  et  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  se  libérer  entre 
d'autres  mains  que  les  siennes  ; 

»  Attendu  que  rien  dans  les  documents  de  la  cause 
n'établit  que  le  Comptoir  d'escompte  ait  donné  à  Tillaut 
mandat  d'encaisser  pour  lui  ;  que»  dans  tous  les  cas,  les 
accepteurs  des  billets  auraient  commis  une  imprudence  en 
n'exigeant  pas  le  retrait  de  leur  signature,  qui  seul  pouvait 
les  libérer  et  que,  tenus  de  payer  au  porteur  à  l'échéance, 
ils  demeurent  engagés  tant  que  le  paiement  n'est  pas  vala- 
blement effectué  ; 

»  Attendu  que  Fourcade,  liquidateur  de  Tillaut,  sur  un 
renvoi  à  l'audience  par  ordonnance  de  M.  le  Juge-Commis- 
saire, demande  à  ce  que  le  Comptoir  d'escompte  remette  à 
la  liquidation  judiciaire  ceux  des  effets  remis  naguère  en 
compte-courant  par  Tillaut  et  qui  ont  été  contre-passés  par 
le  Comptoir  d'escompte  au  débit  de  Tillaut  et,  pour  sou- 
tenir sa  demande,  expose  que  Tillaut  était  en  relations 
d'affaires  avec  le  Comptoir  ;  qu'un  compie-courant  était 
établi  au  crédit  duquel  étaient  portés  tous  les  effets  remis 
par  Tillaut  et  que,  par  une  contre-passation  d'écriture, 
ceux  d'entre  eux  qui  n'étaient  pas  payés  à  leur  échéance 
étaient  portés  au  débit  dudit  compte  ;  que  tel  était  le  droit 
du  Comptoir  ;  que,  s'il  avait  pouvoir  d'annuler  ainsi  les 
remises  primitivement  acceptées,  il  ne  pouvait  conserver 
ces  effets,  ni  poursuivre  leurs  accepteurs;  que  ces  effets 
étaient  acceptés  par  le  Comptoir,  sauf  encaissement  ;  que  la 
réception  annule  ou  résout  la  remise  ;  qu'en  cas  de  contre- 
passation,  elle  est  considérée  comme  non-avenue  et  que  les 
choses  doivent  être  placées  dans  le  môme  état  que  si  la 
remise  n'avait  pas  eu  lieu  ;  que  le  Comptoir  d'escompte  se 
considérait  si  peu  comme  véritable  propriétaire  des  effets  qu'il 
n'exerçait  plus  depuis  prés  d'un  an  de  poursuites  contre 
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leurs  des  effets  ;  qu'il  laissait  à  Tillaut  le  soin  d'en 
e  remboursement  et  acceptait  en  compte^ourant 
B  sur  les  mêmes  débiteurs  en  renouTellement  des 
ipayés  ;  que  Tillaut  et  son  liquidateur  concluent,  en 
ence,  à  ce  que  le  Comptoir  d'escompte  soit  condamné 
tre  à  la  liquidation  judiciaire  ceux  des  effets  remis 
en  compte-courant  par  Tillaut  au  Comptoir  d'es- 
et  qui  ont  été  contre-passés  par  le  Comptoir  an 
I  Tillaut  ;  condamner  le  Comptoir  d'escompte  aux 

endu  que  le  Comptoir  d'escompte,  pour  repousser  la 
e  qui  lui  est  faîte  par  Tillaut  et  son  liquidateur, 
d'abord  que  le  liquidateur  auquel  a  été  communiqué 
des  effets,  reconnaît  que  la  plupart  sont  encore  dus 
tiers  ;  que  les  effets  qui  lui  étaient  remis  n'étaient 
u  crédit  de  Tillaut  qae  sauf  encaissement;  que, 
t  impayés,  ils  constituaient  nécessairement  un  débit, 
le  le  Comptoir  ne  cessait  pas  d'en  être  propriétaire; 
ce  point,  la  jurisprudence  est  presque  unanime  à  le 
itre; 

Bndu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  que  le 
ir  d'escompte  a  toujours  entendu  conserver  son 
contre  les  tiers;  que,  notamment,  dans  une  lettre 
mars  1895,  Tillaut  proposait  au  Comptoir  de  lui 
rser  le  montant  des  effets  impayés  par  deux  nou- 
lillets  qu'il  lui  proposait  de  souscrire  ;  qu'à  cette 
e,  le  Comptoir  d'escompte  répondait  le  It  mars  par 
s  formel,  l'avisant  qu'il  avait  l'intention  de  com- 
tes poursuites  contre  le  tiré  de  traites  acceptées 
ait  entre  les  mains;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
ir  ne  pouvait  savoir  si  le  versement  que  lui 
illaut  s'appliquait  à  tel  effet  plntAt  qu'à  tel  autre, 
nent  où  Tillaut  ne  le  lui  réclamait  pas  et  recevait 


?îf». 
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sans  protestation  des  effets  non  acceptés  quelconques  que 
le  Comptoir  loi  remettait  en  compensation  des  versements 
qui  lui  étaient  remis  ;  que  tel  était  son  droit  ; 

i>  Attendu  que  le  retard  apporté  par  le  Comptoir  d'es- 
compte s'explique  devant  les  promesses  faites  par  Tillaut  de 
rembourser  à  bref  délai  ce  qu'il  restait  devoir  ;  qu'on  ne 
saurait  faire  un  grief  sérieux  au  Comptoir  d'escompte 
d'avoir  conservé  ses  garanties  jusqu'à  ce  qu'elles  lui  fussent 
remboursées  ou  expirées  ; 

»  Attendu  que,  si  Tillaut  a  réellement  reçu  de  l'argent 
pour  libérer  une  signature  déterminée,  il  a  fait  une  faute 
grave  en  ne  le  faisant  pas  ;  que  le  Comptoir  d'escompte 
n'en  pouvait  rien  savoir,  puisqu'aucune  réclamation  ne  lui 
était  adressée  ; 

«  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  est  détenteur  en 
vertu  d'un  endossement  régulier  translatif  de  propriété  des 
effets  dont  s'agit  ;  qu'il  n'a  jamais  entendu  perdre  ce  droit 
de  propriété  ;  que,  par  suite,  la  demande  de  Tillaut  et  de 
son  liquidateur  ne  saurait  être  accueillie  ; 

))  Par  ces  motifs  : 


.;,-.j 


-•   ^3 


»  Joignant  les  instances  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  ; 

»  Condamne  demoiselle  Ménard,  Biton,  dame  Lassort,  au 
paiement  des  effets  acceptés  qui  leur  sont  réclamés  par  le 
Comptoir  d'escompte  ; 

»  Les  déboute,  en  conséquence,  de  leur  demande  de 
dommages- intérêts  ; 

»  Dit  qu'elles  seront  admises  au  passif  de  la  liquidation 
pour  le  montant  des  sommes  versées  à  Tillaut  ; 

»  Les  condamne  aux  frais  de  l'instance  ; 

»  Entre  Tillaut,  le  liquidateur  Tillaut  et  le  Comptoir 
d'escompte  : 
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»  Débouta  Tillaut  et  son  liquidateur  de  leurs  demandes, 
fiiis  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens  ; 

)>  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  la  liquidation 
judicaire.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  mars  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour  le 
Comptoir  national  d'escompte  ;  M^  Giraudeau,  pour  Biton  ; 
H<»  Cardon,  pour  demoiselle  Ménard  et  dame  Lassort  ; 
M^'  Puget,  pour  Tillaut  et  liquidateur  Tillaut. 


NANTES,  30  mai  1896. 

SOCIÉTÉ.     —     SOCIÉTÉ     COMMERCIALE.     —     ASSOCIATION   DE 

FAIT.    —    TIERS.    —    PREUVE. 

Le$  tiers  peuvent  toujours  être  admis  à  établir  par  témoins 
ou  même  par  simples  présomptions,  l'existence  d'une  société 
commerciale,  s'ils  ont  intérêt  à  prouver  cette  existence  (i). 

Et  le  fait  que  des  commeî^çants  se  sont  présentés  comme 
associés,  à  un  tiers  qui  n'a  traité  avec  eux  que  sur  la  foi 
de  cette  association,  suffit  à  les  faire  considérer  comme  tels. 

GUICHETEAU  AINE  COUtre   BËLLAMT  PÈRE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guicheteau,  négociant  à  Nantes,  avait 
vendu  un  certain  nombre  de  sacs  d'engrais  à  Beilamy  père 
et  fils»  négociants^  demeurant  à  Prunay  ;  que  la  traite  tirée 
sur  eux  en  paiement  de  la  facture  étant  revenue  impayée, 

(I)  V.  Ooiif.  Reiu)es,  ^H  août  1S59  ;  69,  I,  430.  Ce  rcc.  Table ée  11 
ans,  vo  Sociélé,  nos  108  8.,  et  aussi  Rennes,  2  janvier  t890  ;  91, 1,  115. 
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SOUS  prétexte  que  la  somme  n'était  due  que  par  Bellamy  fils, 
aucune  association  n'existant  entre  eux,  Guicheteau  a  donné 
assignation  à  Bellamy  père  pour  s'entendre  condamner,  en 
qualité  de  débiteur  solidaire  avec  son  fils,  en  paiement  de 
la  somme  de  2,023  fr.  7S  c,  montant  de  la  traite  impayée 
et  frais  de  protêt^  avec  les  intérêts  de  droit;  s'entendre, 
en  outre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Guicheteau, 
Bellamy  père  soutient  qu'aucune  association  n'existe  entre 
son  fils  et  lui  ;  que  ce  dernier  a  seul  traité  de  l'achat  des 
engrais  dont  le  paiement  lui  est  aujourd'hui  réclamé  et 
que,  par  suite,  il  ne  peut,  en  aucune  façon,  en  être  respon- 
sable ; 

»  Attendu  que  tout  contrat  commercial  doit  être  supposé 
comme  ayant  été  conclu  de  bonne  foi  ;  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  la 
vente  a  été  conclue  et  si,  dans  les  circonstances  qui  l'ont 
entourée,  Guicheteau  pouvait  être  amené  à  penser  qu'il 
traitait  avec  Bellamy  père  et  fils,  tous  deux  responsables 
du  paiement  de  la  marchandise  qui  leur  était  vendue  ; 

»  Attendu  que,  si  la  preuve  d'une  société  commerciale 
existante  entre  divers  associés  est  sujette  à  certaines  forma- 
lités, on  doit  admettre  qu'elle  peut  être  aussi  faite  par  toutes 
sortes  de  moyens,  par  témoins  ou  par  présomptions,  lorsque 
des  tiers  sont  intéressés  à  prouver  cette  existence,  et  que 
deux  personnes  doivent  être  considérées  comme  associées 
commercialement,  lorsqu'elles  se. sont  présentées  comme 
telles  aux  yeux  d'un  tiers  qui  n'a  traité  avec  elles  que  sur 
la  foi  de  cette  association  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  il  convient  d'examiner  les  con- 
ditions dans  lesquelles  Guicheteau  a  traité  et  si  Bellamy 
père  et  fils  ont  pu  être  considérés  par  lui  comme  étant 
associés  tout  au  moins  dans  l'opération  commerciale  qu'il 
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Faisait  avec  eux  et  si,  par  suite,  ta  responsabilité  du  paie- 
ment de  la  marchandise  doit  s'étendre  à  Bellamy  père  et  à 
Bellamy  fils  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  renseignements  fournis  â 
Guicheteau  avant  la  livraison  dont  s'agit,  celui-ci  avait 
acquis  la  conviction  que  Bellamy  père  et  Uls  formaient  une 
raison  sociale  existante  dont  le  crédit  était  établi  dans  une 
certaine  mesure  ; 

M  Qu'au  moment  de  la  conclusion  du  marché  verbal, 
Bellamy  père  était  présent,  ce  que  celui-ci  ne  conteste  pas  ; 
que,  la  facture  ayant  été  adressée  au  nom  de  Bellamy  père 
et  fils,  à  Prunay,  aucune  protestation  ne  fut  faite  sur  le 
libellé  de  ladite  adresse,  pas  plus  que  sur  celui  de  la  traite 
tirée  par  Guicheteau  sur  Bellamy  père  et  fils  envoyée  à 
l'acceptation  et  revenue  avec  la  signature  Bellamy  sans 
qu'aucune  observation  n'ait  été  adressée  à  Guicheteau  ; 

»  Attendu  que,  si  une  association  légalement  constituée 
n'existe  pas  entre  Bellamy  père  et  flis,  il  faut  dire  que, 
tout  au  moins  dans  l'opération  dont  s'agit,  la  bonne  foi  de 
Guicheteau  a  été  surprise  ;  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'il 
a  cru  traiter  ave  Bellamy  père  et  fils  qui,  par  leurs  agisse- 
ments, faisaient  naître  dans  l'esprit  de  Guicheteau  l'illusion 
d'une  association  réelle  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  Guicheteau  otTre  encore  de 
prouver  que  Bellamy  père  s'est  présenlé  comme  associé 
avec  son  (ils  ;  que,  s'il  n'a  pas  donné  de  signature,  c'est 
sous  prétexte  qu'il  ne  savait  pas  signer,  ajoutant  que  l'en- 
gagement de  son  fils  l'engageait,  puisqu'ils  étaient  associés, 
les  circonstances  de  la  cause  sont  suffisantes  pour  établir 
qu'une  association,  au  moins  de  fait,  a  existé  entre  Bellamy 
père  et  Bellamy  tils  en  ce  qui  concerne  l'affaire  traitée 
avec  Guicheteau,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  ani 
preuves  testimoniales  ;   que,  par  suite,  le  Tribunal  estime 
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que  la  responsabilité  de  Bellamy  père  vis-à-vis  de  Guiche- 
teau  est  suffisamment  établie  par  tous  les  documents  du 
procès  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bellamy  père  à  payer  à  Guicbeteau  la  somme 
de  2,023  fr.  93  c.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  30  mai  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Padioleau,  pour  Gui- 
cbeteau aine  ;  Bellamy  père  s'expédiant. 


NANTES,  3  Juin    1896. 

FEMME  MARIÉE.  —  COMMENCE  DU  MARI.  —  DIRECTION.  — 
EMPLOYÉ.  —  CAUTIONNEMENT.  —  COMPETENCE-  —  CAU- 
TIONNEMENT PAR   UN  NON- COMMERÇANT. 

La  femme  mariée  qui  ne  tient  pas  un  commerce  distinct  de 
celui  de  son  mari  n'est  pas  réputée  commerçante^  et  si  elle 
ne  fait  qu'aider  celui-ci  dans  son  commerce,  elle  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire,  n'être  considérée  que  comme  son 
employée  (i). 

En  conséquence,  si  elle  a  cautionné  une  dette  contractée  par 
son  mari  à  raison  de  son  commette,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  contre  elle,  après  la  mort  de  celui-ci, 
le  remboursement  de  cette  créance  que  devant  les  Tribunaux) 
civils,  le  cautionnement  n'ayant,  par  ailleurs,  alors  même 

(t)  Jorisproiience  cooslautc.  V.  ce  rec.  Table  de  11  ans  (1881-1891) 
vo  Femme  mari(^e,  n«»  I  s.  Nantes,  ?1  février  1891  ;  91,  1,  94; 
28avriM894;  94,  1,  272;  26  juin  1895  ;  95,  1,  231. 
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que  l'obligation  cautionnée  est  commerciale,  que  le  cmHUUère 
d'un  contrat  purement  civil  (i). 

RouRGiER  contre  veuve  esneau. 

IVGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bourcier  demande  à  ce  que  veuve  Esneau 
soit  condamnée  à  lui  payer  la  somme  de  2,500  fr.,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ;  qu'il  expose  que  cette  somme 
de  2,500  fr.  était  due  originairement  par  Esneau,  mais  que 
sa  veuve  a  cautionné  la  dette  de  son  mari  ;  qu'après  la 
mort  de  son  mari  elle  a,  sans  réserve,  continué  à  exploiter 
le  fonds  de  commerce  de  celui-ci,  à  recevoir  et  à  débiter 
des  marchandises  ;  qu'elle  a  bien  renoncé  à  la  communauté, 
mais  que  sa  renonciation  tardive  et  ses  précautions  surve- 
nues après  coup  ne  sauraient  changer  le  caractère  de  la 
reconnaissance  de  dette  qu'elle  a  faite  ; 

»  Attendu  que  veuve  Esneau  expose  qu'elle  n'est  pas  et 
qu'elle  n'a  jamais  été  commerçante  ;  qu'elle  conclut,  en 
conséquence,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer 
incompétent  ; 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Esneau,  du  vivant  de  son 
mari,  ne  tenait  pas  un  commerce  distinct  du  sien,  mais 
était  employée  dans  sa  maison  pour  l'aider  dans  son  propre 
commerce  ;  que,  de  ce  chef,  elle  ne  peut  avoir  acquis  la 
qualité  de  commerçante  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  S 
du  Gode  de  Commerce,  la  femme  n'est  pas  réputée  mar- 
chande publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari  ; 


(t)  Voir  ce  rec.  Table  de  11  ans,  vo  CautionnciueiU,  ii»  75,  et  Naoles, 
27  octobre  1894$  95,  1,  42. 
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»  Attendu  qu  il  est  acquis  aux  débats  que  la  dette  récla- 
mée à  la  veuve  Ësneau  n'est  pas  une  dette  qui  lui  soit 
propre,  mais  bien  une  dette  contractée  par  son  défunt 
mari  et  dont  elle  a  seulement  garanti  le  paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  cautionne- 
ment d'une  dette,  même  commerciale,  constitue  un  acte 
qui  rend  le  non-commerçant  qui  Ta  accompli  justiciable 
seulement  du  Tribunal  civil  ; 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Esneau  qui,  du  vivant  de 
son  mari,  n'était  pas  commerçante,  a  pris  soin,  après  la 
mort  de  celui-ci,  de  bien  manifester  sa  volonté  de  ne  pas 
acquérir  cette  qualité  ;  qu'elle  a  d'abord  renoncé  à  la 
communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  ;  qu'il 
ressort  des  documents  fournis  que,  si  elle  a  continué  à 
gérer  le  fonds  de  commerce  après  la  mort  de  celui-cî,  c'est 
simplement  comme  tutrice  de  son  fils  mineur,  héritier 
bénéficiaire  de  son  père  et  en  vertu  d'une  autorisation  du 
Tribunal  civil  ;  que  le  fonds  dépendant  de  la  succession 
bénéficiaire  du  sieur  Ësneau  est  mis  actuellement  en  vente 
en  l'étude  d'un  des  notaires  de  cette  ville  ;  qu'il  faut  donc 
dire  que  la  veuve  Esneau  n'ayant  pas  été  du  vivant  de  son 
mari  et  n'étant  pas  actuellement  commerçante,  ce  Tribunal 
est  incompétent  pour  connaître  du  présent  litige  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ratUme  materiœ;  renvoie  les 
parties  devant  les  juges  qui  peuvent  connaître  de  la  cause 
et  condamne  Boursier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  juin  1896.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant,  M«  Lemeignen, 
pour  Bourcier  ;  M«  Marie  d'Avigneau,   pour  veuve  Esneau. 


J8^i  PRRMir.RF.   PARTIE. 

NANTES,  6  |ain  1896. 

gompétengr:  ~    aht.  iii)  du  code  de  procédure  civile; 

—  i^  CONTRATS  AUXQUELS  CET  ARTICLE  S* APPLIQUE.  — 
COMMANDE  A  TITRE  D'ÉCHANTILLON.  —  i.^  LIEU  DE 
PAIEMENT.  —  PAIEMENT  A   TERME. 

/.  Uart.  420  du  Code  de  Procédure  civile  qui,  en  matière 
commerciale,  permet  d'assigner  le  défendeur  devant  le 
Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  et  la 
livraison  ont  eu  lieu,  est  applicable  à  toutes  les  opérations 
commerciales  gui  comportent  une  livraison  suivie  d'u» 
paiement  à  effectuer  (Ij. 

Spécialement,  il  s^appligue  lorsqu'il  s'agit  d'une  commande 
faite  à  titre  d'échantillon,  et  devant  servir  de  base  pour  la 
conclusion  d'un  marché  plus  important, 

IL  En  cas  de  paiement  à  terme,  à  défaut  de  stiptilatùm 
expresse,  le  domicile  de  l'acheteur  doit  être  considéré 
comme  le  lieu  du  paiement  (2). 

cosTE  contre  rémy. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  suivant  marché  verbal  du  14  septembre 
1895,  Puissant,  voyageur  de  Rémy,  négociant  à  Ploôrmel,        'j 
a  vendu  à  Goste,  négociant  à   Nantes,  des  échantillons  de 
différents  types  de  gilets  de  chasse,  et  1  douzaine  1/2  de 
gilets  de  coton,  le  tout  valeur  à  90  jours  ; 

(1)  Jor.    coDst.    V.   Comp.,  Rennes,   10    février   Wn-^   9^2,   1, 
281,   et   les  renvois. 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Table  d«   11   aiks,  ?o  Compétence, 
noi  103  s. 
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»  Attendu  que  Rémy  a  accepté  cette  commande  et  promis 
de  lexécuter  dans  les  premiers  jours  d'octobre  ; 

D  Attendu  que,  malgré  de  pressantes  réclamations,  Coste 
n'a  jamais  pu  obtenir  livraison  desdites  marchandises, 
sauf  l'envoi  d'un  gilet  de  chasse  ;  que  c'est  dans  ces  con- 
ditions qu'il  a  assigné  Rémy,  pour  voir  dire  que  le  marché 
verbal  du  14  septembre  1895  sera  résilié  de  plein  droit 
et  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
500  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé; 

»  Attendu  que  Rémy  soulève  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence,  prétendant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  rési- 
liation de  marché,  mais  d'une  promesse  d'un  envoi  d'échan- 
tillon qui  n'aurait  pas  été  réalisée  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
par  suite  de  faire  application  de  l'art.  420  du  Gode  de 
Procédure  civile  ;  que,  d'ailleurs,  Nantes  n'était  pas  le  lieu 
du  paiement,  les  lettres  et  factures  portant  une  dérogation 
expresse  au  profit  de  Ploôrmel  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Coste  ne  méconnaît  pas  que  l'affaire  dont 
s'agit  était  une  commande  à  titre  d'échantillon,  et  devait 
lui  servir  de  base  pour  la  conclusion  éventuelle  d'un  marché 
plus  important  ;  mais  qu'on  ne  saurait  arguer  du  peu 
d'importance  de  la  vente  pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
marché  ferme  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  que 
les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art,  420  du  Gode  de 
Procédure  sont  applicables  à  toutes  les  opérations  commer- 
ciaies  qui  comportent  une  livraison  suivie  d'un  paiement 
à  effectuer  ;  qu'à  aucun  point  de  vue  on  ne  saurait  donc 
admettre  la  distinction  que  Rémy  entend  établir  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  paiement,  que  Rémy 
ne  peut  s'appuyer  sur  la  dérogation  qu  il  invoque,  Coste 
n'ayant  reçu  ni  lettre,  ni  facture  portant  une  clause  attri- 
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butive  de  juridiction  ;  qu'en  l'absence  de  spécification 
spéciale  à  ce  sujet  et  en  présence  d'une  vente  à  terme, 
le  lieu  de  paiement  doit  toujours  s'entendre  au  domicile 
de  l'acheteur  ;  que  ce  Tribunal  doit  donc  se  déclarer 
compétent  ; 

»  Au  fond: 

»  Attendu  que  tout  marché  non  exécuté  par  Tune  des 
parties,  donne  au  profit  de  l'autre  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Mais,  attendu  que  ces  dommages-intérêts  doivent  être 
la  représentation  du  préjudice  subi  réellement  par  le 
demandeur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  somme  réclamée 
par  Goste,  qui  ne  fournit  d'ailleurs  aucune  justification,  est 
en  complète  disproportion  avec  le  préjudice  pouvant 
résulter  da  4'inexécution  du  marché  peu  important  faisant 
l'objet  de  ce  procès  ;  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  faits 
de  la  cause  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer 
à  50  fr.  le  montant  de  l'indemnité  à  verser  à  Coste  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et,  statuant  au  fond, 

»  Dit  résilié  le  marché  verbal  du  14  septembre  189S  ; 

»  Condamne  Rémy  à  payer  à  Coste  la  somme  de  KO  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Rémy  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juin  1896.  — 
Président  :  M,  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Martin,  pour  Coste  ; 
M«  Guist'hau,  pour  Rémy. 
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NANTES,  27  Juillet  1895. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  4*20  DO  CODE  DE    PROCÉDURE  CIVILE. 

—  1*>  CONTRATS    AUXQUELS  S'aPPLIQUE  CET    ARTICLE.   — 
^o  LIEU  DE  PAIEMENT.   —  MANDATAIRE.     —    COMMISSIONS. 

—  ABSENCE  DE  CONVENTIONS. 

f.  L'arX,  420  du  Code  de  Procédure  civik  ne  s'applique  pas 
uniquement  au  contrat  de  vente,  mais  petU  être  étendu  à 
d'autres  contrats  commerciaux.  Il  s'applique  notamment 
en  cas  de  difficultés  nées  de  contrats  existant  entre  patron 
et  employé,  commettant  et  mandataire  (i). 

IL  En  l'agence  de  conventions  spéciales,  le  paiement  des 
commissions  dvss  à  un  mandataire  doit  avoir  lieu  au  domi- 
cile du  mandant  (2), 

GROSNiER  contre  parant-toupet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Crosnier  soutient  qu'entré  au  service  de 
Parant'Toupet,  fabricant  de  brosses  à  Gharleville,  pour  la 
vente  de  ses  articles  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, il  devait  recevoir  15  Vo  sur  la  brosserie  et  30  Vo 
sur  les  pinceaux  ;  qu'il  a  transmis  de  nombreuses  com- 
mandes à  Parant-Toupet,  qui  n'ont  pas  élé  exécutées  ;  qu'il 
en  résulte  pour  lui  une  perte  considérable  et  un  préjudice 
qui  n'est  pas  inférieure  2,000  fr.;  que  c'est  dans  ces  condi- 
tions qu'il  a  assigné  Parant-Toupet,  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  y  être  condamné  à  effectuer  la  livraison 

(1)  ior.  const.  V.  Nantes,  6  juin  1896,  suprù,  p.  382.  V.  ReQD68, 
32  novembre  1894  ;  94,  I,  333. 

(2)  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  n»  130. 
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des  ordres  transmis  et  être  condamné,  en  outre,  à  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  Parant-Toupet,  sans  plaider  au  fond,  cote 
l'incompétence  de  ce  Tribunal  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Grosnier,  pour  combattre  l'exception  d'in- 
compétence soulevée  par  Parant-Toupet,  s'appuie  sur  l'art. 
420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  Parant-Toupet  reconnaît  qu'aux  termes  de 
la  jurisprudence,  l'art.  420  ne  s'applique  pas  uniquement 
aux  contrats  de  vente,  mais  qu'il  peut  être  étendu  à  d'au- 
tres contrats  commerciaux,  notamment  aux  difficultés  exis- 
tant entre  patron  et  employé,  commettant  et  mandataire  ; 
mais  qu'il  soutient  que  cet  article  ne  peut  recevoir  son 
application  dans  la  cause,  Nantes  n'étant  ni  le  lieu  de  la 
promesse,  ni  le  lieu  de  la  livraison  ou  de  l'exécution  du 
contrat,  ni  le  lieu  du  paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  débat,  que 
c'est  de  Gharleville  qu'est  partie  l'acceptation  par  Parant- 
Toupet  des  offres  faites  par  Grosnier  ;  que  Gharleville  est 
donc  le  lieu  de  la  promesse  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  contrairement  aux  préten- 
tions de  Grosnier,  Nantes  n'est  pas  non  plus  le  lieu  de 
l'exécution  du  contrat  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que  Grosnier  devait  placer  les  produits  de  la  maison 
Parant-Toupet,  non  seulement  à  Nantes,  mais  dans  les 
dépôts  de  Bretagne  et  de  Normandie  ;  que,  de  plus,  les 
marchandises  vendues  étaient  livrables  à  Gharleville  ;  que 
Nantes  ne  peut  donc  être  considérée  comme  le  lieu  de  la 

livraison  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  Grosnier  n'établit  l'existence  d'au- 
cune convention  relative  au  paiement  ;  qu'en  l'absence  de 
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conventions  spéciales  à  cet  effet,  il  est  de  jurisprudence  que 
le  paiement  des  commissions  dues  à  un  mandataire  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  mandant  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  aucun  des  cas  prévus 
par  l'art.  420  ne  se  trouvant  réalisé  dans  la  cause,  ce  Tri- 
bunal doit  se  déclarer  incompétent  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 

»  Condamne  Grosnier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  juillet  1895. 
—  Président  :  M.  Roy.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud,  pour 
Grosnier  ;  M«  Eon  DuvaK  pour  Parant-Toupet. 


NANTES,  13  novembre  1805. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEOR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  PRISE  DE  POSSESSION.  —  VÉRIFICA- 
TION. —  CLAUSE  «  SUIVANT  LE  BIEN  TROUVÉ  DE  L* ACHE- 
TEUR.  »  ~  IDENTITÉ  DE  LA  MARCHANDISE. 

L'acheteur  a  le  droit  de  laisser  pour  compte  la  marchandise 
reconnue  défectueuse,  lors  même  qu'il  Va  reçue  dans  ses 
magasins,  si  son  identité  est  certaine  et  sHl  s'est  réservé  le 
droit  de  la  vérifier  après  l'entrée  dans  lesdits  magasins,  en 
insérant  dans  le  marché  la  clause  «  suivant  le  bien  trouvé 
de  l'acheteur  »  (i). 

C\)  Sur  les  faits  constitotifs  de  la  prise  de  livraison  par  Tacheteor. 
V.  cerec.  TabU  de  H  ans  (1881-1891),  nos  214  s. 
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CHARPENTIER  COIltre  GUIHO. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  sur  des  offres  à  lui  faites  par  un  sieur 
Charpentier,  du  Mans,  Guiho,  négociant  à  Nantes,  a  accepté 
de  recevoir  un  lot  de  vieux  métaux  comprenant  du  cuivre 
rouge  étamé  et  non  étamé,  du  cuivre  jaune  sans  étamage, 
du  vieux  plomb  non  fondu,  du  zinc  neuf  et  du  bronze  à 
des  prix  déterminés  et  aux  conditions  suivantes  :  les  mar- 
chandises étaient  achetées  franco  Nantes,  payables  comptant, 
sous  déduction  de  3  Vo  d'escompte  et  suivant  le  bien 
trouvé  de  Tacheteur,  c'est-à-dire  que  la  facture  devait  être 
établie  d'après  les  quantités  reconnues  après  Tagréage  et  le 
pesage  opérés  par  les  soins  de  Guiho  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  marché  verbal.  Char- 
pentier expédia  en  gare  de  Nantes  deux  wagons  chargés  des 
différents  métaux  demandés  par  Guiho  et,  en  outre,  d'un 
lot  de  plomb  fondu  qui  ne  lui  avait  pas  été  arrêté  ferme  et 
dont  il  devait  seulement  envoyer  un  échantillon  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  des  marchandises,  Guiho  ayant 
reconnu  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  la  vente,  prévint 
Charpentier  qu'ayant  acheté  du  cuivre  jaune  sans  étamage, 
chaudières  démontées  et  fondu,  il  n'entendait  pas  accepter 
du  cuivre  chiffonnier  dont  la  valeur  était  beaucoup  moin- 
dre et  qu'il  ne  pouvait  prendre  qu'au  prix  de  60  fr.  les 
100  kilos  et  qu'il  ne  voulait  pas  non  plus  garder  le  soi- 
disant  plomb  fondu,  qui  n'était  qu'un  métal  allié  dont  il 
n'avait  pas  l'emploi  ; 

»  Que,  sur  cet  avis  de  laissé  pour  compte  de  son  envoi. 
Charpentier  envoya  un  de  ses  parents  à  Nantes  pour  négo- 
cier un  arrangement  avec  Guiho  ;  mais  que  les  pourparlers 
ne  purent  aboutir,  Guiho  ayant  maintenu  sa  prétention  de 
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ne  payer  le  cuivre  jaune  qu'à  raison  de  60  fr.  les  100  kilos 
et  de  ne  pas  garder  le  plomb  fondu  ;  que,  par  suite,  Char- 
pentier a  assigné  Guiho  devant  ce  Tribunal  et  lui  demande 
le  paiement  d'une  somme  de  K,903  fr.  pour  fourniture  de 
vieux  métaux  vendus  et  livrés  ; 

»  Qu'à  Tappui  de  sa  demande  il  soutient  que  le  cuivre 
jaune  et  plomb  fondu  expédiés  à  Guiho  sont  loyaux  et 
marchands  ;  que,  d'ailleurs,  par  sa  prise  de  livraison,  son 
acheteur  s'est  rendu  inhabile  à  soulever  une  objection 
contre  leur  qualité  ; 

»  Mais  attendu  que  la  clause  «  suivant  mon  bien  trouvé  » 
stipulée  dans  le  marché  indique  bien  que  Guiho  s'était 
réservé  le  droit  de  vérifier  les  marchandises  après  leur 
entrée  dans  ses  magasins  ;  que,  d'ailleurs.  Charpentier  est 
d'autant  moins  fondé  à  contester  ce  droit  qu'il  a  lui-môme 
chargé  Guiho  d'établir  la  facture  et,  après  en  avoir  arrêté 
le  montant,  de  «  lui  donner  le  compte  de  ses  marchandises 
aussitôt  qu'il  les  aurait  examinées  »  ; 

»  Que,  du  moment  qu'aussitôt  l'ouverture  de  quelques 
caisses  et  après  avoir  reconnu  que  les  marchandises  ne 
répondaient  pas  à  sa  commande,  Guiho  a  protesté  et  informé 
son  vendeur  qu'il  lui  laissait  son  envoi  pour  compte,  il  a 
parfaitement  la  faculté  de  solliciter  une  expertise  pour  des 
marchandises  dont  l'identité  ne  saurait  être  contestée, 
puisqu'elles  sont  encore  dans  des  caisses  demeurées  intactes  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit, 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Ciron,  fondeur,  arbitre 
expert,  qui  examinera  les  marchandises,  en  déterminera  la 
valeur  et  le  poids,  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut, 
et,  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal 
pour  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  novembre 
i895.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Charpentier  ;  M^  Marie  d'Avigneau,  pour  Guiho. 


NANTES,  21  mars  1896. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  PRISE  DE  POSSESSION.  —  PIN  DE 
NON-RECEVOIR.  —  ÉTRANGER.  —  PAIEMENT  DU  PRIX. 

L'acheteur  qui  se  plaint  d'un  retard  dans  l'envoi  de  la  mar- 
chandise se  rend  non-recevable  à  réclamer  une  indemnité 
de  ce  chef  quand  il  accepte  la  marchandise  ainsi  qu'une 
traite  qui  en  représente  les  4/5^^  de  la  valeur.  En  vain 
allègue-t-il  qu'ayant  traité  avec  un  étranger  il  a  du  pour 
sa  garantie  accepter  la  marchandise,  sauf  à  produire  ses 
prétentions  lors  de  la  présentation  de  la  dernière  traite 
pour  le  solde  de  la  livraison  (1). 

BINSSE  ET  SËBILO  CODtre    &ORALEK    ET  MDLLER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  de  fin  août 
1898,  Koralek  et  Muller  ont  vendu  à  Binsse  et  Sébilo,  par 
Tentremise  de  veuve  Desloges,  leur  agent  à  Nantes,  100  sacs 
haricots,  expédition  en  octobre,  paiement  à  60  jours,  par 
traites  acceptables  pour  les  4/5«*  de  la  facture  ; 

»  Attendu  que  les  haricots  n'ont  été  embarqués  que  le 
27  novembre  1893  et  ne  sont  parvenus  à  Nantes  qu'en 
décembre  ; 

»  Attendu  que  Binsse  et  Sébilo^  prétendant  éprouver  de 
ce  chef  un  préjudice  important,  ont  réclamé  une  indemnité 

(1)  V.  le  Jugement  qui  précède. 
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à  leurs  veadeurs  et  que,  ne  Tayaut  pas  obtenue»  ils  ont 
assigné  ces  derniers  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  300  fr.; 

))  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Binsse  et  Sébilo 
se  sont  plaints  à  diverses  reprises  du  retard  apporté  dans 
l'expédition  des  haricots  et  ont  réclamé,  en  raison  de  ce 
retard,  une  bonification  qui,  primitivement  hxée  à  3  fr. 
par  sac,  a  été  réduite  par  eux  à  1  fr.  50  c; 

»  Mais  attendu  que  Koralek  et  MuUer  ont  toujours 
repoussé  la  prétention  de  leur  acheteurs  et  refusé  de  leur 
accorder  la  moindre  indemnité  ;  que  le  7  décembre,  avant 
d'adresser  les  connaissements,  ils  faisaient  savoir  à  Binsse 
et  Sébilo  qu'ils  n'étaient  disposés  à  accorder  aucune  boni- 
fication et  qu'ils  disposeraient  de  la  marchandise  par 
ailleurs,  s'ils  n'obtenaient  pas  une  renonciation  com- 
plète à  toute  bonification  pour  le  retard  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  déclaration  claire  et 
catégorique,  Binsse  et  Sébilo  ont  donné  Tordre  à  veuve 
Desloges  de  réclamer  les  connaissements  aux  conditions  du 
contrat  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  si  Koralek  et 
Muller  étaient  fondés  dans  leur  prétention  de  disposer  de 
la  marchandise  ou  d'en  opérer  la  rétention,  il  faut  dire 
que  Binsse  et  Sébilo,  en  demandant  Texpédition  des 
connaissements  aux  conditions  du  contrat,  ont  renoncé  par 
là  même  à  leur  prétention  primitive  de  réclamer  une 
indemnité  de  retard  et  qu'ils  ne  peuvent  aujourd'hui 
se  restituer  contre  cet  abandon  de  leur  réclamation  ; 
que,  d'ailleurs,  ils  ont  accepté  sans  protestation  la  traite 
représentant  les  4/5^*  de  la  marchandise  et  pris  livraison 
des  haricots  sans  aucune  réserve  ;  qu'ils  soutiennent  en 
vain  qu'ayant  affaire  à  des  étrangers  n'ayant  en  France 
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aucune  responsabilité,  ils  ont  dû  se  faire  livrer  la  mar- 
chandise, sauf  à  ne  pas  payer  la  dernière  traite  repré- 
sentant le  solde  de  la  livraison  ;  . 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  accueillir  un  sem- 
blable raisonnement  sans  méconnaître  les  lois  de  droiture 
et  de  loyauté  qui  doivent  présider  aux  relations  commer- 
ciales ;  que,  pour  tous  ces  motifs,  la  demande  de  Binsse  et 
Sébilo  doit  être  repoussée  ; 

»  Attendu  que  Koralek  et  Muller  demandent  reconven- 
tionnellement  que  Binsse  et  Sébilo  soient  condamnés  à  leur 
payer  la  somme  de  320  fr.  formant  le  solde  de  leur 
livraison  ;  que  cette  demande  est  justifiée  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  faire  droit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Binsse  et  Sébilo  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Les  condamne  à  payer  à  Koralek  et  Muller  la  somme 
de  320  fr.  pour  solde  de  facture  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  mai-s  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  Paul  Thibaud,  pour 
Binsse  et  Sébilo  ;  M«  Palvadeau,  pour  Koralek  et  Muller. 


NANTES,  28  mars  1896. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATIOff  JUDICIAIRE.  —  CESSATION  DE 
PAIEMENTS.  —  DETTES  CIVILES  ET  COHMERGiALES.  — 
COEXISTENCE. 

Si  des  dettes  civiles  impayées  ne  peuvent  à  elles  seuks  cons- 
tituer un  état  de  cessation  de  paiements,  il  y  a  lieu 
cependant  d'en  tenir  compte  pour  apprécier  ta  situation 
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du  débiteur^  lorsqu'elles  viennent  se  joindre  à  des  dettes 
commerciales  et  obérer  ainsi  la  situation  générale  (1). 

GUÉRIN  ET  AUTRES  COIltre  STNDIG  TENDRON. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Tendron,  restaurateur  et  débitant, 
route  de  Vannes,  précédemment  boulanger,  rue  du  Marchix, 
a  été  déclaré  en  liquidation  judiciaire  par  jugement  du 
10  juin  1895  ; 

»  Qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  3  janvier 
1896,  a  converti  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  et  a 
reporté  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  31  juillet 
1894; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  27  janvier  1896,  Guérin 
et  autres  ont  fait  opposition  à  ce  jugement  et  ont  assigné 
le  syndic  de  la  faillite  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  rap- 
porter le  jugement  du  3  janvier  1896,  dire  et  juger  que 
la  cessation  des  paiements  du  sieur  Tendron  sera  maintenue 
au  10  juin  1895  ou  à  toute  autre  époque  qui  sera  déter- 
minée, mais  non  reportée  au  31  juillet  1894  ; 

9  Attendu  que  le  syndic  Tendron  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  :  dire  et  juger  que  le  jugement  du  3  janvier 

(1)  Il  esl  de  jurisprudence  que  les  porteurs  do  créances  civiles 
peuvent  provoquer  la  faillite  de  lear  débiteur  conomerçaDt,  si  celui-ci 
est  en  étal  de  cessation  de  paiements,  quant  à  ses  dettes  coroincrciales. 
V.  Table  générale  du  Journal  des  Tribunaux  de  Commerce,  Vo  Faillite, 
DOS  150  s.  Comp.  Saint-Nazaire,  8  octobre  1892;  93,  1,  69.  S'il  y  a 
quelques  dettes  commerciales  impayées,  le  Tribunal  peut  tenir  compte 
des  dettes  civiles  pour  apprécier  la  généralisé  de  la  .cessation  des  paie- 
ments. Boistel,  Précin  de  droit  commercial,  \i,  628;  Rouen,  14  mai 
1853;  D.  P.,  54,  5,  361  ;  Alauzot,  Droit  commercial,  no  24U4.  V.  aussi 
infra,  2e  partie,  p.  33,  un  jugeuieut  du  Tribunal  de  Commerce  «l'Alger  et 
la  note. 
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1896  sera  maintenu  ;  débouter  Guérin  et  autres  créanciers 
opposants  de  toutes  leurs  demandes  et  les  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Guérin  et  autres  est 
régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Tendron  était  dans  une  mauvaise  situation 
bien  avant  le  31  juillet  1894  ;  qu'en  effet,  le  5  avril  1894, 
Tendron,  qui  était  à  cette  époque  boulanger,  rue  du 
Marchix,  a  acheté  sur  adjudication  publique  un  fonds  de 
commerce  et  un  immeuble  situés  route  de  Vannes,  pour 
le  prix  de  17,300  fr.  qu'il  devait  payer  comptant  ;  qu'il  ne 
pût  verser  sur  ce  prix  que  7,000  fr.  et  que  n'ayant  pas 
payé  le  solde,  il  s'en  suivit  des  poursuites  de  folle  enchère, 
c'est-à-dire  une  constatation  de  l'impossibilité  de  payer 
dans  laquelle  il  se  trouvait,; 

»  Attendu  que  le  14  avril  1894,  Tendron  a  vendu  à  un 
sieur  Bouard  le  fonds  de  boulangerie  qu'il  exploitait  rue 
du  Marchix  pour  un  prix  déclaré  de  7,000  fr.,  payable 
1,000  fr.  par  an  à  partir  du  16  avril  1898  avec  intérêts  à 

4Vo; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment  les  créanciers  opposants  au 
procès  actuel  qui  n'avaient  pas  été  payés,  se  tirent  consentir 
le  31  juillet  1894  une  délégation  de  5,499  fr.  90  c.  sur  la 
vente  du  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  cette  délégation  constate  formellement  la 
situation  obérée  de  Tendron  ;  qu'en  effet,  il  y  est  dit  : 
«  qu'en  dehors  de  cet  élément  de  fortune  (le  prix  du  fonds 
»  de  commerce)  il  ne  possède  que  des  maisons  très  grevées 
»  et  dont  le  prix  de  vente  aux  enchères  pourrait  ne  pas 
»  couvrir  le  montant  des  hypothèques  ;  » 

»  Qu'il  est  donc  certain  qu'à  ce  moment.  Tendron  n'avait, 
en  dehors  du  prix  de  son  fonds  de  commerce  faisant  l'objet 
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de  la  délégation,  aucun  actif  qui  lui  pennit  de  désinté- 
resser ses  créanciers  tant  civils  que  commerciaux  ; 

»  Attendu  que  Guérin  et  autres  soutiennent  que  se 
trouvant  être  à  cette  époque  les  seuls  créanciers  commer- 
ciaux de  Tendron,  ils  ont  été  véritablement  payés  au  moyen 
de  la  délégation  et  que,  par  suite,  Tendron  n'ayant  plus 
que  des  créance  civiles,  on  ne  peut  faire  remonter  à  cette 
date  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  la  délégation  du  31 
juillet  1894  comme  un  véritable  paiement;  qu'on  ne  doit  y 
voir  qu'une  garantie  nouvelle  apportée  aux  créanciers  ; 

»  Qu'en  effet,  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à 
l'ancien  n'opère  pas  une  novation  parfaite  ni,  par  suite,  la 
libération  du  débiteur  primitif  vis-à-vis  du  créancier,  si 
celui-ci  n'y  a  pas  expressément  consenti  et  ne  lui  a  donné 
pleine  et  entière  décharge  ; 

»  Attendu  que  rien  de  tel  n'existe  dans  l'acte  du  31 
juillet  1894,  et  que,  par  suite,  Guérin  et  autres  doivent  être 
regardés  comme  des  créanciers  commerciaux  que  Tendron 
était  dans  l'impossibilité  de  payer  à  cette  époque  ;  que 
leur  créance  existe  donc  et  n'est  pas  éteinte  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  si  des  dettes  civiles  impayées 
ne  peuvent  à  elles  seules  constituer  un  état  de  cessation  de 
paiements,  il  y  a  lieu  cependant  d'en  tenir  compte  pour 
apprécier  la  situation  du  débiteur,  lorsqu'elles  viennent  se 
joindre  à  des  dettes  commerciales  et  obérer  ainsi  la  situa- 
tion générale  ; 

»  Qu'avant  le  31  juillet  1894,  Tendron  devait  à  divers 
entrepreneurs,  notamment  à  Bonnamen  pour  des  travaux 
exécutés  en  1892  ;  qu'il  lui  avait  souscrit  des  billets  qui 
furent  impayés  ;  qu'il  avait  donc  ainsi,  en  dehors  de  ses 
créanciers  commerciaux,  un  certain  nombre  de  créanciers 
civils  ; 
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»  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'à  la  date  du  31  juillet  1894,  Tendron  était  dans 
l'impossibilité  de  payer  ses  dettes,  tant  commerciales  que 
civiles,  et  que,  par  suite,  dés  cette  époque,  il  se  trouvait 
en  état  de  cessation  de  paiements  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  jugement  du  3  janvier  1896  sera 
maintenu  et  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Réserve  tous  les  droits  et  actions  du  syndic  Tendron 
relativement  à  la  valeur  de  la  délégation  du  31  juillet 
1894; 

»  Déboute  Guérin  et  autres  de  toutes  leurs  demandes, 
lins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  mars  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  P.  Thibaud,  pour 
les  consorts  Guérin  ;  M®  Guist'hau,  pour  le  syndic  Tendron. 


NANTES,  22  avril    1896. 

VENTE.     —    OBLIGATIONS    DU     VENDEUH.     —      DÉLIVRANCE. 
VINS  DE  PAYS.  —  SOUTIRAGE.  —  USAGE   DE  NANTES. 

D*après  Vusage  de  Nantes,  le  vendeur  de  vins  de  pays  qui 
s'engage  à  garder  ses  vins  jusqu'après  soutirage  n'a  droit, 
lorsqu'il  est  seulement  chargé  de  séparer  le  vin  de  la  lie, 
qu'à  une  rétribution  de  0  fr.  25  c,  à  0  fr,  30  c.  par 
barrique. 

Il  a  droit,  au  contraire,  lorsqu'en  su^  de  cette  opération  il 
doit  remplacer  la  lie  extraite  par  du  vin  clair,  à  une  rétri- 
bution de  0  fr,  05  c,  par  franc  du  prix  du  vin  et  à  la 
propriété  de  la  lie. 

En  conséquence,  le  soutireur  qui  a  pris  charge  d'un  nombre 


PREMIÈRK  PAUTlb.  397 

déterminé  de  barriques  et  dont  la  rétribution  a  été  fixée  à 
0  fr,  05  c.  par  franc  du  prix  du  vin,  doit  livrer,  après 
soutirage,  le  même  nombre  de  barriques  en  vin  clair.  Il  a 
droit  seulement  à  la  propriété  de  la  lie  (î), 

CHARRIER   contre  AGUESSE-DURAND. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  novembre  1895,  Aguesse  fit  avec  Charrier 
un  marché  verbal  en  vertu  duquel  ce  dernier  s'engageait  à 
conserver,  pour  être  livrées  seulement  en  fin  décembre 
1895,  126  barriques  de  vins  gros-plant  de  la  dernière 
récolte  ;  que  Charrier  demande  une  somme  de  2  fr.  50  c. 
par  barrique  pour  l'indemniser  des  frais  de  transport, 
soutirage  et  garde  du  vin  jusqu'à  l'époque  fixée  ; 

»  Attendu  que  Charrier  devait,  en  outre,  conserver  les 
lies  provenant  du  soutirage  et  qu'il  les  revendit  à  Aguesse 
à  raison  de  25  fr.  la  barrique  ; 

»  Attendu  que  Charrier  a  livré  à  Aguesse  119  barriques 
de  vin  clair  et  7  •  barriques  de  lie  ;  qu'il  réclame  alors  une 
somme  de  490  fr.  pour: 

»  Soutirage  et  autres  soins  sur  126  barriques,  à 
raison  de  2  fr.  50  c.  l'une 315  '  » 

»  7  barriques  de  lie  à  25  fr.  l'une 175    » 

»  Soit  au  total 490  '  » 

»  Attendu  que  Charrier  offre  de  lui-môme  une  réfaction 
de  80  fr.  sur  4  barriques  qui  se  trouvaient  de  qualité 
inférieure,  ce  qui  ramène  à  410  fr.  le  chiffre  de  la  demande  ; 

(1)  V.  différentes  décisions  relatives  aux  usages  poar  les  ventes  de 
vins;  ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Vente  n»»  18  s.,  66  8,  187  s. 
V.  aossi  Mantes,  \1  octobre  1895  ;  95,  1,  318. 
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»  Attendu  que  Charrier  prétend  qu'il  n'a  pas  eu  la  pensée 
de  prendre  à  sa  charge  les  risques  et  dépenses  résultant 
du  soutirage  et  du  remplissage  des  fûts,  enfin  des  charrois 
nécessaires  pour  transporter  et  rassembler  ces  126  barri- 
ques en  gare  de  Port-Saint-Père,  avec  la  seule  compensation 
du  prix  de  2  fr.  50  c.  par  barrique  et  de  l'abandon  à  son 
profit  de  la  lie  résultant  du  soutirage  ;  que,  par  suite,  il  ne 
peut  être  tenu  de  remplacer  par  du  vin  clair  les  7  barri- 
ques de  lie  extraites  par  le  soutirage  ; 

»  Attendu  que  Aguesse  ne  méconnaît  pas  devoir  cette 
somme,  mais  prétend  qu'il  a  droit,  d'après  le  marché  passé 
avec  Charrier,  à  126  barriques  de  vin  soutiré  et  non  119  et 
que  ce  dernier  lui  redoit  ainsi  7  barriques  à  58  fr.  80  c, 
cours  du  jour  du  marché,  soit  409  fr.  50  c; 

»  Attendu  qu'à  la  barre.  Charrier  a  offert  de  renoncer 
aux  175  fr.  pour  les  7  barriques  de  lie  et  que,  de  son  côté, 
Aguesse  a  offert  de  renoncer  aux  80  fr.  de  réfaction  sur 
4  barriques  piquées  ; 

»  Attendu  que  ces  offres  réciproques  n'ont  pas  été 
acceptées  et  doivent  être  considérées  comme  annulées  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  rechercher  si 
les  parties,  en  convenant  du  prix  de  2  fr.  50  c.  par  barrique 
pour  le  soutirage,  la  garde  et  le  transport  des  vins,  ont 
entendu  ou  non  mettre  «  le  plein  »  à  la  charge  du  souti- 
reur  ; 

»  Attendu  que  le  marché  verbal  passé  entre  Charrier  et 
Aguesse  est  régi  par  des  usages  locaux  ;  que,  d'après  ces 
usages  établis,  il  existe  deux  sortes  de  marchés  de  souti- 
rages :  1®  où  le  soutireur  n'est  chargé  que  de  séparer  le 
vin  de  la  lie  ;  2^  où  le  soutireur  doit,  non  seulement  opérer 
cette  séparation,  mais  encore  remplacer  dans  les  fûts  la  lie 
extraite  par  du  vin  clair  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  renseignements  fournis  au 
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Tribunal,  la  première  de  ces  opérations  serait  payée  à  raison 
de  0  fr.  25  c.  ou  0  fr.  30  c.  par  barrique  et  la  seconde  à 
raison  de  0  fr.  05  c.  par  franc  du  prix  du  vin,  dans  l'usage 
de  Nantes,  qui  transmet  en  plus  la  propriété  au  soutireur 
de  la  lie  à  titre  de  complément  de  rétribution  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  Charrier  recevant  2  fr.  50  c. 
par  barrique  pour  le  soutirage  des  vins  qu'il  avait  vendus 
et  que  Aguesse  payait  56  fr.,  touchait  environ  ces  0  fr.  05  c. 
par  franc  du  prix  du  vin  ; 

^  »  Attendu  que  Charrier,  se  basant  sur  ces  usages,  prétend 
que  cette  indemnité  des  2  fr.  50  c.  qui  lui  est  allouée  ne  le 
met  dans  l'obligation  que  de  séparer  le  vin  de  la  lie  sur  les 
126  barriques  ;  que,  par  suite,  il  ne  doit  livrer  que  119 
barriques  de  vin  clair  et  7  de  lie  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  opération  n'eût  constitué  qu'un 
simple  soutirage,  qui  se  paie  à  raison  de  0  fr.  25  c.  par 
barrique  ;  que,  par  suite,  il  est  évident  que  le  prix  stipulé 
de  2  fr.  50  c.  imposait  à  Charrier  l'obligation  de  tirer  tout 
le  vin  clair  des  126  barriques  et  de  compléter  par  un  vin 
clair  le  manquant  ainsi  formé  par  l'enlèvement  de  la  lie, 
qui  restait  alors  la  propriété  de  Charrier  ; 

»  Attendu  que  celui-ci  l'a  bien  compris  ainsi  lors  de  sa 
convention  avec  Aguesse  le  18  novembre,  puisqu'il  lui  a 
revendu,  séance  tenante,  cette  lie  au  prix  de  25  fr.  la 
barrique  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande.  Charrier  allègue 
qu'il  a  dû  supporter  les  risques  de  la  garde  de  ces  vins 
jusqu'à  Noél  et  les  frais  de  transport  à  la  gare  de  Port- 
Saint-Père  ; 

»  Mais  attendu  que  ces  risques  et  frais  n'étaient  pas 
ignorés  des  parties  au  moment  de  la  conclusion  du  marché 
et  que  Charrier,  n'ayant  fait  alors  aucune  réserve  à  ce  sujet, 
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ne  peut  être  admis  aujourd'hui  à  exclure  de  la  convention 
Tune  ou  l'autre  des  charges  lui  incombant  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Aguesse  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  à 
Charrier  490  fr.  et,  au  besoin,  le  condamne  à  les  lui  payer; 

»  Dit  Charrier  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  Aguesse  la  somme  de  400  fr.  50  c. 
pour  prix  des  7  barriques  de  vin,  dues  et  non  livrées  ; 

»  Compense  les  deux  créances  ci-dessus  jusqu'à  due 
concurrence  ; 

»  Condamne  Charrier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  22  avril  1896.  — 
Président  :  M.  Couillaud,  juge.  -—  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  Charrier  ;  M«  Vincent,  pour  Aguesse. 


NANTES,  23  mai    1896. 

vente.  —  obligations  ou  vendeur.  —  délivrance.  — 
lieu.  —  délai  de  la  délivrance.  —  mandataire  de 
l'acheteur. 

Le  vendeur  doit  livrer  la  chose  vendue  au  lieu  et  dans  le 
délai  fixé  par  la  convention.  Il  ne  peut  se  refuser  de  livrer 
la  chose  au  mandataire  de  Vacheteur,  en  alléguant  que  ce 
mandataire  ne  lui  inspire  pas  de  confiance,  si  ledit  manda- 
taire  est  pourvu  d'un  mandat  régulier  et  si,  par  ailleurs, 
il  se  déclare  prêt  à  verser  le  prix  de  vente, 

ETiEN  contre  couteau. 

JUGEMENT. 

ce  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,   par  l'acte  en  date  du  3  octobre  1895, 


PREMIÈRE  PARTIE.  ^01 

Etien  a  fait  assigner  Couteau  pour  s'entendre  condamner  à 
lui  restituer  la  somme  de  60  fr.  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
s'entendre  condamner  en  500  fr.  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  exposait  que,  le  2  août  1895,  à  la  foire 
de  Pontchâteauy  Couteau  lui  avait  vendu  une  jument,  mais 
que,  n'ayant  pas  assez  d'argent  pour  la  payer,  il  dit  à  Cou- 
teau de  la  lui  garder  jusqu'au  7  août,  jour  de  la  foire  de 
Nantes,  et  qu'audit  jour  il  la  prendrait  ou  la  ferait  prendre  ; 
qu'il  versa,  en  présence  de  témoins,  60  fr.  sur  le  prix  et 
qu'il  fut  stipulé  que,  si  Etien  ne  réclamait  pas  ou  ne  faisait 
pas  réclamer  le  7  août,  sur  le  champ  de  foire  avant  midi 
ou  à  midi  au  plus  tard,  la  jument  que  Couteau  tiendrait  à 
sa  disposition,  celui-ci  aurait  le  droit  de  la  mettre  en  vente 
et  de  garder  les  60  fr.;  que  le  samedi  7  août.  Vigne  réclama 
la  jument  pour  Etien,  qui  l'en  avait  chargé,  et  offrit  à 
Couteau  les  440  fr.  restant  dus  ;  que,  tout  d'abord,  Couteau 
parut  disposé  à  livrer  la  jument,  mais  qu'ensuite,  après 
avoir  conféré  avec  un  sieur  Lardillier,  marchand  de  che- 
vaux à  Saint-Martin,  il  refusa  de  livrer  l'animal,  de  recevoir 
les  440  fr.  qui  lui  furent  offerts  en  présence  de  témoins  et 
même  de  restituer  les  60  fr.  reçus  ;  qu'il  vendit  précisé- 
ment la  jument  à  Lardillier  ;  que  ces  faits  lui  ont  été  pré- 
judiciables et  paraissent  s'être  produits  dans  le  but  de  nuire 
à  son  crédit; 

»  Attendu  que  Couteau,  ayant  contesté  l'exactitude  des 
faits  exposés  par  Etien,  prétendit  au  contraire  que,  loin  de 
refuser  de  livrer  la  jument,  il  avait  chargé  Lardillier  de  la 
livrer  au  demandeur  ; 

»  Attendu  que,  les  dires  des  parties  étant  contradictoires, 
le  Tribunal,  par  jugement  du  18  octobre  189S,  les  renvoya 
devant  Litoux  qui  reçut  mission  de  les  entendre,  eux  et 
leurs  témoins,  de  les  concilier  si  faire  se  pouvait  et,  à 
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défaut,  (le  déposer  son  rapport   pour  être  statué    par  le 
Tribunal  ce  que  de  droit  ; 

»  Attendu  que  l'expert  a  procédé  à  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  par  le  Tribunal  ;  que  la  conciliation  n'a 
pu  être  obtenue  et,  qu'en  conséquence,  il  a  déposé  son 
rapport  au  greffe  du  Tribunal  à  la  date  du  29  janvier  1896  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  18  mars  1896, 
Etien  a  fait  signifier  à  Couteau  ledit  rapport  et  Ta  fait 
assigner  en  homologation  ;  voir  dire,  en  outre,  qu'il  serait 
condamné  par  toutes  voies  de  droit  à  lui  payer  la  somme 
principale  de  120  fr.  avec  intérêts  de  droit,  par  dépens  ; 

»  Attendu  que  l'expert,  dans  son  rapport,  a  examiné  les 
trois  questions  suivantes  : 

»  l^  La  demande  d'indemnité  d'Etien  est-elle  fondée  î 

»  2^  Dans  l'affirmative,  à  combien  doit-elle  être  taxée  ? 

»  3»  Quid  des  dépens  ? 

»  Attendu  que,  sur  la  première  question,  l'expert  conclut 
qu'Etien,  ayant  éprouvé  un  préjudice  du  fait  de  Couteau» 
est  fondé  à  en  demander  réparation  ;  qu'il  base  son  opi- 
nion sur  ce  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  convention 
intervenue  entre  elles  en  foire  de  Pontchâteau,  convention 
d'après  laquelle  Couteau  s'engageait  à  livrer  à  Etien  sa 
jument  le  7  août  avant  midi  ou  à  midi  au  plus  tard  en  foire 
de  Nantes,  contre  le  versement  de  la  somme  de  440  fr.; 
qu'audit  jour  Etien,  étant  empoché  de  se  trouver  à  Nantes, 
donna  le  mandat  à  Vigne  de  prendre  livraison  de  la  jument  ; 
que  celui-ci  était  muni  d'un  télégramme  d'Etien,  l'accrédi- 
tant près  de  Couteau,  qui  ne  souleva  d'abord  aucune  objec- 
tion, se  bornant  à  dire  à  Vigne  que  sa  jument  ne  se  trou- 
vait pas  au  moment  sur  le  champ  de  foire  et  lui  donnant 
rendez-vous  quelques  heures  après  pour  la  remise  de  la 
bête  ;  mais  qu'ensuite,  Vigne  ayant  voulu  examiner  la 
jument  pour  bien  s'assurer  si  elle  répondait  de  tous  points 
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aa  signalement  que  lui  en  avait  donné  Etien  et  ayant,  en 
outre,  donné  à  entendre  à  Couteau  que,  son  mandant  ne 
lui  ayant  pas  remis  les  fonds,  il  était  de  son  devoir  et  de 
son  intérêt  de  se  livrer  à  un  examen  minutieux  afin  d'éviter 
un  laisser  pour  compte  de  la  part  d'Etien,  Couteau  fit  alors 
des  difficultés  qu'on  ne  peut  comprendre  pour  opérer  la 
livraison  de  la  jument  et,  après  un  entretien  avec  un  sieur 
Lardillier,  refusa  finalement  de  la  lui  remettre,  déclarant 
qu'elle  était  vendue  à  une  autre  personne  ;  que  ce  manque- 
ment à  une  convention  formelle  entre  parties  constitue 
Couteau  en  faute  vis-à-vis  d'Etien,  dont  la  demande  d'in- 
demnité doit  être  bien  accueillie  ; 

»  Attendu  que,  sur  la  deuxième  question,  Texpert  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  accordé  une  indemnité  de  60  fr.  à  Etien 
pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'inexécution 
de  l'obligation  de  Couteau  envers  lui  ;  qu'Etien  ayant  été 
privé  d'une  jument  qu'il  avait  achetée  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  le  principe  du  dommage  éprouvé  par  lui  ne 
peut  être  contesté  ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dépens,  l'expert 
conclut  à  ce  qu'ils  soient  mis  à  la  charge  de  Couteau  ; 

»  Attendu  que  Couteau  critique  les  conclusions  du  rapport 
de  Litoux  et  conteste  que  l'indemnité  accordée  à  Etien 
soit  fondée  dans  son  principe  ;  que  Couteau  n'a  commis 
aucune  faute  en  refusant  de  remettre  à  Vigne  la  jument  en 
foire  de  Nantes,  puisque  quelques  jours  après  il  lui  faisait 
offrir  cette  même  jument  à  domicile  par  Lardillier  ;  mais, 
qu'en  eût-il  commis  une,  Etien  devrait  prouver  le  dom- 
mage qui  en  est  résulté  pour  lui  pour  pouvoir  faire 
admettre  sa  demande  en  dommages-intérêts  ;  que,  sur  ce 
point,  l'expert  a  bien  affirmé  le  dommage,  mais  ne  l'a  pas 
prouvé  ;  que  l'on  comprendrait  que  Couteau  fût  déclaré 
responsable  si,  en  cours  de  transport,  la  jument  avait  péri 
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OU  avait  été  blessée  ;  mais  que  la  bote  a  été  conduite  en  bon 
état  à  rîle  de  Ré  et  que  Etien  n'était  pas  fondé  à  la  refuser  ; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  rapport  de 
Texperl  Litoux  et  de  condamner  Etien  aux  frais  de  l'ins- 
tance ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  tant  des  explications  des  parties 
que  des  témoignages  entendus  par  l'expert,  que  Couteau 
devait  livrer  la  jument  vendue  le  7  août  sur  le  champ  de 
foire  de  Nantes  avant  midi  ou  à  midi  au  plus  tard  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Couteau  a 
refusé  de  livrer  à  Vigne,  mandataire  d'Etien,  la  jument 
qu'il  s'était  engagé  à  tenir  à  la  disposition  de  celui-ci  et, 
cela,  sans  motifs  sérieux  ;  qu'on  aurait  compris  le  refus  de 
livraison  opposé  par  Couteau  à  Vigne,  s'il  avait  eu  des 
doutes  sur  l'authenticité  de  son  mandat  ou  si  Vigne  avait 
refusé  de  lui  verser  le  prix  de  la  jument  ;  mais  que  Cou- 
teau n'allègue  aucun  de  ces  motifs  pour  expliquer  son 
refus  ;  qu'il  prétend  seulement  que  les  manières  de  Vigne 
ainsi  que  ses  exigences  pour  examiner  la  jument  ne  lui 
inspirèrent  pas  confiance  et  qu'il  préféra  ne  pas  la  livrer 
à  Vigne  et  la  faire  conduire  directement  à  Etien  à  Tile 
de  Ré; 

»  Attendu,  qu'en  droit,  les  explications  de  Couteau  ne 
sauraient  être  admises  ;  qu'en  effet,  ayant  une  obligation 
nette  et  précise,  livrer  la  jument  le  7  août  en  foire  de 
Nantes,  il  devait  strictement  s'y  conformer  ;  qu'on  ue  sau- 
rait reconnaître  à  l'une  des  parties  la  faculté  de  substituer 
à  son  obligation  une  obligation  similaire  et  qu'il  n'est  pas 
permis  au  débiteur  d'une  chose  de  livrer  cette  chose  dans 
un  lieu  autre  que  celui  spécifié  au  contrat  ;  que  c'est  donc 
sans  droit  que  Couteau  prétend  faire  accepter  par  Etien  une 
jument  à  l'ile  de  Ré,  alors  que  cette  jument  devait  être 
livrée  quelques  jours  auparavant  en    foire  de  Nantes  et 
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qu'Etien  est  dès  lors  fondé  à  demander  la  résiliation   du 
marché  aux  termes  de  Tart.  1610  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  Tart.  16H  du  Gode 
civil  que,  quelle  que  soit  la  solution  intervenue  au  profit 
de  Tacheteur,  soit  sa  mise  en  possession  de  la  chose  vendue, 
soit  la  résiliation  du  contrat  prononcée  à  son  profit,  le  ven- 
deur doit,  en  tous  les  cas,  ôtre  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  est  résulté  pour  Tacquéreur  un  préjudice  du 
défaut  de  livraison  de  la  chose  au  terme  convenu  ;  que,  dans 
la  cause  il  n'apparaît  pas  que  le  préjudice  éprouvé  par  Etien 
ait  été  bien  considérable,  puisque  Couteau  lui  a  fait  offrir 
la  jument  quatre  jours  après  Tépoque  convenue  pour  la 
livraison  ;  que,  cependant,  ayant  acheté  cette  jument  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  il  est  certain  qu'il  en  a  été 
privé  pendant  ces  quatre  jours  et  que  de  ce  chef  il  a  droit  à 
une  indemnité  ;  mais  qu'il  convient  toutefois  de  réduire  le 
chiffre  de  60  fr.  fixé  par  l'expert,  eu  égard  au  peu  de  pré- 
judice éprouvé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résiliée  aux  torts  de  Couteau  la  convention 
d'entre  parties  ; 

»  Homologue  le  rapport  de  l'expert  Litoux  ; 

»  Réduit  toutefois  à  la  somme  de  30  fr.  les  dommages- 
intérêts  à  payer  par  Couteau  ; 

»  Dit  et  juge  que  celui-ci  devra,  en  outre,  rembourser  à 
Etien  la  somme  de  60  fr.  versée  par  celui-ci  à  titre  d'arrhes 
avec  intérêts  de  droit,  en  foire  de  Pontchàteau  ; 

»  Condamne  Couteau  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  mai  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  Gautté,  pour  Etien  ; 
M«  Ricordeau,  pour  Couteau. 
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NANTES,  30  mai   1896. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  SYNDIC.  —  INTÉ- 
RÊT DE  LA  MASSE.  —  CRÉANCIER.  —  ACTION  EN  JUSTICE. 
—  IRRECEVABILITÉ. 

Depuis  le  jugement  qui  prononce  la  faillite,  jusqu'au  juge- 
ment qui  en  prononce  la  clôture,  le  syndic  seul  représente 
la  masse  des  créanciers  et  est  seul  investi  du  pouvoir 
d'exercer  les  actions  intéressant  cette  masse  sans  qtte  les 
créanciers  puissent  agir  eux-mêmes  individuellement,  sauf 
à  ceux-ci  à  porter  devant  le  juge-commissaire  leurs  reven- 
dications ou  leurs  plaintes  contre  la  négligence  ou  la  mitm- 
vaise  gestion  des  syndics  (i). 

Il  en  est  de  même  en  cas  de  liquidation  judiciaire  (2). 

MIGNOT  ET  €*<*  COntre  SUBRA. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  MignotetO®,  négociants  au  Havre,  avaient 
vendu  à  un  sieur  Sainton  un  certain  nombre  de  balles  de 
sucre  pour  un  prix  déterminé,  destiné  au  sucrage  des  vins  ; 
que,  sur  la  question  de  l'application  des  droits,  des  diiB- 

(1)  Un  arrél  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  da  10  novembre 
189(1,  Gaz,  Pal,,  90,  2,  570,  décide  qu'il  en  serait  anlreuient  si, 
d'après  la  nature  et  Tobjet  de  la  contcslaliou,  oo  k  raison  des  circons- 
tances de  la  cause,  des  créanciers  intervenant  dans  des  instances  enga- 
gées par  te  syndic  ont  des  intérêts  particuliers  distincts  de  ceux  de  la 
masse  ou  invoquent  des  moyens  spéciaux  ou  personnels.  La  décision  rap- 
portée renferme  d'ailleurs,  implicitement  au  moins,  cette  constatation. 

(2)  Avec  cette  différence  toutefois  qu'au  cas  de  liquidation  judiciaire, 
c'est  au  liquidé  à  intenter  l'action  avec  Tassistancc  du  liquidateur  et 
après  avis  des  contrôleurs.  (Loi  du  4  mars  1889,  art.  5  et  tO;  89,  2,  1.) 
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cultes  s'étanl  élevées  entre  la  régie  et  Saiqton,  ce  dernier 
demanda  à  Mignot  et  C^®  de  lui  revendre  une  partie  des 
sucres  non  encore  utilisés,  ce  que  Mignot  et  G*«  acceptèrent  ; 
que,  dans  ces  conditions,  le  11  novembre  1895,  Mignot 
et  C^®  vendirent,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier  de  cette 
place,  7  barriques  de  sucre,  ce  dont  ils  avisèrent  Sai^ton 
en  lui  donnant  Tordre  de  les  expédier  aux  entrepôts  de  la 
Chambre  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que,  bien  que  dès  le  15  décembre  Sainton  leur 
eût  écrit  qu'il  allait  dès  le  lendemain  faire  le  nécessaire  pour 
procéder  à  cette  réexpédition,  ce  n'est  que  le  12  janvier 
qu'il  écrivait  à  Mignot  et  C»%  et  ce,  après  une  sommation  à 
lui  faite  le  9  janvier  d'avoir  à  livrer  les  sucres  vendus  ; 
qu'il  avait  pris  l'acquit  en  leur  nom,  remis  les  boucauts  au 
chemin  de  fer,  les  avisant,  en  outre,  qu'il  avait  chargé 
Subra,  négociant  à  Ghantenay,  de  les  leur  livrer  en  entre- 
pôt; 

»  Attendu  que,  sur  les  instructions  de  Sainton,  Mignot 
et  C^®  s'adressèrent  alors  à  Subra,  qui  émit  la  prétention  de 
ne  se  dessaisir  des  sucres  qu'il  détenait  que  contre  paie- 
ment d'une  somme  de  1,200  fr.  qui  lui  était  due  ;  que, 
malgré  les  protestations  de  Mignot  et  G»«,  Subra  ayant  per- 
sisté à  ne  pas  leur  livrer  la  marchandise,  ceux-ci  ont  donné 
assignation  à  Subra  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
remettre  dans  les  48  heures  du  jugement  à  intervenir,  les 
7  barriques  sucre  à  eux  expédiées  par  Sainton  ;  s'entendre 
à  défaut  condamner  à  en  payer  le  prix,  soit  3,300  fr.,  avec 
intérêts  de  droit  ;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  Subra  jie  conteste  pas  qu'il  n'a  aucun 
droit  sur  les  sucres  qu'il  détient,  mais  prétend  que,  Sainton 
ayant  été  mis  en  liquidation  judiciaire  le  16  janvier  1896, 
ces  sucres  appartiennent  à  la  liquidation  et  que  Mignot 
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et  C»*  ne  sont  pas  fondés  à  vouloir  se   les  approprier  à 
Texclusion  des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu  quMl  convient  d'examiner  tout  d'abord  si  Subra 
est  fondé  à  agir  pour  la  masse  des  créanciers  et  à  prétendre 
qu'il  ne  doit  pas  remettre  aux  concluants  une  valeur  qui 
dépend  de  l'actif; 

»  Attendu  que  Subra,  qui  fait  partie  de  la  masse  des 
créanciers  Sainton,  n'a  pas  de  droits  particuliers  sur  l'objet 
qu'il  revendique,  hypothécaires  ou  privilégiés,  et  qu'aux 
termes  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  constante  les 
syndics,  qui  sont,  d'après  l'art.  832  du  Code  de  Commerce, 
les  seuls  représentants  de  la  masse  et  chargés  de  procéder 
à  sa  liquidation,  ont  seuls  qualité  pour  exercer  les  actions 
qui  intéressent  cette  masse  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  le 
créancier  ne  saurait  prétendre  se  substituer  en  aucun  cas, 
d'une  manière  générale,  aux  syndics  et  agir  comme  eux  au 
nom  de  la  masse,  et  que  ce  n'est  qu'à  dater  du  jugement  de 
clôture  de  la  faillite  que  chaque  créancier  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  actions  individuelles  sur  tous  les  biens  que 
possède  le  failli  ;  que,  jusque  là,  c'est  au  syndic  seul  que 
revient  le  droit  de  représenter  la  masse  et  d'exercer  les 
actions  qui  l'intéressent  ; 

»  Attendu  que,  si  dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  loi  a 
voulu  concentrer  entre  les  mains  du  syndic  tous  les  pou- 
voirs, de  manière  à  donner  pour  la  gestion  des  affaires 
communes  des  garanties  d'ordre,  de  promptitude  et  d'éco- 
nomie, et  protéger  efficacement  '  tous  les  intérêts  engagés 
contre  les  nombreux  abus,  les  difficultés  de  toute  nature  qui 
naîtraient  d'une  action  individuelle  et  facultative  des  créan- 
ciers, elle  laisse  à  ces  mêmes  créanciers  le  droit  de  porter 
devant  le  juge-commissaire  leurs  réclamations  ou  leurs 
plaintes  contre  la  négligence  ou  la  mauvaise  gestion  des 
syndics  ; 
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»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  si  Sabra  estime  que  le 
syndic  est  en  faute  en  laissant  de  côté  une  Taleur  qui, 
d'après  lui,  devrait  rentrer  dans  la  masse,  il  peut  le  mettre 
en  demeure  et  que,  si  ce  dernier  veut,  en  effet  réclamer 
plus  tard  à  Mignot  et  C^^  le  sucre  dont  s'agit,  ses  droits 
restent  entiers  ;  mais  que  c'est  à  lui  seul  et  sous  sa  respon- 
sabilité qu'appartient  de  juger  de  l'opportunité  d'une  sem- 
blable réclamation,  sans  que  Subra  soit  en  droit  de  le  con- 
traindre à  intervenir  dans  le  débat  actuel,  ce  qui  serait 
admettre,  par  un  moyen  détourné,  un  créancier  isolé  à 
exercer  les  droits  de  la  masse  dont  la  gestion  appartient 
exclusivement  au  syndic  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que  Subra, 
créancier  isolé,  n'ayant  aucun  droit  spécial  sur  l'objet  qu'il 
refusa  de  remettre,  est  sans  action  pour  garder  en  main  une 
marchandise  qu'il  n'a  reçue  que  «pour  remettre  à  Mignot 
et  C»«  et  que,  suivant  les  principes  consacrés  par  la  juris- 
prudence, il  n'a  aucun  droit  pour  agir  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  liquidation  judiciaire  Sainton  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  c'est  sans  aucun  droit  que  Subra  détient  les 
sucres  expédiés  par  Sainton  à  Mignot  et  O^  et  le  condamne, 
en  conséquence,  à  remettre  à  Mignot  et  G»«,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  la  signification  du  présent  jugement, 
les  7  barriques  de  sucre  à  eux  expédiées  par  Sainton  le  12 
janvier  1896  ; 

»  A  défaut,  le  condamne  à  en  payer  le  prix,  soit  la  somme 
de  3,300  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit  depuis  le  jour  de 
l'assignation  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  les  frais  de  magasinage 
et  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1896.  — 
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Président  :  M.   Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,   pour 
Mignot  et  C»«  ;  M®  Giraudeau,  pour  Subra. 


NANTES,  6  Juin   1896. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  —  PROPRIÉTAIRE  DE  6ABARE.  — 
MARINIER.  —  SALAIRES.  —  PATRON.  —  RESPONSABILITÉ. 
—  RECOURS. 

Le  propriétaire  d'une  gabare  reste  responsable  des  salaires 
dits  atix  mariniers  employés  à  sa  conduite,  alors  même 
qu'il  les  Urne  à  un  patron  qui  touche  les  7/10^^  du  fret  en 
se  chargeant  des  frais  de  conduite,  de  traction,  de  charge- 
ment  et  de  déchargement.  Il  en  est  du  moins  ainsi  quand 
le  propriétaire  encaisse  lui-mém^  le  fret  et  conserve  la 
direction  complète  de  son  marinier  patron  ;  mais  il  a  son 
recours  contre  lui,  s'il  paie  les  gages  des  mariniers  (1). 

CAHRÉ  contre  péchot  et  granojouan. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Vu  l'acte  introductif  d'instance  en  date  du  7  mai  1896, 
par  lequel  Carré,  manœuvre  à  Rennes,  a  assigné  Péchot, 
patron,  et  Grandjouan,  armateur  de  la  gabare  Albert-Louis, 
pour  s'entendre  condamner,  conjointement  et  solidairement, 
à  lui  payer  la  somme  de  128  fr.,  avec  les  intérêts  de  droit 
pour  soldes  de  salaires  à  lui  dus,  les  autres  faits  et  docu- 
ments de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi  ; 

(1)  Comp.  en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  maieloLs  en  cas  de 
compromis  de  navigation  aux  5/8».  Nantes,  ter  juillet  iii93$  93,  t,  374. 
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»  Attendu  que  le  19  mars  1895,  Péchot,  patroa  de  la 
gabare  Albert-Louis,  dont  Grandjouan  est  Tarmateur, 
embaucha  Carré  comme  marinier,  à  raison  de  i  fr.  50  c. 
par  jour,  plus  la  nourriture,  y  compris  les  dimanches  et 
jours  de  fête  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  avarie  survenue  à  la  gabare 
Albert-Louis,  Carré  fut  remercié  par  Péchot,  après  être  resté 
192  jours  à  son  service,  pendant  lesquels  il  avait  touché  la 
somme  de  160  fr.  en  divers  acomptes  sur  les  288  fr.  de 
salaires  qui  lui  revenaient  ;  qu'il  lui  restait  donc  dû  128  fr.; 
que  c'est  en  vain  qu'il  réclama  cette  somme  non  contestée 
et  légitimement  acquise  ; 

»  Attendu  que  Péchot  a  laissé  défaut  ; 

»  Attendu  que  Grandjouan  conclut,  de  son  côté,  à  ce  que 
Carré  soit  débouté  de  sa  demande  comme  irrecevable  et 
condamné  aux  dépens  et,  subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
le  Tribunal  le  condamnerait  à  payer  à  Carré  la  somme 
qu'il  réclame,  que  Péchot  soit  condamné  à  le  garantir  et 
indemniser  des  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  lui,  et  soutient  que  si  Péchot  est  patron  de  sa 
gabare  Albert-Louis,  naviguant  sur  les  canaux  de  Bretagne, 
il  Test  suivant  certaine  convention  passée  entre  eux  qui 
constitue  une  sorte  de  louage  ;  que,  par  cette  convention, 
Grandjouan  n'a  pas  à  s'occuper  des  engagements  que  peut 
prendre  son  patron,  qui  touche  les  7/10®^  du  fret  pour 
payer  tous  les  frais  de  conduite,  de  chargements,  déchar- 
gements, traction  de  la  gabare  ; 

»  Attendu  que  Grandjouan  encaisse  lui-môme  le  fret  ; 
qu'il  indique  à  son  patron  les  transports  qu'il  doit  faire, 
les  lieux  où  il  doit  charger,  le  fret  qui  lui  sera  payé  ;  qu'en 
un  mot,  il  dirige  complètement  son  marinier  patron  ;  que 
celui-ci  ne  peut  plus  être  considéré  comme  un  simple  loca- 
taire louant  un  outil  de  transport  pour  une  somme  déter- 
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minée,  libre  de  s'en  servir  comme  bon  lui  semble,  mais 
bien  comme  le  représentant  de  Grandjouan  dont  il  est  le 
mandataire  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  responsabilité  de 
Grandjouan  reste  entière  ;  que  les  conventions  particulières 
passées  avec  Péchot  ne  sauraient  aux  yeux  des  tiers  modifier 
un  état  de  choses  qui  constitue  Grandjouan  l'armateur  de 
ses  gabares.  dont  il  touche  le  fret,  et  Péchot,  son  employé  ; 
que  son  recours  contre  Péchot  doit  lui  être  accordé,  mais 
que  Grandjouan  n'en  est  pas  moins  dans  l'obligation  de 
répondre  du  salaire  des  gens  en  service  sur  les  gabares  qui 
lui  appartiennent  et  qu'il  exploite  pour  son  propre  compte  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  à  Grandjouan  son  recours  contre  Péchot  et, 
jugeant  par  défaut,  faute  de  comparaître  contre  Péchot  ; 

»  Condamne  Péchot  et  Grandjouan,  conjointement  et 
solidairement,  à  payer  à  Carré  la  somme  de  128  fr.,  avec 
les  intérêts  de  droit  ;  les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juin  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  — :  Plaidant  :  M«  Texereau,  pour 
Carré  ;  M®  Gaulle,  pour  Grandjouan  ;  Péchot,  défaillant. 


NANTES.  13  Jain  1896. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICKS  RÉOmBITOIRES.  —  ACTION.  —  DÉLAI.  — BLOCS  DE 
PIËKRE.     —    DÉFAUTS   CACHÉS.   —  ENTREPRENEUR. 

L'action  résultant  de  vices  rhédibitoires  doit   être  intentée 

dans  un  bref  délai.  (Art.  1648  du  Code  civil). 
N'est  pas  prescrite  l'action  intentée  après  six  mois  par  un  entre- 
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preneur  qui  se  plaint  de  l'existence  de  défauts  cachés  dans 
des  blocs  de  pierre  qui  lui  ont  été  livrés,  quand,  à  raison 
de  Vimportance  de  son  chantier,  des  approvisionnements  lui 
sont  nécessaires  et  qu'on  s'expliqua  dès  lors  qu'il  ait  pu 
attendre  six  mois  avant  de  se  servir  de  sa  pien^e  (i), 

NOLAis  contre    desfontaines    et    société    coopérative    des 

CARRIÈRES  DE  SAINT-SAYINIEN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Nolais,  entrepreneur  général  de  Téglise 
paroissiale  de  Saint-Aubin-d'Aubigné,  a,  pour  cette  cons- 
truction, acheté,  par  convention  verbale,  à  Desfontaine» 
marchand  de  matériaux  à  Nantes,  124  blocs  de  pierre  de 
Saint-Savinien,  qui  lui  ont  été  livrés  par  bateau  à  quai  de 
Saint-Germain-sur-Ille,  le  5  juillet  1895  ;  qu'il  les  a  déchar- 
gés ;  qu'il  en  a  pris  livraison  et  qu'il  les  a  payés  le  4  décem- 
bre 1895  ; 

»  Attendu  que  ces  blocs  sont  restés  sur  son  chantier,  sans 
être  employés  jusqu'à  un  janvier  1896,  époque  à  laquelle 
il  a  voulu  les  utiliser  pour  la  construction  de  l'église  ;  que 
c'est  alors  qu'il  s'est  aperçu  que  certains  de  ces  blocs  ren- 
fermaient à  l'intérieur  des  parties  terreuses  d'aspect  jau- 
nâtre ;  qu'en  outre,  ils  étaient  remplis  de  iils  qui  les 
faisaient  s'ouvrir  d'eux-mêmes  pendant  le  sciage  et  ren- 
daient une  bonne  partie  de  ces  pierres  impossible  à  scier  et 
à  tailler  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  plus  en  tirer 
tout  le  parti  qu'il  comptait,  puisqu'elles  étaient  impropres 
à  l'usage  auquel  il  les  destinait  ; 

»  Attendu  qu'il  a  fait  connaître  le  2  février  cette  situation 
à  Desfontaine,  son  vendeur  ;  qu'à  ses  yeux,  les  défauts  qu'il 
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(1)  V.  ce  rec.  TabU  de  iï  ans  (18S1-I891),  vo  Vente,  n»*  167s. 
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lui  signalait  constituaient  des  vices  cacliés  ;  que  cette 
mauvaise  livraison  lui  causait  un  grave  préjudice  pour  les 
10  blocs  qu'il  avait  déjà  employés;  qu'il  ne  pouvait  se 
servir  des  114  blocs  restant  avant  qu'ils  aient  été  exper- 
tisés, ne  pouvant  pas  encourir  la  responsabilité  de  l'emploi 
de  matériaux  défectueux  dans  une  construction  aussi 
importante  ; 

»  Attendu  que  Desfontaine  répondit  le  5  février  que  les 
pierres  envoyées  étaient  de  môme  qualité  que  toutes  celles 
qu'il  avait  fournies  dans  le  courant  de  l'année  et  à  la  môme 
époque,  à  d'autres  entrepreneurs,  pour  lesquelles  il  n'avait 
reçu  aucune  réclamation  ;  que,  si  véritablement  ces  blocs 
étaient  aussi  défectueux  que  Nolaîs  voulait  bien  le  dire,  il 
ne  comprenait  pas  pourquoi  Nolais  avait  accepté  le  charge- 
ment, l'avait  déchargé,  pris  livraison  et  payé;  qu'au  surplus, 
ce  n'était  pas  sept  mois  après  qu'il  pouvait  accepter  de 
semblables  réclamations  ; 

»  Attendu  que  Nolais  fit  de  vains  efforts  pour  amener 
Desfontaine  à  une  expertise  amiable  et  l'a  assigné,  par  acte 
du  7  mai,  pour  voir  prononcer  la  résiliation  des  conventions 
verbales  intervenues  entre  parties  ;  s'entendre,  Desfontaine, 
condamner  à  restituer  à  Nolais  la  somme  de  1,618  fr.,  avec 
intérêts  de  droit  ;  s'entendre  condamner  à  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts  par  dépens  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Nolais,  modifiant  les  conclu- 
sions de  son  acte  introductif  d'instance,  demande  qu'il 
plaise  au  Tribunal  de  nommer  un  expert  qui  vérifiera  les 
plaintes  et  les  dires  de  Nolais,  au  sujet  des  pierres  qui  n'ont 
pas  été  employées  par  lui  ;  dire  d'abord  que  les  vices  dont 
il  s'agit  sont  des  vices  cachés  ;  en  second  lieu,  que  ces  vices 
sont  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  partielle  du 
marché,  relativement  aux  blocs  non  employés  ; 

»  Attendu    que    Desfontaine,  par  acte  en    date    du  12 
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mai ,  a  avisagé  la  société  coopérative  des  carrières  de 
Saint-Savivien ,  pour  s'entendre  déclarer  garante  de  Des- 
fontaine, en  principal  et  intérêts  et  frais  à  charge  de  qui 
de  droit  ; 

»  Attendu  que  Nolais,  ayant  employé  10  blocs  de  pierres, 
reconnaît  parfaitement  qu'il  doit  les  garder  pour  son 
compte  et  que  sa  réclamation  ne  porte  que  sur  les  114  blocs 
qui  restent  ; 

»  Attendu  que  M.  Clériceau,  architecte,  consulté  par  le 
demandeur,  déclare  qu'il  est  de  notoriété  que,  lorsque  la 
pierre  de  Saint-Sayinien  est  exploitée  par  gros  blocs,  on 
est  de  nos  jours  exposé  :  1®  à  rencontrer  (lorsqu'on  scie 
les  blocs  pour  les  débiter)  à  l'intérieur  des  parties  défec> 
tueuses,  dites  rousseuses,  généralement  Jaunes  et  terreuses, 
qui  ne  permettent  plus  à  un  entrepreneur  d'employer  les 
divers  morceaux  comme  il  l'avait  prévu  et  calculé  avant  de 
débiter  le  bloc  par  morceaux  ;  2"  à  rencontrer  aussi  des  fils 
souvent  jaunes  et  terreux,  qui,  sous  un  choc  un  peu  violent 
ou  par  suite  du  sciage,  font  que  le  bloc  se  divise  de  lui- 
même  d'une  façon  imprévue  ;  qu'à  son  avis,  il  est  presque 
impossible  de  constater  ce  défaut  à  la  simple  inspection  du 
bloc,  que  ce  n'est  qu'à  l'usage  ; 

))  Attendu  que  Desfontaine,  s'appuyant  sur  cette  déclara- 
tion, soutient  que  les  défauts  signalés  par  Nolais  ne  cons^ 
tituent  pas  des  vices  cachés,  mais  que  ce  sont  des  défauts 
inhérents  à  cette  sorte  de  matériaux  ;  qu'il  ne  peut  pas 
livrer  de  pierres  de  Saint-Savinien,  autres  que  celles  qu'il 
a  fournies  à  Nolais  et  que  les  défectuosités  que  celui-ci  a 
rencontrées  sont  propres  à  ce  genre  de  pierres  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  Nolais  n'a  pas  été  imprudent  de 
vouloir  se  servir  de  blocs  dans  lesquels  il  devait  s'attendre 
à  rencontrer  les  défauts  dont  il  se  plaint  aujourd'hui  ;  que 
Nolais  a  gardé  les  pierrres  trop  longtemps  sur  son  chantier 
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avant  de  s'en  servir  ;  que  la  réclamation  est  tardive  et  mal 
fondée  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'accepter  ; 

»  Attendu,  qu'au  surplus,  si  l'art.  1641  du  Code  civil  dit 
que  le  vendeur  est  tenu  à  la  garantie  de  la  marchandise 
vendue,  à  raison  des  défauts  cachés,  il  faut  tout  au  moins 
que  l'identité  de  la  marchandise  soit  nette  et  précise  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  de  notoriété  que  les  pierres  de 
Saint-Savinien  contiennent,  au  dire  de  Desfontaine,  des  fils 
et  des  parties  terreuses  qui  rendent  leur  emploi  difficile, 
on  ne  peut  pas  dire  que  Notais  a  été  imprudent  en  fixant 
son  choix  sur  cette  sorte  de  pierre  ;  car  c'est  surtout  dans 
les  gros  blocs  que  l'on  doit  s'attendre  i  rencontrer  ces 
défectuosités,  non  apparentes  à  l'extérieur  ;  que  le  Tribunal 
n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  si  ces  blocs 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  dans  lesquels  un  entre- 
preneur expérimenté  doit  craindre  de  rencontrer  les  défauts 
signalés  plus  haut  et  que  des  experts  compétents  peuvent 
seuls  le  faire  ; 

»  Attendu  que  si  l'art.  1648  du  Gode  civil  veut  que 
l'action  résultant  de  vices  rédhibitoires  doit  Être  intentée 
par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  on  ne  peut  pas  faire  un 
reproche  à  Notais  d'avoir  attendu  six  mois  avant  de  se 
servir  de  sa  pierre,  un  entrepreneur  sérieux  devant  avoir 
sur  un  chantier  important  des  approvisionnements  de  maté- 
riaux pour  pouvoir  mener  rapidement  et  à  bonne  fin  sa 
constructioa  et  n'être  pas  à  la  merci  de  moyens  de  trans- 
port qui  n'ont  pas  toujours  ni  la  régularité  ni  la  rapidité 
sur  lesquelles  on  compte  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Notais  a  sur  son  chantier 
des  pierres  provenant  d'autres  fournisseurs  que  Desfon- 
taine et  qu'il  semble  a  priori  difficile  de  reconnaître  les 
blocs,  objet  du  litige,  il  résulte  des  documents  fouruis  an 
Tribunal  que  chacun  de  ces  blocs  porte  un  numéro  d'ordre 
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et  que  sur  une  pièce  accompagnant  la  facture  en  regard  de 
chaque  numéro  étaient  portées  les  trois  dimensions  de  la 
pierre,  ce  qui  constitue  son  individualité  ; 

»  Qu'il  semble  donc  possible  aux  experts  qui  vont 
être  nommés  de  déterminer  Tidentité  de  la  marchandise, 
objet  du  litige,  ce  que,  du  reste,  ils  devront  rechercher  en 
premier  lieu  ; 

»  Attendu  que  la  société  coopérative  des  carrières  de 
Saint-Savinien  demande  que  Desfontaine  soit  débouté  de  son 
action  en  garantie  et  condamné  aux  dépens,  soutenant 
qu'elle  n'a  pas  à  intervenir  dans  le  débat  actuel  entre 
Nolais  et  Desfontaine,  ignorant  dans  quelles  conditions  ils 
ont  traité  entre  eux,  quelles  pierres  ont  été  fournies  et  si 
elles  proviennent  de  ses  carrières  ;  qu'au  surplus,  elle  a 
fait  à  différentes  reprises  des  livraisons  de  pierre  à  Desfon- 
taine, sans  que  celui-ci  ait  fait  aucune  protestation  ;  qu'il 
a  disposé  des  marchandises  ;  que  le  contrat  a  été  complète- 
ment exécuté  sans  protestation  ni  réserve  ;  que  la  réclama- 
tion est  tardive  et  que  Desfontaine  est  dans  l'impossibilité 
d'établir  que  les  pierres  livrées  par  lui  à  Nolais  lui  ont  été 
vendues  par  elle,  la  société  n'étant  pas  son  fournisseur 
exclusif  ; 

»  Mais  attendu  que,  dans  les  conditions  actuelles,  le 
Tribunal  estimant  qu'une  expertise  est  nécessaire,  que 
l'identité  de  la  marchandise  devra  être  déterminée  par  les 
experts,  il  y  a  lieu  de  maintenir  à  la  cause  la  société  des 
carrières  de  Saint-Savinien  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  HM.  Gallé^Mary 
et  Coignet,  entrepreneurs,  Nau,  architecte,  experts  qui, 
serment  préalablement  prêté,  s'entoureront  de  tous  rensei- 
gnements et  auront  comme  mission  d'examiner  : 

»  l^  Si  l'identité   des   114   blocs   que   leur    présentera 
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Notais  est  bien  déterminée  d'après  la  facture  de  Desfontaine 
fournie  au  Tribunal  ; 

»  2^  Si  leur  qualité  est  inférieure  à  la  qualité  habituelle 
des  pierres  provenant  de  Saint-Savinien,  s'ils  contiennent 
des  défectuosités  anormales  rendant  impropres  à  la  cons- 
truction ; 

»  30  D'apprécier  le  nombre  et  la  valeur  des  blocs 
reconnus  défectueux  ; 

»  Concilieront  les  parties  si  faire  se  peut  et,  à  défaut, 
déposeront  leur  rapport  au  greffe  de"  ce  Tribunal  pour  être 
ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1896.  — 
Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M«  Padioleau,  pour 
Nolais  ;  M^  Guist'hau,  pour  Desfontaine  ;  M*  Ricordeau, 
pour  là  société  coopérative  des  carrières  de  Saint-Savinien. 


NANTES,  !«>>  jolllet  1896. 

NAVIRE.  —  AVITAILLEMENT.  —  FOURNITURES.  —  ABSBNCB 
DE  MANDAT  DE  L' ARMATEUR  OU  DU  CAPITAINE.  —    ACTION 

de  in  rem  verso.  —  responsabilité  de  l'armateur. 

Un  fournisseur  est  en  faute  de  livrer  les  objets  destinés  â 
l'avitaillement  du  navire,  à  un  tiers  qui  ne  justifie  pas 
d'un  mandat  du  capitaine  ou  de  l'armateur. 

Cependant,  les  Tribunaux!  doivent  apprécier  la  bonne  foi  du 
fournisseur  et  ils  peuvent  lui  accorder  une  action  contre 
l'armateur,  si  les  fournitures  étaient  par  leur  nature 
manifestement  destinées  au  navire,  si  en  fait,  elles  lui  ont 
profité  et  si  le  tiers  qui  en  a  pris  livraison  était,  à  la 
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connaissance  du  fournisseur ^  investi  de  la   confiance  de 
l'armateur, 

6ENEVISR  ET  PRAUD  COntre  LE  GUALÂS  DE  MBZAUBRAN  ET  GABO. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  novembre  1885,  le  vapeur  Ville  de 
Saint'Brieuc ,  appartenant  à  Le  Gualès  de  Mézaubran, 
armateur  au  Légué,  était  dans  le  port  de  Nantes,  où  il 
venait  d'ètrë  réparé  par  les  soins  de  Dubigeon,  construo- 
teur  de  cette  ville  ; 

»  Qu'à  ce  moment  Cabo,  chef  mécanicien,  chargé  par 
Le  Gualés  de  Mézaubran  de  surveiller  ces  travaux,  se 
présenta  chez  Genevier  et  Praud  avec  un  employé  du  navire 
et  fit  une  commande  de  diverses  pièces  de  quincaillerie 
destinées  au  service  de  la  machine  ; 

»  Attendu  que  ces  fournitures  furent  remises  sur  le 
navire  môme  par  Genevier  et  Praud,  qui  en  réclamèrent  le 
paiement  à  Le  Gualés  de  Mézaubran  et  à  Cabo  ;  que  Le 
Gualés  refusa  de  payer,  disant  qu'il  n'avait  rien  com- 
mandé, que  Dubigeon  devait  lui  livrer  le  navire  en  état 
complet  de  navigabilité  et  que,  si  des  commandes  avaient 
été  faites,  elles  devaient  sûrement  être  portées  au  compte 
de  ce  dernier  et  non  au  sien  ;  qu'au  surplus,  Genevier  et 
Praud,  n'ayant  eu  aucune  autorisation  ni  de  lui  ni  du 
capitaine  du  navire,  avaient  fait  la  livraison  à  leurs  risques 
et  périls; 

»  Entre  Genevier  et  Praud  et  Le  Gualès  de  Mézaubran  : 

»  Attendu  que  Genevier  et  Praud  allèguent  qu'ils  ont 
livré  de  bonne  foi„  non  à  Dubigeon,  dont  le  compte  est 
définitivement  réglé,  mais  au  navire  lui-même;  que  la 
présence  de  Cabo,  qu'ils  savaient  être  le  mandataire  de 
Le  Gualès  leur  a  suffi  lors  de  la  commande  pour  qu'ils  se 
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considérassent  comme  entièrement  en  règle  ;  qu'ils  n'ont 
pas  hésité  dans  ces  conditions  à  liyrer  tout  ce  qu'on  lear 
a  commandé  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  Genevier 
et^  Praud  ont  fait  faute  en  n'exigeant  pas  de  ceux  qui 
faisaient  la  commande,  et  qui  n'étaient  ni  l'armateur  ni 
le  capitaine,  une  autorisation  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces 
derniers  ; 

»  Que  la  fourniture  a  été  faite  irrégulièrement  et  qu'en 
principe  l'armateur  ne  saurait  être  responsable  des  impru- 
dences commises  par  un  négociant  qui  a  négligé  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  se  mettre  à  couvert  ; 

»  Mais  attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  des  pièces 
fournies,  que  la  commande  a  été  réellement  faite  par  un 
employé  du  navire  Ville  de  Saint-Brieuc  ;  que  les  marchan- 
dises ont  été  livrées,  non  à  cet  employé,  mais  au  navire 
lui-même  ; 

»  Que  Cabo  a  accompagné  cet  employé  chez  Genevier 
et  Praud  ;  que  ces  derniers  l'avaient  déjà  vu  à  maintes 
reprises  pendant  le  cours  des  réparations  et  qu'ils  con- 
naissaient la  mission  toute  de  confiance  dont  l'avait  chargé 
Le  Gualès  ; 

»  Quela  présence  de  Cabo  a  pu  leur  paraître  suffisante 
pour  les  amener  à  croire  que  le  mécanicien  agissait  sar 
les  ordres  de  l'armateur,  puisque,  par  ailleurs,  la  nature 
des  marchandises  était  telle  qu'on  ne  pouvait  douter 
qu'elles  ne  fussent  destinées  à  compléter  ravitaillement  da 
navire  ; 

»  Attendu  que  l'imprudence  de  Genevier  et  Praud  trouve 
dans  ces  diverses  circonstances  une  excuse  suffisante  pour 
leur  permettre  de  réclamer  le  paiement  de  fournitures 
effectuées  réellement  ; 

)>  Attendu  que,  si  la  preuve  absolue  du  montant  de  la 
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livraison  ne  saurait  plus  être  fournie  actuellement,  puisque 
le  navire  est  perdu,  les  documents  et  justifications  apportés 
par  Genevier  et  Praud  suffisent  pour  en  établi^  la  réalité  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que,  si  en 
principe  l'armateur  est  toujours  en  droit  de  refuser  le 
paiement  des  choses  livrées  sans  son  assentiment,  tes 
Tribunaux  possèdent  le  pouvoir  d'apprécier  si  le  vehdeur 
à  pu  de  bonne  foi  se  considérer  comme  autorisé  à  ne  pas 
exiger  des  justifications  complètes  et  absolues  du  mandat 
donné  à  celui  qui  fait  la  commande  ; 

»  Qu'il  en  est  ainsi  dans  la  circonstance  et  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  fondée  la  demande  de  Genevier  et 
Praud  ; 

»  Entre  Genevier  et  Praud  et  Cabo  : 

»  Attendu  que  Cabo  laisse  défaut,  faute  de  comparaître  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  défaut  contre  Cabo  ; 

»  Condamne  Le  Gualès  de  Mézaubran  et  Cabo,  conjoin- 
tement et  solidairement,  à  payer  à  Genevier  et  Praud  la 
somme  de  S61  fr.  80  c'.,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  de  Mézaubran  et  Cabo  en  tous  les  dépens 
sous  la  même  solidarité.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  juillet  1896. 
—  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté, 
pour  Genevier  et  Praud  ;  M»  Guist'hau,  pour  Le  Gualès 
de  Mézaubran  ;  Cabo,  défaillant. 
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CASSATION.  22   Juillet  1895. 

NAVIRE.  —  BATIMENT  DE  MER.  —  AFFECTATION.  —  QOESTION 

DE  FAIT.  —  EXPERTISE. 

La  quuUité  de  bâtiment  de  mer  au  sens  des  art.  190  s.  du 
Code  de  Commerce,  pour  un  navire,  ne  résulte  pas  de  la 
destination  qu'ont  pu  envisager  à  l'origine  le  propriétaire 
ou  le  constructeur,  ni  mime  des  mesures  qu'ils  auraient  pu 
prendre  à  ce  moment  ;  elle  résulte  de  l'affectation  que  ce 
imvire  a  réellement  reçue,  et  c'est  à  la  nature  de  la  na^vi- 
gation  que  sont  attachés  le  droit  de  suite  et  les  privilèges 
de  l'art,  191  du  Code  du  Commerce  (1). 

La  question  de  savoir  si  un  navire  est  un  bâtiment  de  mer 
est  ainsi  une  question  de  fait  pour  la  solution  de  laquelle 
les  juges  du  fond,  appelés  à  la  trancher  souverainement, 
sont  fondés  à  recourir  aux  éclaircissements  que  peut  leur 
fournir  une  expertise, 

FiGHirr  contre  failute  GAimER. 

Le  sieur  Fichel  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrél 
de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  12  avril  1894,  rapporté 
ce  rec.  94,  l,  191. 

La  Chambre  des  Requêtes  a  rejeté  ce  pourvoi  dans  les 
termes  ci -a  près  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  des  art.  1134  du  Code  civil,  190  et 

(1)  V.  Coof.  Sainl-Nasaire,  22  mars  1889;  89,  t,  95.  Rennes, 
19  juin  1895;  iuprà,  1,  125  et  la  note  ;  Comp.  Rennes,  18  février  1887  ; 
87,  1,  65.  V.  aussi  Rennes,  12  avril  1894  ;  94,  1,  191. 
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191  du  Ck)de  de  Commerce,  1  et  5  de  la  loi  du  22  décembre 
1874»  2  s.  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  : 

»  Attendu  que,  pour  décider  si  le  chaland  désigné  sous 
le  nom  de  chaland  n?  1  et  vendu  en  cours  de  construction 

■ 

avait  la  qualité  de  bâtiment  de  mer,  la  Cour  de  Rennes  a 
pu  charger  un  expert  de  rechercher  si,  par  sa  forme  et  ses 
dimensions,  ce  chaland  était  apte  à  naviguer  en  mer  et  s'il 
faisait  un  service  de  navigation  maritime  ;  qu'en  effet,  la 
qualité  de  bâtiment  de  mer  ne  résulte  pas  de  la  destination 
qu'ont  pu  envisager  i  l'origine  le  propriétaire  ou  le  cons- 
tructeur, ni  des  mesures  qu'ils  auraient  pu  prendre  à  ce 
moment  ;  qu'elle  résulte  de  l'affectation  que  le  navire  a 
réellement  reçue  ;  que  c'est  à  la  nature  de  la  navigation 
que  sont  attachés  le  droit  de  suite  et  les  privilèges  de  l'art. . 
191  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  question  de  savoir  si  un 
navire  est  un  bâtiment  de  mer  est  une  question  de  fait  ; 
que  les  juges  du  fond,  appelés  à  la  trancher  souveraine- 
ment, peuvent  former  leur  conviction  à  l'aide  de  tous  les 
modes  de  preuve  ;  qu'en  demandant,  par  suite,  à  une 
expertise  les  éclaircissements  qui  lui  paraissaient  néces- 
saires, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  susvisés  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Fichet  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  12  avril  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du 
22  juillet  1896.  —  MM.  Tanon,  Président  ;  Letellier,  Rap- 
porteur ;  Melcot,  Avocat  général.  —  M®  de  Ramel,  avocat. 
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NANTES,  12  septembire  1896. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PROTÊT- 
—  FRAIS.  —  ERREUR  MINIME.  —  RECTIFICATION.  — 
ENGAGEMENT.   —  MOROSITÉ  DU   TIRÉ. 

Le  tiré  a  le  droit,  en  principe,  de  refuser  le  paiement  d'une 
traite  qui  dépasse  la  somme  dont  il  est  réellement  débiteur 

(il 
Mais  si  cet  écart  est  très  minime,  s'il  est  le  récitât  d'une 

erreur  involontaire  du  tireur,  si  celui-ci  d'avance  s'engage 

à  réparer  cette  erreur  après  vérification,  le  tiré  a  le  tort 

de  laisser  protester  la  traite  et  doit  supporter  les  frais  qui 

sont  la  conséquence  de  sa  morosité, 

SCaÉTÉ  ANONYME  DES  VERRERIES  RICHARME  COntre  GAUDICHE. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  dans  le  courant  de  mai  dernier,  Gaudi- 
che,  pharmacien  à  Martigné-Ferchaud,  achetait  à  la  société 
Richarme,  dont  une  succursale  existe  à  Nantes,  rue  d'Alger, 
divers  articles  nécessaires  à  son  commerce  ;  qu'il  était 
convenu  que  les  marchandises  étaient  vendues  franco  gare 
de  Martigné  et  que  le  prix  du  transport  serait  déduit  de  la 
facture  pour  être  acquitté  à  l'arrivée  par  le  destinataire; 

»  Attendu  que  Gaudiche  dut  payer  à  l'arrivée  un  prix 
supérieur  à  celui  que  la  société  Richarme  avait  porté  en 
déduction  sur  la  facture  ;  qu'il  en  avertit  le  Directeur  de  la 
société  à  Nantes,  lequel  dit  à  Gaudiche  de  prendre  néan- 
moins livraison,  s'engageant  à  lui   rembourser   ce  qu'il 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  TabU  de  \\  ans  (t88t-1891),  vo  Effets  de 
commerce,  n«  4*i. 
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aurait  payé  en  trop  aussitôt  qu'il  lui  aurait  communiqué  la 
lettre  de  voiture  ; 

y^  Attendu  que  Gaudiche  prit  effectivement  livraison, 
mais  laissa  protester  à  son  échéance  la  traite  dont  la  société 
Richarme  Tavait  avi§é  en  lui  remettant  la  facture  ; 

»  Attendu  que  si  le  tiré  a  incontestablement  le  droit  de 
refuser  le  paiement  d'une  traite  qui  dépasse  la  somme  dont 
il  est  réellement  débiteur,  il  faut  recopnaitre  que,  dans  la 
circonstance,  le  refus  de  Gaudiche  n'était  nullement  justifié, 
étant  donné  la  différence  minime  qui  existait  entre  le  total 
de  la  traite  et  la  somme  due,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
d'un  écart  de  2  fr.  20  c,  étant  donné  surtout  l'engagement 
pris  par  ia  société  Richarme  de  lui  rembourser  cette  somme 
aussitôt  après  vérification  ;  que  les  frais  inutiles  de  protêt 
et  autres  n'ont  été  occasionnés  que  par  la  résistance  de 
Gaudiche,  résistance  qui  ne  peut  s'expliquer  en  présence 
de  l'attitude  conciliante  prise  par  la  société  Richarme 
aussitôt  qu'elle  a  eu  connaissance  de  l'erreur  involontaire 
qu'elle  avait  commise  ;  qu'il  faut  dire,  dans  ces  conditions, 
que  Gaudiche  doit  supporter  seul  toutes  les  conséquences 
d'un  refus  de  paiement  que  rien,  dans  les  circonstances  où 
il  s'est  produit,  ne  pouvait  autoriser  ; 

»  Attendu   que  Gaudiche  reconnaît  devoir   et  offre    de 
payer  une  somme  de  341  fr.  25  c,  compris  la  lettre  de 
voiture  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  décerner  acte  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

y>  Décerne  acte  à  Gaudiche  de  son  offre  de  payer  à  la 
société  anonyme  des  verreries  Richarme  une  somme  de 
341  fr.; 

)>  Dit  cette  offre  insuffisante  ; 

»  Condamne  Gaudiche  à  payer  à  la  société  Richarme  la 
somme  de  359  fr.  70  c.  augmentée  des  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Gaudiche  en  tous  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  septembre 
1896.  — •  Président  :  M.  Couillaud  ,  juge.  —  Plaidant  : 
M®  Liancour,  pour  la  société  des  verreries  Richarme  ; 
H«  Marchand,  pour  Gaudiche. 


NANTES,  as  octobre  1896. 

APPEL.  —  DEMANDE  OOLtEGTIVE.  —  TAUX  DU  DERRIBR 
RESSORT.  -^  ABSENCE  DE  SOLIDARITÉ.  —  IRRECEVABILITÉ. 
—  CONSEIL  DES    PRUD'HOMMES. 

Est  irrecevable  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  du  Conseil 
des  Prud'hommes  qui  condamne  une  partie  à  payer  une 
somme  totale  supérieure  à  200  fr.,  mais  au  profit  de 
créanciers  de  sommes  distinctes,  inférieures  à  ce  tour-  et 
sans  lien  de  solidarité  entre  eux  (i), 

BRIEL  ET  AUTRES  COUtre  DROUET. 
JUGEMENT. 

<c  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  d'appel  en  date  du  19  octobre  1896,  le  juge- 
ment de  Conseil  des  Prud'hommes  de  Nantes,  dont  est 
appel,  en  date  du  25  septembre  1896,  les  autres  faits  et 
documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  Briel,  Egout,  Ricou,  Josselin  et  Peltier  ont 
appelé  Drouet  à  comparaître  devant  le  Conseil  des  Prud'hom- 
mes de  Nantes,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  à  cha- 

(1)  Conf.  V.  ce  rec.  TabU  de  \i  ant^  vo  Appel,  nos  fg  et  lesrenfois. 
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cun  d'eux  la  somme  de  1  fr.  50  e.  par  chaque  journée  de 
travail  faite  par  eux  pour  son  compte  à  Mayenne,  où  Drouet 
les  avait  appelés,  ladite  somme  représentant  Tindemnité  de 
déplacement  visée  à  l'art.  28  du  tarif  de  menuiserie  de  la 
ville  de  Nantes  du  28  mai  4893  et  devant  revenir  comme 
suit  :  ' 

»  61  fr.  70  c.  à  Briel  ;  37  fr.  70  c.  à  Legout  ;  81  fr.  10  c. 
à  Ricou  ;  43  fr.  70  c.  à  Peltier  ;  K8  fr.  70  c.  à  Josselin. 
En  tout,  252  fr.  70  c; 

»  Attendu  que,  faisant  droit  à  cette  demande,  le  Conseil 
des  Prud'hommes  condamna  Drouet  à  leur  payer  252  fr., 
avec  intérêts  et  dépens  ; 

»  Attendu  que  par  l'exploit  susvisé,  Drouet  a  interjeté 
appel  du  jugement  ; 

»  Attendu  que  Josselin  et  autres  concluent  à  l'irreceva- 
bilité de  la  demande  et  que  leurs  conclusions  tendent  à 
faire  admettre  par  le  Tribunal  que  la  somme  réclamée  étant 
inférieure  à  200  fr.,  aux  tenues  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
l<^r  juin  1853,  le  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  est 
définitif  et  sans  appel  ; 

»  Sur  la  recevabilité  : 

»  Attendu  que,  bien  que  le  Conseil  des  Prud'hommes  ait 
statué  par  un  seul  et  môme  jugement  sur  la  demande  intro- 
duite par  Josselin  et  autres,  au  vis-à-vis  de  Drouet,  et  ait 
conclu  à  la  responsabilité  de  ce  dernier  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  252  fr.,  il  faut  dire  que  la  solidarité 
dans  la  demande  de  chacun  des  défendeurs  ne  saurait  être 
admise  ;  que  chacun  d'eux  se  porte  comme  créancier  d'une 
somme  déterminée,  qui  constitue  une  créance  spéciale  et 
personnelle,  inférieure  à  200  fr.,  spécialement  et  distincte- 
ment formulée  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de 
Drouet  doit  être  déclarée  irrecevable  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
y>  Dit  l'appel  de  Drouet  irrecevable,  l'en  déboute   et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  octobre  1896. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  Sporck,  pour 
Drouet  ;  H.  Briel  et  autres,  s'expédiant. 


CASSATION,  l«r  décembre  1896. 

CHEMIN  DE  FER.  -  DÉLAIS  D'EXPÉDITION  FIXÉS  PAR  ARRÊTÉS 
MINISTÉRIELS.  —  TARIF  SPÉCIAL.  -^  FORCE  OBLIGATOIRE. 
—  DÉROGATION.  —  NULLITÉ. 

Les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  régtUièremeni 
approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  les  dispositions  insérées  au  tarif  général 
et  celles  qui  figurent  dans  les  tarifs  spéciaux. 

Et,  à  raison  du  caractère  d'intérêt  public  qui  s'y  attache, 
les  parties  ne  peuvent  valablement  déroger  par  des  conven- 
tions particulières  ni  aux  unes  ni  aux  autres,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  délais  impartis  pour  les  transports  (ij. 

CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS  COUtre  GALURCT. 

Ainsi  jugé  sur  pourvoi  contre  un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  SaiiU-Nazaire  du  10  février  1894. 

(1)  V.  Conf.,  Cassatiou,  17  avril  1895,  iuprà,  I,  209  ;  It  mare 
1895,  Ga%.  PaL,  95,  1,  438  et  la  note;  8  janvier  1896,  G«.  Pal., 
96.  1,  177. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  1382  du  Code  civil  et  Tart.  101  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  régulièrement  approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dispositions 
insérées  au  tarif  général  et  celles  qui  figurent  dans  les 
tarifs  spéciaux  ;  qu'à  raison  du  caractère  d'intérêt  public 
qui  s'y  attache,  les  parties  n'y  peuvent  déroger  par  des 
conventions  particulières,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  délais  impartis  pour  les  transports  ; 

»  Atlendu  qu'il  résulte  des  constatations  mômes  du 
jugement  attaqué  que  la  marchandise  expédiée  à  Galuret 
lui  a  été  remise  dans  le  délai  de  dix-huit  jours  accordé  par 
le  tarif  spécial  à  prix  réduit  qui  avait  été  requis  ;  d'où  il 
suit  qu'en  condamnant  la  Compagnie  à  des  dommages- 
intérêts  pour  retard,  par  le  motif  que  ce  délai  comprenait 
des  jours  supplémentaires  «  auxquels  elle  avait  pu  valable- 
ment renoncer  »,  et  qu'elle  était  tenue  dès  lors,  par  les 
énonciations  de  la  lettre  de  voiture,  où  son  préposé  avait 
mentionné  seulement  un  délai  de  douze  jours,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
articles  de  loi  sus  visés  ; 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Nazaire  du  10  février  1894.  » 

Cour  de  CasMtion  (Chambre  civile),  —  du  !•'  décembre 
1896.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Paye,  Rappor- 
teur ;  Sarrut,  Avocat  général.  —  M«  Devin,  avocat. 
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NANTES,  16  novembre  1895. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  DESTINATION  DE  LA  CHOSE 
VENDUE  INDIQUÉE  ANTÉRIEUREMENT  A  SON  ACCEPTATION. 
—  REPUS.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ.  —  EXPER- 
TISE.   —  DÉLAI.    —  IDENTITÉ.  —  FIN  DE  N0N-RECE?OlR. 

Le  fait,  par  l'acheteur,  de  laisser  les  marchandises  arrivées  en 
gare  à  son  adresse,  suivre  la  destination  qu'il  avait  (inté- 
rieurement indiquée,  n'implique  pas  de  sa  part  une  (Mccep- 
tafion  sans  réserve  contre  laquelle  il  lui  est  interdit  de 
se  restituer,  alors  qu'il  ne  les  a  jamais  fait  entrer  dans 
ses  magasins  et  qu'il  a  presque  immédiatement  notifié  stm 
refus  ;  mais  s'il  a  la  faculté  de  solliciter  une  expertise, 
il  lui  appartient,  alors  d'ailleurs  qiAe  sa  demande  de  véri- 
fication est  introduite  dans  un  bref  délai,  de  justifier  d'une 
manière  indiscutable  de  l'identité  des  marchandises  (i). 

DU6UÉ  contre  gillot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  que  Dugué,  dans  le  courant  de  juillet  1895,  a 
vendu  verbalement  à  Gillot,  par  Tintermédiaire  de  Blan- 
chard, une  certaine  quantité  d'avoines  grises,  saines,  loyales 
et  marchandes,  livrables  par  tiers  '  sur  trois  mois  d'août 
1895; 

»  Attendu  que  les  avoines  envoyées  par  Dugué  à  Gillot, 
les  17  et  18  octobre  1895,  n'ont  pas  été  payées  par  ce 

(1)  V.  en  ce  sens,  Nanles,  !25  mars  1893;  Itô,  1,  205,  la  note  et 
les  renvois  à  la  Jurisprudence;  Rennes,  7  janvier  1895;  95,  1,  162; 
Comp.,  Nantes,  13  novembre  1895,  suprà,  p.  387;  Nantes,  2t  aiars 
1896,  suprà,  p.  390. 
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dernier  et  que  Dugué  a  par  l'exploit  snsyisé  assigné  Gillot 
à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  3,408  fr.  05  c.  représentant 
la  valeur  des  avoines  expédiées  aux  dates  précitées  ; 

»  Attendu  que»  pour  résister  à  la  demande  de  Dugué, 
Gillot  prétend  que  les  avoines  dont  celui-ci  exige  le  paiement 
contiennent  une  quantité  anormale  de  froment  ;  que  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  les  a  refusées  et  qu'il  olBfre  de  faire  la 
preuve  de  ses  allégations  ; 

»  Attendu  que  Dugué  refuse  l'expertise  demandée  par 
Gillot,  en  se  basant  :  1<>  sur  ce  que  sa  demande  est  tardive  ; 
2^  sur  ce  que  Gillot  lui  a  contesté  son  droit  de  rempla- 
cement dans  les  délais  du  marché  ;  3®  sur  ce  que  Gillot 
s'est  livré  des  marchandises  litigieuses  sans  réserves  et  que 
l'identité  ne  peut  en  être  actuellement  reconnue  ; 

»  Attendu  qu'il  soutient,  en  outre,  qu'il  existe  une  tolé- 
rance pour  la  présence  d'une  certaine  quantité  de  froment 
dans  les  avoines  et  qu'il  appartiendrait  à  Gillot  de  préciser 
la  quantité  de  froment  qu'il  prétend  exister  dans  les  avoines 
livrées  ; 

9  Attendu  que  la  demande  d'expertise  formulée  par 
Gillot  ne  saurait  être  considérée  comme  tardive,  la  livraison 
des  avoines  litigieuses  ayant  été  faite  le  20  octobre  et  le 
refus  de  Gillot  étant  du  21  octobre  1895  ; 

»  Attendu  que,  si  Gillot  a  contesté  à  Dugué  le  droit  de 
remplacement  des  avoines,  Dugué,  de  son  côté,  n'a  jamais 
offert,  d'une  manière  ferme,  ce  remplacement;  qu'il  ne 
peut  arguer  de  la  prétention  que  Gillot  a  émise,  même  à 
tort,  sur  ce  point,  pour  se  refuser  à  une  expertise  ; 

»  Attendu  que  si  Gillot  a  laissé  retirer  de  la  gare  les 
avoines  envoyées  par  Dugué  et  leur  a  laissé  suivre  la 
destination  qu'il  avait  antérieurement  indiquée,  on  ne  peut 
dire  qu'il  en  a  fait  l'acceptation  définitive  et  sans  réserve. 


vr 
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ne  les  ayant  jamais  mises  dans  ses  magasins  et  ayant 
presque  immédiatement  notifié  son  refus  à  Dugué  ;  qu'il 
appartiendra,  sans  doute,  à  Gillot  de  prouver  l'identité  de 
la  marchandise  ;  mais  que  cela  parait  possible,  d'après  les 
renseignements  précis  qu'il  donne  sur  la  direction  qui  lui 
a  été  donnée; 

»  Attendu,  enfin,  que  si  Gillot  ne  précise  pas  exactement 
la  quantité  de  froment  mêlée  à  l'avoine,  il  appartiendra  à 
l'expert  de  se  prononcer  sur  ce  point  et  de  dire  si  cette 
quantité  dépasse  la  tolérance  admise  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  l'expertise  sollicitée  par 
Gillot  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

■ 

»  Avant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
Cassard-Glioimet,  arbitre-expert,  qui  les  entendra,  s'en- 
tourera de  tous  renseignements,  examinera  les  avoines 
litigieuses,  s'assurera  de  leur  identité,  déterminera  la  pro- 
portion de  froment  qu'elles  contiennent,  dira  si  cette 
proportion  est  conforme  à  l'usage  du  pays  d'où  elles  pro- 
viennent et  si  les  avoines  sont  conformes  aux  conditions 
du  marché,  conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut,  et»  à 
défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  du  Tribunal,  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  novembre 
1895.  —  M.  Roy,  Président.  —  Plaidant  :  M*  Ricordeau, 
pour  Dugué  ;  M®  Palvadeau,  pour  Gillot. 


.:** 
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NANTES,  7  novembre  1896. 

VENTE.  —  OBUGATfONS  DU  VENDEUB.  —  DÉLIVRANCE.  — 
RETARD.  —  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  -  ABSENCE  DE 
PÊCHE. 

Lm  résiliation  du  marché  doit  être  prononcée  aux  torts  du 
vendeur  quand  il  ne  litre  pas  parce  qu'il  a  commis  la  faute 
de  s'engager  à  fourmir  une  marchandise  qu'il  ne  peut  se 
procurei^  {dans  Vespèce  un  poisson  d'un  moule  spécial  qu'on 
ne  peut  pécher  au  moment  de  la  livraison  promise)  (i). 

LIZAMBERT  COIltrÔ  SOaÉTÉ  SAUPIQUET. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que,  le  22  août,  Lizambert,  épicier  a  Grenoble, 
a  acheté  verbalement  à  la  société  Saupiquet,  par  Tintermé- 
diaire  d'un  voyageur  de  cette  maison,  20  caisses  boîtes 
triples  sardines,  du  prix  de  5  fr.  20  c.  l'une,  livrables  de 
suite  ; 

»  Attendu  que  la  société  Saupiquet  n'ayant  pas  encore 
livré  ces  caisses  à  la  date  du  24  septembre  1896  et  ce 
malgré  de  nombreuses  réclamations,  Lizambert  l'a  assignée 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  résiliation  du 
marché  verbal  d'entre  parties,  s'entendre,  ladite  société, 
condamner  pour  le  préjudice  causé  par  son  manque  de 
livraison  à  payer  à  Lizambert  la  somme  de  200  fr.  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  société  Saupiquet  déclare  tout  d'abord 


■^ 


(I)  V.,  pour  le  cas  où  le  uiaiché  est  conclu  avec  la  clause  «  s'il  y  a 
pèche,  n  ce  r^c,  Table  de  W  ant  (1881-1891),  vo  Venle,  n»  88. 
Comp.,  Table  de  11  ans,  Eod,  verb.,  ur>  30. 

)8 
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quelle  accepte  la  résiliation  du  marché  verbal  d'entre 
parties  et,  de  plus,  offre  à  Lizambert  de  supporter  le  coût 
de  Tassignation  et  de  Tenrôlement  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en 
décerner  acte  ; 

»  Attendu  que  la  société  Saupiquet  expose,  pour  expli- 
quer le  retard  de  livraison,  que  le  moule  des  poissons 
demandés  par  Liza.mbert  était  un  moule  spécial  et  qu'on  ne 
péchait  pas  en  ce  moment  de  poissons  de  cette  dimension; 

»  Attendu  que  cette  raison  ne  saurait  être  prise  en 
sérieuse  considération  ;  qu'en  effet,  la  société  Saupiquet 
n'aurait  pas  dû  vendre  livrable  de  suite  une  marchandise 
qu'elle  n'avait  pas  et  qui  était  soumise  à  tous  les  aléas  de 
la  pêche  ;  qu'en  agissant  ainsi,  elle  a  commis  une  faute 
dont  elle  doit  supporter  les  conséquences  ; 

»  Attendu  que  Lizambert,  en  réclamant  à  la  société 
Saupiquet  une  somme  de  200  fr.  à  litre  de  dommages- 
intérêts  pour  non-exécution  d'un  marché  dont  le  chiffre 
total  s'élevait  à  104  fr.,  fait  une  demande  absolument 
exagérée  ;  qu'en  effet,  il  ne  fait  aucunement  la  preuve 
d'avoir  subi  un  préjudice  ;  que  si  le  défaut  de  délivrance 
dans  le  temps  convenu  est  toujours  repréhensible  en 
dehors  des  cas  de  force  majeure,  on  ne  saurait  admettre 
que  l'acheteur  puisse  tirer  profit  même  d'un  retard  non 
justifié  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  société  Saupiquet, 
qui  n'a  offert  la  livraison  des  caisses  qu'au  lendemain  de 
l'assignation  à  Lizambert,  qui  l'a  refusée  à  ce  moment,  ce 
qui  était  son  droit,  a  fait  une  faute  dont  la  responsabilité 
lui  incombe  et  qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  de  prononcer  la 
résiliation  du  marché  verbal  aux  torts  de  cette  société  ; 
que,  par  ailleurs,  le  Tribunal  trouve  dans  la  cause  les 
éléments  suffisants  pour  dire  que  le  préjudice  subi  par 
Lizambert  n'a  été  que  très  minime  et  qu'une  somme  de 
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10  fr.  parait  amplement  suffisante  pour  l'indemniser  de  sa 
perte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  société  de  ce  qu'elle  accepte  la 
résiliation  du  marché  verbal  d'entre  parties  ;  au  besoin,  l'y 
condamne  ;  lui  décerne  acte  de  ce  qu'elle  offre  à  Lizambert 
de  supporter  le  coût  de  l'assignation  et  de  l'enrôlement  ; 
dit  cette  offre  insuffisante  ; 

))  La  condamne  à  payer  à  Lizambert  la  somme  de  10  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1896. 
—  Président:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  M«  Sporck,  pour 
Lizambert  ;  M«  Puget,  pour  la  société  Saupiquet. 


NANTES,  7  novembre  1896. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  LETTRE 
ANONYME.  —  PRÉJUDICE.  —  RÉPARATION.  —  JUGEMENT. 
—  PUBLICITÉ. 

L'auteur  d'une  lettre  anonyme  doit  être  condamné  à  réparer 
le  préjudice  qu'il  a  causé  lorsqu'il  est  démontré  que,  se 
servant  de  cette  arme  dans  un  but  de  concurrence  déloyale, 
il  a  amené  la  rupture  de  relations  commerciales  entre  son 
concurrent  et  un  tiers. 

La  ptjU>lication  du  jugement  ne  peut  être  ordonnée,  à  titre  de 
réparation,  qu'autant  que  la  publicité  elle-même  a  servi  à 
nuire  à  autrui  (i), 

4 

(1)   Conf.    Rennes,    18    novembre    1892;    93,  1,   113  et  renvois; 
Rennes,  27  avril  1893;  93,  1,  285. 
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X. . .  contre  z. , . 

JVGBHKNT. 

n  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  7  novembre  1894,  X...  avait 
introduit  devant  ce  Tribunal  contre  Z. . .  une  demande  en 
paiement  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  concur- 
rence déloyale  ;  que  ce  Tribunal,  tardant  à  statuer  sur  la 
demande  principale  en  dommages-intérêts,  avait,  par  juge- 
ment du  12  décembre  189i,  ordonné  la  vériticatioD  de 
l'existence  dune  lettre  anonyme  attribuée  par  X. . .  à  Z. . ., 
adressée,  le  8  septembre  1894,  à  M...,  cause  du  dommage 
éprouvé  par  X. . .,  et  qu'en  exécution  de  ce  jugement  il  a 
été  procédé  devant  le  Tribunal  civil  de  Nanles  à  cette  véri- 
fication ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes 
en  date  du  31  décembre  1895,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  le  29  juillet  1896,  Z. . .  a  été  jugé  l'auteur 
de  la  lettre  anonyme  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande 
de  dommages-intérêts  étant  fondée,  X...  a  donné  assigna- 
tion àZ...  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  la 
somme  de  20,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêts  à  6  "/<,  du  7  uovembre  1894,  date  de  la  première 
assignation  ;  voir  ordonner  l'insertion  du  jugement  à 
intervenir  dans  cinq  journaux  au  choix  de  X...  et  aux  frais 
de  Z. . .;  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens  ;  le 
tout  par  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution  ;  que,  modifiant  à  l'audience  ses 
conclusions  premières,  X. . .  élève  au  chiffre  de  fô,000  fr. 
sa  demande  d'indemnité  et  demande  de  fixer  k  1,000  fr.  le 
montant  maximum  de  chacune  des  cinq  insertions  qu'il 
réclame  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  le  montant  de  sa  demande 
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primitive  de  20,000  fr.  dédommages-intérêts,  X. . .  soutient 
que  la  maison  M...  était  son  unique  moyen  d'existence; 
que  la  valeur  de  cette  représentation  était  son  œuvre  exclu- 
sive ;  qu'il  Ta  fait  connaître  à  Nantes  où  la  première  affaire 
fut  conclue  par  son  entremise  en  1889  ;  qu'il  résulte  des 
comptes  de  commission  de  la  maison  môme  que  la  cam- 
pagne 1890-1891  lui  rapporta  24,218  fr.  et  que,  si  les 
chiffres  de  ses  bénéfices  se  sont  trouvé  réduits  les  années 
suivantes ,  il  faut  en  rechercher  la  cause  dans  l'établisse- 
ment des  droits  protecteurs  et  dans  des  récoltes  abondantes 
faites  dans  nos  régions,  qui  ne  permettaient  pas  aux  pro- 
ducteurs du  Midi  de  conclure  des  affaires  dans  le  pays  ; 
mais  que,  néanmoins,  la  moyenne  de  ses  bénéfices  atteint 
le  chiffre  de  10,000  fr.  par  année;  que  X. . .  fait  observer 
que  tous  ses  efforts  sont  aujourd'hui  perdus,  qu'il  lui  a  été 
impossible  d'entamer  de  nouvelles  affaires  et  que,  cette 
situation  pénible  provenant  du  fait  de  Z...,  la  réparation 
qu'il  demande  n'a  rien  d'exagéré; 

»  Attendu  qu'en  plus  des  20,000  fr.  primitivement 
demandés,  X...  réclame  la  somme  de  5,000  fr.  à  Z..., 
représentant  toutes  les  dépenses  pour  frais,  pertes  de 
temps  et  ennuis  que  ce  long  et  coûteux  procès  lui  a  occa- 
sionnés, portant  ainsi  le  montant  de  sa  demande  totale  à 
25,000  fr.  de  dommages-intérêts,  qu'il  soutient  être  en  droit 
d'exiger  de  Z. . .; 

»  Attendu  que  les  faits  imputés  à  Z. . .  sont  aujourd'hui 
reconnus  comme  exacts  par  la  justice;  que,  sans  revenir 
sur  les  considérations  énoncées  dans  le  premier  jugement, 
il  convient  cependant  de  dire  que  l'ensemble  des  faits  qui 
ont  entouré  l'envoi  de  la  lettre  anonyme  constitue  pour 
Z. . .  une  aggravation  d'un  acte  que  la  justice  doit  énergi- 
quement  blâmer;  qu'en  matière  commerciale,  la  concur- 
rence déloyale  est  sévèrement  réprimée  par  les  Tribunaux; 
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mais  que,  quand  elle  s'abrite  derrière  la  lettre  anonyme^ 
on  ne  saurait  trop  s'élever  contre  elle  et  condamner  de 
pareils  moyens  ; 

»  Attendu  que  c'est  bien  l'envoi  de  cette  lettre  anonyme 
par  Z...  qui  a  été  la  cause  de  la  rupture  des  relations 
établies  entre  la  maison  M...  et  X...  ;  que,  par  suite, 
Z. . .  doit  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que 
les  bénéfices  auxquels  X...  aurait  pu  normalement  pré- 
tendre pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  sa 
rupture  avec  la  maison  M. . .  et  le  présent  jugement  sont 
loin  d'être  aussi  importants  qu'il  le  prétend  aujourd'hui, 
et  que  le  Tribunal  trouve  des  éléments  d'appréciation  suffi- 
sants pour  fixer  à  5,000  fr.  le  montant  des  dommages- 
intérêts  auxquels  X...  peut  avoir  droit  en  réparation  du 
préjudice  que  Z. . .  lui  a  causé  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  X . . .  d'or- 
donner la  publicité  dans  les  journaux  du  jugement  à 
intervenir,  il  convient  de  faire  remarquer  qu'une  jurispru- 
dence nettement  établie  n'a  consacré  ce  mode  de  réparation 
du  préjudice  causé  que  lorsque  la  publicité  elle-même  avait 
servi  de  moyen  de  propagation  pour  l'établissement  du 
dommage  ;  que,  dans  l'espèce,  la  lettre  anonyme  adressée 
à  M. . .  et  reconnue  pour  avoir  été  écrite  par  Z. . .  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  devant  avoir  eu  du  fait  de  Z. . . 
une  publicité  quelconque  ;  que  si,  à  la  vérité,  un  grand 
nombre  de  personnes  ont  été  mises  au  courant  de  cette 
malheureuse  affaire,  elles  l'ont  été  par  X. . .  et  non  pas  par 
Z...,  qui  n'avait  nul  intérêt  à  répandre  une  accusation 
portée  par  X. . .  contre  lui,  accusation  que  la  justice  recon- 
naît aujourd'hui  comme  fondée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pioches  et  documents  versés 
aux  débats  que  Z . . .  ne  s'est  servi  d'aucun  moyen  de  publi- 
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cité  pour  causer  un  dommage  à  X. . .;  qu'ordonner  aujour- 
d'hui l'insertion  du  jugement  à  intervenir  serait  donner  à 
X. . .  une  satisfaction  personnelle  et  en  dehors  de  la  répa- 
ration commerciale  qui  va  lui  être  allouée  ;  que,  par  suite, 
sur  ce  point,  sa  demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

D  Statuant  et  arbitrant,  fixe  à  la  somme  de  S,000  fr.  le 
montant  de  dommages-intérêts  que  la  lettre  anonyme  dont 
Z. . .  est  jugé  être  l'auteur  a  pu  causer  à  X. . .,  tant  par 
suite  de  la  rupture  de  ses  relations  avec  la  maison  M. . . 
qu'à  titre  d'indemnité  pour  tout  autre  préjudice  ; 

»  Condamne  Z...  à  payer  à  X...  ladite  somme  de 
5,000  fr.  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande 
originaire  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Z. . .  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  novembre  1896. 
—  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M®  Ricordeau,  pour 
X». . .  ;  M«  Guist'hau,  pour  Z. . . 


NANTES,  21  novembre  1896. 

I.  —  CONCURRENCE.  •—  CONCORRENCE  DÉLOYALE.  —  1^ 
CARACTÈRES.—  i<»  COMPÉTENCE.  —  DIFFAMATION  VERBALE- 
~  MOYEN  DE  CONCURRENCE.  —  i®  CO-AUTEUH.  — 
SOLIDARITÉ. 

II.  —  COMMERÇANT.  —  PATENTE.  —  NON  IMPOSITION.  — 
EFFET. 

/.  On  entend  par  œncurrence  déloyale^  non  seulement  tout 
acte  pratiqué  de  mauvaise  foi  à   l'effet  de  produire  une 
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confusion  entre  les  produits  de  deux  fabricants  ou  bien 
dans  le  but  de  s'approprier  tout  ou  partie  de  la  clientèle 
d'autrui,  mais,  d'une  manière  plus  générale,  tout  acte  gui 
jette  le  discrédit  sur  un  établissement  rival,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  on  a  attaqué  les  produits  du  concurrent, 
sa  sitication  commerciale  ou  son  honorabilité  personnelle. 

IL  Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  coti- 
naître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  pour 
réparation  du  préjudice  causé  par  une  diffamation  verbale, 
lorsque  cette  diffamation  émanant  d'un  commerçant  a  été 
pour  celui-ci  le  moyen  de  faire  une  concurrence  déloyale 
à  un  autre  commerçant  (1). 

IIL  Les  auteurs  de  propos  diffamatoires  visant  une  même 
personne  et  tendant  au  même  résultat  (une  concurrence 
déloyale),  doivent  être  condamnés  solidairement  à  réparer 
le  préjudice  causé  (2), 

IV.  Est  commerçant  celui  qui  exerce  habituellement  des  actes 
de  commerce  bien  qu'il  ne  paie  pas  patente  (3). 

ROGHARD  contre  LAUNAT  PÈRE  ET  FILS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal» 

»  Attendu  que  Rochard  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  dire  et  juger  que  Launay  père  et  ûls  ont  commis 
à  son  égard,  en  le  diffamant  et  en  le  calomniant  publique- 
ment, des  actes  de  concurrence  déloyale,  en  conséquence 
les  condamner  à  lui  payer  conjointement  et  solidairement 

(1)  Coiif.,  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Compétf nce, 
nos  20  s.;  Orléans,  7  novembre  1895^  95,  2,  38  et  note;  Cooip.  ce  ffc. 
Table  de  11  ans,  vo  Goncurrenee,  no  23. 

(2)  Jor.  const. 

(3)  Jur.  const  ,  V.  ce  rec,  Table  de  M  ans  (1881-1891),  vo  Com- 
merçant, nos  3,  10  et  15. 
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6,000  fr.  de  dommages-inrérôls  avec  les  intérêts  de  droit, 
par  dépens  ;  que,  pour  soutenir  ses  conclusions,  il  s'appuie 
sur  le  procès-verbal  déposé  par  Bernier  et  sur  les  témoi- 
gnages entendus  par  ledit  expert;  qu'il  soutient  que 
notamment  les  dires  des  témoins,  Pineau,  Drouet,  Couraud, 
Mauriceau,  Maisonneuve,  femme  Peccot,  prouvent  sura- 
bondamment que  Launay  père  et  fils  Font  diffamé  dans  le 
but  bien  déterminé  de  lui  faire  une  concurrence  déloyale  ; 
qu'ils  ont  notamment  prétendu  qu'il  était  en  liquidation 
judiciaire  ou  en  faillite,  qu'il  ne  pouvait  plus  désormais 
leur  faire  concurrence  et  qu'il  était  ruiné  ;  qu'il  ne  pouvait 
plus  trouver  ni  argent  ni  marchandises  et  que,  commer- 
cialement parlant,  il  n'en  avait  plus  pour  longtemps  ; 

)>  Attendu  que  Launay  père  et  fils  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  dire  qu'alors  même  que  les  faits  repro- 
chés aux  défendeurs  seraient  regardés  comme  prouvés,  ils 
ne  constitueraient  pas  des  actes  de  concurrence  déloyale, 
mais  de  simples  propos  diffamatoires,  et  que,  dans  ce  cas, 
le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  en 
connaître  ;  que,  lorsqu'un  commerçant  est  diffamé,  il  ne 
suffiit  pas  que  la  diffamation  lui  cause  préjudice  pour  que 
ce  Tribunal  puisse  apprécier  et  la  réalité  des  faits  incriminés 
et  la  réparation  qui  est  dire  au  diffamé  ;  qu'il  faut  encore 
que  ces  faits  constituent  des  actes  de  concurrence  déloyale  ; 
que,  par  concurrence,  on  doit  entendre,  en  général,  la  pré- 
tention de  plusieurs  personnes  à  la  même  chose  et,  par 
concurrence  déloyale,  l'emploi  d'un  moyen  illicite  pour 
s'approprier  tout  ou  partie  de  la  clientèle  d'autrui  ;  que, 
dans  l'espèce,  on  ne  peut  démontrer  que  les  faits  repro- 
chés aient  été  accomplis  par  les  défendeurs  dans  le 
dessein  de  s'approprier  la  clientèle  de  Rochard  ;  qu'il 
faut  donc  dire  que  ces  faits  sont  de  simples  faits 
diffamatoires ,   relevant  non  du  Tribunal  de  Gommei-ce, 
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mais  des  Tribunaux  civil  ou  correctionnel  ;  que,  cela  est 
d'autant  plus  vrai,  que  Rochard  ne  vendait  pas  de  chaux 
et,  par  suite,  n'était  pas  un  concurrent  pour  eux  ;  qu'en 
outre,  depuis  le  l*'^  janvier  1896,  Launay  pore  avait  cessé 
d'être  commerçant  ayant  vendu  ses  bateaux  à  son  fils  et 
fait  mettre  la  patente  sous  le  nom  de  ce  dernier,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  concurrencer  Rochard  loyalement 
ou  délovalement. 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  c'est  au  Tribunal 
de  Commerce  qu'appartient  la  connaissance  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  pour  réparation  du  préjudice 
causé  par  une  diffamation  verbale,  lorsque  cette  diffama- 
tion, émanant  d'un  commerçant,  a  été  pour  celui-ci  le 
moyen  de  faire  une  concurrence  déloyale  à  un  autre  com- 
merçant ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  sérieusement  qu'à 
l'époque  où  ces  propos  diffamatoires  ont  été  tenus,  Launay 
père  n'était  plus  commerçant,  sous  prétexte  que  la  patente 
n'était  plus  en  son  nom  ;  qu'en  effet,  la  qualité  de  com- 
merçant, n'est  pas  intimement  liée  à  la  patente;  qu'une 
catégorie  assez  nombreuse  de  personnes  paient  patente 
sans  pour  cela  être  des  commerçants  et  que ,  d'un 
autre  côté,  on  peut  très  bien  ne  pas  payer  patente 
et  être  manifestement  commerçant,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  !•'  du  Gode  de  Commerce ,  doivent  être 
réputés  commerç^ants  tous  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle  ;  qu'en 
fait,  il  résulte  des  renseignements  fournis  aux  débats  que 
Launay  père  n'a  pas  cessé,  depuis  la  cession  des  bateaux, 
de  s'occuper  du  commerce  de  la  chaux;  qu'il  se  tient 
constamment  au  Port-Haillard,  sur  les  bateaux  de  son  ffls; 
qu'il  y  fait  les  ventes  et  les  livraisons,  se  conduisant,  en 
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un  mot,  comme  s'il  n'avait  jamais  cessé  d'être  le  véritable 
propriétaire  ;  qu'en  outre,  dans  sa  correspondance,  il  se 
considère  bien  comme  étant  toujours  marchand  de  chaux, 
parlant  de  la  concurrence  que  leur  fait  Rochard  et  mani- 
festant le  désir  de  faire  cesser  cette  concurrence  ; 

y>  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Launay  père  et  fils  veulent 
donner  aux  mots  concurrence  déloyale  un  sens  étroit  et 
limité  qu'ils  n'ont  pas  ;  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  pour  proclamer  qu'on  doit  entendre  par 
concurrence  déloyale,  non  seulement  tout  acte  pratiqué  de 
mauvaise  foi  à  l'effet  de  produire  une  confusion  entre  les 
produits  de  deux  fabricants,  ou  bien  dans  le  but  de  s'ap- 
proprier tout  ou  partie-  de  la  clientèle  d'autrui,  mais,  d'une 
manière  plus  générale,  tout  acte  qui  jette  le  discrédit  sur 
un  établissement  rival,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  on 
a  attaqué  les  produits  du  concurrent,  sa  situation  com- 
merciale ou  son  honorabilité  personnelle  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  sérieusement  que 
Rochard  n'était  pas  un  concurrent  pour  Launay  père  et  fils; 
qu'il  est  en  effet  démontré  par  tous  les  renseignements 
fournis  aux  débats  que  Rochard  était  bien,  lui  aussi,  mar- 
chand de  chaux  et,  par  conséquent,  concurrent  de  Launay 
père  et  fils  ;  qu'en  résumé,  les  propos  diffamatoires  tenus 
sur  le  compte  de  Rochard  émanaient  bien  de  commerçants 
visant  un  autre  commerçant  ;  qu'ils  présentent  tous  les 
caractères  constitutifs  de  la  concurrence  déloyale  et  que  ce 
Tribunal  a  été  compétemment  saisi  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  témoignages  entendus  par 
Dernier  que  les  propos  diffamatoires  imputés  par  Rochard 
à  Launay  père  et  fils  ont  bien  été  tenus  par  ceux-ci  ;  que 
ces  propos  tenus  dans  le  but  de  nuire  à  la  réputation  et 
à  l'honorabilité  commerciales  de  Rochard  lui  ont  causé  un 
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préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  suffisants  pour  l'évaluer  à  la  somme 
de  500  fr.;  et,  attendu  que  Launay  père  et  fils,  étant 
co-auteurs  des  mêmes  faits  visant  la  môme  personne  et 
tendant  au  même  résultat,  peuvent  être  condamnés  solidai- 
rement à  réparer  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  Rochard  ; 
qu'il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  que  la  solidarité  peut 
être  prononcée  indépendamnent  de  toute  stipulation  el  de 
toute  disposition  législative  spéciale,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
réparation  d'un  dommage  causé  à  autrui  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Dit  que  Launay  père  et  lils  ont  commis  à  l'égard  de 
Rochard,  des  actes  de  concurrence  déloyale  ;  les  condamne, 
en  conséquence,  pour  réparation  du  préjudice  causé,  à  lui 
payer  conjointement  et  solidairement  la  somme  de  500  fr. 
de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  de  droit  ;  les  con- 
damne en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre 
1896.  —  Président  :  M.  Buffet.  —  Plaidant  :  M*  Ricordeau, 
pour  Rochard  ;  M*  Giraudeau,  pour  Launay  père  et  fils. 
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MAHQUE  DK  FABRIQUE.  —  LOUEUR  DE  VOITURES. 
EMBLÈME.  —  ROUE.  —  PROPRIÉTÉ  EXCLUSIVE. 

U emblème  d'une  roue,  choisi  par  un  loueur  de  voitures  et 
régulièrement  déposé  par  lui  comme  marque  de  fabrique, 
lui  appartient  en  propre  à  l'exclusion  de  tout  concurrent. 
Il  a,  par  suite,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre 
loueur  fasse  peindre  sur  ses  voitures  une  roue  qm,  bien  que 
différente  dans  ses  proportions  et  son  dessin,  peut  amener 
une  confusion  et  çaurser  une  erreur  qui  lui  est  préjudiciable. 
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BOiFfiN  contre  laplanche. 

JUGEHENT. 

«  Le  Tribunal, 

V  Attendu  que  Boiffln,  demeurant  à  Nantes»  expose  qu'en 
sa  qualité  de  propriétaire  et  loueur  de  voitures,  il  a  pris 
pour  signe  distinctif  de  ses  voitures  une  roue  avec  ces 
mots:  «  la  Roue,»  et  que  Laplanche,  cocher  à  Nantes, 
dans  le  but  de  créer  une  confusion  préjudiciable  et  dans  un 
but  déloyal,  avait  placé  sur  ses  voitures  une  roue  avec  les 
mots:  «  le  Rapide;  »  qu'il  lui  a  donné  assignation  pour 
voir  dire  que  ce  fait  constitue  un  acte  préjudiciable  à  ses 
intérêts  en  même  temps  qu'une  concurrence  déloyale;  s'en* 
tendre  condamner,  Laplanche,  à  supprimer,  dans  la  huitaine 
du  jugement  à  intervenir,  la  roue  qui  figure  sur  set 
voitures,  à  peine  de  10  fr.  par  jour  de  retard  et  de  même 
somme  par  chaque  contravention  constatée;  s'entendre 
condamner  à  des  dommages-intérêts  à  arbitrer  et  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que»  de  son  cêté,  Laplanche  soutient  qu'au- 
cune confusion  n'est  possible  entre  ses  voitures  et  celles  de 
Boiffln;  que  la  disposition  de  Temblême,  les  caractêi*es  de 
l'inscription,  leurs  emplacements  sont  totalement  différents; 
qu'en  tous  cas,  un  acte  de  concurrence  déloyale  ne  saurait 
lui  être  reproché  de  ce  fait  ;  qu'en  réalité,  Boiffln  ne  sau- 
rait établir  qu'une  erreur  ou  une  confusion  se  soit  produite 
à  aucun  moment  ;  que,  par  suite,  Boiffln  doit  être  débouté 
de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Laplanche  que  les 
faits  que  lui  reproche  Boiffln  ne  soient  exacts;  qu'à  la 
vérité,  si  Boiffln  ne  relève  contre  Laplanche  aucun  fait 
constituant  un  acte  de  concurrence  déloyale,  ni  qu'aucune 
erreur  ou  confusion  ne  se  soit  produite,  il  faut  dire  qu'ayant 
déposé    régulièrement     la    marque    dont   s'agit    dès    le 


fv 
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6  décembre  1895,  aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  da  24 
juin  1857,  cette  marque  est  aujourd'hui  la  propriété  de 
Boiffin  et  que  nul  autre  que  lui  n'a  le  droit  de  s'en  servir; 
que  ce  droit  de  propriété  s'étend  aux  formes,  aux  appella- 
tions qui  sont  de  nature  à  faire  confusion  avec  la  forme  et 
l'appellation  qu'il  a  choisies  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  l'emblème  d'une  roue  choisie 
par  Boiffin  comme  marque  de  ses  voitures  lui  appartient  en 
propre  et  à  l'exclusion  de  tout  autre  loueur  de  voitures  et 
que  c'est  sans  droit  que  Laplanche  a  fait  peindre  sur  ses 
voitures  une  roue  qui,  bien  que  différente  dans  ses  propor- 
tions et  son  dessin,  peut  amener  une  confusion  et  être  la 
cause  d'une  erreur  que  Boiffin  considère  comme  pouvant 
lui  être  préjudiciable  ; 

ï>  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  pro- 
noncé du  jugement,  Laplanche  devra  faire  disparaître  de 
ses  voitures  la  roue  qu'il  y  a  fait  peindre  comme  emblème, 
sous  peine  de  1  fr.  pour  chaque  contravention  constatée  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Laplanche  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre  1896. 
—  Président:  M.  Buffet.  —  Plaidant:  M*  Guist'hau,  pour 
Boiffin  ;  M^  Giraudeau,  pour  Laplanche. 


NANTES,  25  novembre  1S96. 

AGENT     d'affaires.    —    VENTE     DE     FONDS    DE   COMMERCE. 
COMMISSION. —INSOLVABILITÉ  DE  L* ACQUÉREUR  PRÉSENTÉ. 

Un  agent  d'affaires  n'a  droit  à  une  commission  pour  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  que  s'il  a  présenté  un   acquéreur 
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sérieux  et  dans  des  conditions  telles  qu'on  puisse,  à  juste 
titre,  considérer  que  Vaffaire  a  des  chances  sérieuses  de 
pouvoir  être  menée  à  bien,  La  commission  n'est  pas  due  si 
le  vendeur  a  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  la  conclusion 
du  marché  et  que  son  échec  n'est  dû  qu'à  r insolvabilité  de 
l'acheteur  présenté  par  l'intermédiaire  (i), 

MARTIN  COQtre  DAME  POURBAIX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Martin  réclame  à  dame  Pourbaix  une 
somme  de  500  fr.,  comme  prix  de  sa  commission  pour  la 
vente  de  son  fonds  de  commerce  de  papeterie  exploité,  rue 
de  TEchelle,  3,  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Martin  s'est  engagé  à  trouver  un  acqué- 
reur pour  son  fonds  de  commerce  ;  qu'il  dit  avoir  exécuté 
son  engagement  en  mettant  dame  Pourbaix  en  rapport  avec 
Bourdonnaye  du  Glésio,  avec  laquelle  elle  a  traité  en  con- 
naissance de  cause  ;  qu'il  admet,  en  déduciion  de  sa  créance, 
plusieurs  sommes  reçues  à  valoir  et  des  fournitures  de 
bureau  qui  lui  ont  été  faites  pour  une  somme  de  100  fr.; 
qu'il  demande  que  dame  Pourbaix  soit  tenue  de  lui  payer 
la  somme  de  392  fr.  lui  restant  due  ; 

»  Attendu  que  dame  Pourbaix  allègue  que  la  vente 
conclue  entre  parties  n'a  jamais  été  réalisée  et  que  Bour- 
donnaye du  Glésio,  qui  est  insolvable,  a  laissé  passer  la 
date  du  10  novembre  sans  prendre  possession  ;  qu'il  n'a 
même  pas  répondu  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  a  été 
notifiée  le  10  novembre  1896  ;  que  Martin,  d'ailleurs,  s'est 
engagé  à  ne  rien  réclamer,  sauf  de  petits  à-comptes,  avant 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec*  Table  de  11  ans  (1881-1891),  vo  Agent 
daffaires,  nos  58.  Nantes,  13  mai  189Hi  93,  1,  '261. 
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le  versement  des  fonds  que  devait  faire  du  Clésio  en  prenanl 
possession  du  fonds  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  dame  Pourbaix  prouve  par  quittance  que 
les  sommes  qu'elle  a  indûment  versées  à  Martin  s'élèveot  à 
131  fr.  40  c.;  qu'elle  lui  en  réclame  reconventionnellement 
le  remboursement,  demandant,  en  outre,  qu'il  soit  déboulé 
de  ses  demandes,  iins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  que  la  commission  pour  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  être  due  qu'autant  que  l'acquéreur 
présenté  par  l'intermédiaire  est  sérieux  et  dans  des  condi- 
tions telles  que  l'on  puisse,  à  juste  titre,  considérer  que 
l'alfairea  des  chances  réelles  de  pouvoir  être  menée  à  bien  ; 
que  dame  Pourbaix  a  tout  fait  pour  arriver  à  ce  résultat; 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  sa  volonté  que  la  vente  ne  se 
réalisât  pas  ;  que  la  cause  de  l'échec  des  pourparlers  ne 
doit  être  attribuée  qu'à  l'insolvabilité  de  l'acquéreur 
présenté  par  Martin  ; 

>  Par  ces  motifs  : 

■  Déboute  Martin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Dit  qu'il  devra  rembourser  à  dame  Pourbaix  les 
sommes  indûment  perçues  et  s'élevant  à  131  fr.  40  c.  ;  aa 
besoin,  l'y  condamne  ;  le  condamne,  en  outre,  aux 
dépens.  » 

Trifmnal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre 
18fl6.  —  Président  :  M.  Couillaud,  juge.  —  Plaidant  :  M" 
Bégnaud,  pour  Martin  ;  M<  Thébaud,  pour  dame  PouriMii. 


FIN  DE  IJ^  PREMIERE  PARTIE. 
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Faillite.  —  privilège.  —  commis  sédentaires  ou  voya- 
geurs. —  appointements.  —  REMISES.  —  COMMISSIONS. 

Loi  des  6-9  février  1895  portant  modification  del'urt.  549 

du  Code  de  Commerce. 

Article  unique.  —  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  849  du 
Code  de  Commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

ce  Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  attachés  à 
une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires  ou 
voyageurs,  savoir: 

»  SMl  s'agit  d'appointements  fixes,  pour  les  salaires  qui 
leur  sont  dus  durant  les  six  mois  antérieurs  à  la  déclara- 
tion de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite  ; 

»  Et,  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à. 
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titre  d'appointements  ou  de  suppléments  d'appointements, 
pour  toutes  les  commissions  qui  leur  sont  définitiTemeot 
acquises  dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement 
déclaratif,  alors  même  que  la  cause  de  ces  créances  remon- 
terait à  une  époque  antérieure.  )» 


EXCRPTIONS  ET  FINS  DE  NO^-RBCBVOIR .  —  ÉTRAIIQBR.  — 
DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  DEMANDEUR  PRINCIPAL  OU 
INTERVENANT.   —  CAUTION  yudica(Um  SOlvi. 

Loi  des  5-0  mars  1895  rendant  applicable  aux  étrangers^ 
en  matière  commerciale,  l'art,  166  du  Code  de  Procédure 
civile  relatif  à  la  caution  judicatum  solvi. 

Art.  1.  —  L'art.  16  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 
«  En  toutes  matières,  l'étranger  qui  sera  demandeur 
principal  ou  intervenant  sera  tenu  de  donner  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  do 
procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement.  » 

Art.  3,  —  L'art.  423  du  Gode  de  Procédure  civile  est 
abrogé. 


NANTlfiSEMENT.    --  AUBIMISTE,  HÔTBLIBB  OU  LOGEUR. 
BFFBT8  DU  VOYAGEUR.  -^  VENTE.   —  FORMALITÉS. 

Loi  du  31  mars  1896  relative  à  la  vente  des  objets  aban- 
donnés ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistc$ 
ou  hôteliers. 

Art.  i«'.  -*  Les  effets  mobilière  apportés  par  le  voyageur 


DEUXIÈME  PARTIE.  S 

ayant  logé  chez  un  aubergiste,  hôtelier  ou  logeur,  et  par 
lui  laissés  en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  abandonnés 
au  moment  de  son  départ,  peuvent  être  vendus  dans  les 
conditions  et  formes  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Art.  J.  —  Le  dépositaire  pourra  présenter  au  juge  de 
paix  du  canton  où  les  effets  mobiliers  ont  été  laissés  en 
gage  ou  abandonnés,  une  requête  qui  énoncera  les  faits, 
désignera  les  objets  et  leur  valeur  approximative. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête,  fixera 
le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  vente,  qui  ne  pourra  être 
faite  que  six  mois  après  le  départ  constaté  du  voyageur. 

Cette  ordonnance  fixera,  en  outre,  la  mise  à  prix  des 
objets  à  vendre,  commettra  l'officier  public  qui  devra  y 
procéder  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la 
créance  du  requérant. 

L'officier  public  chargé  de  la  vente  fera  ouvrir,  en  pré- 
sence du  dépositaire,  les  malles,  paquets  ou  autres  sous 
fermeture  quelconque  et  dressera  de  son  opération  un 
procès-verbal,  qui  sera  communiqué  au  juge  de  paix. 

En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra  autoriser  la 
vente  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  et  devra  justi- 
fier, dans  son  ordonnance,  des  motifs  de  l'abréviation  de 
ce  délai. 

Art.  3.  —  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance 
par  affiches  apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge, 
qui  pourra  même  autoriser  la  vente  après  une  ou  plusieurs 
annonces  à  son  de  trompe. 

La  publicité  donnée  à  la  vente  sera  constatée  par  une  ' 
mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

Art.  4.  —  L'officier  public  commis  par  le  juge  préviendra 
huit  jours  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  le  voyageur 
des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son 
domicile  sera  connu. 
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La  vente  aura  lieu  aux  enchères  et  il  y  sera  procédé  tant 
en  l'absence  qu'en  présence  du  déposant. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par 
exploit  signifié  au  dépositaire.  Cette  opposition  emportera 
de  plein  droit  citation  à  comparaître  à  la  première  audience 
utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorist^.  la  vente,  nonobstant 
toute  indication  d'une  audience  ultérieure.  Le  juge  devra 
statuer  dans  le  plvis  bref  délai. 

Art.  6.  —  Sur  le  produit  de  la  vente,  et  après  le  prélè- 
vement des  frais,  l'officier  public  payera  la  créance  du 
dépositaire.  Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  nom  du  propriétaire,  par  l'officier  public, 
qui  ne  dressera  aucun  procès-verbal  du  dépôt  II  en  reti- 
rera récépissé  ;  ce  récépissé  lui  vaudra  décharge. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais,  le  surplus  sera  payé  par  le  dépositaire,  sauf  recours 
contre  le  déposant. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal  et  intérêts 
sera  acquis  de  plein  droit  au  Trésor  public,  deux  ans  après 
le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la 
part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou  de  ses 
créanciers. 

Art.  7.  —  Les  art.  624  et  625  du  Code  de  Procédure 
civile  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  la  présente 
loi. 

Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  les  attributions  des  officiers  qui  en 
seront  chargés. 

Art.  8.  —  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits, 
ordonnances,  jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exécution 
de  la  présente  loi,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Poui  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enreRistrement, 


DEUXIÈME   PARTIE.  5 

il  sera  perçu  sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera 
présenté  à  la  formalité,  sept  pour  cent  (7  p.  100)  du  produit 
de  la  vente,  sans  addition  de  décimes. 


PROCÉOURE.  -  DÉLAI.  —  JOUR  FÉRIÉ.  —  PROROGATION 

AU  LENDEMAIN. 

Loi  des  13-17  avril  1895  modifiant  l'art.   1033  du  Code 

de  Procédure  civile. 

Article  unique.  —  L'art.  i033,  §  5,  du  Code  de  Procé- 
dure civile  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quel- 
conque de-  procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce 
délai  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain.  » 


PARIS,  !«>*  mai  1895. 

EFFETS  DE  COMMERCE  —  AVAL.  —  1°  FORMÉS.  —  ENDOS- 
SEMENT. —  1L^  FEMME  NON  COMMERÇANTE.  —  ABSENCE  DE 
«  BON  POUR  ».  —  ART.  \Si^)  DU  CODE  CIVIL.  —  SIMPLE 
PROMESSE.  —  ART.  Il3  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  ÉTEN- 
DUE. 

/.  L'aval  n'est  soumis  pour  sa  validité  à  aucune  forme  spéciale 
et  une  simple  signature  peut,  quelle  que  soit  la  place  où 
elle  est  apposée,  le  constituer  (1). 

Spécialement,  le  juge  peut,  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  décider  qu'une  signature  placée  au  dos  du  titre  cons- 
titue non  point  un  endossement,  mais  un  aval. 

(1)  Couf.  Nantes,  17  avril  1886;  86,  1,  362. 
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//.  L'aval  donné  pour  le  paiement  d'un  effet  de  commerce 
somcrit  par  un  commerçant  constitue  une  obligation 
essentiellement  commerciale,  quelle  que  soit  la  personne  q%U 
l'a  souscrit  et  alors  même  qu'il  émanerait  d'une  personne 
non  commerçante. 

En  conséquence,  l'aval  sotiscrit  sur  un  effet  de  commerce  par 
une  femme  même  non  commerçante  n'est  pas  soumis  pour  sa 
validité  au>x  formalités  de  l'art.  1326  du  Code  civil  (i). 

Vainement  invoquerait-on  la  disposition  de  l'art.  iiS  du 
Code  de  Commuée  auûo  termes  duquel  la  signature  d'une 
femme  non  commerçante  sur  une  lettre  de  change  ne  vaut 
à  son  égard  que  comme  simple  promesse,  cet  article  n'ayant 
eu  pour  objet  que  de  soustraire  la  femme  non  commerçante 
à  la  contrainte  par  corps,  à  l'époque  oà  cette  voie  d'exécution 
s'attachait  à  toute  obligation  commerciale,  et  n'impliquant 
point  une  dérogation  aux  art.  140,  142  et  187  du  Code 
de  Commuée  et  aux  conséquence  de  ces  articles. 

DAMES    BUNGUINI    ET    ADAM   CODtrO  REIGHARDr. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  par  les 
appelantes  acquiescement  au  jugement  dans  des  conditions 
rendant  l'appel  non  recevable  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  Reichardt  réclame  aux  dames  Bianchini 
et  Adam  le  montant  d'un  billet  à  ordre  de  14,000  francs 
qui  lui  a  été  souscrit  par  Bianchini  et  C*«  et  au  dos  duquel 
la  dame  Bianchini  (à  cette  époque  dame  Lebeau)  et  la  dame 
Adam  ont  apposé  leurs  signatures  au-dessous  de  celle  que 
Reichardt  y  a  apposé  lui-même  ; 

(t)  Contra,  Rennes,  1\  aiar9,  1880;  8t,  I,  t4. 
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»  GûQsidérant  que  ces  signatures  des  appelantes,  quoique 
apposées  au  dos  de  la  valeur,  ne  peuvent  constituer  de 
véritables  endossements  ;  que,  d'une  part»  en  effet,  le  billet 
se  trouve  entre  les  mains  de  Reichardt,  ce  qui  ne  s'expli* 
querait  point  si  celui-ci  l'avait,  comme  on  le  prétend,  endossé 
à  la  dame  Bianchini  qui  l'aurait  elle-même  endossé  à  la 
dame  Adam;  que,  d'autre  part,  il  ne  saurait  être  sérieuse- 
ment soutenu  que  Reichardt  fût  débiteur  de  la  dame 
Bianchini  et  que  celle-ci  fût  débitrice  de  la  dame  Adam, 
comme  cela  devrait  être  s'il  s'agissait  d'endossements 
véritables  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
démontrent  que  les  signatures  des  appelantes  ont  été  par 
elles  apposées  uniquement  pour  cautionner  le  souscripteur 
de  l'effet  et  permettre  à  Reichardt  de  le  négocier  plus 
aisément  ;  que  la  garantie  ainsi  fournie  est  un  véritable  aval, 
l'aval  n'étant  soumis  pour  sa  validité  à  aucune  forme  spéciale 
et  une  simple  signature  pouvant,  quelle  que  soit  la  place  où 
elle  est  apposée,  le  constituer  ; 

»  Considérant  enfin  que  les  appelantes  soutiennent  que, 
n'étant  pas  commerçantes,  leurs  signatures  ne  vaudraient 
que  comme  simples  promesses,  aux  termes  de  l'art.  113  du 
Code  de  Commerce  et  resteraient  soumises  aux  régies  du 
droit  civil,  notamment  à  l'art.  1326  du  Code  civil,  qui  exige, 
poor  la  validité  des  billets  et  promesses,  que  la  signature 
soit  précédée  du  «  bon  pour. ...»  et  de  l'indication  de  la 
somme  pour  laquelle  l'engagement  est  pris  ; 

»  Hais  considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'aval 
donné  pour  le  paiement  d'un  effet  de  commerce  souscrit  par 
un  commerçant  constitue  une  obligation  essentiellement 
commerciale,  quelle  que  soit  la  personne  qui  l'a  souscrit  et 
alors  même  qu'il  émanerait  d'une  personne  non  commer^ 
çante  ;  que  l'art.  113  du  Code  de  Commerce  n'a  eu  pour 
objet  que  de  soustraire  la  femme  non  commerçante  à  la 
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contrainte  par  corps,  à  l'époque  où  cette  voie  d'exécution 
s'attachait  à  toute  obligation  commerciale,  et  n'implique  point 
une  dérogation  aux  art.  140, 142,  187  du  même  Gode  et  aux 
conséquences  de  ces  articles  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précédent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  l'appel  recevable  ; 

»  Confirme  les  jugements  dont  est  appel  ; 

»  Ordonne  qu'ils  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ; 

»  Déclare  les  appelantes  mal  fondées  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Les  en  déboute  ; 

»  Les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel, 
dans  lesquels  seront  compris  tous  droits  d'enregistrement 
perçus  ou  à  percevoir.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (6«  Chambre),  —  du  l»'  mai  1895 . 
—  MM.  Galory,  Président  ;  Chérot,  Substitut  du  Procureur 
général.  —  Plaidant  :  M«»  Da  et  Lorrain. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN, 

20  janvier  1896. 

AVARIES.  —  AVARIES  COMMUNES.  —  PONTÉE.  —  EMPLOI 
COMME  COMBUSTIBLE.  —  MODE  EXCEPTIONNEL  DE  CHARGE- 
MENT. —  REFUS  d'admission  EN  AVARIES  COMMUNES. 

Constitue  un  mode  exceptionnel  et  prohibé  de  chargement,  le 
fait  de  charger  des  marchandises  sur  le  pont  en  matière 
de  navigation  au  grand  cabotage. 
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Le  capitaine  répond  en  conséquence^  et  par  application  des 
art.  216  et  229  du  Code  de  Commerce;  de  tout  lé  dom- 
mage  qui  peut  atriver  aux  marchandises  chargées  sur  le 
pont  de  son  navire  sans  le  consentement  écrit  des  char- 
geurs. 

La  clause  d'un  connaissement  stipulant  la  faculté  pour  l'ar- 
mateur de  charger  sur  le  pont,  n'a  pas  pour  effet  de 
dégager  le  capitaine  et  ne  tient  pas  lieu  du  consentement 
par  écrit  exigé  par  l'art.  229  du  Code  de  Commerce. 

Par  suite ^  alors  même  que  la  pontée  n'aurait  été  ni  jetée,  ni 
endommagée  par  le  jet  (art.  421  du  Code  de  Commerce), 
mais  qu'elle  aurait  été  brûlée  comme  combustible  et  aurait 
été  sacrifiée  pour  le  salut  commun,  la  valeur  de  cette 
pontée  doit  être  classée  en  avarie  partimlière ,  sauf 
recours  (1). 

(1)  L'espèce  discut(^e  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen 
n'avait  jamais  été  soumise  à  fappréciation  des  Tribunaux. 

SU  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tart.  421,  les  effets  chargés  sur  le 
tillac  ne  sont  point  admis  à  contribution,  s  ils  sont  a  jetés  ou  endom- 
magés par  le  jet,  m  la  question  était  de  savoir  si  ces  objets  doivent  au 
contraire  être  classés  en  avaries  communes  : 

lo  Lorsqoe  les  connaissements  laissaient  à  Tarinateur  la  faculté  de 
charger  sur  le  pont  ; 

2o  Et  surtout  lorsqu'en  t'ait  la  pontée  sacri6éc  comme  combustible  et, 
par  suite,  non  jetée  à  la  mer  ni  eadummagée  par  le  jet,  avait  en  réalité 
procuré  le  salut  commua  et  avait  sauvé  le  navire,  la  cargaison  et  Téqui- 
page  comme  dans  Tespëce  soumise  au  Tribunal. 

Les  réclamateurs  de  la  cargaison  soutenaient  que,  si  appréciable 
qu'ait  pu  être  le  sacrifice  de  la  pontée,  les  art.  916  et  229  du  Code  de 
Commerce  interdisaient  à  ce  point  le  chargement  sur  le  tillac,  que  ce 
chargement  constituait  un  quasi-délit  à  la  charge  du  capitaine  et  que, 
par  suite,  le  dommage  qui  avait  atteint  celle  pontée,  quel  qu'il  fût, 
devait  rester  avarie  particulière. 


I 
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CAPITAINE  AOCSnN  COntrC  RÉCLAMATEURS  DE  LA  GARGAKON 

DU  VAPEUR  Général  Chanzy, 

JUGEMENT.       * 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  capitaine  Aoustin,  commandant  le 
vapeur  Général  Chanzy,  demande  le  classement  en  avaries 
communes  de  170  fûts  de  vin,  composant  la  pontée  de  son 
navire  et  sacrifiés  volontairement  dans  l'intérêt  commun; 

»  Attendu  que  Clamageran  s'oppose  à  cette  demande  et 
réclame,  ainsi  que  Fretigny  et  fils,  Thomologation  pure  et 
simple  de  la  dispatch  qui  classe  la  valeur  de  ces  170  fûts 
en  avaries  particulières  à  la  charge  du  navire  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  générale  de  Navigation  du 
Havre  à  Paris,  Lyon  et  Marseille  s'en  rapporte  à  justice  et 
que  Robin  ne  conclut  pas  ; 

»  Attendu  que  la  compagnie  La  Subérine  intervient  dans 
rinstance  et  soutient  que  la  valeur  des  poudres  de  Liège 
sacrifiées  par  le  capitaine  Aoustin  s'élevant  à  117  fr.  70  c, 
il  y  a  lieu  de  modifier  à  son  profit  les  chiffres  de  la 
dispatch  qui  n'attribue  à  cette  marchandise  qu'une  valeur 
de  597  fr.  87  c; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Aoustin  repousse  comme 
tardive  la  demande  de  La  SvJbérine  et  prétend  qu'elle  n'est 
d'ailleurs  appuyée  d'aucune  justification  ; 

»  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  ; 

»  Vu  les  rapports  des  experts  et  du  dispatcheur,  lesquels 
seront  enregistrés  et  déposés  au  Greffe  au  plus  tard  en 
même  temps  que  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

»  Attendu  que  la  dispatch  dressée  par  M.  Lacoste,  exa 
conformité  de  la  mission  qui  lui  en  a  été  donnée  par  ce 
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TribunaU   n'est  en   discussion  que  sur  deux  points  seu* 
lement  : 

»  Premier  chef:  a7»214  fr.  50  c,  valeur  de  170  fûts  de 
vin  classés  en  avaries  particulières; 

»  Deuxième  chef:  820  fr.  13  c.»  différence  de  prix  sur 
23  balles  de  poudre  de  Liège  sacrifiées  pour  le  salut  commun 
et  classées  en  avaries  communes  ; 

»  Sur  le  premier  chef  : 

»  Attendu  que  le  vapeur  Général  Chanzy,  au  cours  de 
son  voyage  de  Mostaganem  à  Rouen,  s'est  trouvé  manquer 
de  charbon  et  a  été  obligé  de  brûler  comme  combustible 
divers  objets  du  bord  et  des  marchandises  faisant  partie  de 
la  cargaison  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ce  manque  de 
charbon  soit  imputable  au  capitaine,  mais  qu'il  est  au 
contraire  reconnu  par  les  parties  quç  cette  pénurie  a  eu 
pour  cause  la  consommation  énorme  de  combustible  qui 
est  résultée  d'une  avarie  grave  survenue  au  vapeur  en 
cours  de  route  ; 

»  Attendu  qu'au  nombre  des  marchandises  brûlées , 
figurent  170  fûts  de  vin  chargés  en  pontée,  et  que  le  capi* 
taine  fit  défoncer  pour  en  jeter  le  contenu  à  la  mer  et  en 
utiliser  les  douves  comme  combustible  pour  alimenter  sa 
machine  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  navire  se  trou- 
vait, au  moment  où  le  capitaine  Aoustin  prenait  cette 
détermination,  après  délibération  de  l'équipage,  dans  une 
situation  très  critique  et  en  danger  de  péril  imminent  ; 
qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  qu'à  rechercher  si  les  170  fûts 
en  litige,  ayant  été  chargés  sur  le  pont,  peuvent,  en  raison 
de  ce  mode  exceptionnel  de  chargement,  être  admis  en 
contribution  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte  des  art.  216  et  219  du  Gode  de 
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Camiûerce  combinés,  que  le  capitaine  répond  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  chargées  sur 
le  pont  de  son  vaisseau  sans  le  consentement  écrit  des 
chargeurs  ;  que,  seul,  le  petit  cabotage  est  exempt  de 
Tapplication  de  cette  règle  ;  que  le  capitaine  Aoustin  vou- 
drait vainement  opposer  aux  prescriptions  si  claires  et  si 
précises  de  ces  articles  la  clause  de  ses  connaissements  qui 
stipule  que  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  transporter 
les  marchandises  sur  le  pont  ;  qu'en  admettant  que  c^tte 
clause  puisse  avoir  pour  effet  de  dégager  le  capitaine  de 
tous  recours  en  dommages-intérêts  pour  le  chargement  fait 
dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait  tenir  lieu  du  consente- 
ment par  écrit  des  chargeurs  exigé  par  l'art.  229  de  la 
manière  la  plus  formelle  ; 

»  Attendu  que  si  Ton  considère  qu'à  défaut  de  ce  consen- 
tement par  écrit,  l'art.  229  sus-visé  s'oppose  au  chargement 
sur  le  pont  et  le  considère  comme  un  quasi-délit  à  la 
charge  du  capitaine  ;  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  les 
marchandises  de  la  pontée  aient  été  sacrifiées  pour  le  salut 
commun,  puisqu'en  l'absence  du  consentement  par  écrit 
des  chargeurs,  la  perte  ou  le  dommage  de  ces  marchandises 
incombe  exclusivement  au  capitaine  ;  que  si,  dans  l'espèce, 
cette  solution  peut  paraître  contraire  à  l'équité,  elle  n'en 
est  pas  moins  strictement  conforme  aux  prescriptions 
légales  que  le  juge  a  pour  devoir  d'appliquer  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  dispatclieur  a  classé  la  valeur  de 
ces  170  fûts  de  vin,  litigieuse,  en  avaries  particulières  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  premier  ressort  ; 

»  Reçoit  la  compagnie  La  Subérifie  intervenante  au 
procès;  joint  l'intervention  du  31  octobre  1895  et  les 
diverses  demandes  intentées  le  19  janvier  précédent  et 
statuant  sur  le  tout  : 
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»  Donne  acte  à  la  Compagnie  générale  de  Navigation  do 
Havre  à  Paris,  Lyon  et  Marseille,  de  ce  qu'elle  s'en  rapporte 
à  justice  ; 

»  Donne  défaut  contre  Rollin  faute  de  (conclure  ; 

»  Homologue  purement  et  simplement  la  dispatch  de 
H.  Lacoste  pour  être  exécutée  selon  la  forme  et  teneur.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  —  du  20  janvier  1896. 
—  Président:  M.  Desmonts.  —  Plaidant:  M«  Guist'hau  (du 
Barreau  de  Nantes),  pour  le  capitaine  Aoustin  ;  M®*  Masson- 
Forestier,  Hervé,  Delalande,  pour  les  réclamateurs. 


CASSATION,  11  décembre  1895. 

FAILLITE.    —   LIQUIDATION    JUDICIAIRE.    —    SÉPARATION     DE 

BIENS.   —   FRAIS   ET   DÉPENS. 

Les  dépens  de  Vinstance  en  réparation  de  biens  qu'en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  mari,  la  femms  a 
suivie  conjointement  contre  son  mari,  contre  le  syndic  ou  le 
liquidateur  judiciaire  de  son  mari,  ne  doivent  être  sup- 
portés par  le  syndic  ou  le  liquidateur  qu'en  ce  qui  le  concerne. 

Quant  aux  dépens  exposés  contre  le  mari,  la  femme  doit  les 
supporter,  {V^  et  2®  espèces.) 

» .  .Sauf  à  venir  à  contribution,  (2«  espèce.)  (1). 

Première  espèce. 

pÉTiGNY  contre  faillite  pétigny. 

AARÊT. 

c<  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  130  du  Code  de  Procé- 

(1)  Conf.  Trib.  civil  de  Nantes,  du  4  novembre  189S.  V.  êuprà,  fr« 
partie,  p.  40  et  la  note* 


14  DBUXIËME  PARTIE. 

dare  cmle,  toute  partie  qui  saccombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Tinstance  en  séparation  de  biens  a  été 
suivie  par  la  dame  Pétigny  à  la  fois  contre  le  sieur  Pétigoy, 
son  mari,  et  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier  ; 
que  si  Tobjet  de  cette  instance  est  indivisible,  il  en  est  autre- 
ment des  dépens,  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  cha- 
cune des  deux  parties  divisément  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt 
attaqué,  en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  dame  Pétigny  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  31  janvier  1894.  » 

Cour  de  Casêation  (Chambre  civile),  -<  du  11  décembre 
1898.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Dareste,  Rappor- 
teur; Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Chauffard. 

Oeuxidme  espèce. 

LlQinDATEUE  BIN  COUtrO  ÉPOUX  Bm. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  l'art.  130  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Vu  les  art.  5,  §  1»',  et  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

»  Attendu  que  l'instance  en  séparation  de  biens  formée 
par  la  dame  Bin  a  été  suivie  par  elle  conjointement  contre 
son  mari,  le  sieur  Bin,  et  contre  le  liquidateur  ;  que,  dès 
lors,  chacun  des  deux  défendeurs  doit  être  condamné  aux 
dépens  en  ce  qui  le  concerne,  sans  que  les  dépens  dus  par 
le  mari  puissent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse,  sauf  à 
venir  à  contribution  ; 

»  Attendu  que  si  la  séparation  de  biens  est  indivisible, 
les  défendeurs  avaient  des  intérêts  distincts,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  dépens  soient  divisés  ; 
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»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  entre  les  défendeurs 
aucune  solidarité,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  et  qu'il 
n'est  allégué  contre  eux  aucune  faute  commune  dont  cha- 
cun d'eux  serait  responsable  pour  le  tout  ; 

»  Attendu  que  le  principe  admis  pour  le  cas  de  faillite 
doit  l'être,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire aux  termes  des  articles  susvisés  de  la  loi  du  4  mars 
1889  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions 
susvisées  ; 

»  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  13  novembre  1892.  » 

Cùur  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  11  décembre 
189$.  —  MM.  Mazeau,  premier  Président  ;  Dareste,  Rap- 
porteur ;  Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«»  Pé- 
roux  et  Dufourmantelle. 


CASSATION,  28  Janvier  1896. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  fiARANTIE.  — 
VICES  BÉDHIBIT0IRE8.  ~  ANIMAUX  DOMESTIQUES.  —  EX- 
PERTISE* —  ACTION.  —  DÉLAI.  —  POINT  DE  DÉPART. 
—  LIVRAISON   EN  GARE  D'EXPÉDITION. 

C'est  du  jour  même  de  la  livvaison  et  non  pas  seulement  du 
lendemain  de  ce  jour  que  court,  en  matière  de  vente  d'ani- 
matuo  domestiquas,  régie  par  la  loi  du  2  août  1884,  le 
bref  délai  déterminé  par  Vart.  5  de  ladite  loi,  dans  lequel 
doit  être,  à  peine  de  non  recevabilité  de  l'action  rédhibi- 
toire,  provoquée  la  nomination  d'experts  pour  la  constata- 
tion du  vice  allégué. 

En  cas  de  stipulation  de  livraison  en  gare  d'expédition,  c'est 
à  partir  de  cette  livraison  ainsi  effectuée  conformément  à 
la  convention  des  parties,  et  non  pas  seulement  à  partir  de 
la  prise  de  possession  effective  de  l'animal  par  l'acheteur, 
que  court  ledit  délai. 
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AUDON   ET  GARNIER   COÛtre  DESGRANGES. 

ABRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  5  et  7  de  la  loi  du  2  août  1884  ; 

»  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  il  résulte 
que,  à  peine  de  non  recevabilité  de  l'action  rédhibitoire,  la 
nomination  d'experts  pour  constater  le  vice  allégué  doit 
être  provoquée  dans  le  bref  délai  que  détermine  Tart.  5  ; 
que  la  loi  dispose  formellement  que  ce  délai  court  du  jour 
fixé  pour  la  livraison  ; 

»  Attendu  que,  sans  contester  ni  Tallégation  des  défen- 
deurs à  l'action  rédhibitoire,  soutenant  qu'il  avait  été  con- 
venu que  le  cheval  litigieux  serait  livré  le  14  mars  1894  en 
gare  de  Selle-sur-Cher,  ni  que  cette  livraison  ait  eu  lieu  â 
la  date  fixée  par  les  parties,  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
courir  le  délai  que  du  lendemain  15  ;  qu'il  a  ainsi  violé  les 
articles  susvisés  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuBr  sur 
la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

»  Casse  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chàteauroui 
du  9  mai  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile;,  —  du  28  janvier 
1896.  —  MM.  Quesnay  de  Beaurepaire,  Président  ;  Monod^ 
Rapporteur;  Melcot,  Avocat  général.  —  Plaidant;  M«» 
Périn  et  Sigogne. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 
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TRIBUNA.L    DE    COMMERCE    DE    MARSEILLE, 

3  décembre  1895. 

CAPITAINE.   —    ARMATEUR.    —  RESPONSABILITÉ.    —     CLAUSE 
d'exonération.    —   INTERPRÉTATION.  —   VOL. 

Les  danses  d'irresponsabilité  dérogeant  au  droit  commun 
doivent  s'interpréter  stricto  sensu,  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  voie  d'analogie  à  des  cas  non  prévus.  Par  le 
fait  même  qu'un  doute  sérieux  subsiste  sur  leur  sens  véri- 
table et  leur  exacte  portée,  ce  doute  doit  s'interpréter 
contre  la  personne  qui  stipule,  soit  contre  l'armement  au 
profit  de  l'affréteur  qui  invoque  le  droit  commun. 

Spécialement,  ne  saurait  exonérer  Vaimateur  de  la  responsa- 
bilité d'un  vol  commis  à  bord  par  les  gens  de  l'équipage  la 
clause  d'une  charte-partie  d'après  laquelle  le  capitaine  doit 
surveiller  le  chargement  et  le  déchargement  et  donner  reçu 
des  marchandises,  sans  responsabilité  pour  le  navire  ;  de 
même  que  celle  qui  exonère  l'armateur  des  fautes  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  commises  dans  la  navigation  du 
navire  (i). 

ASSUREURS  contre  capitaine  scott. 

jugement. 

«  Le  Tribanal, 

]»  Attendu  que,  par  police  en  date  du  27  février  et  avenant 
du  10  octobre  1894,  les  demandeurs  ont  assuré  aux  sieurs 
Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aine,  une  somme  de 
5,119  fr.  sur  un  sac  espèces,  chargé  à  Saint-Denis-la-Réu- 
nion,  sur  le  vapeur  Invertay,  capitaine  Scott,  à  destination 


•»■. 


'Mi 


■fi 


(i)  Sortes  clauses  de  non-garaotie,  V.  Nanles,  il  juillet  1895,  iuprà 
p.  279 1  Gass.,  18  novembre  1895;  95,  2,  n  cl  les  renvois. 
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de  Madagascar  ;  que  ledit  sac  ayant  été  l'objet  d'une  sous- 
traction de  la  part  des  gens  du  bord,  les  sieurs  Mante  frères 
et  Borelli  de  Régis  aine  en  ont  fait  le  délaissement  à  leurs 
assureurs  qui  leur  ont  payé  le  montant  de  la  somme 
assurée  ;  que  lesdits  assureurs  ont  assigné  le  capitaine  Scott, 
eu  sa  qualité,  comme  civilement  responsable  du  vol  dont  il 
s'agit  ; 

»  Attendu  que  le  fait  d'un  vol  avec  effraction,  commis 
par  des  hommes  du  bord  n  est  point  douteux  ;  qu'il  est 
suffisamment  établi  par  une  enquête  faite  à  l'île  Maurice 
par  les  soins  de  l'autorité  locale  ; 

0  Attendu  que  le  capitaine  ou  les  armateurs  sont  respon- 
sables de  la  faute  de  leurs  préposés  en  vertu  du  principe 
général  posé  par  l'art.  138i  du  Code  civil  ;  qu'il  ne  pourrait 
en  être  autrement  que  si  les  accords  des  parties,  par  des 
clauses  contraires,^  avaient  expressément  et  volontairement 
supprimé  cette  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  régies  par  leur  charte- 
partie  aux  termes  de  laquelle  le  navire  est  affrété  au  mois 
par  les  sieurs  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aine,  aiais 
avec  cette  condition  expresse  que  le  recrutement  ou  la 
direction  de  l'équipage  ne  cesseront  pas  d'appartenir  aux 
armateurs  ou  au  capitaine  ; 

»  Attendu  que  ladite  charte-partie  contient  bien  une 
clause  d'Qxonération  pour  les  fautes  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  commises  dans  la  navigation  du  navire»  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  qu'il  y  est  également  stipulé 
que  le  capitaine,  si  c'est  nécessaire,  surveillera  le  chargement 
et  le  déchargement  et  donnera  reçu  des  marchandises  sans 
responsabilité  pour  le  navire  ;  mais  que  ces  termes  ne 
constituent  pas  une  clause  d'irresponsabilité  complète, 
absolue,  comprenant  même  le  cas  d'un  vol,  soit  d'un  délit 
commis  par  les  agents  du  bord  ;  qu'il  ne  s'agit,   en  effet. 
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dans  l'espèce  actuelle,  ni  d'une  faute  commise  relativement 
au  chargement  et  au  déchargement  des  marchandises  : 

»  Attendu  que  les  clauses  d'irresponsabilité,  dérogeant 
au  droit  commun,  doivent  être  prises  dans  leur  sens  strict 
et  ne  saurait  être  étendues,  par  voie  d'analogie,  à  des  cas 
non  prévus  ;  que,  par  le  fait  même  qu'un  doute  sérieui 
subsiste  sur  leur  sens  véritable  et  leur  exacte  portée,  ce 
doute  doit  s'interpréter  contre  la  personne  qui  stipule,  soit 
contre  l'armement  au  profit  de  l'affréteur  qui  invoque  le 
droit  commun  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  même  pas  lieu  de 
faire,  à  l'espèce  actuelle,  application  de  ce  principe  général, 
par  le  motif  que  les  parties  ont  clairement  défini  et  délimité 
les  clauses  d'irresponsabilité  aux  cas  ci-dessus  vist^s  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  le  capitaine  Scott,  en  sa  qualité,  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  5,149  fr.,  montant  des  causes  de 
la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  3  décembre 
1895.  —  Président  :  M.  Girard-Cornillon.  —  Plaidant  : 
M«  Estrangin,  pour  les  assureurs  ;  M»  Aicard,  pour  le 
capitaine. 


CASSATION.  27  )anvler  1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRK  ET  PAR  EAU.  —  1*»  NAVIGATION 
FLUVIALE.  —  PREUVE  DU  CONTRAT  UE  TRANSPORTA  -— 
DROIT  MARITIME.  —  INAPPLICABILITÉ  DE  SES  flÈGLES.  — 
^i^  COURTIER.  —  PRIX  bV  TRANSPORT.  —  NON  GARANTIE. 
—  8<*  EXPÉDITEUR.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  —  REFUS.  — 
FAUTE.  —  DOMMAGSS-lNTÉRÊTS. 

/.  Les  articUs  de  lois  compris  dans  le  livre  II  du  Code  de 
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Commerce,  spécial  au  commerce  maritime  et  aux  bateaux 
de  mer,  sont  inapplicables  aux  transports  effectués  sur  les 
rivières  et  canaux  de  l'intérieur,  lesquels,  ayant  été  assi- 

. ,  miles  par  le  Code  de  Commerce  aux  transports  par  terre^ 
demeurent  soumis  aux  règles  édictées  par  le  titre  VI  du 
livre  I  du  même  Code,  dont  les  dispositions  ont  été  décla- 
rées communes  aux  maitres  de  bateaux  et  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  par  l'art.  i07  dudit  Code  (i). 

Par  suite,  le  marinier  n'est  point  assujetti,  quant  à  la  preuve 
qui  lui  incombe  de  faire  du  contrat  de  transport  dont  il 
réclame  le  prix,  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  273 
du  Code  de  Commerce  pour  la  preuve  d'un  contrat  d'affrè- 
tement. 

II.  Le  courtiei\  par  l'intermédiaire  duquel  a  été  conclu  un 
contrat  de  transport,  n'est  point  tenu  à  la  garantie  du  prix 
de  transport,  dont  le  paiement  incombe,  vis-à-vis  du  trœu- 
porteur,  à  l'expéditeur  seul  (2). 

III.  L'expéditeur  qui  se  refuse,  malgré  une  sommation  à  lui 
faite  à  cette  fin  par  le  marinier,  de  payer  le  prix  du 
transport,  commet  ainsi  une  faute  contractuelle  le  rendant 
passible,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  de  dommages-intérêts  (3). 

(1)  V.  tonf.  LyoD-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial, 
t.  V,  nos  88,  90  bis  et  621  bis;  DcsjardiDs,  ïhoit  comtnercial  iBori* 
lime,  t.  1,  n«  S1I  ;  Cresp  et  Laurin,  Droit  maritime,  t:  I,  no  9$  Boistel, 
Droit  commercial,  no  1116;  Borri«auy,  5  juillet  1870;  D.  P.,  71,  1, 
138;  Montpellier.  12  février  1891  ;  D.  P.,  93,  2,  94;  Cass.,  7  an'il 
1874;  D.  P.,  74,  1,  289  et  ta  note. 

(2)  Cnnf.'  Rouen,  12  mars  1888;  D.  P.,  89,  2,  207.  V.  Solation 
analogue,  en  matière  de  vente,  Nantes,  16  mars  1881;  82,  1,  165. 

(3)  L*art.  1 153  du  Code  civil  ne  figurait  pas  parmi  les  disposîtioos 
légales  invoquées  par  le  troisième  moyen  du  pourvoi,  aussi  la  Chambre 
des  Requêtes  n^at-elle  pas  tranché  la  qu(*stion,  qui  reste  entière,  de 
ta.voîr  si    l-art.    1153   du  Code  civil   imovait  être  in?oqiiô  -dans-  les 
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BEAUGHAMP,  ËS-QUALlTÉS,  COIltre  RAMBAUD. 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  d^ 
art.  273,  101  du  Code  dé  Commerce,  1165,  1315,  1354  et 
suivants  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 
-  »  Attendu  que  les  articles  de  lois  compris  dans  le  livre  II 
du  Code  de  Commerce,  spécial  au  commerce  maritime  et 
aux  bateaux  de  mer,  sont  inapplicables  aux  transports 
effectués  sur  les  rivières  et  canaux  de  Tintérieur,  lesquels, 
ayant  été  assimilés  par  le  Code  de  Commerce  aux  transports 
par  terre,  demeurent  soumis  aux  règles  édictées  par  le 
titre  YI  du  livre  I  du  même  Code,  dont  les  dispositions 
ont  été  déclarées  communes  aux  maîtres  de  bateaux  et  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  par  Fart.  107  dudit 
Code  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le 
transport  litigieux  a  été  accompli  par  Rambaud,  de  Cerny- 
en-Laonnois  à  Vauxrot,  pour  le  compte  de  la  société 
Blanjot  et  Beaucliamp  et  que  celle-ci  était  seule  débitrice 
du  prix  de  ce  transport  ;  qu'en  Tétat  de  ces  constatations, 
Rambaud  n'avait  pas  à  rapporter,  dans  les  conditions 
prescrites  par  Tart.  273  du  Code  de  Commerce,  la  preuve 
d'un  contrat  d'affrètement  qui  n'avait  pu  être  conclu  entre 
lui  et  Beauchamp,  et  que,  pour  justifier  la  condamnation 
de  ce  dernier  à  lui  payer  le  montant  du  prix  dudit 
transport,  il  suiBt  que  le  Tribunal  ait  régulièrement  établi, 

circonstances  de  fait  qui  se  présentaient.  La  dette  de  Texpéditeor 
envers  le  trausporteor  étant  d'nnf  suinnio  d'argent,  le  retard  dans 
robligation  pouvait-il  donner  lieu  k  des  dommages-intérêts  excédant  le 
taux  légal  de  riniérèt  de  cette  somme  ?. 
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ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  de  la  décision  attaquée, 
que  Rambaud  avait  effectué  le  transport  litigieux  pour  le 
compte  de  la  société  Blanjot  et  Beauchamp,  qui  seule  avait 
traité  avec  lui  à  cet  effet  ;  d'où  il  suit  que  la  décision  atta- 
quée, laquelle  satisfait  d'ailleurs  aux  prescriptions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  n'a  violé  aucun  des 
textes  visés  par  le  pourvoi  ; 

»  Sur  le  deuxième  mojen,  pris  de  la  violation  des 
art.  1356  et  1375  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avrU 
1810: 

»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Soissons  a 
déclaré,  en  fait,  que,  dans  la  conclusion  du  contrat  de 
transport  intervenu  entre  Rambaud  et  Beauchamp,  Dever- 
chin  n'avait  joué  que  le  rôle  de  simple  courtier,  et  que  le 
seul  débiteur  du  prix  de  ce  transport  était  la  société 
Blanjot  et  Beauchamp  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant 
Beauchamp,  ès-qualités,  à  payer  le  prix  dudit  transport,  il 
n'a  fait  que  mettre  à  la  charge  de  la  société  Blanjot  et 
Beauchamp  sa  dette  qui  lui  incombait  et  non  celle  de 
Deverchin,  qui,  quelle  que  soit  la  contradiction  qui  existe 
dans  les  conclusions  prises  par  lui  devant  le  Tribunal,  ne 
pouvait,  à  aucun  point  de  vue,  être  tenu  de  garantir  Blanjot 
et  Beauchamp  des  suites  d'un  contrat  pour  lequel  il  n'avait 
été  qu  un  intermédiaire  sans  responsabilité  ;  qu'en  consé- 
quence, en  mettant  Deverchin  hors  de  cause,  le  jugement 
attaqué,  qui  est  régulièrement  motivé,  n'a  violé  aucun  des 
textes  de  lois  visés  au  pourvoi  ; 

)»  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  273,  274,  294  du  Code  de  Commerce,  1139,  1146, 
1315  et  1382  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

»  Attendu  qu'en  faisant  avec  Rambaud  un  contrat  de 
transport  par  eau,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  Beauchamp 
avait  contracté  l'obligation  de  payer  à   Rambaud  le   prix 
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convenu  au  moment  où  celui-ci  aurait,  sans  faute,  rempli 
ses  obligations  ;        . 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Rambaud 
a  transporté  à  Tusine  Vauxrot  toutes  les  marchandises  qui 
lui  avaient  été  confiées,  et  que,  contrairement  aux  alléga- 
tions de  Beauchamp,  il  n'y  avait  aucun  manquant  ;  d'où  il 
suit  qu'en  refusant  de  payer  le  prix  du  transport,  celui-ci 
a  commis  une  faute  contractuelle  qui  le  rendait  passible  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  5  août  1893,  trois  jours  avant  l'assigna- 
tion introductive  d'instance,  ainsi  que  cela  résulte  des 
qualités  de  la  décision  attaquée,  Rambaud  a  fait  sommation 
par  huissier  à  Beauchamp  d'avoir  à  lui  payer  le  prix  du 
transport,  et  ainsi  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  1146 
du  Code  civil  ; 

T»  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  en  cassa- 
tion à  payer  une  certaine  somme  d'argent  à  Rambaud,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  retard  dans  l'exécution 
de  son  obligation,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Soissons 
n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Beauchamp,  ès-qualités, 
contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Soissons 
du  20  avril  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  il 
janvier-  1896.  —  MM.  Tanon,  Président  ;  Marignan,  Rap- 
porteur ;  Helcot,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M»  Mornard, 
avocat. 


«•-♦ 
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TRIBUNAL    DE    COMMERCE    DE    ROUEN, 

23  mars  1896. 

VEME.    —    VENTE  DE  FONDS  DE    COMMERCE.    —   DÉFAUT   DE 
PUBLICATION.    —    FAOTE.    —    RESPONSABILITÉ. 

En  l'absence  de  toute  prescription  légale,  la  généralité  même 
avec  laqtielle  Vusage  des  publications  de  ventes  de  fonds  de 
commerce  s'est  établi,  démontre  que  cet  usage  répond  à  une 
nécessité  d'ordre  puAlic.  Et  il  y  a  lieu  de  lui  reconnaître 
force  de  loi. 

En  conséquence,  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui  en 
paie,  même  sans  fraude,  le  prix  à  son  vendeur  sans  publier 
la  vente,  commet  une  faute  à  l'égard  des  créanciers  du 
vendeur,  lesquels  n'ont  pu  faire  utilement  valoir  leurs 
droits  contre  ce  dernier  (i). 

DEMEULES  COntre  SIMON. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Demeules  a  assigné  Simon  en  paiement,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme  de  190  fr.  qu'il 
réduit  à  Taudience  à  140  fr.  seulement  ; 

»  Attendu  qu'il  base  cette  demande  sur  ce  fait  que,  le  8S 

(1)  M  semble  qo'en  droit,  et  .1  moins  d'un  engagement  formel  de  sa 
part,  l'acheieur  d*un  fonds  de  commerce  ne  saurait  être  lié  envers  les 
créanciers  de  son  vendeur  dont  il  peut  le  plus  souvent  ignorer  l'existeoee. 
La  décision  rapportée  ci -dessus  confirme  cependant  une  jorisprodeoce 
presque  constante.  V.  notamment  Tnb.  Com.  Seine,  4  août  t882  ; 
GoietU  du  Palais,  83  ,  2  .  176,  2e  partie.  Trib.  Com.  Marseille, 
\bO\  i  Gazette  du  Palais,  91,  I,  144.  l'aris,  27  décembre  1893; 
Gazette  dn  Palais,  94,  1,  172. 
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octobre  1894,  Simon  a  acheté  de  Lerond  un  fond  de  mare- 
chalerie,  situé  à  Barentin,  moyennant  le  prix  de  2,000  fr., 
payables  le  30  octobre  suivant,  et  qu'il  s'est  libéré  dudit 
prix  au  jour  convenu,  sans  avoir  au  préalable  effectué 
aucune  insertion  pouvant  mettre  les  créanciers  du  vendeur 
à  même  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  du  fonds 
cédé;  qu'en  conséquence,  lui,  Demeules,  n'a  pas  pu  conduire 
en  temps  utile  entre  les  mains  de  Simon  saisie^arrèt  de  la 
somme  dont  il  était  créancier  sur  Lerond,  d'où  sa 
demande  ; 

»  Attendu  que  Simon  repousse  l'action,  par  ce  motif 
qu'il  a  acheté  de  bonne  foi  le  fonds  de  Lerond  ;  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  mauvaise  situation  de  son  vendeur  ;  qu'on 
ne  peut  relever  aucune  collusion  de  fraude  entre  lai  et 
Lerond  ;  que,  dans  ces  circonstances,  et  aucune  loi  ne  lui 
imposant,  d'ailleurs,  l'obligation  de  publier  l'achat,  le 
demandeur  n'est  pas  fondé  à  mettre  à  sa  charge  les  consé- 
quences de  son  abstention  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause,  ainsi 
que  des  débats,  que  nulle  fraude  n'est,  en  effet,  établie  contre 
Simon  ;  que  le  seul  point  à  résoudre  est  donc  alors  celui 
qui  a  trait  à  l'absence  de  publication  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant,  en  matière  de  fonds 
de  commerce,  que  la  publication  en  soit  faite  dans  un  jour- 
nal de  la  localité  ;  que  si  cet  usage  s'est  établi  et  a  pris 
ensuite  le  caractère  de  généralité  qu'il  faut  actuellement  lui 
reconnaître,  c'est  qu'il  répondait  à  une  nécessité  de  la  pra- 
tique loyale  des  affaires,  en  donnant  aux  créanciers  du 
vendeur  le  moyen  de  faire  valoir  utilement  leurs  droits  soi* 
une  fraction  de  l'actif  de  leur  débiteur,  qui,  bien  souvent, 
en  constitue  la  partie  la  plus  claire  et  la  plus  certaine  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  prescription  légale,  la 
généralité  même  avec  laquelle  l'usage  des  publications  s'est 
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établi»  démontre  que  cet  usage  répond  à  une  nécessité 
d'ordre  public  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  reconnaître  foroe 
de  loi  ; 

»  Attendu  qu'en  conséquence»  il  faut  décider»  en  Tespéce, 
qu'en  s'abstenant  de  publier  l'achat  qu'il  faisait  du  fonds 
de  Lerond,  Simon  a  commis  une  faute  engageant  sa  respon- 
sabilité ;  que  Démoules  est  fondé  à  prétendre  que  l'ignorance 
où  il  est  resté  à  l'égard  dudit  achat  Ta  mis  hors  d'état  de 
conduire  entre  les  mains  de  l'acheteur  la  saisie-arrét  qui 
aurait  assuré  le  remboursement  de  sa  créance  contre 
Lerond  ; 

»  Hais  attendu  qu'en  fixant  sa  demande  de  dommages^ 
intérêts  au  moment  même  de  cette  créance,  Demeules 
exagère  manifestement  le  préjudice  réellement  éprouTé  par 
lui  ;  que»  dans  l'état  des  affaires  de  son  débiteur,  lequel 
d'ailleurs  a  été  postérieurement  déclaré  en  état  de  faillite, 
et  en  présence  du  nombre  des  créanciers  de  celui-ci,  il 
n'eût  pas  été  intégralement  payé,  quand  bien  môme  tontes 
les  formalités  de  la  vente  auraient  été  remplies  ;  que  la 
publication  même  eût  amené  le  concours  de  tous  les  créan- 
ciers et  que,  en  raison  de  ce  concours,  Demeules  n'eût 
touché  qu'une  fraction  de  sa  créance  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  tenir  Simon  responsable  de 
plus  qu'il  ne  fût  revenu  au  demandeur  au  cas  où  les  choses 
se  fussent  régulièrement  passées  ;  que  le  Tribunal  possède 
les  éléments  nécessaires  pour  lixer  l'importance  de  la  res- 
ponsabilité de  Simon,  et  qu'il  fera  bonne  et  suffisante 
justice  en  condamnant  ce  dernier  à  payer  de  ce  chef  à 
Demeules  une  somme  de  15  fr.  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  s'arrêter  aux  autres  et  plus  amples  conclusions 
des  parties  qu'il  rejette  en  tant  que  de  besoin  ; 

»  Condamne  Simon  à   payer  à   Demeules,  aux    causes 
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ci-dessus,   la   somme   de   15    fr.    i   titre  de  dommages- 
intérêts  ; 
»  Condamne  Simon  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  —  du  23  mars  1896.  — 
Président  :  M.  Yver.  —  Plaidant  :  M**  Houssaye  et  Hervé, 
avocats. 


CASSATION,  30  Jain  1996. 

SOCIÉTÉ.  —  DÉCÈS  d'un  ASSOCIÉ.  —  DISSOLUTION.  •— 
CLAUSS  STATUTAIRE.  —  INVENTAIRE  AMIABLE.  —  HÉRITIERS 
MINEURS.  —  ABSENCE  DU  SUBROGÉ-TUTEUR  A  L'INVENTAIRE* 

La  clause  d'un  acte  de  société,  disposant  qu'en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des 
associés  «  le  seul  inventaire  qui  pouira  être  réclamé  des 
objets  dépendant  de  la  société,  set^a  fait  à  l'amiable  entre 
l'associé  survivant  et  la  veuve  et  les  représentants  de 
Vassocié  décédé  y>,  est  opposable  à  tous  les  héritiers  de  cet 
associé,  sans  distinction  entre  les  héritiers  majeurs  et  les 
héritiers  mineurs  ;  elle  exclut  ainsi,  quant  à  ces  dernières, 
l'application  de  l'art.  451  du  Code  civil  et,  par  suite,  le 
concours  audit  inventaire  de  leur  subrogé4uteur  (î). 

CONSORTS  PALLADE-VIOLET  COUtrO  SIMON  VIOLET. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation 
des  art.  420,  451,  452,  459,  1122,  1134  du  Gode  civil  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

(I)  v.  dans  le  m6mc  sens  Tarrél  de  la  Cimr  de  Cassation,  Chambra 
civile,  rfa  30  novembre  1892  ;  Gatette  au  Palais,  92,  2,  672  et  note. 
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)>  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1122  du  Code  civil,  on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  ses  hoirs  ou  ayants- 
cause;  que  cet  article  ne  distingue  pas^ntre  les  tiéritiers 
majeurs  et  les  héritiers  mineurs  ;  que  les  conventions 
légalement  formées  entre  les  associés  constituent  des  char- 
ités de  la  succession  et  doivent  être  exécutées  par  les  héri- 
tiers quels  qu'ils  soient  ; 

»  Attendu  que  l'art.  15  de  l'acte  de  société,  en  date  du 

14  décembre  1866,  après  avoir  énoncé  que  la  dissolution  de 
la  société  aura  lieu  de  plein  droit  par  le  décos  de  l'un  des 
associés  Pallade  et  Simon  Violet,  dispose  que  «  le  seal 
inventaire  qui  pourra  être  réclamé  des  objets  dépendant 
de  la  société  sera  fait  à  l'amiable  entre  l'associé  survivant 
et  la  veuve  et  les  représentants  du  prédécédé  »  ; 

»  Attendu  que  l'inventaire  qui  a  dû  être  dressé  au  décès 
de  Pallade-Violet  était  régi  par  cette  stipulation,  qui  excluait 
l'application  de  l'art.  451  du  Code  civil  ;  que,  par  suite, 
bien  que  Pallade- Violet  eût  laissé  des  enfants  mineurs,  ledit 
inventaire  ne  peut  être  argué  de  nullité  à  raison  de  ce  que 
le  subrogé-tuteur  n'y  a  pas  concouru  ;  qu'en  décidant  ainsi 
l'arrêt  attaqué,  qui  est  dûment  motivé,  n'a  violé  ni  les 
articles  du  Code  civil  ci-dessus  visés,  ni  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des  art. 
420,  1382  et  1383  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  veuve  de 
Pallade- Violet,  tutrice,  et  les  amis  et  conseils  des  mineurs 
ont  eu  depuis  les  premiers  jours  de   janvier  jusqu'au 

15  mars  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  rendre  compte 
directement  de  tous  les  articles  de  l'inventaire  qu'elle 
a  déclaré  accepter  comme  ayant  été  dressé  loyalement 
et  au  sujet  duquel  elle  a  élevé  une  seule  réclamation  à 


CASSATION,  15  Juillet  1896* 

RESPODSABILITÉ.  —  ACCIDENT.  —  PATROW.  —  OUVRIER. 
—  i^  RÈOLEMEWT  ÀDMimSTRATlF.  -*-  INFRACTION.  — 
PRÉJUDICE.  —  RELATION  DIRECTE.  —  PREUVE.  — 
2®  PRINCIPE.  —  LOUAGE    D'OUVRAGE.  —  PREUVE. 

/.  Siy  en  principe,  une  contravention  aux  règlements  admir 
nistratifs  peut  constituer  une  présomption  de  faute  qui 
rende  le  contrevenant  passible  des  suites  d'un  accident, 
encore  fouit-il  que  celui  qui  se  plaint  d'un  dommage  subi 
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laquelle  il  a  :été  satisfait  ;  que  Simon  Violet,  qui  n'a  été 
nommé  subrogé-tuteur  que  le  12  janvier,  n'a  point  agi 
dans  l'inventaire  ni  dans  les  actes  des  14  et  15  mars 
comme  subrogé-tuteur,  mais  comme  le  contradicteur  des 
héritiers  et  représentants  de  son  associé  ; 

»  Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la 
demande  tendant  à  la  responsabilité  de  Simon  Violet, 
comme  subrogé-tuteur  et  à  la  revision  totale  de  l'inventaire 
du  6  janvier  188&,  à  l'aide  d'expertises  et  de  tous  autres  '\% 

moyens  d'investigation,  la  Cour  a  motivé  sa  décision  et  n'a 
violé  ni  les  articles  du  Gode  civil  ci-dessus  visés  ni  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  consorts  Pallade- 
Violet  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  11  décembre 
1893.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  30  juin 
1896.  ~-  MM.  Tanon,  Président;  Lardenois,  Rapporteur  ; 
Cruppi,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M«  Pérouse,  avocat. 


M«i 
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établisse,  entre  la  contravention  au  règlement  et  le  pré;udi€e 
gui  eti  a  été  la  conséquence,  une  corrélation  directe  (Ij. 

IL  La  responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  survenu  au  cours  de  Vexécutiùn  d'un  travail  qui 
lui  a  été  confié,  est  déterminée  par  l'application  des 
art.  1382  et  suivant  du  Code  dvil  et  non  par  celle  des 
art.  17 iO  et  1135  du  même  Code  (2), 

Dès  lors,  en  cas  d'accident  arrivé  à  un  ouvrier,  c'est  à  celui- 
ci  d'établir,  pour  faire  peser  sur  le  patron  la  responsabilité 
de  l'accident  dont  il  a  été  victime,  une  faute,  une  impru- 
dence  ou  une  négligence  imputable  à  ce  dernier. 

PASQvrr  contre  chemin  de  per  d'orléans. 

ARRÊT. 

u  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  1382  et  suivant,  1315,  1348  du  Gode 
civil  ;  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  : 

»  Attendu  que  si,  en  principe,  une  contravention  aux 
règlements  administratifs  peut  constituer  une  présomption 

(1)  La  Cour  basant  la  respomabilité  du  patron  sur  Tart.  I38'i  du 
Cod^  eivil,  la  solution  d«  cette  première  question  ne  pouvait  être  a«irc. 
En  effet,  il  va  de  soi  que,  si  avx  termes  de  Tari.  1382  du  Code  civil, 
tout  fait  de  Thoiume  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  sou  auteur 
a  le  réparer,  c'est  à  la  condition  que  la  faute  qui  lui  est  imputée  a  éié 
la  cause  du  préjudice  dont  la  réparation  est  demandée.  C'est  d'ailleurs 
la  solution  déjà  adoptée  par  la  Chambre  civile  dans  un  arrêt  do  19  août 
1874  \  D.  P.,  76,  5,  389  et  S.,  75,  1,  24. 

(2)  V.  Conf.,  Orléans,  20  déc.  1888  ;  Goxette  du  Paiaiê,  89,  2,  443. 
Paris,  13  mai  1891;  Gûuttedu  PalaU,  9\,  2,476.  Ce  rcc..  Renés, 
29  mari  1891  «  93, 1,  333.  Rennes,  Il  jain  1894;  94,  1,  245. 
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de  faute  qui  rende  le  contreveûant  passible  des  conséquences 
d'un  accident,  encore  faut-il  que  celui  qui  allôgoe  le 
dommage  établisse  une  corrélation  directe  entre  la  contra- 
vention au  règlement  et  le  préjudice  qui  en  a  été  la  consé- 
quence ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrét  attaqué 
que  le  demandeur  a  vainement  essayé  d'établir  cette  corré- 
lation ;  que,  notamment,  en  ce  qui  touche  le  septième  fait 
énoncé  aux  conclusions  prises  par  lui  devant  la  Cour,  le 
contraire  est  démontré  par  tous  les  documents  de  la  cause  ; 
d'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  pu,  sans  violer  aucun  des 
textes  invoqués,  repousser  comme  inopérante  la  preuve  de 
la  double  contravention  invoquée  contre  la  Compagnie 
défenderesse  éventuelle  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  des  art.  1382  et  suivant,  1315 
et  suivant  du  Code  civil  : 

»  Attendu  qu'en  refusant  d'autoriser  la  preuve  d'un  fait 
articulé  devant  elle  comme  il  l'avait  été  devant  les  premiers 
juges,  la  Cour  a  pu  se  borner  à  adopter  les  motifs  par  eux 
donnés  pour  justifier  sa  propre  décision  et  qu'elle  a  ainsi 
légalement  motivé  ce  refus,  sans  violer  aucun  des  textes 
susvisés  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation,  soit  des 
art.  1382  et  suivant,  soit  des  art.  1710  et  1135  et  suivant 
du  Code  civil  : 

»  Attendu  que  la  responsabilité  du  patron  envers  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  survenu  au  cours  du  travail  qui  lui 
a  été  confié  est  déterminée  par  les  art.  1382  et  suivants  du 
Gode  civil  et  non  par  les  art.  1710  et  1135  du  môme 
Code; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur  ne  pouvait  faire 
peser  sur  la  Compagnie  défenderesse  éventuelle  la  respon- 
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sabilité  de  raccidenl  dont  il  a  été  victime  qu'à  la  charge 
d'établir  une  imprudence  ou  une  négligence  imputable  à 
ladite  Compagnie  ; 

»  Or,  attendu  que  Tarrèt  attaqué  ayant  constaté  souve- 
rainement que  le  demandeur  était  dans  l'impossibilité  de 
relever  aucune  espèce  de  faute  contre  la  Compagnie,  il 
s'ensuit  qu'en  déclarant  la  demande  mal  fondée  ledit  arrêt, 
loin  de  violer  les  textes  invoqués,  n'a  fait  au  contraire 
qu'une  exacte  application  des  régies  de  la  matière  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Pasquet  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  8  juin  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  15 
juillet  1896.  —  MM.  Petit,  Président.  —  Loubers,  Rappor- 
teur. —  Melcot,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Le  Marois, 
avocat. 


Le  Gérant, 
G.  Maublanc. 
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TRIBUNAL   DE  COMMERCE  D'ALGER, 

2  mars  1896. 

FAILLITE.  —  DÉCLARATION.  —  LOCATAIRE    COMMERÇANT. 
LOYER.  —   DÉFAUT   DE  PAIEMENT. 

Le  propriétaire  à  qui  des  loyers  sont  diLs  par  un  commerçant 
en  état  de  cessation  de  paiement  de  dettes  commerciales  a 
le  droit  d'assigner  celui-ci  en  déclaration  de  faillite^  bien 
que  cette  dette  n'ait  aucun  caractère  commercial  (î), 

CONSORTS  SARLANDE  COntre  M.  .  . 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  consorts  Sarlande,  propriétaires  et 
créanciers  de  M...,  pharmacien  à  Alger,  l'assignent  en 
déclaration  de  faillite  ; 

»  Attendu  que  M . . .  oppose  aux  demandeurs  qu'étant 
créanciers  civils,  c'est-à-dire  propriétaires  nantis  d'un  gage, 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  faillite  de  leur  loca- 

(1)  D'après  une  jarisprudeuce  et  ooe  doclrine  coustantes,  le  droit  de 
provoquer  une  déclaratiou  de  faillite  appartient  aussi  bien  aux  créanciers 
civils  qu'aux  porteurs  de  créances  commerciales.  Mais  le  point  de  savoir 
si  la  faillite  ne  peut  être  déclarée  qu  autant  qae  le' débiteur  est  en 
cessation  de  paiement  de  ses  dettes  commerciales,  est  une  question 
controversée.  Un  arrêt  de  cassation  du  2  décembre  1868  (D.  P.,  69;  1, 
130),  suivi  par  des  décisions  de  la  Cour  de  Paris  du  30  août  1871 
(D.  P.,  72,  5,  241)  et  de  Nancy,  23  mai  1874  (D.  P.,  75,  2,  117),  juge 
qae  le  refus  par  un  commerçant  d'acquitter  une  dette  civile,  même 
exigible,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  entraîner  sa  faillite  s'il  n'a  pas  en 
même  temps  cessé  de  faire  bonneur  à  ses  engagements  commerciaux. 
C>8i  la  solution  implicitement  adoptée  par  te  jugement  ci-dessus 
rapporté.  Gorap.  Nantes,  28  mars  1896,  iuj^à,  p.  392  et  la  note. 
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taire,  étant  garantis  des  loyers  impayés  par  la  marchandise 
existant  dans  le  magasin  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  tout 
propriétaire,  quoique  créancier  civil,  a  toujours  le  droit 
d'assigner  son  locataire  en  déclaration  de  faillite  ; 

»  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  le  gage  du  pro- 
priétaire pourrait  arriver  à  disparaître  complètement  par  la 
continuité  des  mauvaises  affaires  de  son  locataire  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  M . . .  est  bien  en  cessation  de  paiements,  puisque 
même  actuellement  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
verser  les  dividendes  qu'il  s'était  engagé  à  payer  lors  de 
son  concordat  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  des  consorts  Sarlande  et  de  déclarer 
M. . .  en  état  de  faillite; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  le  sieur  M. . .,  pharmacien,  en  état  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  d'Alger,  —  du  2  mars  1896.  — 
Président:  M.  Demarie. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON,  30  avril  1896. 

RESPONSABILITÉ.  —   DOMMAGE.  —  BRIS  DE  GLACE.  —  USAGE 
COMMERCIAL.  —  MAGASIN.  —  VITRAGE   DE  LUXE* 

Le  boutiquier  qui  ferme  la  devanture  de  son  magasin  avec 
un  vitrage  de  luxe,  use  pleinement  de  son  droit  ;  par  suite, 
en  cas  de  bris  d'une  glace  de  cette  devanture^  il  est  bien 
fondé  à  réclamer  à  celui  auquel  l'accident  est  imptUabU, 
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la  réparution  de  la  totalité  du  dommage  qui  lui  a  été 
causé  (i). 

HERLATON  COntre  DEVAUX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  le  courant  de 
l'année  1895,  la  glace  de  la  devanture  de  la  pharmacie 
de  Merlaton  a  été  brisée  par  le  choc  de  l'armature  de  la 
tente  de  bevaux  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1383  du  Gode  civil, 
chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
son  imprudence,  et  que  l'accident  dont  s'agit  est  dû  au 
défaut  de  solidité  de  ladite  armature  ; 

»  Attendu  que  le  commerçant  qui  ferme  la  devanture 
de  son  magasin  avec  un  vitrage  de  luxe,  use  de  son  droit  ; 
que,  par  suite,  en  cas  de  bris  de  la  glace  de  <^ette  devan- 
ture, celui  auquel  l'accident  est  imputable  doit  réparer 
en  totalité  le  dommage  occasionné  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Merlaton  a  dépensé  la 
somme  de  282  fr.  40  c.  pour  faire  remettre  une  glace 
semblable  à  celle  qui  a  été  brisée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

)>  Condamne  Devaux  à  payer  à  Merlaton,  pour  les  causes 
susénoncées,  la  somme  de  2K2  fr.  40  c.  avec  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 


'/* 


M' 


1 

in 


(1)  V.  Conf.,   Nantes,  7  mars  1896  ;  ce  ree.,  iuprà,  page  120  et   ta 
noie. 
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Tribunal  civil  de  Lyon,  —  du  30  avril  1896.  —  M.  Barras, 
président. 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  4«  CANTON  DE  LILLE , 

6  mai  1896. 

SAISIE-ARRÊT.    —      MINEOR.     —     SALAIRES.    —    CRÉANCIER 

DU  PÈRE.  —  mSAlSISSABILITÉ. 

Les  créanciers  d'un  père  ne  peuvent  saisir  les  salaires  que 
les  enfants  mineurs  de  celui-ci  acquièrent  par  un  travail 
séparé  et  dont  le  père  n'a  pas  la  jouissance  légale.  (Art.  387, 
GodeCiv.) 

pouRMfiSTRAux  contre  rudent,  fremaux  et  deleplanqur. 

«  Nous,  juge  de  paix, 

»  Vu  l'exploit  de  saisie-arrêt  délivré  par  Fiévet,  huissier 
à  Lille,  le  27  février  dernier  ; 

»  Attendu  que  Fourmestraux  est  créancier  de  Martial 
Rudent,  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Lille  en  date  du  13  août  dernier,  enregistré,  signifié 
et  devenu  définitif  :  !<>  de  324  fr.  10  c,  montant  en  prin- 
cipal de  la  condamnation  ;  i^  des  intérêts  judiciaires  de 
cette  somme  à  compter  du  3  août  dernier,  jour  de  la 
demande  ;  3^  des  frais  de  poursuite  liquidés  à  52  fr.  40  c; 
que  cette  créance  est  certaine,  exigible  et  liquide  ; 

»  Attendu  que  si  la  saisie-arrêt  est  régulière  en  la  forme, 
elle  est  en  partie  contestable;  qu'en  effet,  elle  a  été  pratiquée 
sur  la  quotité  saisissable  non  seulement  des  salaires  du 
débiteur  saisi,  mais  de  ceux  de  ses  deux  fils  mineurs  qui, 
bien  que  travaillant  dans  le  môme  établissement  industriel, 
ne  sont  point  sous  ses  ordres  et  gagnent  des  salaires 
distincts  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Rudent  est  seul  débiteur 
personnel  de  la  somme  dont  la  saisre-arrêt  a  pour  objet 
d'assurer  le  recouvrement  ; 
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»  Attendu  qu'on  conteste  aux  créanciers  d'un  père  le 
droit  de  saisir  les  revenus  des  biens  de  ses  enfants  dont 
il  a  la  joi}issance  légale,  alors  surtout  que  ces  revenus 
n'excèdent  pas  sensiblement  leurs  besoins  ;  qu'à  plus  forte 
raison. on  doit  considérer  comme  insaisissables  les  salaires 
que  les  enfants  mineurs  acquièrent  par  un  travail  séparé 
et  dont  le  père  n'a  pas  la  jouissance  légale  ;  ^ 

»  Attendu,  qu'en  fait,  les  tiers  saisis  ont  cru  ne  devoir 
opérer  de  retenues  que  sur  les  salaires  du   père  ;  qu'il 
n'y  a  lieu  de  les  déclarer  débiteurs   des   retenues  non 
opérées  sur  les  salaires  des  fils  mineurs  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  valable  la  saisie-arrèt  susdatée,  en  tant  seule- 
ment qu'elle  atteint  les  salaires  du  débiteur  saisi  ;  ordon- 
nons en  conséquence  que  les  tiers  saisis  verseront  entre 
les  mains  du  saisissant  le  dixième  des  salaires  acquis  par 
le  sieur  Rudent  depuis  le  jour  de  la  saisie-arrèt, . . .  )> 

Justice  de  paix  du  4^  canton  de  Lille,  —  du  6  mai  1896. 
—  M.  Armand  Lancien,  juge  de  paix. 


COUR  DE  CASSATION,  20  mai  1896. 

COMPÉTENCE.     —     LITIGES     RELATIFS     AUX     CONTESTATIONS 
ENTRE  COMMERÇANTS.    —  QUASI-DÉLIT. 

L'attribution  de  compétence  faite  par  Vart.  631  du  Code  de 
Commerce,  en  termes  génératAX,  aux  Tribunaux  de  Com- 
merce, pour  connaître  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactimis  entre  négociants,  comprend 
les  contestations  relatives  non  seulement  aux  obligations 
conventionnelles,  mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans 
convention,  par  l'effet  d'un .  ^uasi-contrat  ou,  même  d'un 
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quasi-délity  lorsque  ces  engagements  résultent  d'une  faute 
commise  dans  l'exercice  d'une  industrie,  dont  les  règles  et 
les  devoirs  sont  méconnus  par  un  commerçant  au  préjudice 
d'un  autre  (i). 
Spécialement  y  la  juridiction  commerciale  est  compétente  pour 
connaître  de  l'action  intentée  par  un  commerçant  à  une 
Compagnie  de  Tramways,  en  réparation  du  dommage  causé 
à  sa  voiture  circulant  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
dans  une  collision  sur  la  voie  puJblique  avec  une  voiture  de 
ladite  Compagnie. 

GANOUET  contre  compagnie  des  TRiUiWATS  ET  OMNIBUS 

DE    BORDEAUX. 

ARRÊT. 

<c  La  Cour, 

»  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  art.  631  et  632  du  Code  de  Commerce  et  de  l'art.  1380 
du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  compé- 
tence aux  Tribunaux  de  Commerce  pour  connaître  entre 
commerçants  des  engagements  résultant  d'un  quasi-délit, 
d'ailleurs  commis  par  l'un  au  préjudice  de  l'autre,  dans 
l'exercice  de  son  négoce  ; 

»  Vu  l'art.  631  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les  Tribunaux  de 
Commerce  connaissent  de  toutes  les  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  ;  que    la 

(1)  Jarisprudence  constante  et  cootorine  do  Tribunal  de  Commerce  «le 
Nantes.  V.  ce  rec,  Table  de  t1  ans  (1881-1891),  vo  Compétence 
no«  18  s.  et  aQ.<(si  Rennes,  8  décembre  t890;  91,  1,  143.  V.  aii&si 
Orléans,  7  novembre  1895  ;  95,  2,  38  el  Cassation,  Il  décembre  1895 
(Gaak,  Pal.f  95,  2,  774  et  la  note). 
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généralité  de  ces  expressions  comprend  les  contestations 
relatives  non  seulement  aux  obligations  conventionnelles, 
mais  encore  à  celles  qui  se  forment  sans  convention  par 
l'effet  d'un  quasi-contrat,  ou  môme  d'un  quasi-délit,  lorsque 
ces  engagements  résultent  d'une  faute  commise  dans  l'exer- 
cice d'une  industrie  dont  les  règles  et  les  devoirs  sont 
méconnus  par  un  commerçant  au  préjudice  d'un  autre  ; 

»  Attendu  que  tel  était,  d'après  la  demande,  le  caractère 
du  fait  qui  a .  donné  lieu  à  litige  entre  Canouet,  maître 
cocher  à  Bordeaux^  et  la  Compagnie  des  tramways  et  omni- 
bus de  cette  ville  ;  que  Canouet  maintenait,  en  effet,  que 
l'accident  dont  il  poursuivait  la  réparation  était  imputable 
au  conducteur,  dans  l'exercice  de  son  service,  de  l'une  des 
voitures  de  ladite  Compagnie,  lequel,  suivant  le  deman- 
deur, marchait  à  une  vitesse  accélérée  et  n'avait  pas  donné, 
avec  sa  corne,  le  signal  d'avertissement  au  moment  où,  sous 
la  conduite  de  l'un  de  ses  employés  à  lui-môme,  une  voi- 
ture lui  appartenant  débouchait  à  une  allure  modérée  de 
la  rue  Lavie  sur  le  cours  d'Albret  ;  que,  dès  lors,  en  décla- 
rant que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  de  l'action  intentée  dans  ces 
circonstances  par  Canouet,  l'arrôt  attaqué  a  violé  l'article 
de  loi  ci-dessus  visé  ; 

»  Casse  Tarrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  27  décembre 
1893.  » 


"  ■■ti 
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Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  20  mai  1896. 
—  MM.  Mazeau,  Premier  Président  ;  Durand,  Rapporteur  ; 
Desjardins,  Avocat  général.  —  M«  Bickart,  avocat. 
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COUR  DE  CASSATION,  9  Juin  1896. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  DURÉE  INDÉTERMINÉE.  —  COMMIS. 
—  CONGÉDIEMENT.  —  DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  RENONCIA- 
TION  ANTICIPÉE.    —  NULLITÉ. 

La  clause  d'un  contrat  de  louage  de  services  sans  détermina- 
tion de  durée,  par  laquelle  remployé  déclare  accepter  y  en 
entrant  au  service  du  patron,  la  condition  du  congédiement 
immédiat  sans  indemnité,  est  nulle  aux  termes  de  l'art, 
i  780,  §  5,  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  27  décembre  1890, 
qui  frappent  de  nullité  toute  convention  suivant  laquelle 
les  parties  renonceraient  à  Vavance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  ou  le  louage 
de  services,  qui  les  lie  sans  détermination  de  durée,  tien- 
drait à  être  résilié  par  la  faute  de  l'une  d'elles  (!). 

GOURNAT  contre  leporc. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  : 

»  Vu  rart.  1780,  §  5,  du  Code  civil  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  Tart.  1780,  §  5,  du  Code  civil, 
frappe  de  nullité  toute  convention  suivant  laquelle  les 
parties  renonceraient  à  l'avance  au  droil  éventuel  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  louage  de 
services  qui  les  lie  sans  détermination  de  durée  viendrait  à 
être  résilié  par  la  faute  de  Tune  d'elles  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Gournay,  ancien  employé  de 
Leporc,  prétendant  avoir  été  congédié  brusquement  et  sans 

(1)  V.  conf.  Nantes,  4  mars  1896  ;  iuprà.  1,  159. 
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motifs  plausibles,  a  demandé  à  son  ancien  patron  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  qu'il  prétendait 
avoir  souffert  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  rechercher, 
comme  l'y  conviaient  les  conclusions  du  deïnandeur,  si  le 
patron  avait,  en  résiliant  le  contrat  qui  le  liait  à  son  employé 
sans  détermination  de  durée,  commis  la  faute  prévue  par 
le  §  3  de  l'art.  1780  du  Gode  civil,  a  déclaré  mal  fondée  la 
demande  de  Gournay  par  cet  unique  motif  qu'il  résultait 
des  documents  versés  au  débat,  qu'à  son  entrée  dans  la 
maison  Leporc,  Gournay  avait  accepté  la  condition  de  con- 
gédiement immédiat  sans  indemnité,  la  loi  du  27  décembre 
1890  n'ayant  pu  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté 
des  conventions  écrit  dans  l'art.  1134  du  Gode  civil  ;  qu'en 
statuant  ainsi,  ledit  jugement  a  formellement  violé  l'article 
ci-dessus  visé  ; 

»  Gasse  le  jugement  du  Tribunal  de  Gommerce  de  Rouen 
du  18  avril  1894.  » 

Cour  de  Cassation  (Ghambre  civHe),  —  du  9  juin  1896.  — 
MM.  Mazeau,  Premier  Président  ;  Reynaud,  Rapporteur  ; 
Desjardins,  Avocat  général  (concl.  conf.).  —  M®  Ghauffard, 
avocat. 


COUR  DE  CASSATION,  23  Juin  1896. 

ARMATEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PILOTE.  —  MINISTÈRE 
OBLIGATOIRE.  —  FAUTE.  —  DOMMAGE  AU  NAVIRE  ET  A  LA 
CARGAISON.   —  AVARIE  PARTICULIÈRE  AU  NAVIRE. 

L'armateur,  est  en  principe,  civilement  responsable  des  faits 
de  tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la  conduite  du  navire.  Il 
est,  par  suite,  responsable  de  la  faute  du  pilote  lamaneur, 
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au  ministère  duquel  le  capitaine  a  eu  recours  à  son  entrée 
dans  un  port,  encore  bien  que  le  ministère  du  pilote  soit, 
en  pareil  cas,  obligatoire. 
En  conséquence,  le  dommage  souffert  par  un  navire  et  par  sa 
cargaison  et  qui  a  eu  pour  cause  unique  Vimpéritie  du 
pilote  qui  guidait  le  navire  à  son  entrée  dans  le  port  est,  à 
bon  droit,  considéré  comme  avarie  particulière  au  navire. 

SiUNT-MAATIN  CODtre  ADMINISTRATION    DE  LA  MARINE  ET  AUTRES. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  deux  moyens  réunis  : 

»  Attendu  qu'en  principe,  l'armateur  est  civilement 
responsable  des  faits  de  tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la 
conduite  du  navire  ;  que  les  pilotes  lamaneurs,  lorsque  le 
capitaine,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  recourt  à  leur 
ministère,  sont  des  agents  légalement  préposés  à  la  conduite 
du  bâtiment  ;  qu'il  n'importe  que  leur  assistance  soit,  en 
pareil  cas,  imposée  par  le  décret  du  12  décembre  1806  et 
par  les  règlements  de  1^  matière,  et  que  le  pilote  ne  puisse 

< 

être  pris  par  le  capitaine  que  dans  une  classe  particulière 
de  marins  désignés  par  l'autorité  maritime  ;  qu'en  effet,  la 
présence  d'un  pilote  à  bord  d'un  navire,  dans  les  cas  où 
elle  est  prescrite,  est  une  mesure  de  précaution  ordonnée 
dans  l'intérêt  du  commerce  maritime  et  de  l'armateur  lui- 
même; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement 
attaqué  que  des  documents  de  la  cause  versés  au  procès, 
et  spécialement  de  l'enquête  administrative  à  laquelle  il  a 
été  procédé  le  22  juillet  1890,  il  résulte  que  l'échouement 
du  Colbert  sur  le  récif  ouest  de  la  passe  de  Papeete  est  dû 
uniquement  à  l'impéritie  du  pilote  Bosquier  qui  guidait  ce 
navire  à  son  entrée  dans  ce  port  ;  que,  dès  lors,  en  déci- 
dant que  les  dommages  soufferts  dans  ces  circonstances  par 
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le  Colbert  et  sa  cargaison  étaient  des  avaries  particulières 

au  navire,  le  Tribunal  supérieur  de  Papeete  a  justifié  sa 

décision  et  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Saint-Martin 
contre  le  jugement  du  Tribunal  supérieur  de  Papeete  du 
24  mars  1892.  » 

Cour  de  Casmtion  (Chambre  civile),  —  du  23  juin  1896. 
~  MM.  Mazeau,  Premier  Président  ;  Durand,  Rapporteur  ; 
Desjardins,  Avocat  général.  —  Plaidant  :  MM^'"  de  Ramel  et 
Dancongnée,  avocats. 


PARIS,  11  août  1896. 

COMPÉTENCE.  —  FRAIS  JUDICIAIRES.  —  OFFICIER  MINISTÉ- 
RIEL. —  DEMANDE  EN  PAIEMENT.  —  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. —  INCOMPÉTENCE  D'oRDRE  PUBLIC. 

La  compétence  spéciale  édictée  par  Vart.  60  du  Code  de  Pro- 
cédure civilCy  en  matière  de  réclamation  de  frais  par  les 
officiers  ministériels,  est  d'ordre  public  :  elle  a  été  édictée 
pour  que  les  actes  dressés  par  ceux-ci  fussent  soumis  au 
contrôle  des  Tribunaux  civils  près  desqtiels  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour 
connaître  d*une  demande  en  paiement  de  frais  formée  par 
un  huissier  contre  un  commerçant,  dans  l'espèce  un  agent 
d'affaires,  alors  même  qu'il  aurait  instrumenté  pour  celui-ci 
en  matière  de  commerce  (i). 

(1)  V.  Conf.  Ce  rec,  Nantes,  26  avril  1862  ;  62,  1,  116.  V.  aussi 
Nantes,  21  oclobre  1882;  83,  1,  57. 
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LEDOT  contre  m®  gloquemin. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  les  appels 
interjetés  par  Ledot  de  trois  jugements  rendus  par  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine  les  18  janvier,  31  août  et 
11  octobre  1898  ; 

p  Sur  la  recevabilité  des  appels  : 

))  Considérant  qu'aucun  moyen  n'est  produit  pour  établir 
l'irrecevabilité  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Considérant  que  la  compétence  spéciale  de  l'art.  60  du 
Code  de  Procédure  civile,  en  matière  de  réclamation  de 
frais  par  les  officiers  rainisiériels,  a  été  édictée  pour  que  les 
actes  des  officiers  ministériels  fussent  soumis  au  contrôle 
des  Tribunaux  civils  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ;  que  ce  principe  d'ordre  public  ne  saurait  être  infirmé 
par  les  considérations  de  fait  admises  par  le  Tribunal  de 
Commerce  pour  retenir  la  demande  en  paiement  de  frais 
formée  par  l'huissier  Cloquemin  contre  Ledot,  à  savoir 
que  Ledot  serait  commerçant  en  sa  qualité  d'agent  d'af- 
faires et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  Cloquemin  aurait 
instrumenté  pour  Ledot  en  matière  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  l'appel  recevable  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  s'est  à 
tort  déclaré  compétent  ; 

»  Emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
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»  Condamne  Gloquemin  à  tons  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

C(mr  d'appel  de  Paris  (8«  Chambre),  —  du  11  août  1896: 
—  MM.  Bérard  des  Glajeux,  Président  ;  Jambois,  Substitut 
du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M««  Aliés  et  Ambelouis, 
avocats. 


CONSEHVES  ALIMENTAIRES.  —  FOURNITURES  DE  L'aRMÉE. 
ACHAT  EN  FRANCE.  —  BÉTAIL  INDIGÈNE. 

Loi  du  il  janvier  i 896  portant  que  les  conserves  de  viande 
nécessaires  à  l'armée  seront  exclusivement  achetées  en 
France  ou  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  et  seront 
fabriquées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  avec  du  bétail  indi- 
gène, (Journal  Officiel,  14  janvier.) 

Article  unique.  —  A  partir  du  1®'  janvier  1897,  les  appro- 
visionnements de  conserves  de  viande  pour  la  consomma- 
tion de  l'armée  ne  pourront  être  renouvelés  qu'au  moyen 
de  conserves  fabriquées  en  France,  aux  colonies  ou  dans 
les  pays  de  protectorat,  avec  du  bétail  indigène  et  sous  le 
contrôle  ou  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  pour  une  durée  limitée,  par 
décret  rendu  en  Conseil  des  Ministres  et  publié  au  Journal 
Officiel, 
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PARIS,  15  mai  1896. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  ^  DÉMÉNAGEUR.  — 
OBLIGATIONS  PARTlGUI.lfeRES.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  — 
ABSENCE  DE    PRIVILfeGE. 

Le  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  de  déménagements 
s'engage  à  faire  un  déménagement  n'est  pas  un  simple 
contrat  de  transport,  mais  un  contrat  d'une  nature  dis- 
tincte,  imposant  à  celui-ci  des  obligations  particulières,  et 
ne  lui  permettant  pas,  à  défaut  de  conventions  spéciales 
à  ce  sujets  de  réclamer  le  paiement  du  prix  avant  tout 
déchargement,  en  retenant  le  mobilier. 

DUBLANGHET  ET  G^^  COOtre  MONDOS. 

MM.  Dnblanchet  et  G^^^  par  jugement  da  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine  du  16  janvier  1896,  ont  été 
condamnés  2i  remettre  ^  M.  Mondos  son  mobilier  doni 
il  leur  avait  confié  le  déménagement,  et  ce  sous  une 
astreinte  de  50  fr.  par  jour  de  relard,  et  en  outre  au 
paiement  de  l,âUO  Tr.  i)  titre  de  dommages-intérêt.  Appel 
par  Dublancbel  et  G'«. 

ARRÊT. 

<c  La  Cour, 

»  Considérant  que  c'est  vainement  que  Dublanchet  et  C^*, 
entrepreneurs  de  déménagements,  voudraient  ôtre  assi> 
miles  à  un  commissionnaire  de  transports  et  prétendent 
exercer  le  privilège  établi  par  Tart.  2102  du  Code  civil  sur 
la  chose  voiturée  pour  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses 
accessoires  ;  qu'en  effet,  aux  termes  des  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  Dublanchet  et  C"  ne  s'étaient  pas 
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obligés  uniquement  à  transporter  le  mobilier  de  Mondes 
de  la  rue  Notre-Dame-de-Lorelte  à  la  rue  Jouffroy,  qu'ils 
s'étaient  engagés  «  à  faire  son  déménagement  ;  »  qu'à  ce 
titre  ils  étaient,  aux  termes  des  conditions  générales  ins- 
crites sur  leurs  quittances  mêmes,  tenus  de  fournir  les 
paniers  nécessaires  à  l'emballage  des  porcelaines,  cristaux 
et  autres  objets  fragiles,  d'emballer  ces  objets  dans  l'ap- 
partement que  quittait  Mondos  et  de  les  déballer  dans  son 
nouveau  logement,  de  démonter  rue  Notre-Dame-de-Lorette, 
de  remonter  et  de  mettre  en  place  rue  Jouffroy,  les  lits, 
armoires,  bibliothèques  et  tous  autres  meubles  à  yis  ;  que 
le  contrat  intervenu  entre  Mondos  et  Dublanchet  et  C** 
n'est  donc  pas  un  simple  contrat  de  transport  mais  un 
contrat  d'une  nature  distincte,  imposant  à  ceux-ci  des 
obligations  particulières  et  ne  leur  permettant  pas,  à 
défaut  de  conventions  spéciales  à  ce  sujet,  de  réclamer  le 
paiement  du  prix  avant  tout  déchargement  ;  que  c'est 
donc  sans  droit  qu'ils  ont,  faute  de  paiement  par  avance, 
retenu  et  transporté  dans  leur  garde-meuble  le  mobilier 
de  Mondos  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 
»  Sur  les  dommages-intérêts  et  l'astreinte  : 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
»  Considérant  toutefois,  qu'il  y  a  lieu,  tout  en  maintenant 
le  chiffre  de  l'astreinte,  d'en  modifier  le  point  de  départ 
et  de  ne  le  faire  courir  que  du  jour  de  la  prononciation 
du  présent  arrêt  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  l'appellation  à  néant  et,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de  Dublanchet 
et  G>®,  dans  lesquelles  ils   sont  déclarés    mal    fondés   et 
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donl  ils  sont  déboutés,  dit  que,  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  la  prononciation  du  présent  arrêt,  Dublanchet  et 
C"  seront  tenus,  contre  paiement  par  Mondes  des  i5  fr. 
convenus,  de  remettre  à  celui-ci  dans  son  logement,  le 
mobilier  dont  il  leur  avait  confié  le  déménagement  et 
ce  sous  une  astreinte  de  50  fr.  par  jour  de  retard  pendant 
un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit  ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  le  jugement  du  16  janvier 
1896,  ordonne  qu'il  sortira,  quant  à  ce,  son  plein  et  entier 
effet; 

»  Condamne  Dublanchet  et  C»«  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris,  —  du  15  mai  1896.  —  M.  Dupont, 
Président. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE. 
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ABAIfDON.  ~  V.  Affrètement. 

ABORDAGE.  -  Réglmenti  de  navt- 
gation.  —  RiçU  de  tribord»  —  Inobeer- 
vation.  —  Obeervation  trop  stricte,  — 
Respomabilité,  —  Les  règlements  de 
navigation  imposent  aux  capitaines  de 
uavirt^  allant  à  contre-bord  Tobligation 
de  tonjours  serrer  leur  droite. 

En  consëqnence,  c^est  an  capitaine  qui 
d<^roge  à  cette  prescription,  è  prendre 
les  précautions  les  plus  attentives  pour 
éviter  les  aceidents  qui  peuvent  découler 
d'une  manœuvre  anormale. 

Mais  Texécution  stricte  des  règlements 
de  navigation  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
toujours  et  complètement  la  responsabi- 
lité du  capitaine  qui  s'y  conforme.  Il 
faut  encore  qu'ils  soient  exécutés  d'une 
manière  intelligente  et  opportune,  et 
leur»  prescriptions  fléchissent  devant  les 
circonatauces  de  fait  qui  peuvent  en  ren- 
dre l'application  difficile  ou  dangerense. 


Spécialement  est  en  faute,  bien  que 
dans  son  droit  aux  termes  des  règle- 
ments, le  capitaine  d'un  remorqueur  qui, 
serrant  le  chenal  k  droite,  s'entête  ayec 
exagération  è  rester  dans  cette  position, 
lorsque  la  dimension  du  navire  qui  ve- 
nait k  sa  rencontre,  le  peu  de  largeur 
et  la  direction  do  chenal  rendaient  è  ce 
moment  le  passage  à  contre-bord  diffi- 
cile, sinon  périlleux,  et  alors  que  le  peu 
de  tirant  d'eau  du  remorqueur  et  des 
gabares  qu'il  conduisait,  lui  eût  permis 
d'effectuer,  sans  danger,  une  manœuvre 
différente. 

(Grandjouan  c.  Compagnie  navale  de 
rOuest  et  autres).  —  Nantes,  20  no- 
vembre 1895.  I.     45 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau, 
no  2. 

V.  aussi  Chose  jugée. 
ACCEPTATION.  ~  V.  Vente. 
ACCIDENT.  -  V.  Abordage.  -  Che- 


AFF 


TABLE. 


AFF 


min  He  fei-.  —  Compétence.  —  Respon- 
sabiliu. 

AGTB  UB  COMMERCE.    —    Àrtiête 

mftiiciin,  —  Dir^teur  d'orchestre.  — 
Louage  d'induttrie,  —  Compétence  ci- 
vile, —  L'engagement  d'un  artiste  mu- 
sicien avec  un  directeur  d'orchestre  cons- 
titue un  louage  d'industrie  qui  n'est  pas 
par  lui-mèuie  un  acte  commerciat.  L'ar* 
liste  musicien,  qui  est  payé  à  la  journée, 
sans  aucune  participation  aux  bénéfices 
de  l'industrie  de  son  directeur,  n*est  pas 
justiciable  du  Tribunal  (ie  Commerce. 

(Boliaért  c.  Wolwaert).  -  Nantes, 
fer  août  1896.  1.     329 

V.  Commerçant. 

ACTE  DE  FRANCISATION  -  V.  Na- 
vire. 

ACTION  CIVILE     -  V.  Chose  jugée. 

ACTION  RBËDIBITOIRE.-  V.  Vente. 

ACTIONNAIRE.  -  V   Société. 

ADMINISTRATION  DE   LA  MARINE. 

—  V.  Gens  de  mer. 
ArFRÈTEMENT.  —  I.  —  Chargeur. 

—  Marchandises  avariées.  —  Délaisse^ 
fUenr.  —  Paiemeut  du  fret.  —  Consi- 
gnataire.  —  Si  le  destinataire  de  la 
marchandise  transportée  par  navire  peut, 
an  cas  d'avaries  ayant,  détérioré  les 
marchandises,  les  refuser  et  en  faire 
Tabandon  pour  se  soustraire  au  paiement 
du  fret  et  de  la  contribution  aux  avaHes 
en  général,  il  n'en  est  pas. de  même  du 
chargeur,  qui  est  toujours  tenu  au  paie- 
meni  du  fi'et  et  qui,  par  suite,  ne  peut 


délaisser  pour  se  soustraire  à  une  obli- 
gation qui  lui  reste  personnelle. 

Est,  par  suite,  tenu  du  paiemput  do 
tel  le  consignataire  du  navire  ffoi  est 
en  même  temps  mandataire  du  cbargeor. 

(Thubé-Lourmand  c.  Viard  et  capi- 
taine Bernard).  —  Nantes,  11  juillet 
1896.  I.     275 

1.  —  Obligations  du  frétew.  — 
Connaissement.  -■  Art.  281  du  Code 
de  Comme f ce,  —  diom  et  tannage  du 
navire.  —  Connaissement  à  ordre,  — 
Navire  déterminé.  —  Clause  <c  Narcbao* 
dises  chargées  sur  le  navire  convenu  ou 
sur  tel  autre  navire.  »  —  Refks  du  cm- 
naissement  par  le  chargeur .  —  Le  cou- 
naissement  étant  une  reconnaissance  iIm 
marchandises  que  le  capitaine  s'ongage 
à  transporter,  doit,  aux  termes  de  Tait. 
281  du  Code  de  Commerce,  exprimer  le 
nom  et  le  tonnage  du  navire  »ar  lequel 
la  marchandise  a  été  chargée . 

Par  suite,  lorsque  tes  parties  sont  con- 
venues, lors  du  contrat  d'affrètement  ,d*oo 
navire  déterminé  pour  effectuer  le  trans- 
port, la  clause  inscrite  au  connaissement 
et  portant  que  les  marchandises  sont  char* 
gées  sur  te  navire  désigné  ••  au  aur  tel 
autre  vapeur  »  ne  peut  être  imposée  ai 
chargeur  par  Tarmatear.  L'attestation  de 
ce  dernier  que  les  matishandises  ont  bien 
été  chargées  sur  le  navire  conveno  est 
insuffisante,  alors  surtout  qu*il  s'agit  d*on 
connaissement  ft  ordre  susceptible  de 
passer  par  endossements  successifs  entre 
les  mains  d*uo  grand  nombre  de  porteurs. 
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C'est  dooc  à  bon  droit  que  le  chargeur 
refuse  de  recevoir  on  coooaisseneDt 
ainsi  libelle,  It  réceplioD  do  connaisse- 
ment sans  protestation  impliquant  de  sa 
part  acceptation  des  clauses  qu'il  con- 
tient ;  et  Tarroateur  doit  être  condamné 
à  effectuer  la  délivrance  du  connaisse- 
meut  stipulant  purement  et  simplement 
la  mise  k  bord  du  navire  convenu  des 
marchandises  dn  chargeur . 

(Gillot  c.  Compagnie  navale  de 
rOuest).  —  Nantes,  27  mai  1896. 

1.     !238 

3 .  —  Clause  de  première  ouverture 
de  navigation  First  open  water.  —  Dé- 
lai de  trois  semaines  accordé  par  iusage. 
—  Interprétation,  —  Avaries  dans  le 
voyage  intermédiaire.  —  Faute  du  ca- 
pitaine, —  Dommages- intérêts ,  —  Dans 
les  contrats  d'affrètement  faits  pour  les 
chargements  de  bois  dans  les  ports  du 
Nord,  il  est  d'usage  d'insérer  une  clause 
stipulant  que  le  navire  devra  se  rendre 
sur  lieu  de  charge  à  la  première  ouver- 
ture de  navigation  :  First  open  water. 
Cette  ouverture   de   navigation,  offi- 
ciellement annoncée,  est  suivie  d'un  dé- 
lai de  trois  semaines  durant   lequel  les 
navires  affrétés  sous  la  stipulation  de  la 
clause  de   première   ouverture,  doivent 
prendre  leur  chargement. 

Mais  ce  délai  ne  bénéficie  qu'aux  na- 
vires en  cours  de  voyage  au  moment  de 
l'ouvert nre  et  non  k  ceux  qui  sont  prdts 
ou  peuvent  être  prêts  à  se  diriger  vers 
le  port  de  chargement  an  moment  de 


Tonvertare  de  navigation  on  dans  les 
jours  qui  précèdent  cette  ouverture* 

En  conséquence,  Tarroateor  qui  a  loué 
son  navire  pour  prendre  un  chargement 
à  ta  première  ouverture  de  navigation 
ne  peut  passer  charte-partie  pour  un 
autre  voyage  dans  les  mêmes  conditions, 
alors  même  qu'il  aurait  Tassurance  de 
remplir  ses  engagements  dans  le  délai 
de  trois  semaines  qui  suit  l'ouverture . 

Et  si  des  avaries  sont  éprouvées  par 
le  navire  au  cours  du  premier  voyage, 
on  ne  saurait  assimiler  ces  avaries  à  des 
risques  de  nier  ou  à  un  cas  de  force 
majeure  excusant  le  retard. 

Par  suite,  est  responsable  de  toat 
préjudice  résultant  dn  retard,  le  capi- 
taine qui  n'a  pas  pris  le  chargement 
convenu  par  la  première  charte-partie 
aussitôt  qu'il  a  pu  aborder  le  port  de 
chargement,  sans  tenir  compte  du  délai 
de  trois  semaines. 

(Gariou  c.  Sinclair).  —  Paimbœuf, 
22  mai  1895.  1.     2*28 

V.  Capitaine.  —  Navigation  fluviale. 

^f.  —  Faillite,  —  Inexécution  du 
contrat  d'affrètement,  —  Armateur,  — 
Demande  de  dommages-intérêts,  —  Irré' 
cevabilité»  —  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire  ,  no  9. 

AGENT  D'AFFAIRES.  —  Venle  de 
fonds  de  commerce,  —  Commission,  — 
Insolvabilité  de  l'acquéreur  présenté,  ~ 
Un  agent  d'affaires  n'a  droit  k  une  com- 
mission ponr  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce que  s'il  a  présenté  un  acquéreui* 
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érieux  et  dans  des  conditions  telles 
qa  on  poisse,  à  juste  titre,  considérer 
que  Taffaire  a  des  chances  sérieuses  de 
pouvoir  être  mimée  h  bien.  La  commis*' 
sion  n*est  pas  due  si  le  vendeur  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  amener  la  conclu- 
sion du  marché  et  que  son  échec  n^est 
dû  qu'à  rinsolvabitité  de  Tacheieur  pré- 
senté par  Tintermédiaire . 

(Martine,  dame  Pourbaix).  —  Nantes, 
'25  novembre  1896.  I.     446 

V.  Compétence. 

AGENT  DE  CHANGE.  -  Achat»  à 
terme,  —  Couverture  insuffUante,  — 
Revente  faite  d'offtee,  —  L*agent  de 
change  qui  a  acheté,  pour  le  compte 
d'un  client,  des  valeurs  à  terme  sans 
s^être  fait  remettre  une  couverture  suffi- 
sante pour  les  payer,  peut  faire  reven- 
dre les  valeurs  avant  le  terme,  aux 
risques  et  périls  de  son  client. 

Le  client  ainsi  exécuté  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre,  alors  surtout  qu'il  est 
constant  qu'il  a  été  averti  par  l'agent 
de  change,  qui  n'était  obligé  à  rien  de 
tel,  d'avoir  à  le  couvrir. 

(Hardy  c.  Laénnee).  —  Nantes, 
26  février  1 896 .  1.     142 

ANIMAUX.  -  V.  Chemins  de  fer.  - 
Responsabilité.  —  Vente. 

APrEL,  —  1.  -  Evocation.  - 
Fond,  —  Incompétence  dee  premiers 
jugée.  —  Les  juges  d'appel  sont  auto- 
risés k  évoquer  le  fond,  en  annulant 
pour  cause  d'incompétence  la  décision 
des  premiers  juges. 


(Nédelec  e.  Monfort-Férapié).  — 
Rennes,  3  août  1895.  I.     38 

2.  —  Demande  eotleetive,  —  Tma 
du  dernier  reuort.  —  Absence  de  $oU- 
dariti.  ~  Irrecevabilité,  —  Caneeil  des 

m 

Prud'hommes.  —  Est  irrecevable  Tappel 
dirigé  contre  un  jugement  du  Conseil 
des  Prud'hommes  qui  condamne  one 
partie  à  payer  une  somme  totale 
supérieure  à  200  fr.,  mais  au  profit  de 
créanciers  de  sommes  distinctes,  infé- 
rieures à  ce  taux  et  sans  lien  de  soli- 
darité entre  eux . 

(Briel  et  autres  c.  Drouet).  --  Nantes, 
26  octobre  1896.  I.     426 

V.  Jugement. 

ARBITRAGE.  -  Français.  -- Biran- 
ger,  —  Tribunaux  français.  —  Cmi- 
pétence,  —  Renonciation.  —  Clause 
compromissoire.  —  Validité .  —  Go 
Français  renonce  implicitement  an  droit 
qu'il  tient  de  l'art.  14  du  Code  civil 
d'être  jugé  par  les  Tribunaux  français, 
lorsque  dans  une  convention  par  lui 
passée  en  pays  étnnger  avec  un  étran- 
ger il  accepte  la  stipulation  qoe  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de 
l'idite  convention  seront  portées  devant 
des  arbitres  opérant  au  lieu  même  de 
ladite    convention. 

L'arbitrage  accepte  par  un  Français 
avec  un  étranger  en  pays  étranger  est 
régi  par  la  loi  de  ce  pays. 

Par  suite,  le  Français  peut  être  vala- 
blement  traduit    devant    un    Tribunal 


ARM 


TABLE. 


ÂSS 


étnngfr  en  voe  de  la  désignation  de  son 
arbitre  et  il  ne  peut  opposer  la  nullité 
de  la  elasse  compromissoire,  si  la  légis* 
latioD  étrangère  (la  législation  belge 
dans  l'espèce)  admet  la  validité  de  crtie 
clause  en  dehors  des  cas  prévus  par 
Tart.  1006  do  Gode  de  Procédure  civile, 
(fioissière  e  Lebneroan) .  —  Rennes, 
13  juillet  1896.  I.     30t 

V.  Chose  jugée. 

ARM ATEUa .  —  1 .  -  Res]^ntubiUU. 
—  Pilote,  ->  Ministère  obligatoire.  — 
Faute,  ~  Dommage  au  navire  et  à  la 

« 

cargaison,  —  Avarie  particulière  au 
navire,  --  L'armateur  est,  en  principe, 
civi]f>menl  responsable  des  faits  de  tous 
ceux  qui  sont  préposés  4  la  conduite  du 
navire.  Il  est,  par  suite,  responsable 
de  la  faute  do  pilute  lamaneur,  au  minis- 
tère duquel  le  capitaine  a  eu  recours 
à  son  entrée  dans  un  port,  encore  bien 
que  le  ministère  du  pilote  soit,  en  pareil 
cas,    obligatoire. 

En  conséquence,  le  dommage  souffert 
par  nii  navire  et  par  sa  cargaison  et 
qui  a  eu  pour  cause  unique  l'impéritie 
do  pilote  qui  guidait  le  navire  è  son 
entrée  dans  le  port  est,  à  bon  droit, 
considéré  comme  avarie  particulière  au 
navire 

(Saint-Martin  c.  Administration  de  la 
Marine  et  autres).  —  Cassation,  23  juin 
1896.  11.     41 

?.  —  Connaissement.  —  Armateur. 
—  Faute.  —  Responsabilité,  —  Aucune 


clause  ne  peut  exonérer  rarnialeor  de  la 
responsabilKé  de  ses  fautes  ou  de  celle 
de  ses  agents. 

En  conséquence,  alors  même  que  le 
connaissement  stipule  que  le  capitaine 
ne  répisnd  pas  des  déchirures,  ni  du 
coolag»,  ni  du  poids,  Tarmateur  doit 
indemniser  le  chargeur  des  sacs,  lors-* 
qu'ils  sont  déchirés  par  la  négligente 
des  hommes  (fui,  sons  la  responsabilité 
dodit  arolaleur,  sont  préposés  è  rem- 
barquement ou  au  transbordement  de  la 
marchandise. 

(Lamarche  c.  Noé-Lahsier) .  -  Nan- 
tes, Il  juillet  1896.  I.     264 

V.  Capitaine,  no  4* 

V.  aussi  Affrètement .  —  Avaries. — 
Capitaine.  —  Faillite  et  Liquidation 
judiciaire.  —  Gens  de  mer.  -*•  Navi- 
galion  aux  5/8**.  —  Navire.  -^  Sures- 
taries. 

ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉ- 
DURE CIVILE.  -  V.  Compétence. 

ARTISTE.  —  V.  Acte  de  commerce. 

ASSIGNATION.  —  V.  Exploit.  - 
Vente. 

ASSOCIATION  DE  FAIT.  —  V. 
Société . 

ASSURANCES  MARITIMES.  -  1.  - 
Contrat  de  réassurance .  —  Nature  et 
caractère  de  ce  contrat.  —  Prescrip- 
tion quinquennale.  —  Inapplicabilité. 
^  Fausse  déetaration  d'aliment,  — 
Répétition  de  l'indu,    —    Prescription 


9 


A8S 


ÏAUiB. 
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ti^mUiuUre.  ^  La  convention  par 
l^qo^lld  ane  Gonipaguie  d*as9oranc()S 
maritimes  réassure  tons  les  risques 
Biaritimes  iiceeptés  par  une  antre  Com- 
pagnie dans  d(*s  proportions  et  condi- 
tions convenues  ne  saurait  être  assi- 
milée k  un  contrat  de  réassurance  véri- 
table .  Une  pareille  convention  constitue 
Qn  contrat  particulier  participant  k  la 
fpis  de  Tassarance»  de  la  société  et  do 
mandat  auquel  Tart.  432  do  Code  de 
Commerce  n*est  pas  applicable.  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  môme  qu'il  n'y  a  pas  eu 
cession  intégrale  des  risques  d'une 
Compagnie  à  une  autre,  qne  le  cédant 
s'en  est  réservé  une  partie  et  que  les 
applications  de  chaque  risque  cédé  sont 
faites  ponr  la  partie  cédée  par  des 
déclarations  et  avenants  particuliers, 
fin  conséquence,  les  actions  dérivant 
d'un  pareil  contrat  ne  se  preserirent  pas 
par  cinq  ans. 

En  tous  cas,  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  432  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  l'action  dirigée  par  l'une  des 
parties  contre  l'autre,  par  suite  de 
déclarations  et  d'applications  fausses, 
fictives  et  frauduleuses  et  des  paiements 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  Une 
action  de  ce  genre,  en  répétition  des 
sommes  indûment  payées  ne  dérive  pas 
du  contrat  d'assurance,  mais  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  et  n'est  dès  lors 
prescriptible  que  par  trente  ans. 

(Guillon  c.  Vidal  et  autres).  —  Nan- 
tes, 24  décembre  1895.  l.     84 


2.  -*  0éM9immt,  —  JI>éeUrmiwm 
d'.inna»igaPiUté  par  le  eansuf.  —  Pwm- 
voir  d'af^réciation  des  TrihuMoux.  — 
Les  juges  saisis  de  la  question  de  vali  - 
dite  du  délaissement  pour  cnase  d'ioaa- 
vigabililé,  ne  sont  pas  liés  par  wae 
déclaration  d'innavigabilité  prononcée 
par  on  consul  de.  France  à  l'étranger, 
qui  a  autorisé,  sur  la  demande  do  capi- 
taine, la  vente  du  navire.  Ils  ont  plein 
pouvoir  pour  apprécier  le  mérite  des 
expertises  sur  lesquelles  le  eonsnl  a  bas^ 
une  déclaration  d'innavigabilité. 

(Consorts  Labour  c.  Ch.  Simon) .    — 
Nantes,  13  juin  1896.  I.     254 

V.  Capitaine. 

AUBERGISTE.    —  V.  Nantissement. 

—  Vente. 

AUTORISATION  MARITALE.    ~   V. 

Femme  mariée. 

AVAL.  —  V.  Effets  de  commerce . 

AVARIES.  —  Àvariei  eommuneê.  — 
Pontée.  —  Emploi  comme  combusUèie, 

—  Mode  exceptionnel  de  chargement. 

—  Refus  d'admission  en  avaries  com- 
munes. —  Constitue  un  mode  excep- 
tionnel et  prohibé  de  chargement,  le 
fait  de  charger  des  marchandises  sur  le 
pont  en  matière  de  navigation  au  grand 
cabotage. 

Le  capitaine  répond,  en  conséquence, 
et  par  application  des  art.  216  et  229 
du  Code  de  Commerce,  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  arriver  aux  marchandises 


BAT 


TA1H.E. 


CAP 


cbtrgéM  sur  l«  poat  de  8od  navire  sans 
1«  coBseiUement  écrit  4e&  chargeurs. 
.  La  el  a  usa  d*on  eoDoaisaement  sti|^a- 
lant  la  facullé  pour  l'armateur  de  char- 
ger sur  le  pont,  o'a  pas  pour  effet  de 
dégager  le  capitaine  et  ne  tient  pas  lieu 
du  consentement  par  écrit  eiigé  par 
Tart,  329  du  Code  de  Commerce. 

Par  suite,  alors  même  qae  la  pontée 
n'aurait  été  ni  jetée,  ni -endommagée  par 
le  jet,  mais  qu'elle  aurait  été  brûlée 
comme  combustible  et  aurait  été  sacri- 
fiée pour  le  salut  commun,  la  valeur  de 
cette  pontée  doit  être  classée  en  avarie 
particulière,  sauf  recours. 

(Capitaine  Aoustin  c.  Réclamateor  de 
la  cargaison  du  Général'Chanzy) .  — 
Tribunal  de  Commerce  de  Rouen,  20 
janvier  1896.  II.     8 

V.  Affrètement.  —  Armateur.  — 
Capitaine.  —  Navigation  aux  5/8es.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

AVENANT.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

AVITAILLEMENT.  —  V.  Navire. 

AVOINE.  -  V.  Vente. 


BAIL.  —  V.  Compétence.    —  Faillite 
et  Liquidation  judiciaire.  —  Vente. 

BANQUIER.    -   V.   Effets  de    eom- 


naerce. 


BATIMENT  DE  MER.  —  V.  Navire. 
BILAN.   -  V.  Faillite. 

BILLET.  -  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire.  —  Femme  mariée.  —  Res- 
ponsabilité. 

BOIS.  —  V.  Affrètement. 

BONNE  FOI.  —  V.  Effets  de  comr 
merce.  —  Navire. 

BREVET  D'INVENTION.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 


BATEAU.  —.V.  Navigation  fluviale, 
-  Transport  par  terre  et  par  eai). 


CABOTAGE.  -  V.  Avaries.  —  Gens 
de  mer. 

CAPITAINE.  —  1.  -  Fret.  — 
Marchandiiei.  —  Privilège,  —  Déchar" 
peur.  —  Nen  asiimilation .  —  Le  capi- 
taine est  préféré  pour  son  fret,  aux 
termes  de  l'art.  307  du  Code  de  Com- 
merce, sur  les  marchandises  de  son 
chargement  si  elles  n'ont  pas  passé  en 
mains  tierces. 

Le  déchargeur  qui  n'est  pas  subrogé 
dans  les  droits  du  capitaine  ne  peut, 
les  privilèges  étant  de  droit  étroit  et 
déterminés  par  la  loi,  invoquer  à  son 
profit  le  même  privilège. 

(Bernardin    c.    syndic 
Nantes,  27  avril   1895. 

2.  —  Connaiisemer^f 
«  Poids  inconnu.  »  —  Mënquants,  — 
Respottsatfilité .  —  Preuve  à  la  charge 
de  l'armateur.    —   La    clause  «  poids 


Dayies).    — 
l.     353 

—     Clause 
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inconnu  »  n*a  pas  d'antre  bal  qae 
d*exonërer  le  capitaine  du  fardeau  de  la 
preove  dans  le  cas  où  sa  responsabilité 
se  troQve  engagée.  Elle  ne  saurait,  par 
suite,  recevoir  aucune  application,  sous 
peine  de  rendre  illusoires  les  mentions 
insérées  aux  connaissements,  lorsque  la 
responsabilité  du  capitaine  n'est  pas  en 
cause. 

Spécialement,  lorsqse  par  suite  de 
transbordements  effectués  hâtivement 
dans  des  gabares,  après  un  échoueroeut, 
un  déficit  considérable  s'est  produit  dans 
un  chargement  de  blé  en  sacs,  foi  est 
due  aux  mentions  insérées  aux  connais- 
sements quant  au  poids  déclaré,  alors 
surtout  que  le  nombre  des  sacs  se 
trouve  être,  au  déchargement,  le  même 
que  celui  indiqué  aux  connaissements, 
que  des  sacs  ayant  été  déchirés,  le  blé 
est  arrivé  en  vrac  dans  les  gabnres  et 
que,  d'ailleurs,  le  fret  a  été  établi  et 
compté  sur  le  poids  porté  au  connais- 
sement. 

11  appartient,  par  suite,  en  cas  de 
contestation  sur  le  poids  chargé,  sinon 
au  capitaine,  que  la  clause  «  poid*  in- 
connu que  dit  être  »  exonère  de  cette 
obligation,  du  moins  aux  armateurs  du 
navire,  de  prouver  que  les  quantités 
déclarées  n'ont  jamais  été  réellement 
chargées. 

(Cassap  c.  Perraud  et  Ci«).  ~ 
Nantes,  n  janvier  1896.  L     137 

3.  —  Respomablité .  —  Connuitêe- 
ment  ù  ordre .    ~   Revendication  det 


marchandiies  portée  $  au  eonmëiesement , 

—  Si  ie  eapitaine  est  te  mandatiire 
légal  du  propriétaire  du  navire  et  des 
intéressés  pour  tout  ce  qui  est  relatif  m 
navire  et  à  la  cargaison,  il  est  d«  plus, 
vis-à-vis  du  porteur  dn  eonnatsseiiK*nt, 
personnellement  responsable  de  la  renise 
il  destination  des  marchandises  qoi  lai 
sont  confiées. 

Par  suite,  après  la  signature  duo 
conuaissoment  à  ordre ,  le  cspilaine 
demeure  obligé  d'une  manière  absolue  à 
remettre  les  marchandises  au  porteur  du 
connaissement ,  sauf  le  cas  de  force 
majeure.  Il  peut  ,  en  conséquence  , 
exercer,  comme  le  représentant,  toute 
aciion  en  revendication  coneemaot  les 
marchandises. 

(Richer  c.  Siemsen).  -  Rennes,  13 
décembre  1895.  I.     75 

4.  —  ConnaieiémetU ,  —  Clause 
d'irretponsabilité .  >-  ArmaieMt,  — 
Fautee  du  capitaine  et  de    rêquipa§e, 

—  Faute  de  t' agent.  —  Marchandint 
chargées  iur  le  pont.  —  Perte,  — 
Àiiurattce.  —  Est  valable  la  elaase  du 
connaisstMuent  qui  exonère  rarroatear 
de  la  responsabilité  des  fautes  do  capi- 
taine et  de  l'équipage. 

Est  également  valable  la  clause  qui 
réserve  au  capitaine  le  droit  de  charger 
sur  le  pont  sans  autorisation  préalable 
du  chargeur,  même  sans  mention  spé> 
ctaie  au  connaissement. 

Mais  le   capitaine  qui  use   de  celte 
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facolté  engage  sa  responsabilité  sMI 
o'avisc  pas  le  ehargeor  do  chargement 
8ar  le  pont,  afin  de  loi  permettre  de 
cootraeter  ane  police  irassurance  régu- 
lière, c'est-à-dire  portant  déclaration 
de  ce  risque  spécial. 

Bst  également  en  faste  Tageut  de 
l'armateor  préposé  à  rembarquement 
de  la  cargaison  qui  n  aviso  pas  non  plus  - 
le  chargeur  du  chargement .  sur  le  pont 
ou  qui,  ayant  rc^o  de  lui,  conformément 
aux  prévisions  du  connaissement ,  Tordre 
de  faire  assurer  les  marchandises,  lie 
le  fait  pas  ou  le  fait  sans  déclarer  le 
fait  du  chargement  sur  le  pont. 

L'armateur  est  tenu  de  la  responsa- 
bilité de  la  faute  de  son  agent,  fût-il 
son  auxiliaire  momentané. 

(Brière  frères  c.  Flornoy  et  autres) . 
—  Nantes,  11  juillet  1896.        I.     279 

V.  Armateur,  no  2.  —  Avaries. 

5.  ~  Armateur.  —  ReipomabHité. 
"  Claute  d'exonéraiion.  —  Interpré^ 
talion,  —  Vol,  —  Les  clauses  d'irres- 
ponsabilité dérogeant  au  droit  commun 
doivent  s'interpréter  itricto  ietuu  et 
ne  peuvent  être  étendues  par  voie 
d'analogie  à  des  cas  non  prévus.  Par  le 
fait  même  qu'un  doute  sérieux,  subsiste 
sur  leur  sens  véritable  et  leur  exacte 
portée,  ce  doute  doit  s'interpréter  contre 
la  personne  qui  stipule ,  soit  contre 
Tarmement  au  profit  de  l'affréteur  qui 
invoque  le  droit  commun. 

Spécialement,  ne  saurait  exonérer 
Tarmateur  de  la  l'espousabilité  d'un  vol 


commis  d  bord  par  les  gens  de  l'équi- 
page, la  clause  d*une  charte-partie 
d'après  laquelle  le  capitaine  doit  tur- 
veiller  le  chargemanl  et  le  déchargement 
et  donner  reçu  des  marchandises,  sans 
responsabilité  poor  le  navire,  de  même 
que  celle  qui  exonère  l'armateur  des 
fautes  do  capitaine  ou  de  l'équipage 
commises  dans  la  navigation  du  navire. 
(Assureurs  c.  capitaine  Scott).  -- 
Marseille,  3  décembre  18'J5.        II.     17 

6.  —  Avariée.  -  Réception  de  la 
marchandise  sans  protestation.  — 
Preuve  de  la  possession.  --  Caractères. 
—  Pourparlers.  —  Demande  non  intro- 
duite dans  le  mois  de  la  protestation . 
--  Fins  de  non-recevoir,  —  Art.  435 
du  Code  de  Commerce,  —  La  prise  de 
possession  qui,  aux  termes  do  l'art.  435 
do  Code  de  Commerce  rend  non  rece- 
vablc  l'action  contre  le  capitaine  ou 
l'arroatcnr  doit  être  réelle  et  effective, 
et  il  appartient  aux  Tribunaux  de  Jé- 
cidet-,  suivant  les  circonstances,  à  quel 
moment  cette  prise  de  possession  a 
lieu  et  peu*,  faire  courir  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art. 
435. 

Spécialement,  le  fait  d'avoir  accompli 
un  connaissement  et  retiré  un  bon  de 
livraison  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le 
délai  de  la  protestation,  il  faut  encore 
qu'il  y  ait  eu  une  prise  de  possession 
réelle  permettant  au  réceptionnaire  de 
découvrir  Tavarie  qui  fait  l'objet  de  la 
protestation . 
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^ont  nallet,  bqi  lermes  de  l'art.  435 
-do  Code  de  Commerce,  les  protestations 
00  réelamaiiont  qui  n'ont  pas  été  soivies 
Hana  le  mois  de  leur  date  d'une  derotiode 
en  jostiop. 

Des  pourparlers  engagés  avec  le 
représentant  du  transporteur  on  les 
assoreurs,  en  voe  d'on  lèglement  amia- 
ble, ne  dispensent  pas  le  destinataire 
d'inténtef  sa  demande  dans  le  délai  fixé 
par  la.  loi,  et  le  non -accomplissement 
de  cette  prescription  en  temps  voulu 
doit  faire  déclarer  irrecevable  sa  de- 
mande en  paiement  d'avaries. 

(Auzary  c.  Roosteau  et  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  ,  Beliane 
marine  ituurance  Compagny  et  autres). 

—  Nantes,  2  mai  1896.  1.     223 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.  —  Avaries.  ~ 
Chose  jugée.  —  Navigation  aux  S/Sf^^ 

—  Vente. 

CARGAISON.  -  V.  Avaries.  - 
Capitaine. 

CAUTIONNEMENT.  —  V.  Femme  ma- 
riée, no  1.  ~  Exceptions  et  fins  de 
uon-recevoir.  -    Jugement.  —  Prêt. 

CÉRÉALES.  —  V.  Vente. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  -  V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

CHARGEMENT.    -   V.   Affrètement. 

—  Avaries.  —  Capitaine. 

CHARTE*PART1E.  -  V.  Affrètement. 

—  Capitaine. 


CHEMIN  DE  FER.-  I.—  Trma$p9rt 
de  voffogeun.  —  Train.  —  A^lord. 
—  TroiAf  $ant  eorretpoudanet ,  ^  Le 
transporte  or  n'est  tenu  qne  dn  préjodiee 
direct  et  prévo  résoltant  de  rineiécviîoB 
du  contrat. 

Par  suite,  one  Compagnie  de  cbemio 
de  fer  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'oa 
voyageor,  par  soite  do  retard  d'on 
train,  manqoe  un  train  partant  d'one 
antre  gare  et  ne  correspondant  pas  ao 
train  en  retard. 

(Bénière  c.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest).  —  Nantes,  H  janvier 
1896.  I.     177 

2.  —  Objets  perdus.  —  Responsa- 
bilité, —  Caisse  d'échantillons,  — 
Perle,  —  Préjudice  éventuel.  —  Eo 
cas  de  perte  de  colis,  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  transporteur  est  non 
seulement  responsable  de  la  valenr 
vénale  de  la  marchandise  perdue,  mais 
encore  de  tous  les  dommages  résnltaoi 
de  la  perle. 

Spécialement,  au  cas  de  perle  d'une 
caisse  d'échantillons,  des  dommages- 
intérêts  sont  dus  k  Texpéditeor  pour  le 
bénéfice  que  la  réalisation  d'on  inartbé 
aurait  pu  lui  procorer  si,  d'une  part. 
la  caisse  a  été  déclarée  avec  celte 
spéciGcatioii  caractéristique  »  échantil- 
lons sardines  à  l'huile.  » 

(Ecomard  et  Audigan  c  Compagnie 
d'Orléans).  -  Nantes,  1t  avril  1896. 

1.     169 

(Moreau,   Daniel   et    Lebec  c.  Corn- 
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pugDie  irOrléans).    —    Nantes-,    6   œai 
1696.  (.     169 

3.  -    El  si,  diantre  part,  le 

iransportear,  mis  eD  éveil  par  une 
iransactiou  anti^rieorement  iuterveDoe 
entre  loi  et  Texpéditeur  et  motivée  par 
la  perte  de  colis  de  même  nature, 
pouvait  aisément  penser  que  le  colis 
renfermait  des  objets  devant  servir  à 
provoquer  un  marché  de  fournilores  et 
se  rendre  compte,  par  suite,  de  son 
importance. 

(Ecomard  et   Audigan  c.    Compagnie 
dOrléans).  —  Nantes,  il  aviil  1896. 

1.  169 
4.  —  Transporté  intematéonaux  de 
marchandises,  —  Retard  ->  Détério^ 
ration,  —  Indemnité.  —  Convention 
de  Berne  du  14  octobre  1896.  —  Ap- 
plicabilité en  France,  —  Expertise 
contradictoire,  —  Renonciation  tanite. 
—  En  matière  de  transports  interna- 
tionaux de  marchandises  par  chemin  de 
fer^  il  y  a  lieu,  en  l'absence  de  conven- 
tions contraires,  d'appliquer  la  conven- 
tion d'nnion  de  Berne  du  14  octobre 
1890,  con6rmée  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1891. 

En  conséquence,  Pindemnité  due  en 
eas  de  retard  par  le  transporteur  doit, 
en  i^obseuce  de  déclarations  particulières 
et  d'une  demande  de  tarif  spécial  par 
l'expéditeur,  être  fixée  à  forfait  et  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  40  de  ladite 
convention,  dépasser  la  totalité  du  prix 
da  transport 


Mais  la  Compagnie  de  chemin  4le  fer 
qui  confie  à  an  expert  la  missiM  d*é- 
valaer  le  montant  do  dommage  eansé 
aux  marchandises  transportées,  doit 
être  regardée  comme  ayant  Utilement 
renoncé  à  se  prévaloir  du  ttéhéfice  de» 
rarticlc  de  la  convention  précitée. 

(Thibault  c.  Compagnie  d'Orléans) . 
—  Nantes,  26  février  1896.      I.     146 

5.  —  Agent  investi  d'un  mandat 
officiel,  —  Responsabilité  de  la  Corn- 
pagnie,  —  L'agent  d'une  Coitipagnie  de 

•  chemin  de  fer  investi  par  celle-ci  d'un 
mandat  officiel,  engage  la  responsabilité 
de  la  Compagnie  qu'il  représente. 

Celle-ci  est,  eu  conséquence,  irrece- 
vable à'  ilésavouer  ses  agissements  dans 
des  opérations  afférentes  k  ses  attri- 
bations,  et  la  fin  de  non  recevoir  pro*^ 
posée  par  elle  de  ce  ctief  doit  élre 
rejetée. 

(Même  décision) 

6.  —  Marchandises  en  gare,  —  I>m- 
tinataire .  —  Lettre  d'avis  non  obliga^ 
toire.  —  Lorsque  des  marchandies  sont 
adressées  en  gare,  c'est  à  l'expéditeur 
de  prévenir  le  destinataire  de  leur  arri- 
vée ;  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  tenue  de  lui  adresser  une 
lettre  d'avis 

■ 

(Chabret  c.  Compagnie  d'Orléans).  — 
Nantes,  21  octobre  1896.  I.     350 

7.—  Délais  d'expédition  fixés  par 
arrêtés  ministériels.  —  tarif  spécial • 
-^  Forée  obligatoire,  ^  Dérogêtion»  — * 
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fiulUté.  —  Les  tarifs  des  Compagnies 
de  ehemiiis  de  fer  régulièreiocnl  approu- 
vés, et  publiés  ont  foi  ce  de  loi,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distingoer  entre  les 
disposilioBs  insérées  au  tarif  général  et 
Mlles  qaî  igurent  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux . 

Et,  à  raison  du  caraetère  d'intérêt 
public  qui  s'y  attache,  l«?s  parties  ne 
peuvent  valableueni  déroger  par  des 
conventions  particulières  ni  aux  unes  ni 
aux  autres,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  impartis  pour  les  trans- 
ports. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Gaiuret) . 
—  Cassation,  fer  décembre  1896. 

i.    428 

8.  ^  DéUiii  d'expédition  fixée  par 
arrêtés  mnistériels ,  —  Forcé  obliga-- 
toire.  —  Dérogation,  —  Nuilité,  — 
Les  arrêtés  ministériels  qui  fixent  les 
conditions  et  les  délais  des  expéditions 
ont  force  de  loi  pour  tous  les  intéressés 
et  il  n'est  permis  d'y  déroger  par  aucune 
convention  particulière,  ni  expresse,  ni 
tacite. 

Spécialement,  aux  termes  de  Tait.  1 
de  l'arrêté  ministériel  do  12  juin  1866, 
Cl  les  animaux,  denrées,  marchandises 
M  quelconques  à  grande  vitesse,  seront 
i>  expédiés  par  le  premier  train  de 
n  voyageiirs  comprenant  des  voitures 
»  de  toutes  classes  et  correspondant 
»>  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
»  aient  été  présentés  à  l'enregistrement 
»  trois  heures  avant  l'heure  régiemeo- 


»  taire  do  départ  de  ce  traia,  faute  de 
»  quoi  ils  seront  remis  an  départ  do 
»>  train.  »» 

En  conséquence,  l'expéditeur  qui  pré- 
sente à  l'enregistremeot  on  cberal 
moins  de  trois  heures  avant  le  départ  do 
train  appelé  à  le  transporter,  encore 
bien  qu'il  ait  été  autorisé  ii  le  faire  par 
le  chef  de  la  gare  d'expédition,  n'est  pas 
fondé  à  demander,  pour  le  non  trans- 
port de  l'animal,  des  dommage s-intéréts. 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Garreao;. 

-  Cassation,  17  avril  1895.      I.     209 

9.  —  Smewrsate. .  —  Aceideni.  — 
Action  en  re$pontabilité.  —  C«»- 
pétence.  —  Si  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  peut  être  assignée  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  elle  a  une  gare 
pouvant  être  considérée  comme  sue 
succursale,  c'est  a  la  condition  que 
Taction  soit  née  à  l'occasion  d'une  opé- 
ration de  cette  gare  ou  d'un  fait  qui  s'y 
serait  passé. 

Spécialement,  l'action  intentée  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  eoronie 
civilement  responsable  d'un  accident 
survenu  dans  l'une  de  ses  gares,  ne 
peut  être  portée  devant  le  Trîbonat  do 
lieu  d'une  autre  gare. 

(Compagnie  de  l'Ouest  c.    Valérie). 

—  Rennes,  23  décembre  1895.     I.     129 

V.  Exploit.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

CBOSB  JUGÉE.  —  1.  —  Ckêu 
jugée .  ~  Faite  nouveaux  et  i§naréa,  — 
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Comitîe  erroné.  —  Faux  et  double 
empM.  —  Révision.  -—  Recevabilité. 
—  Tout  compte  est  reviaablQ  pour  faux 
et  double  emploi.  En  conséqaenee,  le 
JQgemenl  ou  la  seutenee  arbitrale  inter- 
vcDue  poor  régler  le  compte  des  parties 
et  les  eootestatioDS  existantes  entre 
elles  oe  saurait  créer  uoe  fin  de  non 
recevoir  et  une  exception  de  chose 
jugée  contre  la  revision  du  compte  si  des 
faits  nouveaux  ignorés  jusque-là  ont  été 
découverts  et  si,  par  leur  nature  et  leur 
caractère,  ils  étaient  distincts  de  ceux 
sur  lesquels  il  a  été  statué. 

(Guillou  c.  Vidal  et  autres).  —  Nan- 
tis, n  décembre  1895.  I.     84 

2 .  —  Déeiêion  du  Tribunat  commer- 
cial maritime,  —  Acquittement.  — 
Demande  en  dammaget'-intérête ,  — 
Recevabilité  de  l'action.  —  Si  les  déci- 
sions émanant  des  juridictions  répressi- 
ves constituent  la  chose  jugée,  même  i 
regard  de  ceux  qui  n  jf  ont  pas  été 
parties,  elles  ne  portent  pas  atteinte 
aux  droits  des  intéressés  qui  peuvent 
toujours  demander  devant  les  juges  de 
faction  civile  à  qui  seuls  il  appartient 
de  statuer  sur  les  responsabilités  pécu* 
niaires,  les  réparations  civiles  nées  des 
faits  qui  ont  servi  de  base  it  la  pour- 
suite devant  la  juiidiclion  répressive. 

Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire 
peut  k  *bon  droit  être  actionné  devant 
QD  Tribunal  de  Commerce,  comme  res* 
pensable  des  suites  d'un  abordage,  bien 
qae,    poursuivi   en  raison   de  ce  fait. 


devant  le  Tribunal  commercial  maritime* 
il  ait  été  acquitté. 

(Grandjouan  c.  Compagnie  navale  de 
rOuest  et  autres) .  ~  Nantes,  20  novem- 
bre 1895.  I.     45 

3.  —  Abordoge.  —  Déâêion  de  la 
Commisiion  eupérieure  de$  naufrages. 
~  Bldme  infligé  au  pilote.  —  Demande 
en  dommages-intérêts .  —  Tribunal  de 
Commerce.  -- Inapplicabilité  de  Vexcep- 
tion  de  chose  jugée.  —  L*autorité  de  la 
chose  jugée  ne  s'attache  qu'ai  des  déci- 
sions judiciaires  définitives  ^  elle  ne 
saurait,  par  suite,  appartenir  aux  déci- 
sions de  la  Commission  supérieure  des 
naufrages  qui  n'ont  que  1k  caractère  de 
simples  avis. 

En  conséquence,  de  telles  décisions  ne 
peu>ent  exercer  d'influence  sur  l'action 
civile  portée  devant  les  Tribunaux  civils 
ou  consulaires. 

Par  suite,  en  cas  d*abordage,  le  blftme 
infligé  è  un  pilote  par  le  Ministre,  è  la 
suite  de  l'avis  de  la  Commission  supé- 
rieure des  naufrages,  ne  lie  pas  les 
Tribunaux  juges  de  l'action  civile,  S  qui 
seuls  il  appartient  de  statuer  sur  les 
responsabilités  pécuniaires. 

(Flornoy    et  fils  c.  Hutchison).   — . 
Nantes,  4  décembre  1895.  1.     29 

CLACSE.  ~-  V.  Armateur.  —  Vente. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -    V. 

Arbitrage. 

CLAUSE  «  coût,  fret  et  assurance.  » 
—  V.  Vente. 
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CLA09B  «  ImM*  ineoiDui.       -    V. 

■ 

Capitaine. 

CLAUSE  "  9ans  rçspansainUté  p0ur 
les  déchirures  et  le  coulage,  ni  le  poids.  >) 
—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CLAUSE  «  sauf  encaissement.  »>  — 
V.  Effets  de  commerce. 

CLAUSE  <c  suivant  le  bien  trouvé  de 
Vacheleur.  »  —  V    Vente. 

CLIENTÈLE»  —  V.  Concurrence. 

COLIS.  —  V.  Chemin  He  fer. 

COMMERÇANT.  ~  Patente.  —  tion 
imposition.  --Effet.  —Est  commer- 
çant celui  qui  exerce  habiluellement  ites 
actes  <ie  commerce  bien  qu'il  ne  paie  pas 
patente. 

(Rochard  c.  Launay  père  et  fils) .  — 
Nantes,  21  novembre  1896.        I.     439 

V.  Compétence.  —  Concurrence.  — 
Faillite  et  liquidation  judiciaire.  •— 
Femme  mariée.  —  Société. 

COMMERCE  SIMILAIRE.  —  V.  CoD- 
enrreDce.  —  Vente. 

bOHMlS.  —  1.  -  Maison  de  corn- 
nUree.  —  Représentation  au  dehors.  — 
Interprétation.  —  En  principe  et  sauf 
explications  plus  complétée,  la  repré- 
sentation d*une  maison  de  commerce  au 
dehorè  consiste  dans  la  rechercha  de  la 
clientèle  et  des  affaires  aussi  bien  dans 
la  ville  et  la  banlieue  du  siège  social 
que  dans  les  villes  éloignées. 

(Bertin  c.  Bosdechel-  et  Laborde).  — 
Nantes,  10  octobre  1896.         î.       3471 


2.  —  Congédiement.  ~  imâesimité. 
^  Vtuge .  -^  Frais  de  âépiasemuiU.  — 
Le  patron  qui  congédie  sans  molife 
sérieux  son  commis  doit,  suivaut  ratage. 
lui  payer  un  mois  d'appoiotements  k 
titre  d'indemnité. 

Cette  indemnité  peut  même  être  aug- 
mentée à  raison  des  faits  particolters  de 
la  cause,  et  notamment  par  ce  fait  qae 
le  commis  est  venu  du  dehors  pour  être 
employé  cbei  son  patron  à  uo  travail 
spécial. 

(Hirchowitz  e.  Boutin-Dooaad).  - 
Nantes,  Il  juillet  1896.  1.     269 

3.  -  Louage  de  serves  —  Durée 
indéterminée,  —  Commû.  —  Congé- 
diement* —  Dommages-intérêts,  — 
Renonciation  anticipée,  —  HulliU,  — 
La  clause  d*un  contrat  de  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée, 
par  laquelle  remployé  déclare  accepter, 
en  entrant  au  service  du  patron,  la 
condition  du  congédiement  immédiat 
sans  indemnité,  est  nulle  aux  termes  de 
l'art.  1780,  §  5,  du  Code  civil  et  de  la 
loi  du  27  décembre  1899»  qui  frappent 
de  nullité  toute  convention  suivant 
laquelle  les  parties  renonceraient  à 
Tavance  au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages -intérêts,  dans  le  casoà 
le  louage  de  services,  qui  1<^  lie  san» 
détermination  de  durée,  viendrait  i  êlr« 
résilié  par  la  taute  de  Tsue  d'elles. 

(Gournay  c.  Lepnrc).  —  CassatioD, 
«  juin  1896.  ".    *• 
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4.  —  Congédiement.  —  Commit 
comptable.  —  Vêogeê,  —  Domma^êi- 
inUrêtê,  -^  Renoneiation  anticipée ,  — 
Nullité,  —  Il  €st  en  dehors  des  usages 
Hu  coaimerce  qae  les  patrons  prennent 
pour  tenir  leurs  livres  des  employés  à 
la  journée. 

Et  la  convention  aux  termes  de 
laquelle  un  commis  comptable,  pr<^cé- 
demment  employé  au  mois,  consent  à 
être  considéré  comme  employé  ft  la  jour- 
née doit,  aux  termes  de  Tart.  1780  do 
Gode  civil,  complété  par  la  loi  do  ?7 
décembre  1890,  être  regardée  comme 
nulle  Pt  ne  peut  loi  être  opposée,  alors 
iiorlunt  qu'il  ressort  du  litige  que  ladite 
convention  n*a  eu  pour  bot,  de  la  part 
du  patron,  que  d'imposer  \  son  employé 
une  renonciation  éventuelle  aux  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  lui  être 
dus  par  suite  de  renvoi  injustifié. 

Un  tel  employé  congédié  brusquement 
et  sans  motifs  a  droit  à  une  indemnité. 
Mais  celte  indemnité  peut  être  inférieure 
à  un  mois  d'appointemenis  si  le  commis 
congédié  n'est  resté  que  peu  de  temps 
chez  le  patron . 

(Bonlay  c.  Michel).  —  Nantes,  4 
mars  1896.  I.     159 

5.  —  Réduction  d'appointements.  -— 
Cofigédiement .  .  —  Non  animiiation, 
—  Demande  de  dommages-intérêts.  — 
Irrecevabilité.  —  Tout  patron  a  le 
droit  de  modifier,  même  sans  motifs  et 
sur  an  simple  avis  préalable,  les  appoin- 


tements d'oo  employé  vis-à-vis  duquel 
il  n'a  pris  aucun  engagement». 

Par  suite,  lorsqu'un  patron,  dans  le 
cours  de  Tannée,  sans  avertissement 
préalable  et  sans  avoir  aucune  plainte  ^ 
lui  adresser,  réduit  notablement  les 
appointements  de  son  commis,  celui-ci 
le  quittant  pour  ce  motif,  ne  saurait 
être  admis  à  faire  considérer  cette 
modification  comme  on  congé,  et  à 
demander  qu'il  lui  soit  accordé,  suivant 
l'usage,  une  indemnité  équivalant  à  un 
mois  d'appointements. 

Le  mois  en  cours  doit  seulement  lui 
être  réglé,  conformément  aux  conditions 
primitives,  le  contrat  entre  patron  et 
employé  étant  censé  s»  renouveler  taci- 
tement mois  par  mois,  tant  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  n'a  pas  manifesté 
l'intention  de  le  modifier  ou  de  le 
rompre . 

(Beduneau  c.  Boismain).  —  Nantes, 
4  mars  1896.  I.     156 

V.  Compétence.  —  Concurrence.  — 
Faillite  et  liquidation  judiciaire.  -^ 
Femme  mariée. 

COMMISSION.  ~  V.  Agent  d'affaires. 
—  Compétence.  —  Société. 

COMMISSIONNAIRE.  -  Commissiot^ 
naire-tendeur.  —  FantCm  —  Respon^ 
sabilité.  —  Mandat  gratuit.  —  Appré-^ 
dation  des  Tribunaux.  —  Le  commis- 
sionnaire qui,  bien  que  n'étant  pas  du- 
croire, se  charge  vis-à-vis  du  vendeur 
de   recouvrer  le  prix  de  vente,  se  rend 
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iresponsahte  des  faotes  qoll  eommet  dans 
rezécation- de  80D  mandat .  Mais  il  ap- 
partient ao  Tribunal,  si  le  mandat  esi 
gratuit,  d'appréeier  et  de  limiler  dans 
«ne  justf  mesure  la  responsabilité  en* 
eeurue. 

(Tbomazo  fils  c .  Sablé) .  —  Nantes, 
8  août  1896.  I.     335 

V.  Vente. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANS- 
PORTS. —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

COMMUNAUTfi  LËGALE.  -  V. 
Compétence. 

COMPÉTENCE.    —    1 .    ■-    Femme 

commune.  ^  Mari.  —  DetUt  cemmer- 
étales  de  la  femme  antérieur e$  au  ma^ 
riage.  —  Juridiction  civile,  —  Sont  de 
la  compétence  des  Tribunaux  civils  les 
contestations  auxquelles  peut  donner 
lieu  Tobligation  dent,  sous  le  régime  de 
la  commuirauté  légale,  est  tenu  le  mari 
par  rapport  aux  dettes  commerciales  de 
la  femme,  antérieures  au  mariage. 

(Nédelec  c.  Monfort-Férapié)  — 
Rennes,  3  août  1895.  I.     38 

2.  —  Bail.  —  Exécution.  —  Con- 
teitations.  —  Incompétence  des  Tribu- 
noua  de  Commerce.  Les  difficultés 
entre  locataires  et  propriétaires,  rela- 
tives a  IVxécution  d*un  bail,  ne  sont  pas 
du  ressort  de  la  juridie4ion  commerciale . 

(DemoiteUt  Maurice  c.  André  et 
Praod).  -*-*  Nantes,  8  août  1896. 

1.     398 


3.  —  Litiges  relatifs  aux  contesta- 
tions entre  commerçants  —  Qman- 
délit  ^  L'attribution  de  compéteoce 
faite  par  Part.  63 1  du  Code  de  Com- 
merce, en  termes  généraux,  avi  Tribu- 
naux de  Commerce,  pour  connaître  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  uégo- 
eianls,  comprend  les  contestations  rela- 
tives non  seulement  aux  obligations  con- 
ventionnelles, mais  encore  à  celles  qaî 
se  forment  sans  convention,  par  TeSet 
d'un  quasi-contrat  ou  mtaie  d'on  qsasî- 
délit,  lorsque  ces  engagements  résultent 
d'une  faute  commise  dans  Texercice 
d'un»'  industrie,  dont  les  règles  et  les 
devoirs  sont  méconnus  par  un  commer- 
çant au  préjndice  d'un  autre. 

Spécialement,  la  juridiction  commer- 
ciale est  compétente  pour  coDoaltre  de 
l'action  intentée  par  uo  commerçant  à 
une  Compagnie  de  Tramvrays,  en  répa- 
ration du  dommage  causé  à  sa  voitore 
ciiculant  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce, dans  une  collision  sur  la  voie 
publique  avec  une  voiture  de  ladite  Com- 
pagnie . 

(Canouet  c.  Compagnie  des  Tram- 
ways et  Omnibus  de  Bordeaux).  — 
Cassation,  20  mai  1896.  II.     37 

4 .  —  Ff  Of'a  judiciaires .  —  Officier 
ministériel.  —  Demande  en  paiememi» 
—  Tribunal  de  Commerce.  --  Incompé- 
tence d'ordre  public.  --La  coropéteBce 
spéciale  édictée  par  Tart.  66  do  Code 
de  Procédure  eivite,  ea  natière  de  ré- 
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clioiation  de  frais  par  Uf8  oHiciers  luinis- 
tériels,  est  d*ordre  public  :  elle  a  été 
édictée  pour  que  les  actes  dresses  par 
ceox-ci  fussent  soumis  au  contrôle  des 
Tribunaux  civils  près  desquels  ils  exer- 
cent lours  fondions. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Com- 
merce est  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  paiement  de  frais  for- 
mée par  »n  buisaier  contre  on  commer- 
çant, dans  Tespèce  un  agent  d'affaires, 
alors  même  qu'il  aurait  instrumenté  pour 
celui-ci  en  matière  de  commerce. 

(Ledot  e.  Cloquemin).  »  Parts,  11 
août  r896.  11.     43 

5.  —Art.  430  du  Code  de  Procé- 
dure civile»  —  Contrôle  auxquels  s'ap- 
plique cet  article.  —  L'art.  420  do 
t:ode  de  Pocédore  civile  ne  s'applique 
pas  uniquement  au  contrat  de  vente, 
mais  peut  être  étendu  à  d'antres  con- 
trats commerciaux .  Il  s'applique  notam- 
ment <*n  cas  de  difficultés  nées  de  con- 
trats existant  entre  patron  et  employé, 
commettant  et  mandataire. 

(Crosnier  c.  Parant-Toupet).  — 
Nantes,  27  juillet  1895.  I.     385 

6 .  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile .  —  Contrats  auxquels  cet  article 
s'applique,  —  Commande  à  titre  d'é- 
ehantilhn.  ^  L'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  qui,  eu  matière  com- 
merciale, pernel  d'assigner  le  défendeur 
clevautle  Tribunal  dana  Tarrondiasement 
doquel  la  promesse  et  la  livraison  ont  eu 


lieu,  est  applicable  è  toutes  les  opéra- 
tions commerciales  qui  comportent  aoe 
livraison  suivie  d'un  paiement  è  effec* 
tuer. 

Spécialement,  il  s'applique  lorsqu'il 
s'agit  d'une  commande  faite  à  titre  d'é- 
chantillon, et  devant  servir  de  base  pour 
la  conclusion  d'un  marché  plus  important. 

(Coste  c.  Rémy) .  —  Nantes,  6  juin 
1896.  1.     382 

7.  —Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  ■■'  Marché.  —  Contestation  se*- 
rieuse,  —  il  y  a  lien  à  l'application  de 
l'art.  420  do  Code  de  Procédure  civile, 
encore  bien  que  l'existence  du  marcbé 
sur  lequel  porte  la  contestation  soit  dé- 
niée, lorsque  la  dénégation  n'est  pas 
sérieuse  et  n'est  qu'on  moyen  dilatoire 
employé  par  le  défendeur  pour  se  sous- 
traire à  la  compétence  exceptionnelle 
édictée  par  cet  article. 

Le  marcbé  ne  saurait  être  contesté 
sérieusement  par  l'acheteur,  lorsqu*il  a 
laissé  sans  réponse  une  lettre  du  ven- 
deur lui  confirmant  le  marché  et  n*a 
protesté  que  tardivement  contre  lui  en 
en  déniant  l'existence,  après  réception 
d'une  seconde  lettre  du  vendeur  lui  an- 
nonçant l'expédition  et  lui  remettant  fac- 
ture. 

(Henry  c.  Maure!).  —  Nantes,  23 
mai  1896.  1.     233 

%,  --  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Paiement  à  terme.  —  Bu  ca»  do  paie- 
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roenl  à  terme*,  à  défaut  de  stipulation 
expresse,  le  domicile  de  Tacbeteor  doit 
6tre  considéré  comme  le  lien  do  paie- 
ment, 

(Coste  c.  Rémy).  ~  Nantes,  6  juin 
1896.  I.     Wi 

9.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Mandataire.  —  Commissions.  ~  Ab- 
sence de  conventions.  —  En  l'absence 
de  conventions  spéciales,  le  paiement 
des  commissions  duos  à  un  mandataire 
doit  avoir  lieu  au  domicile  du  mandant. 

(Crusnierc.  Parant-Toapel) .  —  Nan- 
tes, 27  juillet  1896  I.     385 

10.  -  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement.  -- 
lh>micHe  du  vendeur .  —  Facture  impri- 
mée. —  Acceptation  sans  protestation. 

—  Lorsque  les  parties  n  ont  pas,  lors 
de  la  vente,  fixé  le  lieu  du  paiement,  la 
mention  imprimée  de  la  facture,  portant 
que  le  prix  est  payable  au  domicile  du 
vendeur,  est  attributive  de  juridiction  au 
Tribunal  du  lieu  de  ce  domicili'.,  si  des 
lettres  d*avis  du  roarcbé  et  la  facture 
ont  été  acceptées  sans  protestation  par 
Tacbeteor. 

(Henry  o.  Maurel).  —  Nantes,  23 
mai  1896.  I.     233 

V.  Acte  de  commerce.  —  Arbitrage. 

—  Chemin  de  fer.  —  Concurrence.  — 
E;xploit.  —  Société.  -  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

GQMt^ROMIS   DE    NAVIGATION.    — 


V.  Gens  de   mer.   —   Navigation   aux 
5/8". 

COMPTE.  —  V.  Chose  jujîéc.  n©  |. 

CONCORDAT.  ~  V.  Faillite  et  liqai 
dation  judiciaire. 

CONCURRENCE.  —  1.  —  Concur- 
rence déloyale.  —  Caractèreê.  —  Do 
entend  par  concurrence  déloyale,  dod 
seulement  lout  acte  pratiqué  de  mao- 
vaise  foi  à  Teffet  de  produire  une  coofo- 
8iou  entre  li-s  prodoits  de  deux  fabri- 
cants ou  bien  de  s'approprier  toai  ou 
partie  de  la  clientèle  d*aulroi,  mais. 
d*une  manière  plus  générale,  tont  actr 
qui  jette  le  discrédit  sor  un  établisse- 
ment rival,  sans  qu'il  y  ait  â  dislingaer 
si  on  a  attaqué  les  produits  du  cooror- 
rent,  sa  situation  commerciale  oo  son 
honorabilité  personnelle. 

(Rocbard  c.  Launay  père  et  61s) .  — 
Nantes,  21  novembre  1896.        I.     439 

2.  —  Concurrence  déloyale.  —  Ex- 
employé.  -  Circulaire  injurieuse.  — 
Constitue  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale le  fait,  par  un  ex-employé  d'ooe 
maison  do  commerce,  d'adresser  à  la 
clientèle  de  son  ancien  patron,  sous  for> 
me  de  carie  postale,  une  circulaire  inju- 
rieuse 00  diffamatoire  ;  il  en  est  ainsi 
spécialement  lorsque  la  maison  de  com- 
merce de  celui-ci  y  est  traitée  de  maison 
de  commerce  de  second  ordre,  livrant 
mal  et  ne  remplissant  pas  les  engage- 
ments qu'elle  prend  vis-à-vis  de  la  clien- 
tèle. 
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(Dclpirou  e.  Brossard).  ~  Nantes,  8 
janvier  t896.  I.     96 

3.  —  Concurrence  déloyale,  —  Let- 
tre missive.  —  Imputations  diffamatoi- 
res. —  Constitae  on  acte  de  cuncur- 
'  renée  déloyale  le  fait,  par  un  commer- 
çant, d'adresser  à  Ton  de  ses  coiifiëres 
une  lettre  missive  lai  faisant  conuattre, 
alors  que  le  fait  est  inexact,  qu'un  corn- 
mrrçant  exerçant  la  môme  imlostrie 
qu'eux  a  été  contraint  de  déposer  son 
bilan. 

(X...  c.  Y...)-  -  Nantes,  7  dé- 
cembre 1895.  1.     H65 

^.  —  Concurrence  déloyale .  —  Let- 
tre anonyme.  —  Préjudice.  —  Répa- 
ration. —  Jugement.  —  Publicité.  — 
L'auteur  d'une  lettre  anonyme  doit  être 
condamné  à  réparer  le  pr(^judice  qu'il  a 
causé  lorsqu'il  est  démontré  que,  se 
servant  de  cette  arme  dans  un  but  de 
concurrence  déloyule,  il  a  amené  la  rup- 
ture de  relations  commerciales  entre  son 
concurrent  et  un  tiers. 

La  publication  du  jugement  ne  peut 
être  ordonnée,  à  titre  de  réparation, 
qu'autant  que  la  publicité  elle-même  a 
servi  à  nuire  à  autrui. 

(X...  c.  Z. ..).  —  Nantes,  7  no- 
vembre 1896.  l.     435 

5 .  -  Concurrence  déloyale .  —  Com- 
merce similaire.  —  Etablissement  à 
proximité.  —  Nom  analogue.  —  Ini^ 
tiale  identique.  —  Si  les  Tribunaux  ne 
peuvent   interdire   à  un  commerçant  en 


raison  de  la  liberté  do  eommerce  de  se 
servir  des  nom  et  prénoms  lui  apparte- 
nant et  de  s'établir  dans  une  rue  oà  il 
existe  déjà  une  maison  faisant  un  com- 
merce similaire  ao  sien  et  dirigée  par  nii 
négociant  portant  un  nom  analogue, 
c'est  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'en 
abusera  pas  pour  créer  entre  les  deux 
maisons  une  confusion  et  pour  usurper 
le  crédit  de  la  première. 

Mais  commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale  vis-à-vis  d'un  commerçant  por- 
tant on  nom  analogue  «t  faisant  un  com- 
merce similaire  au  sien,  le  négociant  qui, 
dans  le  but  évident  de  créer  entre  les 
deux  maisons  une  confusion  et  de  pro- 
fiter de  la  bonne  réputation  de  la  pre- 
mière, vient  s'établir  à  proximité  de 
celle-ci,  et  fait  précéder  sur  ses  papiers 
commerciaux,  adresses  et  factures  son 
nom  patronymique  de  la  seule  initiale  de 
son  prénom  d'ailleurs  semblable  à  celle 
du  prénom  de  son  concurrent 

H  peut,  en  conséquence,  être  contraint 
d'indiquer  sur  tous  les  papiers  dont  il 
fait  usage  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce le  siège  principal  de  sa  maison  de 
commerce  situé  dans  une  autre  localité 
et  d'y  faire  aussi  inscrire  sou  prénom 
en  entier  et  en  lettres  de  même  gran- 
deur que  celles  de  son  nom  patrony- 
mique. 

(Georges  Reuou  et  Cio  c.  Gustave 
Renoud).  —  Nantes,  1er  mars  1896. 
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6.  ~>  Concurrence  déloyale.  —  Co- 
outeur,  —  Solidarilé,  —  Les  aateors 
de  propos  diffamatoires  visant  une  même 
personne  et  tendant  an  même  résallal 
{ane  concurrence  déloyale),  doivent  être 
condamnés  solidairement  à  réparer  le 
préjudice  caasé. 

(Rochard  c.  Launay  père  et  fils).  — 
Nantes,  21  novembre  1896.       1.     439 

7 .  —  Concurrence  déloyale.  —  Corn- 
pétence.  ^  Diffamation  verbale,  — 
Moyen  de  concurrence.  —  Les  Tribunaux 
de  Commerce  sont  compétents  pour  eon- 
nattre  d'une  demande  ru  dommages- 
intérêts  formée  pour  réparation  du 
préjudice  causé  par  une  diffamation  ver- 
bale, lorsque  cette  diffamation,  émanant 
d*an  commerçant,  a  élé  pour  celui-ci  le 
moyen  de  faire  une  concurrence  déloyale 
k  un  autre  commerçant . 

(Même  décision). 

V.  Lettre  missive. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  V. 
Concurrence. 

CONGÉDIEMENT.  -  V.  Commis.  - 
Responsabilité. 

CONNAISSEMENT.  ->  V.  Affrètement. 

—  Armateur.  —  Avaries.  —  Capitaine. 

—  Vente. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  ~  V. 

Appel. 

CONSENTEMENT.  -  V.  Vente. 

CONSERVATION  DE  LA  CHOSE.  ~ 
V.  Privilège. 


CONSERVES     ALIMENTAIRES.    - 

Fournituret  de  l'armée.  —  Achat  eu 
France.  —  Bétail  indigène.  —  Loi  do 
Il  janvier  1896.  U.    4d 

V.  Vente. 

CONSIGNATAIRB.  —  V.  Affrètement. 

CONSTRUCTEUR.  ~  V.  Na?ire. 

CONSUL.  —  V.  Assoraoees  mari- 
times. 

CONVENTION      INTERNATION  ALB . 

—  V.  Chemin  de  fer. 

COURTIER  MARITIME.  ~  Honorai- 
res. —  Tarif.  ~  Réduction.  —  Cf*m<ii- 
tions  particulier ee.  —  Les  honoraires 
dus  aux  courtiers  maritimes  sont  fixés, 
soit  d*après  un  tarif  légal  et  officiel,  soii 
d'après  Tnsage  des  lieux,  à  défaut  de 
tarif. 

Les  courtiers  maritimes  ont  la  faculté 
de  déterminer  leurs  honoraires  par  des 
conventions  spéciales  avec  les  commer- 
çants et  armateurs,  pourvu  qu'ils  oe 
dépassent  pas  ceux  fixés  au  tarif  légal. 

(Flornoy  et  fils  c.  de  la  Hénardière) 

—  Rennes,  5  juin  1896.  1.     316 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CRÉANCIER.  —  V.  Faillite  «t  liqui- 
dation judiciaire.  —  Femme  mariée.  — 
Saisie-arrêt.  —  Vente. 


DÉBITEUR.  "  V.  Novatiou.  ~  Paie- 
ment. 
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DÉCHARGBIIEMT.   -    V.  Capitum. 

—  Privilège. 

DÉCHET  DE  ROOTE.  -  V.  Trâns* 
port  par  terre  et  par  eao. 

DÉCLINATOIRE.  ~  V.  Appel.  ~ 
Compétence.  —  Exploit.  —  Jugement. 

DÉLAI.  —  V.  Capitaine.  —  Cbemin 
de  fer.  ~  Paienent.  —  Procédore.  — 
Vente. 

DÉLAISSEMENT.  ~  V.  Affrètement. 
-•  Assurances  maritimes. 

DÉLIVRANCE.  ~  V.  Vente. 

DÉMÉNAGEMENT.  ~  V.  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DESTINATAIRE.  •>  V.  Chemin  de 
fer.  —  Lettre  missive.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

DETTE  CIVILE.  -  V.  Faillite. 

DIFFAMATION.  -  V.  Concurrence. 

DISSOLUTION.  -  V.  Prêt.  -  Société. 

DOMICILE.  -  V.  Compétence.  — 
Exploit    —  Lettres  missives. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  -  V.  Ar- 
mateur. —  Avaries.  —  Chemin  de  fer. 

—  Commis.  —  Concurrence.  -  Faillite 
et  liquidation  judiciaire.  —  Lettre  mis- 
sive. —  Responsabilité.  — -  Surestaries. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

DOUANES.  -  V.  Navire. 

DROIT  DE  SUITE.   -  V.  Navire 

DUCROIRE.  -  V.  Commissionnaire. 


ÉCHANTILLON.  —  V.  Chemin  de  fer. 
—  Preuve.  —  Vente. 

ÉCHÉANCE.  -  V.  Effets  de  com- 
merce. 

ÉCHOUEMENT.  —  V.  Capitaine. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  ^  1.  n 
Billet  à  ordre.  —  Tiers-porteur i.  r— 
Bonne  foi*  —  RègUmeut  entre  le  bétté- 
flciaire  et  le  tiré.  —  Commerce  de  la 
fouennerie,  ->  Uiage.  —  Le  tiers-por- 
teur de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  endos- 
sement légolicr  translatif  de  propriété 
d^ffets  de  commerce  impayés  ,  est 
fondé  Ji  en  poursuivre  le  rembourse- 
ment sur  ie  lire,  et  le  règlement  que 
celui-ci  prétend  avoir  fait  au  bénéficiaire 
sans  remise  du  titre  on  sans  condition 
d'une  remise  ultérieure,  ne  lui  est  pas 
opposable. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
effets  lui  ont  été  remis  par  le  bénéfi- 
ciaire pour  être  portés  à  son  crédit, 
sauf  encaissement,  le  tiers-porteur  en 
restant,  en  cas  de  non-paiement,  tou- 
jours propriétaire. 

Et  le  tu'é  ne  saurait  invoquer,  pour 
se  soustraire  à  ses  obligations,  un  pré- 
tendu usage  du  commerce  de  la  rouen- 
nerie,'  aux  termes  duquel  le  négociant 
en  gros  a,  vis-à-vis  du  commerçant  de 
détail,  le  droit  d'agir  è  Taide  de  moyens 
amiables,  de  préférence  aux  poursuites 
judiciaires,  sans  Timmixtion  du  banquiai*. 
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(Comptoir  national  d^escomple  c. 
Tilla^t  et  antres).  —  Nantes,  7  mars 
1896.  1.     2(69 

1,  —  Lettre  de  change.  ->  Protêt. 
—  Fraie.  —  Erreur  miuime.  —  Recti- 
fication. —  Engagement.  —  Morosité 
du  tiré.  —  Le  tiré  a  le  droit,  en  prin- 
cipe ,  de  refuser  le  paiement  d*une 
traite  qoi  dépasse  la  somme  dont  il  est 
réellement  débiteur. 

Mais  si  cet  écart  est  très  minime,  s*il 
est  le  résultat  d'une  erreur  involontaire 
dn  tireur,  si  celui-ci  d'avance  s'engage 
à  réparer  cette  erreur  après  vérification, 
le  tiré  a  le  tort  de  laisser  protester  la 
traite  et  doit  supporter  les  Trais  qui 
sont  la  conséquence  de  sa  morosité. 

(Société  anonyme  des  verreries  Ri- 
charme  c.  Gaudicbe).  —  Nantes,  12 
septembre  «896.  1.     424 

3.  —  Aval,  —  Formée.  —  Endos- 
sement. —  I/aval  n'est  soumis  pour  sa 
validité  à  aucune  forme  spéciale  et  une 
simple  signature  peut,  quelle  que  soit  la 
place  où  elle  est  apposée,  le  constituer. 

Spécialement,  le  juge  peut,  ou  égard 
aux  circonstances  de  la  cause,  décider 
qu'une  signature  placée  au  dos  du  titre 
constitue  non  point  un  endossement, 
mais  un  aval. 

(Dames  Bianchini  et  Adam  c.  Rei- 
chardt)  —  Paris,  1er  mai  1895.  11.     5 

4.  —  Aval.  —  Femme  non  commer^ 
çante.  •—  Absence  de  «  bon  pour  ».  — 
Art.    U26  du   Code  civU.  ~   SimpU 


promeàêe.  —  Art.  UZ  du  Code  de  Cm- 
merce.  —  Etendue.  —  L*aval  dooaé 
pour  le  paiement  d'un  effet  de  eomaeroe 
souscrit  par  un  commerçant  constÛDe 
nne  obligation  essentiellement  commer- 
ciale, quelle  que  soit  la  persunue  qui 
l'a  souscrit  et  alors  même  qu'il  émanerait 
d'une  personne  non  commerçante. 

En  couséqucDce,  l'aval  souscrit  sur 
un  effet  de  commerce  par  une  femnic 
même  non  commerçante  n'est  pas  soumis 
pour  sa  validité  aux  formalités  de  l'art . 
1326  du  Code  civil. 

Vainement  invoquerait-on  la  disposi- 
tion de  Part.  113  du  Code  de  Commerce 
aux  termes  duquel  la  signature  d'une 
femme  non  commerçante  sur  une  lettre 
dti  change  ne  vaut  à  son  égard  que 
comme  simple  promesse  ,  cet  article 
n'ayant  eu  pour  objet  que  de  soustraire 
la  femme  non  commerçante  à  la  cootraiote 
par  corps,  à  l'époque  où  cette  voie 
d'exécution  s'attachait  k  toute  obligation 
commerciale,  et  n'impliquant  point  une 
dérogation  aux  art.  14U,  142  et  187  du 
Code  de  Commerce  et  aux  conséquences 
de  CAS  articles. 

(Dames  Bianchini  et  Adam  c.  Rei> 
chardt).  —  Paris,  l«r  mai  1895. 

11.      S 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire.  — 
Femme  mariée.  —  Vente 

EMBLÈME.  —  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  -  V. 
Commis. 
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ENDOSSBMENT. -*  V.  Affrètement. 

—  Effets  de  Commerce. 

ERREUR.  —  V.  Effets  de  Commerce. 

—  Propriété  industrielle. 

ÉTRANGER.  —  V.  Arbitrage.  — 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir.  — 
Vente. 

ÉVOCATION.  ~   V.  Appel. 

EXCEPTIONS  ET  FINS  DE  NON- 
RECEVOIR.  —  Etranger,  —  Demande 
en  justice,  —  Demandeur  principal  ou 
intervenant.  —  Caution  jadicatam  solvi. 

—  Loi  des  5-6  mars  189S  rendant 
applicable  aox  étrangers,  en  matière 
commerciale,  l'art.  166  du  Code  de 
Procédure  civile  relatif  à  la  caution 
judicatum  solvi .  il.     ) 

V.  Capitaine.  —  Jugement. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  -  V. 
Jugement. 

EXPÉDITEUR.  —  V.  Chemin  de  fer. 

—  Lettre  missive.  --  Transport  par 
terr»  et  par  eau.  —  Vente. 

EXPLOIT.  —  1.  —  Enonciations 
essentielles.  —  Art,  61  du  Code  de 
Procédure  civile.  -  Heure  de  l'au- 
dience, —  Omission.  —  Demande  en 
nullité.  —  Irrecevabilité.  —  La  men- 
tion sur  un  exploit  d'ajournement  do 
rheure  de  la  tenue  des  audiences  n'est 
pas  exigée  par  Tart.  61  du  Code  de 
Procédure  eivile  au  nombre  des  condi- 
tions essentielles  dont  Tomission  pourrait 
entacher  la  validité  de  l'acte   lui-même. 


Et  le  défeodeur  ne  saurait  se  pré- 
valoir d'une  telle  omission  pour  demander 
la  nullité  de  Texploil  d'ajournement  qui 
lui  a  été  signifié  ainsi  que  de  la  pro- 
cédure qui  Ta  suivi. 

(Epoux  Thomas  c.  Paris).  ~  Nantes, 
18  janvier  1896.  i.     113 

1,  —  Notification,  —  Domicile  in- 
connu. —  Parquet  du  Procureur  de  la 
République.  — ■  Résidence  connue,  — 
Notification  au  lieu  de  la  résidence,  — 
Tous  exploits  doivent,  k  peine  de  nul- 
lité, être  faits  à  personne  ou  è  domi- 
cile ;  mais  ils  peuvent  être  faits  au 
Parquet,  s'il  s'agit  de  personnes  n'ayant 
pas  de  domicile  connu.  Il  n'en  est 
cependant  ainsi  que  si  ta  résidence 
actuelle  du  détendeur  est  ignorée  ;  c'est 
au  lieu  de  celte  résidence,  quand  rlle  est 
connue,  que  l'exploit  doit  être  notifié. 

(Clerc  c.  Pouilly-Lefeuvre  et  Le- 
gueunec).  —  Rennes,  9  juillet  1895. 

I.     -21 

3.  -  Exception  d'incompétence.  — 
Nullité  d'exploit.  -  Priorité.  — 
L'exception  d'incompétence  ratione  per- 
sonœ  doit  être  proposée  avant  celle  de 
la  nullité  de  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance. 

(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c.  Valérie). 
—  Rennes,   23    décembre  1895. 

1.     129 

4.  —  Citation  à  Compagnie  de  che- 
min de  fer.  —  Chef  de  gare.  —  Une 
Compagnie   de  chemin  de   fer  ne  peut 
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être  citée  directement  en  la   pc^rsonne 
d'an  chef  de  gare,  qoi   n*a  pas  qualité 
pour  représenter  la  Compagoie. 
(Même  décision). 

EXPROPRIATION.  -    Y.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire. 


FACTURE.  —  V.  Compétence.  --^ 
Concuireoee. 

FAILLITE  ET  LIQUIDATION  JUDI- 
CIAIRE. —  1 .  -  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  —  Privilège.  —  Commis 
sédentaires  ou  voyageurs,  —  Ajipotn- 
tements,  —  Remises.  —  Commissions. 
—  Loi  des  6-9  février  1895  portant 
modification  de  Tari.  549  du  Code  de 
Commerce.  II.     1 

2.  —  Faillite,  —  Cessation  de  paie- 
ments. —  Caractères.  —  La  cessation 
de  paiements  d*un  commerçant  n^xistc 
pas  par  ce  fait  seol  que  son  passif 
dépasse  en  réalité  son  actif,  que  ses 
affaires  sont  embarrassées,  s*il  a  con- 
tinué à  faire  face  à  ses  engagements, 
à  solder  ses  dettes,  alors  même  qu'il 
aurait  ponr  soutenir  son  crédit  eu 
recours  à  des  renouvellements  de  billets, 
s'il  a  continué  sa  vie  commerciale,  sans 
user  d'expédients  répétés  et  ne  pouvant 
lui  donner  qu'une  apparence  trompeuse 
d*un  crédit  subsistant. 

Et  il  ne  peut  suffire  pour  déterminer 
i 'époque  de   la  cessation  Ho.  paiements 


de  quelques  protêts  isolés  non  sniri»  de 
poursuites  judiciaires,  non  pins  qoe  d^im 
emprunt  avec  affectation  hypothéraire 
si  le  commerçant  ne  s>st  servi  de  cette 
ressource  que  dans  une  occasion  parti- 
culière et  en  a  consacré  le  prodoît  à 
désintéresser  et  à  payrr  les  créanciers 
qu'il  avait  alors. 

Daniel  et  liquidateur  Daniel  e.  Goendet 
et  Robert).  ~  Rennes,  16  juillet  1896. 

1.     2g5 

3.  —  Faillite,  —  CeaaUûn  des 
paiements.  —  Caractères.  —  La  date 
de  la  cessation  des  paiements  d'un 
commerçant  et  par  suite  Touvertore 
de  la  faillite  doivent  être  reportées  au 
jour  où  rimpossibilité  de  payer  est 
devenue  certaine. 

Il  y  a  cessation  de  paiements  quand 
un  commerçant  ne  peut,  avec  ses  res- 
sources disponibles,  faire  face  à  ses 
obligations  et,  au  lieu  de  déposer  son 
bilan,  prolonge  sa  vie  commerciale  et 
alimente  son  crédit  à  l'aide  d'expédients 
onéreux. 

(Vallée  c.  syndic  Marchais).  — 
Nantes,  22  août  1896-  1.     342 

4.  -  FaillHe  et  liquidatif  judi-- 
Claire,  —  Cessation  de  %  paiements,  — 
Dettes  civiles  et  commerciales,  — 
Coexistence,  —  Si  des  dettes  cÎTiles 
impayées  ne  peuvent  k  elles  seules  cons- 
tituer on  état  de  cessation  de  paie- 
ments,  il  y  a  lieu  cependant  d'en  tenir 
compte  pour  apprécier  la  situation  da 
débiteur,  lorsqu'elles  viennent  se  joiiidre 
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i  des  dettes  eottiroereUles   et    obérer 
ainsi  la  situation  générale. 

(Goérin  et  aotres  c.  syndic  Tendron). 
"  Nantes,  28  mars  1896.         1.     39) 

5.  —  Faillite,  —  Ce$tation  du 
paiementi.  —  Jugement  fixant  V époque 
de  la  ceaation  des  paiements .  —  Oppo- 
sition, —  Irrecevabilité.  —  Le  juge- 
ment qui  détermine  Tëpoque  de  la 
cessation  des  paiements  d*un  commer- 
çant n*est  pas  susceptible  d'opposition 
de  la  part  de  celui  qui  n*est  pas  eréan-  - 
cier  de  la  faillite  ni  partie  à  un  contrat 
que  menace  le  report  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  date  antérieure. 

(Vallée  c.  syndic  Marchais).  -^ 
Nantes,  22  août  1896.  i.     342 

6.  -  Faillite.  •—  Déclaration,  «> 
Locataire  commerçant.  *^  Loyer.  -- 
Difaut  de  paiement.  —  Le  propriétaire 
^  qui  des  loyers  sont  dus  par  un  com- 
merçant en  état  de  cessation  de  paie* 
meut  de  dette:»  commerciales  a  le  droit 
d'assigner  cejoi-ci  en  déclaration  de 
faill  le,  bien  que  cette  dette  n'ait  aucun 
caractère  commercial. 

(Consorts  Sarlaude  c.  M. . .).  ~  Tri- 
bunal de  Commerce  d'Alger,  2  mars 
1896  il.    33 

7.  >  Faillite.  ^  Nullités  faculta- 
tives. —  Cessation  de  paiements,  — 
Rapports.  —  Paiements  postérieurs*  — 
Validité.  —  Conditions.  —  Aux  termes 
de  Tart.  447  du  Code  de  Commerce,  le 
créancier  qui  a  reçu  ou  paiement  après 


Tépoque  fixée  pour  la  cessation  des 
paiements  de  son  débiteur,  n*e8t  tenu 
de  I  apporter  à  la  masse  ce  qo*il  a  reçe 
qu'alors  qu'il  est  pronvé  qu'il  connaissail 
la  situation  désespérée  de  son  débiteur, 
et  qu'il  a  voulu  se  créer,  au  détriment 
de  la  masse,  une  situation  privilégiée. 

11  appartient  aux  Tribunaux,  par 
application  de  ce  principe,  d'apprécier 
dans  quelles  circonstances  ee  rapport 
doit  être  ordonné. 

(Goupille  c.  syndic  Davies  et  aotres). 
—  Nantes,  10  août  1895.  1.     311 

8.  —  Faillite.  —  Poursuites  en 
expropriation  commencées  avant  le  ju- 
gement  déclaratif.  —  Jugement  de  report 
de  la  cessation  des  paiements.  —  Annu- 
lation de  l'hypothèque  concédée.  — 
Droit  acquis  par  le  créancier  poursui- 
vant .  —  Validité  de  la  saisie  immo- 
bilière. —  Si,  aux  termes  de  l'art.  571 
du  Code  de  Commerce-,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre,  à  partir  du 
jugement  déclaratif  de  faillite,  Texpro- 
prialion  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'ont  pas  d'bypotbèque,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  créancier  qui  a  régulière- 
ment commencé  sa  poursuite  avant  le 
jugement  déclaratif  et  qui,  à  ce  moment, 
avait  fait  transcrire  sa  saisie  et  l'avait 
dénoncée  aux  créanciers  inscrits. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que, 
postérieurement  au  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  antérieurement  2i  la  vente 
sur  saisie,  il  est  intervenu  un  jugement 
reportant  la   cessation   de»    paiements 
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do  débiteur  failli  et  «aisi  à  une  époqae 
telle  que  l'hypothèque  prise  par  le  cré* 
aucier  poursuivant  se  trouve  aonuiée  par 
application  de  Tart.  446  du  Gode  de 
Commerce. 

(Syndic  Pfeifrr  c.  Tchufen).  —  Tri- 
bunal civil  de  Nantes,  9  juillet  1896. 

1.     259 

9.  -Faillite.  —  Affrètement.  — 
Inexécution  du  contrat.  —  ÀrmaUnr. 
—  Demande  de  dommageê'-intërête .  — 
Irrecevabilité.  —  ta  faillite  constitue 
un  état  particulier  ayant  ses  règles 
propres  principalement  destinées  à  éta- 
blir une  égalité  de  traitement  envers 
les  divers  ciéanciers  du  failli. 

Rn  conséquence,  on  cas  de  faillite  de 
Taffréteor  avant  Taccomplisscment  du 
contrat  d'affrètement  et  de  refus  par 
le  syndic  de  Texécuter,  Tarmatrur  est 
irrecevable  à  demander  di's  dommages- 
intérêts  à  raison  de  Tinexécution  du 
contrat  en  invoquant  Tart.  1184  du 
Code  civil,  alors  surtout  qu'il  reprend 
immédiatement  la  libre  disposition  de 
ses  navires  comme  si  le  contrat  était 
résolu. 

(Morel  frères  et  Ci^  c  syndic  Davies). 
•—  Nanies,  3  septembi*e  1895.    1.     355 

10.  —  Faillite.  —  Créanciers.  — 
Remiuparlielle  de  dette.  ^  Terme.  — 
Faillite  tUlérieure.  —  Production.  — 
AdminibUité.  —  Les  créanciers  qui , 
en  cas  de  faillite  de  leur  débiteur,  accor- 
dent k  celui-ci  one  remise  partielle  de 
sa  dette,  des  délais  pour  le  paiement  du 


holde  et  demandent  même  le  rapport  de 
la  faillite,  ne  sont  pas  présamés  avoir 
renoncé  à  leur  créance,  encore  bien 
que,  postérieurement  an  rapport  de  la 
faillite,  ils  aient  accepté  de  ne  poar- 
suivre  In  remboursement  de  leur  rréanec 
que  sur  les  bénéfices  futurs  de  leur 
débiteur. 

Si  donc  leur  débiti-ur  n'a  pas  fait  de 
bénéfices  et  a  été  de  nouveau  déclaré  en 
faillite,  ils  doivent  être  admis  à  produire 
à  cette  faillite. 

(Griffith,  Cory  et  autres  c.  syndic 
Davies).  —  Nantes,  30  novembre  1895. 

1.     362 

11.  —  Faillite.  —  Créancier.  — 
Défaut  de  production.  —  Abstention 
explicable.  —  Faillite  ultérieure.  — 
Production.  —  Admissibilité.  —  Le 
créancier  qui,  lors  d'une  première  fail- 
lite, de  son  débiteur  depuis  rapportée,  a 
omis  de  produire  et  est  demeuré  étranger 
aux  conventions  întervenoes  entre  celai - 
ci  et  ses  autres  créanciers,  ne  saurait 
être  regardé  comme  ayant  renoncé  par 
là  même  définitivement  k  sa  créance,  si 
son  abstention  et  les  mobiles  qui  l'ont 
dictée  trouvent  une  explication  ration- 
nelle dans  les  liens  de  famille  qui 
unissaient  ce  créancier  k  son  débiteur. 

H  doit,  en  conséquence,  être  admis  a 
produire  k  une  faillite  ultérieure  de  son 
débiteur. 

(Veuve  Poullain  c.  syndic  Davies).  — 
Nantes,  10  août  1895.  I      309 

12.  —  Faillite.   —    Tiers  parent  du 
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failli    ~  Remboursement  de  créancier». 

—  Non^présomption  dt'  libéralité.  — 
Svbrogatien.  ^  Héunion  de  créancière» 

—  Abetention  motivée.  —  Faillite  ulté" 
rieur e.  —  Production.  -^  Àdmisêibilité. 

—  Le  tiers  qui,  lors  d'one  faillite, 
avance  ao  failli,  même  sans  lerme  de 
remboarsement  ni  fixation  d'intérêts,  une 
somme  destinée  à  désintéresser  one 
partie  de  ses  créanciers  et  k  faire  pro- 
noncer le  rapport  de  la  faillite,  n'est 
pas  présumé,  en  Tabï^ence  d*une  mani- 
festation expresse  de  sa  part  et  malgré 
\e.s  liens  de  parenté  qui  le  rattachent 
au  failli,  avoir  voulu  faire  un  acte  de 
libéralité. 

Et  le  fait  même  que  ce  tiers,  subrogé 
dans  les  droits  des  créanciers  qu'il  avait 
remboursés,  est  resté  étranger  aux 
pourparlers  intervenus  entre  le  failli  et 
ses  créanciers  à  la  suite  du  rapport  de 
la  faillite  n*est  pas  une  preuve  suffisante 
qu'il  ait  renoncé  à  sa  créance,  si  eettc 
abstention  se  jnstifie  suffisamment  par 
les  rapports  de  parenté  qui  le  rattachent 
à  son  débiteur. 

En  conséquence,  il  doit  être  admis  à 
produire  à  une  faillite  ultérieure  de  ce 
dernier,  par  subrogation  aux  droits  des 
créanciers  qu'il  a  remboursés. 

(Veuve  Souet  c.  syndic  Davies  et 
autres).  —  Nantes,  3  septembre  1895. 

i.     358 

13.  -  Faillite.  —  Notaire.  -  Déli- 
vrance d'expédition.  -^  Frais  et  débours. 

—  Rétention.    —    Honoraires.  —  Le 


notaire  dépositaire  de  la  minute  d'un 
acte  dans  lequel  un  failli  a  été  partie  ne 
peut  refuser  au  syndic  de  la  faillite  ane 
expédition  dudit  acte;  mais  il  est  fondé 
a  ne  délivrer  cette  expédition  que  contre 
le  paiement  intégral  par  le  syndic  des 
frais  et  débours  de  la  minute,  ainsi  que 
du  timbre  et  des  droits  de  rôle  de  l'ex- 
pédition. Toutefois,  il  n'a  pour  le  recou- 
vrement de  ses  honoraires  que  les  droits 
de  simple  créancier  chirograpbaire. 

(Syndic  Hénard  c.  Clavier).  —  Référé, 
8  août  1896.  U     331 

14.  —  Faillite.  —  Revendication.  — 
Titres  confiés  au  failli  pour  un  usage 
déterminé.  —  Dépôt  en  garantie.  — 
Revendication  possible.  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  574  du  Code  de  Commerce, 
aux  termes  duquel  ne  peuvent,  en  cas 
de  faillite,  être  revendiqués  par  celui 
qui  les  n  remis  les  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  qui  ne  se  trouvent  plus 
en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à 
l'époque  de  sa  faillite,  ne  doit  pas  être 
entendue  dans  un  sens  étroit  et  rigou- 
reux, il  suffit,  pour  que  la  revendication 
en  soit  possible,  que  les  titres  se  trou- 
vent encore  k  la  disposition  du  failli  et 
qu'il  n'en  ait  pas  conféré  la  propriété  à 
des  tiers. 

Est,  en  conséquenre,  susceptible  de 
revendication  de  la  part  de  celui  qui  Ta 
remis,  le  titre  par  lui  confié  pour  on 
usage  déterminé  à  un  négociant  depuis 
tombé  en  faillite  et  déposé  par  eelui*-c> 
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dans   aoe   banque    en    garantie  d'one 
uuviTtore  de  crédit  k  lui  faite. 

(Goupille  c.  syndic  Davies).  -  Nan- 
tes, 20  avril  1895                      I.  305 

15.  —  Faillite.  —  Concordat.  — 
Refus.  ~  Etat  d'union.  -  Concordat 
amiable.  —  Validité.  —  Syndic.  — 
Reddition  de  compte.  —  Publicité.  — 
Un  concordat  amiable  pout  valablement 
èlre  consenti  au  failli  par  funanimilé  de 
ses  créanciers  même  après  le  refus  du 
concordat  judiciaire  e(  la  constitution  de 
Fétat  d*union. 

L'homologation  de  ce  concordat  met 
fin  aux  opérations  de  la  faillite  faute 
d*intérét  de  la  masse. 

C'est,  par  suite,  au  failli  lui-même 
que  le  syndic  doit  rendre  ses  comptes. 

Toutefois,  cette  solution  de  la  faillite 
ne  peut  èlre  admise  que  si  une  publicité 
suffisante  a  permis  aux  créanciers  de  se 
faire  connaître  et  de  justifier  du  montant 
de  leurs  créances.  Le  Tribunal  apprécie 
si  les  conditions  de  publicité  sont  ou 
non  suffisantes  et  il  peut  les  juger 
telles,  alors  qu'aucune  assemblée  de 
créanciers  n'a  eu  lien  et  qu'aucune  des 
formalités  légales  n'a  été  remplie  dans 
ce  but. 

(Tripon  c.  syndic  Tripon).  —  Nantes, 
21  mars  1896.  l.     188 

16.  —  Faillite  et  liquidation  judi-^ 
eiûire.  —  S\fjiidic.  —  Intérêt  de  U 
moiu.  —  Créancier.  —  Action  en 
itMicêf  —  Irrecevabilité.  —  Depuis  la 


jugement  qsi  prononce  la  faînite,  jaa- 
qu'an  jugement  qui  en  prouooee  la 
cl6lore,  le  syndie  seul  représeatc  la 
nasse  des  créanciers  et  est  s«ol  îowesti 
du  pouvoir  d'ejtercer  les  aetioiis  inté- 
ressant cette  masse  sans  que  les  créan- 
ciers paissent  agir  eux-mêmes  lodÎTi- 
duellement,  sauf  k  ceux-ci  à  porter 
devant  le  juge-commissaire  leurs  reres- 
dications  on  leurs  plaintes  contre  la 
négligence  ou  la  mauvaise  gestion  é» 
syndics. 

H  en  est  de  même  en  eus  de  liqotéa- 
tion  judiciaire. 

(Mignot  et  Cî«  c.  Subra).  —  Nantes, 
30  mai  1896.  I.     4t6 

17.  —  Faillite  et  liquidation  Judi- 
ciaire, —  Séparation  de  biens.  —  Frais 
et  dépens,  —  Les  dépens  de  l'iustaoce 
en  séparation  de  biens  qu'en  cas  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
mari,  la  femme  a  suivie  conjointement 
contre  son  mari,  contre  le  syndic  ou  le 
liquidateur  judiciaire  de  son  mari,  ne 
doivent  être  supportés  par  le  syndic  ou 
le  liquidateur  qu'en  ce  qui  le  concerne. 

Quant  aux  dépens  exposés  contre  le 
mari,  la  femme  doit  les  supporter,  sauf 
à  venir  à  contribution. 

(Pétigny  c.  faillite  Péligny).  —  Cas- 
sation, 11  décembre  1895.  II.     13 

(Liquidateur  Bin  c.  époux  Bin).  — 
Cassation,  11  décembre  1895.     II.     13 

18.  -  FailUle.  —  S^Munaltos  et 
biens.  —  Frais  U  dépens»  —  Syndic. 
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—  Privilège.  ^  Mari.  —  Abêeneé  et 
pripilège,  -^  Les  dépens  ei[ posés  p»r  la 
remiDt;  demaudei  esse  eu  séparation  de 
bieus  contre  le  syndic  de  la  faillite  de 
son  mari,  dont  la  mise  en  cause  est 
obligatoire,  doivent  être  employés  en 
frais  privilégiés  de  faillite  et  supportés 
comme  tols  par  la  masse. 

Quant  aux  dépens  exposés  par  elle 
contre  son  mari»,  elle  ne  peut  les 
réclamer  que  comme  frais  accessoires 
de  sa  créance  chirographaire  par  appli- 
cation des  règles  du  droit  commun. 

(Syndic  Olivry  c.  dame  Olivry).  — 
Tribunal  civil  de  Nantes,  4  novembre 
18U5.  1.     40 

19.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Dé- 
claration de  faillite  d'office.  -  Pouvoir 
d'appréciation  dei  Tribunaux.  — -  La 
liquidation  judiciaire  peut  être  convertie 
en  faillite  lorsqu  H  est  constant  qoe  le 
failli,  sans  s'être  tendu  coupable  de  faits 
déKctueux  (!t  punissables,  a  néanmoins 
ftgi  vis-à-vis  de  ses  débiteurs  d^nne 
façon  blimable  et  contraire  à  la  loyauté 
commerciale. 

Les  Tribunaux  possèdent  d*ailleurs, 
sur  ta  déclaratfoR  de  faillite,  on  pouvoir 
d'appréciation  ^onvfrain  et  peuvent  tou- 
jours la  prononcer  d'office. 

(Tillault  c.  syndte  Tillault).  —  Nan- 
tes, ISavHl  t896.  I.     215 

V.  Navire. 

FAUTB.  —  V.  Abordage.  -*-  Arma^ 
teor.  -^  CaiHUiiM.  —  Xomaûssionoaire. 


—  Coinpélfuce.  —  ftesponsabilité.  — 
Société.  —  Sorestaries.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

FEMME  MARIÉE.  —  I.  —  Commerce 
du  mari.  ~  Direction.  —  Employé.  — 
Cautionnement.  —  Compétence.  —  CaU" 
tionnement  par  un  non- commerçant.  — 
La  femme  mariée  qui  ne  tient  pas  un 
commerce  distinct  de  celui  de  son  mari 
n'est  pas  réputée  commerçante,  et  si 
elle  ne  fait  qu'aider  celui-ci  dans  son 
commerce,  elle  doit,  jusqu'à  preuve 
contraire,  n'être  considérée  que  comme 
son  employée. 

En  conséquence,  si  elle  a  cautionrié 
une  dette  contractée  par  son  mari  à 
raison  de  son  commerce,  les  créanciers 
ne  peuvent  poursuivre  contre  elle  , 
après  la  mort  de  celui-ci,  le  rembour- 
sement de  cette  créance  que  devant  les 
Tribunaux  civils, le  cautionnement  n'ayant 
par  ailleurs,  alors  même  qoe  l'obligation 
cautionnée  est  commerciale  ,  qne  la 
caractère  d'un  contrat  purement  civil. 

(Bourcier  c.  veuve  Esoeau).  —  Nantes, 
3  juin  1896.  1.     379 

1.  -  Commerçant.  —  Autorisation 
maritale  tacite.  —  La  femme  peut  être 
marchande  publique  sans  l'autorisation 
oa  le  consentement  exprès  de  son  mari, 
il  suffit  pour  la  répoter  telle  qu'elle 
fasse  le  commerce  au  vu  et  su  de  son 
mari  et  sans  qu'il  s'y  oppose. 

(Lotaod  c.  époux  Gaugain).  —  Nan- 
tes, 30  décembre  189S.  ^.     35 
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^.  —  BUlet  à  ordre.  —  Came  com- 
merciale. —  Présomption.  -■  Les  billets 
souscrits  pur  une  femme  mariée  auto- 
risée par  son  mari  à  faire  le  commerce, 
et  causés  valeur  en  marchandises,  sont 
réputés  avoir  une  cause  commerciale.  La 
femme  ne  peut  en  demander  la  nullité 
contre  un  tiers  porteur  de  bonne  foi  sous 
prétexte  quMIs  seraient  étrangers  au 
commerce  et  qu'ils  auraient  ainsi  le 
caractère  d'un  engagement  ordinaire  nul 
à  défaut  d'autorisation  maritale. 

De  tels  billets  obligent  la  femme  et 
son  mari  avec  elU;  envers  le  porteur  de 
bonne  foi. 

(Même  décision). 

V.  Compétence.  •—  Effets  de  com- 
merce. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR  -  V.  Ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir. 

V.  aussi  Chemin  de  f«r.  —  Chose 
jugée. 

FONDS  DE  COMMERCE.  ~  V.  Agent 
d'affaires.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  -  V.  Affrètement. 
—  Capitaine.  —  Responsabilité. 

FORFAIT.  —  V.  Chemin  de  fer. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  V.  Compé- 
tence. —  Faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire. —  Jugement  par  défaut. 

FRANÇAIS.  -  V.  Arbitrage. 

FRANCISATION.  —  V.  Navire. 

FRET.  —  V.  Affrètement.   -   Capi* 


taine.   —  Navigation  fluTiale.  —  !lavi- 
gation  aux  5/8««.   -  Surestaries. 


GABARE.  —  V.  Abordage.  —  Capi- 
taine. —  Navigation  fluviale.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

GAGE.  -  V.  Privilège. 

GAGES  D'ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens  de 
mer. 

GARANTIE.  —  V.  Faillite  et  liqoida- 
tion  judiciaire.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Exploit. 

GENS  DE  MER.  -  i.  —Navigation 
au  tiers  franc.  —  Salaires.  —  Armateur. 

—  Administration  de  la  Marine.  — 
Action  personnelle  contre  V armateur.  — 
Rôle  d^  équipage,  —  Mention,  —  Premee. 

—  L'armateur  est  personnellement  tena 
d'acquitter  les  salaires  des  marins  em- 
barqués sur  son  navire.  Il  ne  peut,  par 
suite,  se  refuser  au  paiement  des  loyers 
de  l'équipage  en  invoquant  le  compro- 
mis de  navigation  qui  met  ces  loyers  aa 
compte  du  capitaine  naviguant  an  tiers 
franc.  Ce  compromis  demeure  étraoger 
aux  marins  et  à  rAdministralion  de  la 
Marine. 

L'Administration  de  la  Marine  a  qua- 
lité pour  réclamer  à  on  armateir  les 
salaires   dos  aoz  matelots,  sans    qve 
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ceux-ci  soient  tetios  iriutfrvenir  person- 
nellement aox  débats. 

Le  rôle  tréqoipage  fait  foi  josqQ*^ 
preuve  contraire  des  paiements  qui  y 
sont  faits. 

(Administration  de  la  Marine  c.  Bli- 
neau).  —  Nantes,  14  mars  1896. 

1.     163 

2.  —  Salairef.  —  Part  de*  profits, 

—  Preteription.  —    Point  de   départ, 

—  Navirei  armés  à  la  petite  pécha,  — 
Désarmement.  -  Sont  prescrites,  un 
an  après  le  voyage  fini,  tontes  actions 
des  matelots  poor  gages  et  loyers,  que 
ces  gages  et  loyers  consistent  en  une 
part  porportionnelle  des  profits  ou  en 
une  somme  d'argent. 

Le  point  de  départ  de  la  prescription 
est  le  jour  où  le  bfttiment  ayant  été 
désarmé  par  le  Commissaire  de  Tlnscrip- 
tion  maritime,  les  créances  des  gens  de 
mer  sont  devenues  liquides  et  exigibles. 

Les  bâtiments  armés  k  la  petite'  pècbe 
étant  désarmés  chaque  année,  aux 
termes  de  Part.  2  du  décret  du  1 9  mars 
1852,  la  prescription  est  acquise  un  an 
après  le  désarmement  effectué,  comme 
pour  les  bâtiments  armés  au  cabotage 
et  au  bornage. 

(Veuve  Raottlt  c.  Jean  Raoult).  — 
Rennes,  29  juin  1896.  1.     321 

V.  Capitaine. 

GLACES.  -  V.  Responsabilité. 
GRAINS.  <-V.  Vente. 
GRÈVE.  —  V.  Responsabilité. 


HÉRITIER.  -  V.  SociéU. 

HONORAIRES.  —   V.  Courtier  mari- 
time. —  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

HOTELIER.  —  V.  Nantissement. 

HUISSIER.   —   V.  Compétence.    - 
Vente. 

HYPOTHÈQUE.    -    V.    Faillite    et 
liquidation  judiciaire. 


IMPRUDENCE.  -  V.  Responsabilité. 

INCOMPÉTENCE.  -  V.  Compétence. 

V.  aussi  Appel.  —  Exploit.  —  Juge- 
ment. 

INDEMNITÉ.  -    V.  Dommages-inté- 
rêts. 

INNAVIGABILITÉ.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

INSCRIPTION  MARITIME.  -  V.  Gens 
de  mer. 

INVENTAIRE.  -  V.  Société. 


JET.  —  V.  Avaries. 

JEU  DE  BOURSE.  -^   V.  Agent  de 
change. 

JOUR  FÉRIÉ.  ~  V.  Procédure. 

JUGE-COMMISSAIRE.  -    V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 
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JUGEMENT.  —  1.  —  Exécution 
provisoire.  -  Insertion  dans  les  jour- 
mux.  —  Coût  de  l'insertion,  —  Dépens 
de  première  instance,  —  Intermédiaire 
chargé  de  l'insertion,  —  Absence  de 
préjudice,  —  Celoi  qui  a  obtenu  par 
jugement  exécutoire  par  provision  et 
sans  caution  Tinsertiou  dudit  jugement 
dans  un  certain  nombre  de  journaax  k 
son  choix  peut,  À  ses  risques  et  périls, 
avant  appel,  effectuer  les  publications 
ordonnées  et  s'en  faire,  dès  maintenant, 
rembourser  le  coût  dans  les  limites 
fixées  par  le  Tribunal  ;  mais  il  ne  peut 
réclamer  les  dépens  de  première  ins- 
tance. 

Pour  faire  procéder  aux  insertions, 
il  n'est  pas  tenu  de  s^adresser  k  chacun 
des  journaux  séparément  ;  il  peut  avoir 
recours  à  un  intermédiaire  (l'agence 
Havas).  Ce  mode  de  procéder  ne  pour- 
rait être  critiqué  que  s'il  entraînait  une 
dépense  plus  considérable  et  caasait 
ainsi  un  préjudice  k  l'autre  partie. 

(Ladmirault  c  Gasnhsr).  —  Renoes, 
28  novembre  1895.  1.     61 

2.  •—  Qualités  du  iugement,  — 
Contradiction  avec  le  texte.  ~  Foi  due 
aux  énonciations  du  Jugement,  —  Lors- 
que parait  y  avoir  contradiction  entre 
les  qualités  d'un  jugement  rendu  par  un 
Tribunal  de  Commerce  et  le  texte 
(motifs  et  dispositif)  de  ce  jugement, 
c'est  le  jugement  qui  fait  foi  de  ces 
énonciations,  à  rencontre  des  qua- 
lités. 


(Carreau  c«  Carreau).  —  Renaes. 
30  avril  1896.  I.     m 

3.  —  Exception  dilatoire  et  fond.  - 
Jugement  unique.  —  Uispasitiona  dis- 
tinctes. —  Matières  commerciale*^  — 
En  matière  commerciale,  le  même  juge- 
ment peut  statuer  sur  une  exception 
dilatoire  et  sur  le  fond,  pourvu  qu'il 
statue  par  deux  dispositions  distinctes. 
L*art.  425  du  Code  de  Procédure  civile 
ne  s'applique  pas  seulement  k  l'exceptioD 
d'incompétence,  mais  a  tonte  exceptioi! 
dilatoire. 

(Même  décision). 

4.  —  Exception  dilatoire  et  fond.  — 
Jugement  unique.  —  Dispositions  dis- 
tinctes. —  Matières  commerciales.  — 
En  matière  commerciale,  les  Tribunaux 
ont  le  droit,  en  rejetant  un  déclioaloire 
d'incompétence,  de  statuer  sur  le  fond 
par  un  seul  et  même  jugement,  à  eondî- 
lion  de  le  faire  par  deux  dispositions 
distinctes. 

Le  Tribunal  peut,  sans  user  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  425  do 
Code  de  Procédure  civile,  statuer  par 
un  premier  jugement  sur  la  compéteoce 
et  par  un  second  sur  le  fond.  Dans  ce 
cas,  l'appel  interjeté  contre  le  premier 
jugement  n'empêche  pas  le  Tribunal  de 
statuer  au  fond. 

(Dron-Deniand  c.  Scbaeffer).  —  lfan> 
tes,  1er  avriM896.  |.     f9^ 

5.  -  Jugement  préparatoire.—  Orêom^ 
nant  de  plaider  au  fond,  —    Exéeutieu 
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provisoire  $aui  eauUon.  -  Appel,  -~ 
Effet  eutpensif.  —  Les  jogements  des 
TribuDaux  de  Commerce  sodI»  de  plein 
droit,  exécutoire»  par  provision  moyen - 
naot  caution,  et  une  déclaration  expresse 
n'est  nécessaire  que  pour  le  cas  où 
rexécntioD  provisoire  doit  avoir  lieu 
sans  caution. 

Ils  sont  même  exécutoires  sans  cau- 
tion, quand  ils  ne  prononcent  pas  de 
condamnations  pécuniaires. 

Par  suite,  on  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  qui  ne  prononce  pas  de 
condamnations  pécuniaires,  tel  que  celui 
qui,  rejetant  un  dédinatoire  d'incom- 
pétence ordonne  de  plaider  au  fond,  est, 
de  plein  droit,  exécutoire  par  provision 
sans  qu'il  y  ait  lien,  de  la  part  de  ta 
partie  qui  poursuit  l'audience,  de  donner 
caution. 

Et  si  le  jugement  a  été  frappé  d'appel 
sur  le  chef  des  fins  de  non*recevoir,  on 
ne  peut  se  prévaloir  de  IVffet  suspensif 
de  Tappol  et  de  ce  que  le  Tribunal  n'a 
pas  ordonné  Texécntion  provisoires  sans 
caution,  pour  faire  surseoir  à  Texpédi- 
tion  de  Taffaire  au  fond,  jusqu'au  jour 
où  il  aura  été  statué  sur  Tappel. 

(Même  décision). 

V.  Chose  jugée.  —  Concurrence.  — 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

JUGEMBNT  PAR  DÉFAUT.  —  Frait 
—  Défaut  postérieur  au  jour  de  la 
comparution,  —  Remises  de  l'affaire.  — 
Les  frais  du  jugement  par  déCaut  restent 
ù  la  charge  du  défendeur  défaillant. 


Il  en  (»st  ainsi,  le  défaut  eut-il  été 
prononcé  à  une  audience  postérieure 
au  jour  fixé  dans  Tassignation  pour 
comparaître,  si  des  remises  ordonnées 
par  décisions  régulières  de  justice  ont 
été,  soit  sollicitées  par  le  défendeur,  soit 
connues  de  loi. 

(Peigné  c.  Maumené  et  Biette).  — 
Nantes,  l«r  août  1896.  i.     327 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.  -  V.  Vente. 

LETTRE  ANONYME.  —  V.  Concur- 
rence. 

LETTRE  D'AVIS.  -  V.  Chemin  de 
fer. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Effets 
de  commerce.  —  Paiement. 

LETTRE  MISSIVE.  —  1.  -  Auteur. 

—  Destinataire,  —  Propriété,  —  Tieri . 

—  Préjudice,  —  Dommages^intérêts.  — 
Toute  lettre  confidentielle  est  la  pro- 
priété commune  de  Tenvoyenr  et  do 
destinataire,  et  nul  ne  peut  en  faire 
usage  sans  leur  consentement;  mais  il 
est  néanmoins  nécessaire  que  le  carac- 
tère confidentiel  de  la  lettre  soit  dûment 
établi. 

Par  suite,  un  tiers  détenteur  d*une 
lettre  qui  ne  lui  était  pas  adressée  et 
qui  n'a  pas  par  ailleurs  un  caractère 
confidentiel,  peut  baser  sur  les  énon- 
ciations  de  cette  lettre  une  demande  ee 
dommages- intérêts. 
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^antes,  7  décembre 
I.     365 


2 .  —  Concurrents .  —  Similitude  de 
noms,  —  Correspondance  commerciale 
ou  autre.  —  Confusion.  —  Ouverture 
des  lettres.  —  Lorsque  des  commer- 
çants en  concurrence  portent  des  noms 
qui,  par  leur  similitude,  peuvent  prêter 
à  confusion,  les  lettres  qui  leur  sont 
adressées  et  qui,  par  leur  suscription 
vague  et  Tabsence  d'indication  du  domi- 
cile, ne  peuvent  être  attribuées  il  Kun 
on  à  l'autre,  doiv(;nt  être  remises  aux 
deux  partie»  à  la  fois  on  à  leurs  manda- 
taires qui,  après  les  avoir  ouvertes  con- 
tradictoirement,  s'assureront  ensemble 
de  leur  véritable  destination. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  pour  l'ap- 
plication de  cette  mesure,  de  distin$(ncr 
entre  la  correspondance  ordinaire  et 
celle  qui  aurait  un  caractère  commercial. 

(Henri  Desmaa  c.  Ë. -Henry  Desmas). 
-  Rennes,  3  juillet  1895.  I       18 

V.  Compétence.  —  Concurrence.  •— 
Vente. 

LIBERTÉ   DU    COMMERCE.     -    V. 

Concurrence . 

LICENCE.  —  V.  Brevet  d'invention. 

LICITATION  -  V.  Société.  - 
Vente. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Compé- 
tence. 

LIQUIDATION.  -  V.  Prêt.  —  So- 
ciété.  —  Vente. 


LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —   V. 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

LIVRAISON.  —  V.  Vente. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  V  Com- 
mis. —  Société. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  Corr^- 
sier.  —  Voiture  en  réparation.  —  Vm- 
ture  en  remplacement.  —  Loyer <,  — 
Pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux. 
—  Le  propriétaire  d'une  voiture  qui  la 
donne  à  réparer  à  un  carrossier,  doit 
payer  k  celui-ci  un  loyer  pour  rosaf[e 
d'une  autre  voiture  que  le  carrossier  loi 
confie  pendant  le  temps  des  réparations. 
11  appartient  au  Tribunal,  eu  l'absence 
de  tout  usage  et  dn  tonte  convention. 
de  fixer  le  prix  de  cette  location. 

(Tenaud  c.   Faivre).   —  Nantes.  30 

mai  1896.  I.     252 

« 

V.  Compétence.  —  Faillite  et  liqui> 
dation  judiciaire.  ~  Vente. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.  -    V     Res- 

ponsabilité. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  -  V.  AcU 
de  commerce.   —  Commis. 


MANDAT.  —  V.  Assurances  nari- 
times.  —  Capitaine.  —  Chemin  de  fer. 
Commissionnaire.  —  Compétence.  - 
Navire.  —  Vente. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  -  V. 
Femme  mariée. 
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MARCHÉ.  -  V.  Vente. 

MARCHÉ  CONTESTÉ.  ~  V.  Com- 
péteDce . 

MARI.  —  V.  CompétcDce.  —  Femme 
mariée. 

MARiiNlER.  -  V.  Navigation  flo- 
viale.  —  Transport  par  terre  et  par 
eao. 

MARQUE    DE    FABRIQUE.     -     V. 

Pro|>riétë  industrielle. 

MASSE.  -  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire . 

MAUVAISE  FOI.  ~  V.  Commerçant. 

MINEUR.  —  V.  Saisie>arrét. 

MUTATION  EN  DOUANE.  -^  V.  Na- 


vire. 


N 


NANTISSEMENT.  —  Aubergiste,  hô- 
telier ou  logeur.  -  £/fets  du  voyageur. 

—  Vente.  —  Formalités.  —  Loi  du  31 
mars  1896  relative  à  la  vente  des  objets 
abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les 
voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers. 

II.     1 

NAVIGATION  FLUVIALE.  -  l.  — 
Transport  par  eau .  —  Preuve  du  con- 
trat de  transport .    —  Droit  maritime, 

—  InappUcabilité  de  ses  régies.  —  Les 
articles  de  lois  compris  dans  le  livre  II 
du  Code  de  Commerce,  spécial  au  com- 
merce maritime  et  aux  bateaux  de  mer, 
sont   inapplicables  aux  transports  effec- 


tués sur  les  rivières  et  canaux  de  Tin- 
térieur,  lesquels,  ayant  été  assimilés  par 
le  Code  de  Commerce  aux  transports 
par  terre,  demeurent  soumis  aux  règles 
édictées  par  le  titre  VI  du  livre  1  du 
même  Code,  dont  les  dispositions  ont 
été  déclarées  communes  aux  maîtres  de 
bateaux  et  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  par  lart.  107  dudit 
Code. 

Par  suite,  le  marinier  n'est  point, 
quant  à  la  preuve  qui  lui  incombe  de 
faire  du  contrat  de  transport  dont  il  ré- 
clame le  prix,  assujetti  aux  conditions 
prescrites  par  Tart.  273  du  Code  de 
Commerce  pour  la  preuve  d^un  contrat 
d'affrètement. 

(Beaucbamps  c.  Rambaod).  —Cas-; 
sation,  27  janvier  1896.  11.     19 

2.  —  Propriétaire  de  gabare.  -  Ma- 
rinier. —  Salaires.  —  Patron.  —  Res- 
ponsabilité. —  Recours.  —  Le  proprié- 
taire d'une  gabare  reste  responsable  des 
salaires  dus  aux  mariniers  employés  à  sa 
conduite,  alors  même  qu'il  les  lune  à  un 
patron  qui  touche  les  7/t0«8  du  fret  en 
se  chargeant  des  frais  de  conduite,  de 
traction,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment. U  en  est  du  moins  ainsi  quand  le 
propriétaire  encaisse  lui-môme  le  fret  et 
conserve  la  direction  complète  de  son 
marinier  patron  ;  mais  il  a  son  recours 
contre  lui,  s'il  paie  les  gages  des  mari- 
niers. 

(Carré  c.  Péchot  et  Grandjouan).  — 
Nantes,  6  juin  1895.  l.     410 
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3 .  —  Bateau .  —  Charge$nent  inconh- 
plet»  —  Arrivée  tardive,  —  Denumde 
de  donmagei'intérête,  —  Irreeevabi" 
Uté,  —  V.  Transport  par  terre  et  par 
eao,  no  6.  t.     iG6 

NAVIGATION  AUX  5/8ei.  -^Avaries 
eommunet.  —  Part  incombant  au  fret 
à  la  seule  charge  du  navire.  —  Capi^ 
taine,  —  Ncn'-eontribution  aux  ava* 
ries,  —  Le  compromis  de  navigation 
aux  5/8«*  est  on  contrat  aux  termes 
duquel  Farmateur  abandonne  au  capi- 
taine, moyennant  certains  risques  ou 
charges,  les  ft/8e«  à  provenir  du  fret,  dé- 
duction faite  de  certains  frais  prévus  ou 
établis  par  Tusage. 

En  conséquence,  en  cas  d'avaries 
communes,  la  part  de  ces  avaries  incom- 
bant au  fret  doit  être  supportée  par  le 
navire  seul  sur  les  3/8«8  du  fret  à  lui 
dévolus,  et  farmateur  n*est  pas  fondé  k 
demander  au  capitaine  une  contribution 
de  5/8«s  dans  la  part  d'avaries  incom- 
bant au  fret  $  la  stipulation  de  5/8"*  a 
pour  effet  de  limiter  les  risques  mis  k  la 
charge  du  capitaine. 

(Allain  c.  Daucbez).  ~  Nantes,  19 
février  1896.  I.     116 

NAVIGATION  AU  TIERS  FRANC.  — 
V.  Gens  de  mer. 

NAVIRE.  —  1 .  —  Bdtiment  de  mer. 
Affectation,  —  Quettion  de  fait,  -r- 
Expertise.  —  La  qualité  de  bdtiment 
de  mer  au  sens  des  art.  190  s.  du  Gode 
de  Commerce,  pour  un  navire,  ne  résulte 


pas  de  la  destination  qu*ODt  pa  envisager 
à  Torigine  le  propriétaire  on  le  eoas- 
tructeur,  ni  m6me  des  mesures  qu'Us 
auraient  pu  prendre  à  ce  moment  ;  elle 
résulte  de  Taffectation  que  ce  navire  a 
réellement  reçue,  et  c'est  à  la  nature  de 
la  navigation  que  sont  attachés  le  droit 
de  suite  et  les  privilèges  de  l'art.  191 
du  Code  de  Commerce. 

La  question  de  savoir  si  no  navire 
est  on  bâtiment  de  mer  est  ainsi  une 
qu'^stion  de  fait  pour  la  solution  de  la- 
quelle les  juges  du  fond,  appelés  &  la 
trancher  souverainement,  sont  fondés  à 
recourir  aux  éclaircissements  que  peut 
leur  fournir  une  expertise. 

(Fichet  c.  faillite  Gautier).  ~  Cas- 
sation, 22  juillet  1895.  I.     421 

2.  —  Bdtiments  de  mer.  —  Bdli- 
ments  de  rivière .  —  Caractères  diêtinC' 
tifs.  —  Acte  de  francisation.  —  Ab- 
sence  de  mutation  en  douane.  —  Tiers, 
■—  Effets.  —  Un  bâtiment  est  de  mer 
ou  de  rivière  suivant  sa  destination  et 
remploi  qui  lui  est  donné. 

Par  suite,  sont  bâtiments  de  rivière 
des  remorqueurs  â  vapeur  acquis  par 
une  société  de  batellerie  pour  la  traclion 
de  bateaux  sur  les  fleuves  et  rivières, 
employés  depuis  leur  livraison  exdosi- 
vement  à  cet  usage  et  n'ayant  jamais 
servi  à  une  navigation  maritime. 

11  importo  peu  : 

. . .  Que  Toutillage  propre  des  remor- 
queurs leur  permette  au  besoin  d*ètre 
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employés  sur  mer,  si  cette  affectation  ne 
s*est  pas  CD  fait  opérée  ; 

....  Que  ia  livraison  des  remorqueurs 
ait  été  faite  par  mer,  §i  ce  voyage  de 
courte  durée  n'a  en  pour  but  que  leur 
transmission  en  la  possession  de  Pache- 
teor  en  vue  de  leur  affectation  à  une 
navigation  fluviale  ; 

Que   le    constructeur    ait    fait 

franciser  en  son  nom  les  remorqueurs, 
si  cette  francisation  n*a  eu  pour  but,  de 
Taveu  même  du  constructeur,  que  d*ar- 
river  à  toucher  la  prime  à  la  construc- 
tion. 

En  conséquence,  les  remorqueurs  en 
litige  étant  des  bâtiments  destinés  et 
affectés  à  une  navigation  purement  flu- 
viale :  10  leur  transmission  de  propriété 
vis-à-vis  des  tiers  s*effectue,  par  le  seul 
effet  du  contrat,  comme  celle  de  tous 
objets  mobiliers  ;  'io  le  liquidateur  judi- 
ciaire du  constructeur  des  bateaux  et  les 
créanciers  dudit  constructeur  ne  sont 
pas  fondés  à  exciper  du  défaut  de  mu- 
tation en  douane  au  nom  de  l'acquéreur 
pour  prétendre  que  lesdits  bateaux  ne 
sont  pas-  sortis  du  patrimoine  du  liquidé 
et  en  exercer  la  revendication  vis-à-vis 
dodit  acquéreur. 

(Liquidateur  judiciaire  Orioltec.  Masy 
fils  et  Ci«et  Cbambon  et  Flornoy).  — 
Rennes,  19  juin  1896.  1.     125 

3.  —  ÀvitailUment.  —  Foumituret, 

—  Absence  de  mandat  de  l'armateur  ou 
du  capitaine,  —  Action  de  in  rem  verso. 

—  Reiponeabitité  de  Varmateur,  —  Un 


fournisseur  est  en  faute  de  livrer  les  ob- 
jets destinés  à  ravitaillement  du  navire 
à  un  tiers  qui  ne  justifie  pas  d'un  mandat 
du  capitaine  ou  de  Tarmateur. 

Cependant,  tes  Tribunaux  doivent  ap- 
précier la  bonne  foi  du  fournisseur  et  ils 
peuvent  lui  accorder  une  action  contre 
TarroateuT,  si  les  fournitures  étaient  par 
leur  nature  manifestement  destinées  an 
navire,  si  en  fait,  elles  lui  ont  profité  et 
si  le  tiers  qui  en  a  pris  livraison  était,  à 
la  connaissance  du  fournisseur,  investi 
de  la  confiance  de  Tarmateur. 

(Genevier  et  Prand  c.  Le  Gnalès  de 
Mézaubran  et  Cabo).  —  Nantes,  1*' 
juillet  1896.  I.     418 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  —  Ar- 
mateur. —  Avaries.  —  Capitaine.  — 
Gens  de  mer.  —  Navigation  aux  5/8««. 
—  Pilote.  —  Surestaries. 

NOM.  —  V.  Concurrence.  —  Lettre 
missive. 

NOTAIRE.  —  V.  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire. 

NOVATION.  —  Kovation  par  chan- 
gement de  débiteur.  —  Créancier.  ~ 
Acceptation  tacite,  —  Preuve.  —  Aux 
termes  de  Tart.  \17Z  du  Code  civil,  la 
iiovation  ne  se  présume  point.  Mais  ce 
principe  ne  fait  point  obstacle  à  Tappli- 
cation  des  règles  ordinaires  de  la  preuve. 
Et  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur 
à  l'ancien  peut  résulter  d'un  ensemble 
de  faits  précis  et  concordants  permet- 
tant au  juge  de   dégager  Tacceptation 
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tacite    du    noQveao    débiteor    par    le 
créancier. 

Spécialement,  il  y  a  novation  par 
changement  de  débiteur  lorsqu'on  contrat 
étant  intefTenu  entre  une  société  en 
nom  collectif  et  on  vendeur,  celui-ci 
continue  après  la  retraite  d'un  des  asso- 
ciés, dont  il  a  eu  connaissance,  à  adres- 
ser les  factures  et  la  correspondance  et 
k  expédier  les  livraisons  faites  en  exé- 
cution de  la  convention  au  nom  de  la 
société  modifiée.  Et  l'associé  qui  s*est 
retiré  doit  être  déchargé  de  la  solidarité 
à  laquelle  il  pouvait  être  tenu  en  vertu 
de  la  convention  intervenue. 

(Péan  de  Ponfily  c.  Noé,  Bégué  et  de 
Broca).    -  Nantes,  14  mars  1896. 

1.     181 

NULLITÉ.  -  V.  Arbitrage.  -  Ca- 
pitaine. —  Commis.  -->  Exploit.  — 
Femme  mariée.  —  Société.  —  Vente. 


OBLIGATION.  —   V.  Effets  de  com- 
merce. 

OPÉRATIONS  DE   BOURSE.   ~    V 

Agent  de  change. 

OPPOSITION.  —  V.  Faillite  et  liqui- 
dation judiciaire. 

OUVRIER.  —  V.  Responsabilité. 


PAIEMENT.    -    Délai  de  grâce.    - 


Matières  eomtoereiales,  —  Pomvoir  é'a^- 
prédation  dei  Tribunaux.  —  Les  Tri- 
bunaux de  Commerce  ont,  comme  les 
Tribunaux  civils,  sauf  en  matière  de 
lettres  de  change,  le  pouvoir  d'accorder 
des  délais  de  paiements  au  débiteor; 
mais  ils  ne  doivent  user  de  ce  droit 
qu'avec  une  grande  réserve  et  lorsqu'il 
y  a  de  sérieux  motifs  de  croire  qae  le 
terme  accordé  facilitera  au  débiteor 
malheureux  les  moyens  d'améliorer  sa 
position. 

(Veuve  Corbin  c.  Faucheux).  —  Nan- 
tes, 8  juillet  1896.  I.     273 

V.  Compétence.  —  Effets  de  com- 
merce. —  Faillite  et  liquidation  jodi- 
ciaire.  —  Gens  de  mer.  <-  Vente. 

PAIEMENT  (LIEU  DE).  —  V.  Com- 
pétence. 

PATENTE.  —  V.  Commerçant. 

PATRON.  —  V.  Commis.  —  Compé- 
tence. —  Responsabilité. 

PÈCHE.  —  V.  Gens  de  mer. 

PERTE.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

PHARMACIEN.  —  V.  Société. 

PILOTE-PILQTAGE.  —  ExempUa» 
du  pilotage.  —  Navire  incapable  de 
manœuvrer,  —  Est  exempté  de  l'obliga- 
tion de  prendre  un  pilote  pour  remontet 
la  Loire,  le  navire  qui,  destiné  à  être 
démoli,  est  réduit  à  l'état  de  ponton, 
privé  de  tout  mouvement  propre,  et  non 
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sDsceptible  de  se  prêter  anx  manœuvres 
quelconques  d*nn  équipage. 

(Tessier  e.  Sanzeras).  —  Nantes,  8 
janvier  1896.  1.     133 

V.  Armateur.  —  Chose  jugée. 

PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  — 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

POIDS.  —  V.  Armateur.  —  Vente. 

POLICE  D'ASSURANCE.  -  V.  Capi- 
taine. 

PONTÉE.  -  V.  Avaries.  —  Capi- 
taine. 

PONTON.  —  V.  Pilote. 

PORTEUR.  —  V.  AfiFrètement.  — 
Effets  de  commerce. 

POSSESSION  PAISIBLE.  -  V.  Vente. 

POURPARLERS.  —  V.  Capitaine. 

PRESCRIPTION.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Capitaine.  >-  Gens  de 
mer.  —  Société.  —  Vente. 

PRÉSOMPTION.  -  V.  Faillite  et 
liquidation  judiciaire.  —  Novation.  — 
Responsabilité.  —  Société. 

PRÊT.  —  Prêt  à  usage.  —  Entre- 
prise de  travaux  publics.  —  Société.  - 
Cautionnement  fourni  par  un  des  asso- 
ciés. —  Dissolution.  —  Achèvement  de 
l'entreprise,  —  Refus  de  restitution  du 
prêt.  —  Quand  on  associé  a  consenti  à 
fournir  le  cautionnement  nécessaire  à  la 
société  pour  soumissionner  certains  tra- 
vaux  sans  autre  stipulation,  il  a  fait  à 
la  société  un  prêt  à  usage  ou  commodat 


qui  doit  durer  jusqu'à  la  fin  des  travavai 
il  Toccasion  desquels  il  a  été  fait. 

La  dissolution  de  la  société  ne  saurait 
autoriser  le  préteur  à  retirer  le  prêt,  si, 
malgré  la  dissolution,  la  société  en 
liquidation  continue  et  achève  le  travail 
pour  lequel  le  cautionnement  a  été 
fourni. 

(Lemut  c.  Guérin).  —  Rennes,  12 
décembre  1895.  1.     64 

V.  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

PREUVE.  --  Taille.  —  Echantillon 
falsifié.  —  Si,  en  principe,  les  tailles 
no  font  preuve  que  lorsqu'elles  sont 
conformes  ik  réchanlilton,  la  production 
de  la  taille  peut  servir  cependant  à 
constituer  une  preuve  ,  lorsqu'il  est 
manifeste  que  Téchantillon  représenté  a 
été  falsifie  par  celui  qui  le  représente. 

(Epoux  Thomas  c.  Paris).  —  Nantes, 
18  janvier  1896.  1.     113 

V.  Capitaine.  —  Navigation  fluviale. 

—  Novation.  —  Vente. 

PRIVILÈGE.  —  Frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Charàons. 

—  Frais  de  déchargement.  —  Absence 
de  privilège.  —  Faillite.  —  Par  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  on 
doit  entendre,  aux  termes  de  Tart.  2102 
du  Code  civil,  les  frais  qui  ont  eu  réel- 
lement pour  but  et  pour  conséquence  de 
conserver  intact  le  gage  des  créanciers; 
et  les  frais  privilégiés  sont  seulement 
ceux  sans  lesquels   la  chose  aurait  pu 
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périr  ou  se  détériorer,  oo  aurait  cessé 
de  remplir  sa  destination. 

Mais  on  ne  saurait  attribuer  ce  carac- 
tère à  des  frais  de  déchargement  pour 
des  charbons  arrivés  dans  on  port  et 
qui  n'étaient  exposés  à  ancun  danger  de 
dépérissement  on  de  détérioration. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée 
irrecevable  la  demande  du  décbargeor 
qui,  basée  sur  ces  faits,  a  pour  but  de  se 
faire  admettre  au  passif  d'une  faillite 
comme  créancier  privilégié  ;  il  a  seule- 
ment le  droit  d'y  figurer  à  titre  chiro- 
graphaire 

(Bernardine,  syndic  Davies).  —  Nan> 
tes,  27  avril  1895.  t.     353 

V.  Capitaine.  —  Faillite  et  liquida- 
tion judiciaire.  •*-  Navire. 

PRIX.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  V«nte. 

PROCÉDURE.  -  béUki.  —  Jour 
férié,  —  Prorogation  au  lendemain,  — 
Loi  des  13-17  avril  1895  modiâant 
Tart.  1033  du  Code  de  Procédure 
civile.  II*     5 

PROCURATION.  -  V.  Mandat. 

PROMESSE.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. —  Vente. 

PROPRIÉTAIRE.  —  V.  Compétence. 

—  Faillite  et  liquidation  judiciaire.  — 
Lettre  missive.    -   Navigation  fluviale. 

—  Vente. 

PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE.  —  1 . 

—  Marque  de  fabrique.  —  Loueur  de 


voiture*.  —  Emblème,  —  Roue,  -^  Pro- 
priété exclusive.  —  L*embièffle  d*ue 
roue,  choisi  par  un  loueur  de  voitures 
et  régulièrement  déposé  par  lai  conne 
marque  de  fabrique,  lui  appartient  en 
propre  à  Texclusiou  de  tout  coocarrent, 
il  a,  par  suite,  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  qu'un  autre  loueur  fasse  peindre  sar 
ses  voitures  une  roue  qui,  bien  que 
différente  dans  ses  proportions  et  son 
dessin,  peut  amener  une  confusion  cl 
causer  une  erreur  qui  lui  est  préjodi- 
ciable. 

(Boiffin  c.  Laplaiiche).  —  Naoïes,  21 
novembre  1896.  I.     444 

2.  —  Brevet  d'invention.  —  Li- 
eence  d'exploitation,  —  Cataetèree.  — 
Obligations  et  droits  du  licencié.  — 
La  licence  accordée  par  on  breveté  pour 
rexploitalion  d'un  brevet  d'inveotion 
constitue  un  droit  essentiellement  per- 
sonnel à  celui  auquel  elle  est  concédée, 
et  le  licencié  ne  peut,  a  moins  de  sti- 
pulations contraires,  qu'en  jooir  par 
lui-même,  sans  pouvoir  la  céder. 

Mais  si  l'autorisation  expresse  du 
breveté  lui  est  nécessaire  pour  céder  sa 
licence  à  un  tiers,  il  n'est  pas  tenu  de 
la  solliciter,  et  le  contrat  prend  fin 
naturellement  lorsque  le  béoéfieiaire  de 
la  licence  cesse,  sans  fraude,  d'en  oser 
pour  son  propre  compte. 

(Williams  et  Cie  c.  Saunier  et  Tessier 
et  Caruaud).  -  Nantes,  27  mai  1896. 
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PROTESTATION.  -  V.  Compétenca. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 

PROTÊT.     —   V.    Effets    de    com- 
merce. 

PUBLICATION.  -    V.  Concurrence. 
»  Jugement. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENT.    —    V, 
Jogeoient. 

QUASI-CONTRAT.    —   V,    Compé- 
tence. 

QUASI- DÉLIT.    —     V.    Assurances 
maritimes.  —   Compétence. 


RAPPORT.  —  V.  Faillite  et  liqui- 
dation jodieiaire. 

RÉASSURANCE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

RÉFÉRÉ.  -  V.  Société. 

RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  - 
V.  Responsabilité. 

RÈGLEMENT  DE  NAVIGATION.  - 
Y.  Abordage. 

REMORQUAGE.  —  V.  Abordage.  - 
Navire.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

RÉPÉTITION  DE  LINDU.  -  V. 
Assurances  maritimes. 

REPORT.  —  Y.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 


REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  — 
Y.  Commis. 

RÉSOLUTION.  -  V.  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  -  t.  —  Jcct- 
AtaU  —  Patron,  --  Ouprier*  —  B^- 
glemenl  adminiêtratif.  ^  Infraction»  — 
Préjudice.  —  Relation  directe,  — 
PreuwcK  —  Principe,  —  Louage  d'eu- 
vrage.  —  Preuve.  —  Si,  en  principe, 
une  contravention  aux  règlements  admi- 
nistratifs peut  constituer  une  présomption 
de  faote  qui  rende  le  contrevenant 
passible  des  suites  d'un  accident,  encore 
faut-il  que  celui  qoi  se  plaint  d'un 
dommage  subi  établisse,  entre  la  con- 
travention au  règlement  et  le  préjudice 
qui  en  a  été  la  conséquence,  une  cor- 
rélation directe. 

La  responsabilité  du  patron  envers 
Touvrier  victime  d'un  accident  survenu 
au  cours  de  1  exécution  d'un  travail  qui 
lui  a  été  confié,  est  déterminée  par 
Tappiication  des  art.  1382  et  suivants 
du  Code  civil  et  non  par  celle  des  art. 
1710  et  1135  du  même  Code. 

Dès  lors,  en  cas  d'accident  arrivé 
à  un  ouvrier,  c'est  à  celui-ci  d'établir, 
pour  faire  peser  sur  le  patron  la  res- 
ponsabilité de  l'accident  dont  il  a  été 
victime,  une  faute,  une  imprudence 
ou  une  négligence  imputable  à  ce 
dernier. 

(Pasquier  c.  Chemin  de  fer  d'Orléan). 
-  Cassation,  1^  juillet  1896.     IL     29 

2.    -  Patron.  —  Ouvrier.  —  Acci» 
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dent,  —  AppareiU  proteeteurg.  — 
Ouvrier  riveur,  —  Lunettes  métalli- 
ques. —  11  est  (lu  devoir  du  patrou  dd 
mettre  à  la  disposition  de  ses  ouvriers 
tous  les  appareils  nécessaires  pour 
éviter  les  accidents  que  pourrait  occa- 
sionner le  travail  auquel  ils  sont  «oi- 
ployé  s. 

Spécialement,  si  le  devoir  du  patron 
qui  a  charge  de  veiller  k  la  sécurité  de 
ses  ouvriers  ne  va  pas  jusqu'à  imposer 
à  ceux-ci  l'emploi  d'un  masque  ou  de 
lunette>  métalliques  lorsqu'il  les  emploie 
à  river,  il  doit  tout  au  moins,  k  peine 
d'engager  sa  responsabilité  en  cas  d'ac- 
cident, faire  en  sorte  que  ces  instru- 
ments soient  à  leur  disposition  d'une 
façon  très  apparente  et  dans  le  chantier 
môme  où  ils  travaillent. 

(Brgand  c.  Dubigeoo).  —  Rennes, 
12  décembre  1895.  1.     73 

3.  —  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle, —  Ouvrier.  —  Droit  de  grève. 
—  Abus.  —  Préjudice.  —  Dommages - 
intérêts.  —  Depuis  l'abrogation  de 
l'art.  416  du  Code  pénal,  les  menaces 
de  grève,  adressées  sans  violences  ni 
manœuvres  frauduleuses  par  des  ouvriers 
ià  leur  patron  en  suite  d*un  plan  con- 
certé, sont  licites  quand  elles  ont  pour 
objet  la  défense  d'intt^rêls  profes- 
sionnels. 

Toutefois,  elles  peuvent  encore  cons- 
tituer une  faute,  obligeant  ceux  qui 
l'ont  commise  à  la  réparer,  quand, 
inspirées  *par  an  pur  esprit  de  malveil- 


lance, elles  ont  en  ponr  bal  et  poar 
effet  d'imposer  an  patron  on  renvoi 
qu'aucun  grief  sérieux  ne  pouvait  reo- 
liver. 

Spécialement,  un  ouvrier  congédié 
par  son  patron  sur  une  menace  de 
grève  des  autres  ouvriers  de  l'atelier, 
qui  ont  fait  de  son  renvoi  la  condition 
de  la  reprise  du  travail,  est  fondé  à 
réclamer  ft  ceux-ci  nne  indemnité  pour 
le  préjudice  qu'il  a  subi,  lorsqu^il  établit 
qu'ils  n'ont  point,  en  exigeant  son  con- 
gédiement, poursuivi  un  intérêt  profes- 
sionnel, mais  obéi  à  un  sentiment  de 
malveillance  injustifiée. 

(Monnier  c.  Renaud).  —  Cassation, 
9  juin  1896.  I.     319 

4.  —  Animal,  —  Présomption  de 
faute.  —  Chèvre.  —  Billet  de  banque. 
—  Réparation  du  préjudice.  —  Le 
propriétaire  d'un  animal  est  responsable 
du  domm:ige  causé  par  cet  animal,  5 
moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure 
ou  la  faute  personnelle  de  la  victime  de 
l'accident. 

Spécialement,  est  responsable  dn 
préjudice  causé,  le  propriétaire  d'une 
chèvre  qui  saisit  et  avale  un  billet  de 
banque  qu'un  tier.s  pls^cé  sur  le  trottoir 
de  la  rue,  tient  à  la  main  au  moment 
du  passage  du  troupeau. 

(Lebuédé  c.  Casassus].  —  Justice  de 
paix,  f(«r  arrondissement  Nantes,  10 
juillet  1896.  I.     161 

5 .  —  Dommage  —  Bris  de  glace.  — 
Usage  commercial.     —     Magasin.    — 
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Vitrage  de  luxe .  —  Le  bootiqoier  qaî 
ferme  la  devantore  de  son  magasin  avec 
on  vitrage  de  luxe,  ose  pleinement  de 
son  droit  ;  par  suite,  en  cas  de  bris 
d'une  glace  de  cette  devanture,  il  est 
bien  fondé  à  réclamer  à  celui  auquel 
Taccident  est  imputable,  la  réparation 
de  la  totalité  du  dommage  qui  lui  a  été 
causé. 

(Herlaton  c  Devaox).  —  Tribunal 
civil  de  Lyon,  30  avril  1896.        H.     34 

6.  —  Dommage.  —    Bris  de  glace. 

—  Usage  commercial .  —  Magasin .  — 
Vitrage  de  luxe.  —  De  même,  h  bou- 
tiquier qui  emploie  pour  fermer  sa 
devanture  un  vitrage  de  luxe,  use  de 
son  droit  et  ne  commet  aucune  impru- 
dence ;  par  suite,  en  ras  de  bris  d'une 
glace  de  cette  devanture,  celui  auquel 
Taccident  est  imputable  ou  qui  répond 
du  fait  de  Tauteur  de  Taccident,  doit 
être  condamné  à  réparer  le  dommage 
en  totalité. 

(Lacombe  c.  Tbibault  et  Olive).  — 
Nantes,  7  mars  1896.  L     120 

V.  Abordage.  —  Affrètement.  — 
Armateur.  —  Avaries.  —  Capitaine.  — 
Chose  jugée.  —  Commissionnaire.  -^ 
Navigation  fluviale.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

RETARD.  —  V.  Chemin  de  fer.  - 
Vente. 

REVENDICATION.  —    V.  Capitaine. 

—  Faillite  et  liquidation  judiciaire.  — 
Navire. 


RISQUES.  —  V.  Vente. 

RISQUES  DE  MER.  -  V.  Affrète- 
ment. —  Assurances  maritimes.  — 
Navigation  aux  5/8es. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  —    V.  Gens  de 


mer. 


S 


SAISlE-ÀRRÊT.  -  Mïneur.  —  Sa- 
laires. —  Créancier  du  père,  — 
Insaisissabilité.  —  Les  créanciers  d'un 
père  ne  peuvent  saisir  les  salaires  que 
les  enfants  mineurs  de  celui-ci  acquiè- 
rent par  un  travail  séparé  et  dont  le 
père  n'a  pas  la  jouissance  légale, 

(Fourmestraux  c.  Rudent,  Fremaux 
et  Deleplanque).  —  Justice  de  paix  de 
Lille,  r>  mai  1896.  H.     36 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  -  V.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire. 

SALAIRE.  -  V,  Commis.  —  Gens 
de  mer.  —  Navigation  fluviale.  — 
Saisie-arrèt. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  V.  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

SIGNATURE.  —  V.  Effets  de  corn-- 
merce. 

SOCIÉTÉ.—  1.  —  Société  com- 
merciale. —  Association  de  fait,  — 
Tiers.  —  Preuve.  —  Les  tiers  peuvent 
toujours  être  admis  ^  établir  par  témoins 
ou  même  par  simples  présomptions, 
I  Texistence   d'une  société  commerciale, 
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s'ils  ont  inlérél  il  proaver  cette  exis- 
tence. 

El  le  fait  qoe  des  commerçants  se 
sont  présentés  comme  associés,  à  un 
tiers  qni  n*a  traité  avec  eux  qoe  sur  ta 
foi  do  cette  association,  suffit  à  les 
faire  considérer  comme  tels. 

(Goieheteao  aîné  c.  Bellamy  père).  — 
Nantes,  30  mai  1895.  I.     376 

1.  —  Société  anonyme.  —  Liquida- 
/l'on.  —  Livres,  registres  et  comptée  de 
la  société.  —  Actionnaire.  -  Demande 
de  communication.  —  L  actionnaire  d'une 
société  anonyme  n*est  pas  l'oiidé  a 
exii^er  de  la  société,  fût-elle  en  liqui- 
dation, la  remise  en  copie  des  livres, 
registres  et  comptes  de  la  société,  ces 
documents  n'étant  pas  au  nombre  de 
ceux  dont  Tart.  12  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  autorise  la  communication. 

(Syndic  Grolleau  c.  liquidateur  de 
la  société  des  ardoisières  d<*  Misengrain) . 

—  Référé,  8  janvier  i896.        l.     293 

3.  —  Livres  et  documents  de  la 
société.  —  Communication.  —  Com- 
pétence. —  Référé.  —  Le  juge  du  référé 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  actionnaire  d'une  société 
anonyme  tendant  k  obtenir  copie  de 
documents  appartenant  k  la  société. 

(Môme  ordonnance). 

4.  —  NulUté.  —  Effets.  -  Liqui* 
dation.   —  licitation  du  fonds  soetal, 

—  Pharmacie.  —  Assoeié  pharmacien. 
--  FacttUé  de  se  rétabUr.  -  Liberté  du 


eommeru.  --  Lorsqu^uni^  société  établie 
entre  un  pharmacien  et  on  non -phar- 
macien pour  l'exploitation  d'one  pbar* 
maeic  est  déclarée  illicite  et  Belle,  il 
y  a  lieu,  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  cette  société,  d'ordonner  la  licita- 
tion de  la  pharmacie,  bien  que  Tassocié 
non-pharmacien  ne  puisse  légalcmenî 
s'en  rendre  personnellement  adjudica- 
taire. 

Toutefois,  la  licitation  doit  se  faire 
en  conservant  à  la  pharmacie  la  déno- 
mination sous  laquelle  elle  est  connue, 
dénomination  dans  laquelle  figore  le 
nom  de  Tassocié  pharmacien. 

Ce  dernier  ne  peut,  après  la  licitatiou, 
être  .privé  du  droit  de  s'établir  là  oà  il 
le  juge  convenable. 

(Liquidateur  Martin  et  Ci*  c.  Fla?et 
et  Martin).  —  Nantes,  25  a?ril  1896. 

I.     218 

5.  --  Dissolution.  —  Société  è  terme, 
—  Dissolution  ex  jostà  causa.  —  Mésim- 
telligence  entre  associés. . —  Manque  de 
capitaux.  —  Société  de  cotsMiuiam  et 
de  représentation.  —  Les  Tribunaux 
apprécient  souverainement  les  motifs 
pour  lesquels,  d'après  l'art.  1871  da 
Code  civil,  une  société  à  terme  peat 
être  dissoute  avant  le  terme  conveoo. 

Doit  être  dissoute  la  société  : 

lorsqa*entre    les    associés    les 

relations  sont  tellement  tendues  qoe  les 
affaires  ne  peuvent  être  fructneosement 
traitées  en  commun. 

lorsque    les    restoarces  de  la 
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société  soDi  nulles  et  ne  pi>rmettent 
pas  de  faire  face  anx  premiers  frais  que 
nécessite  la  marche  de  la  maison. 

il  en  est  ainsi,  la  société  eut-elle 
pour  objet  des  affaires  de  commission 
et  de  représentation  qui  peuvent  se 
traiter  sans  capital  appréciable,  si  les 
associés  ont  la  faculté  de  traiter  d'autres 
affaires,  et  qu'en  fait  ces  autres  affaires 
exigeant  Templui  de  capitaux  simt 
devenues  les  plus  importantes  de  la 
société. 

(Bégué  c.  de  Broca).  —  Nantes,  15 
avril  1896.  I.     203 

6.  >-  Décès  d'un  attoeié.  —  Diuo- 
luiion.  —  Clause  statutaire.  -  Inven- 
taire amiable.  —  Héritiers  mineurs.  — 
Absence  du  subrogé- tuteur  à  l'inven^ 
taire.  —  La  clause  d'un  acte  de  .société, 
disposant  qu'en  cas  de  dissolution  de  la 
société  de  plein  droit  par  le  décès  de  Tun 
des  associés  «  le  seul  inventaire  qui 
pourra  être  réclamé  des  objets  dépendant 
de  la  société,  sera  fait  à  Tamiable  entre 
Tassocié  survivant  et  la  veuve  et  les 
représentants  de  Tassocié  décédé,  »  est 
opposable  à  tous  les  héritif^rs  de  cet 
associé,  sans  distinction  entre  les  héri- 
tiers majeurs  et  les  héritiers  mineurs  $ 
elle  exclut  ainsi,  quant  à  ces  derniers, 
rappjication  de  l'art.  451  du  Code  civil 
et,  par  suite,  le  concours  audit  inven- 
taire de  leur  subrogé-tuteur. 

(Consorts  Pallade-Violet  e.  Simon 
Violet).  —  Cassation,  30  juin  1896. 

IL    17 


7.  —  Associés  non  liquidateurs.  — 
Administrateurs.  —  Absence  de  faute 
personnelle.  —  Responsabilité  des  enga- 
gements sociaux.  -  Prescription  quin- 
quennale. —  La  prescriptioa .  de  cinq 
ans  édictée  par  Tart.  64  du  Code  de 
Commerce  en  faveur  des  associés  non 
liquidateurs  est  applicable  aux  adminis- 
trateurs doue  société  anonyme  auxquels 
il  n*est  pas  reproché  de  fautes  per- 
sonnelles. 

(Guillon  c.  Vidal  et  autres).  — 
Nantes,  Vt  décembre  1895.  L     84 

V.  Assurances  maritimes.  ■—  Nova- 
tioo.  —  Prêt.  —  Vente. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  -   V.  Société. 

SUBROGATION.  -  V.  Capitaine.  - 
Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  -  V.  Société. 

SUCCURSALE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

SURESTARIES.  —  Caractères.  — 
Dommages-intérêts.  —  Faute.  —  Si  les 
sommes  accordées  au  fréteur  pour  cause 
de  surestaries  peuvent,  dans  certains 
ras,  être  regardées  comme  un  sup- 
plément de  fret  et  lui  être  assimilées, 
elles  constituent,  en  réalité,  des  dom- 
mages-intérêts dont  le  propriétaire  de 
la  marchandise  ou  ses  préposés  ne  sont 
tenus  qu'à  raison  du  retard  apporté  par 
eux  dans  l'exécution  de  leurs  obliga- 
tions. ' 

En  conséquence,  l'armateur  n'est  pas 

fondé   à   réclamer    des  surestaries   an 

I  destinataire  alors  que  eelui-d  n'a  com- 
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mis  aucune  faute;  qu'il  a,  notamment 
dès  l'arrivée  du  navire  oianif(*sté  Tin- 
tention  de  ne  pas  se  livrer  de  la  car- 
gaison et  que,  d'un  commun  accord 
avec  l'armateur,  il  a  fait  nommer  un 
séquestre  pour  procéder  au  déchar- 
gement. 

(Dauchcï    c.    Demeurs    et   Lovering 
etCîe).  -  Nantes^  14  décembre  1895. 

I      81 

SYNDIC.  -  V.  Faillite  et  liquidation 
judiciaire. 


TAILLE,  -r-  V.  Preuve. 

TARIF.   -    V.   Chemin    de    fer.    - 
Courtier  maritime. 

TÉMOIN.  -  V.  Société. 

THÉÂTRE.  —  V.  Acte  de  commerce. 

TIERS.  -  V    Faillite.  -   Navire.  ~ 
Propriété  industrielle.  -  Société. 

TIERS-PORTEUR.    ~    V.  Effets   de 
commerce.  -  Femme  mariée. 

TIREUR.    ~   V.  Effets  de  commerce. 

TITRES  AU  PORTEUR.  -  V.  Fail- 
lite et  liquidation  judiciaire. 

TOLÉRANCE    -  V.  Vente. 

TRAITE.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  i.  _  Déménageur.  —  Obli- 
gationê  particulUres.  -  Paiement  du 
prix,  -  Àtfsenee  de  privilège.  —  U 


contrat  par  l(»qocl  un  entrepreneur  et 
déménagements  s'engage  à  faire  m 
déménagement  n'est  pas  un  simpi^ 
contrat  de  transport,  mais  un  contrat  cI'dd? 
nature  distincte,  imposant  à  celui-ci  «i« 
obligations  particulières,  et  ne  loi  per- 
mettant pas,  à  défaut  de  convenlioiu 
spéciales  â  ce  sujet,  de  réclamer  le 
paiement  du  prix  avant  tout  décharge- 
ment, en  retenant  le  mobilier. 

(Dublanchet   et   C»c   c.    Mondes).  

Paris,  15  mai  1896.  n.      45 

2.  -  Yoiturier.  -  Perle  et  avarie. 

—  Abtence  de  faute  personnelle,     

Faute  d'un  tien.  —   Responiabilité  du 
transporteur.    -     Le   transporteur  est 
responsable  de  la  perle  des  marchan- 
dises qu'il  transporte   à   moins  qu'il  oe 
prouve    qu'elles   ont    été    perdues    00 
avariées  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure. 

N'est  pas  considéré  comme  un  cas 
fortuit  dans  les  rapports  du  transpor- 
teur avec  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise transportée  l'abordage  qui  a  déter- 
miné' la  perte  de  ces  marchandises, 
quand  cet  abordage  n'est  pas  fortuit, 
mais  le  résultat  d'une  faute,  alors  même 
qu'il  a  été  jugé  que  cette  faute  n'était 
pas  imputable  an  transporteur,  mais  è 
son  remorqueur  et  k  un  autre  navire, 
auteur  aussi  de  Tabordagc. 

La  responsabilité  du  gabarier  reste 
donc  entière,  malgré  Tabsence  de  faute 
constatée  A  son  profit,  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  de  l'abordage. 
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(Grandjouan  c.  Compagnie  navale  de 
rOuest  et  aulres) .  —  Narites,  20  no- 
vembre 1895.  K     45 

« 

3.  —  Connainement,  —  Clauêe»  — 
Effets.  —  Faute  du  trûnsporteur,  — 
Preuve  —  La  claose  d*QD  connaisse- 
menl  portant  :  «<  sam.  respon$abilUé 
pour  les  déchirures  et  coulage,  ni  le 
poids,  n  lorsqu'elle  est  acceptée  sans 
protestation  par  le  ehargeor,  dégage  le 
transporteur  de  toute  responsabilité,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  y  a  eu 
faute  de  sa  part. 

La  preuve  de  cette  faute  incombe  au 
chargeur. 

(Lamarche  c.  Noé-Lansier)  —  Nan- 
tes, 18  mars  1896.  1.     185 

4.  —  Courtier.  —  Prix  du  troni" 
port.  —  Non-garantie.  —  Le  courtier, 
par  rintermédiaire  duquel  a  été  conclu 
un  contrat  de  transport,  n'est  point  tenu 
à  la  garantie  du  prii  de  transport,  dont 
le  paiement  incombe,  vis«ii-f  is  du  trans- 
porteur, à  l'expéditeur  seul. 

(Beaocbamp  c.  Rambaud).  —  Cassa-- 
tion,  27  janvier  1896.  II.     19 

5.  -  Expéditeur.  —  Paiement  du 
prix.  —  Refus.  —  Faute.  -  Dommages^ 
intérêts.  —  L'expéditeur  qui  se  refuse, 
malgré  une  sommation  k  lui  faite  k  cette 
fin  par  le  marinier,  de  payer  le  prix  du 
transport,  commet  ainsi  une  faute  con- 
tractuelle le  reudaut  passible,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  de  dommages-intérêts. 

(Même  arrêt). 


6.  —  Bateau.  —  Chargement  ineom- 
ptet.  —  Arrivée  tardive.  —  Demande 
de  dommages'intérêu.  —  Irrecevabilité. 
—  Celui  qui  charge  incomplètement  un 
bateau  sans  aviser  le  marinier  de  l'inté- 
rêt qu'il  peut  avoir  k  la  prompte  arrivée 
à  bon  port  de  ses  marchandises  n'est 
pas  fondé  k  se  plaindre  de  ce  que  le  pa- 
tron du  bateau  cherche  à  compléter  son 
chargement  et  ne  se  rende  pas  direc- 
tement k  destination. 

Il  doit,  en  conséquence,  être  débouté 
d'une  demande  en  dommages- intérêts 
fondée  sur  l'arrivée  tardive  de  ses  mar- 
chandises. 

(Hiver  c.  Texier).  —  Nantes,  18  jan- 
vier 1896.  1.     166 

7  ,  —  Scories  de  déphosphoration.  — 
Déchet  de  route.  —  Pour  le  transport 
des  scories  de  déphosphoration  en  sacs, 
le  déchet  de  roule  est  de  10  o/o. 

(Lamarche  c.  Noé-Lansier).  —  Nan- 
tes, Il  juillet  1896.  1.     264 

8.  —  Art.  106  du  Code  de  Com^ 
merce.  —  Expertise.  —  Caractères.  — > 
Mesure  conservatoire.  —  Eff'ets.  — 
L'expertise  prescrite  par  l'art.  106  du 
Code  de  Commerce  a  le  caractère 
d'une  mesure  conservatoire  exercée  dans 
un  intérêt  commun  k  tous  ceux  que 
la  marchandise  intéresse  ;  il  suit  de  le 
qu'une  autorité  légale  loi  est  acquise  à 
l'égard  de  tous  et  que  les  juges  peuvent 
puiser  dans  une  expertise  ainsi  faite  les 
éléments  principaux  de  leur  décision. 
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(Société  de  Saint-Gobain  c.  Compa- 
gnie des  cbemiDB  de  fer  de  TOoest  et 
autres).  —  Rennes,  18  juillet  189$* 

I.     24 

9.  ~  Compétence.  —  Expéditeur  et 
destinataire.  —  Défendeurs  multiples. 
—  Dans  le  contrat  de  transport,  celui 
qui  expédie  en  port  dû  reste  tenu  vis-à- 
vis  du  transporteur  du  prix  de  transport 
de  la  marchandise  et  le  destinataire  ne 
devient  partie  contractante  que  s*il 
prend  livraison. 

En  conséquence,  lorsque  le  transpor- 
teur lissigne  \e.  destinataire  et  Texpédi- 
teur  devant  le  Tribunal  du  domicile  de 
ce  dernier,  le  destinataire  ne  peut  dé- 
cliner la  compétence  de  ce  Tribunal,  en 
alléguant  qu'ayant  payé  la  marcbandise 
à  Texpéditeur,  il  a  dégagé  cclni-ci  vis- 
ù-vis  du  transporteur. 

Le  Tribunal  reste  à  bon  droit  saisi 
comme  étant  celui  du  domicile  de  Tun 
des  défendeurs. 

(Compagnie  de  TOuest  c.  Bolland  et 
Guérin  et  Bodo,  Peigné  et  Ména^i^er).  — 
Nantes.  30  juillet  1896.  1.     290 

V.  Cbemin  de  fer. 

TRAVAUX  PUBLICS.  -  V.  Prêt. 
TRIBUNAL  CIVIL.  -  V.  Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  ~  Ins- 
tallation du  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes   —  25  janvier  1896.  1,     5 

TRIBUNAL  RÉPRESSIF.  -V.  Chose 
jugée. 
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USUFRUIT.  —  V.  Saisie-arrêt. 

USAGE.  -  V.  Affrètement.  —  Com- 
mis. —  Courtier  maritime.  —  Effets  de 
commerce.  —  Louage.  —  Vente. 


VALEURS  MOBILIÈRES.  -  V.  Agent 
de  change. 

VENTE.  —  l.  —  Consentement,  — 
Preuve,  —  Lettre  amfirmative.  —  Dé- 
faut dimprobation.  —  Acceptation  tacite. 

—  En  matière  commerciale,  le  défaut 
d'improbation  d'une  lettre  confiriualive 
d'un  marché  équivaut  k  une  approbatioa 
implicite  et  ne  peut  être  considéré  que 
comme  une  acceptation  tacite  do  marché. 

En  coDséquence,  le  réceptionnaire 
d'une  telle  lettre  laissée  sans  réponse 
pendant  un  temps  prolongé  doit  être  re- 
gardé comme  ayant  accepté  tacitement 
le  marché  et  condamné  à  se  livrer  des 
marchandises  vendues. 

(Bonnet,  Huteau  et  Hoasset  fils  e. 
Guédon).  —  Nantes,  29  février  1896. 

I.      150 

2.  —  Lait,  —  BonifUation  de  4  o/o. 

—  Usage  de  Nantes,  —  Il  est  d'osage  k 
Nantes  que  les  laitiers  accordent  aux 
revendeurs  quatre  pots  de  lait  pour 
cent  sur  la  totalité  de  leurs  achats. 

(Epoux  Thomas  c.  Paris).  —  Nantes, 
18  janvier  1896.  I.     113 
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3.  —  Grains,  —  Usage.  —  Expédia 
tioH  au  commissionnaire.  —  Il  est  d'u- 
sage, dans  le  commerce  des  grains,  d'à- 
ilipsser  la  marchandise  au  commission- 
naire. 

« 

Par  suite,  en  cas  de  vente  d'avoines 
livrsibles  par  navire,  Teipéditeur  doit 
établir  le  connaissement  au  nom  de  son 
représentant  a6n  de  lui  permettre  de  se 
faire  délivrer  le  chargement  par  le  capi- 
taine. 

Et  Tacbeteur  ne  peut,  dans  ces  con- 
ditions, refuser  de  prendre  livraison  de 
la  marchandise  qui  lui  est  destinée. 

(Coidoa  e.  Roaebj).  —  Nantes,  1 1 
avril  1895.  I.     198 

4.  —  Clause  coût,  fret  et  assurance. 
—  Effets,  —  Non  remise  au  destinataire 
des  docitments  relatifs  au  transport  et  à 
l'assurance.  ~  Interprétation  du  cou  ■ 
trat,  —  Si,  en  principe,  une  marchandise 
vendue  coût,  fret  et  assurance  voyage 
aux  risques  de  l'acheteur,  encore  faut-il 
que  lo  vendeur  ait  remis  au  destinataire 
les  documents  relatifs  au  transport  et  à 
l'assurance,  et  que  la  facture  soit  éta- 
blie sur  le  poids  d'embarquement. 

Si,  en  fait,  ni  la  police  d'assurance, 
ni  les  connaissements  n*ont  été  rerois  à 
l'acheteur,  on  ne  peut  admettre  que  les 
parties  aient  entendu  laisser  les  risques 
de  la  navigation  à  la  charge  de  celui-ci. 

(Même  jogement). 

5.  —  Fonds  de  commerce.  —  Adjudi- 
cation. —  Cahier  des  charges,  —  Clau- 


ses. —  Vendeur.  —  Garantie.  —  In- 
dustrie similaire.  —  Garantie.  —  Clause 
d'interdiction.  —  En  cas  de  vente  par 
licitation  d'un  fonds  de  commerce  dé- 
pendant d'une  société  en  liquidation,  les 
Tribunaux  apprécient  souverainement  les 
conditions  dans  lesquelles  peut  être  insé- 
rée au  cahier  des  charges  une  clause 
portant  interdiction  aux  anciens  associés 
de  faire  concurrence  à  Tadjudicataire. 
C'est  ainsi  que  cette  interdiction  peut 
ôtre  réduite  par  le  Tribunal  à  une  pé- 
riode ce  temps  déterminé. 

(Liquidateur  Aobry  et  €>•  c.  Aubry  et 
Allol).  -  Nantes,  tl  juillet  189S* 

I.     296 

6.  —  Fonds  de  commerce,  —  Àdju^ 
dieation.  ~  Cahier  des  charges.  — 
Clause.  —  Consignation  avant  adjudi^ 
cation  —  Paiement  comptant.  —  C'est 
à  bon  droit  que  le  cahier  des  charges 
porte:  fo  que  les  enchérisseurs  devront 
consigner  une  certaine  somme  avant  la 
vente  ;  2«  que  le  paiement  aura  lieu 
avant  l'entrée  en  jouissance,  laquelle 
s'effectuera  nn  certain  temps  après  l'ad- 
judication. 

(Même  jugement). 

7.  —  Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
—  Défaut  de  publication,  —  Faute.  ~ 
Responsabilité.  —  Eu  l'absence  de  toute 
prescription  légale,  la  généralité  même 
avec  laquelle  Tusage  des  publications 
de  ventes  de  fonds  de  commerce  s'est 
établi,  démontre  que  cet  usage  répond  à 
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une  nécessité  d*ordre  pablic.  Bt  il  y  a 
lieo  de  loi  reconnaître  force  de  loi. 

En  conséquence.  Tacquéreor  d'un 
fonds  de  commerce  qui  en  paie,  même 
sans  fraude,  le  prix  à  son  vendeur  sans 
publier  la  venle,  commet  une  faute  k 
l'égard  des  créanciers  du  vendeur  , 
lesquels  n*ont  pu  faire  utilement  valoir 
leurs  droits  contre  ce  dernier. 

(Demealesc.  Simon).  —  Tribunal  de 
Commerce  de  Rouen,  23  mars  1896. 

U.     U 

8.  -  Conserves  alimentaires.  —  Dé- 
nomination de  quart.  —  Poids.  —  Vente 
à  la  caisse.  -  Usage.  —  bans  le  com- 
merce des  conserves  alimentaires,  la 
dénomination  de  quart  est  une  expression 
commerciale  qui  sert  à  désigner  un 
format  de  boite  spécial,  mais  n'est  pas 
l'indication  précise  d'un  poids  détermine 
correspondant  directement  au  quart  d'un 
kilogramme. 

Il  est  d'usage  de  vendre  les  sardines 
conservées  k  la  caisse  et  non  au  poids, 
quand  il  s'agit  de  bottes  de  petit  format. 

(Société  Saupiquet  c.  Genlon-Rous- 
tide).  —  Nantes,  25  juillet  1896. 

l.     324 

9.  —  Vente  sur  échantHlon*  —  C(wi- 
ditions.  —  Usage.  —  D'après  fnsage, 
il  n'y  a  de  vente  faite  sur  échantillon 
que.  si:  fo  la  conformité  de  la  chose 
vendue  k  un  échantillon  déterminé  est 
mentionnée  comme  constituant  une  des 
clauses  principales  du  contrat;    2o  le 


type    d'aprèft   lequel    le   marehé  a  été 
conclu  est  cacheté  el  revêtu  de  la  sigua- 
ture  des  parties. 
(Même  jttgeipent). 

10.  —  Etoupes.  —  Usage,  —  Àeeep- 
talion  de  la  traite  du  vendeur  contre 
remise  du  connaissement.  ~  Il  est 
d'usage,  dans  les  ventes  d*étoupes , 
qu'elles  se  fassent  a  charge  par  l'ache- 
teur d'accepter  la  traite  du  vendeur 
contre  remise  du  connaissement.  Cette 
acceptation  est  une  condition  préalable 
et  essentielle  de  la  délivrance  de  la 
marchandise. 

Par  suite,  n'a  aucun  droit  à  se  faire 
délivrer  et  à  conserver  Tobjet  du  mar- 
ché, l'acheteur  qui  n*a  pas  préalable- 
ment accepté  la  traite  sar  lui  tirée  par 
son  vendeur. 

(Rirher  c.  Siomsen).  -  Rennes,  t3 
décembre  1895.  t.     75 

11.  —  OMigations  du  vendeur,  — 
Délivrance,  —  Retard  —  Cmuenet 
alimentaires.  —  Absence  de  pêehe,  — 
La  résiliation  du  marché  doit  être  pro- 
noncée aux  torts  du  vendeur  quand  il  oe 
livre  pas  parce  qu'il  a  commis  la  faute 
de  s'engager  à  fournir  une  marchandise 
qu'il  ne  peut  se  procurer  (dans  l'espèce 
un  poisson  d'un  moule  spécial  qu'on  ne 
peut  pêeher  au  moment  de  la  livraison 
promise). 

(Lizambert  c.  société  SaopiqQei).  ^ 
Nantes,  7  novembre  1896.  I.     433 

12.  ^  ObUgatioM  du  vendeur.  — 
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Délivrance.  ~  Lieu.  —  Délai  de  la 
délivrance,  —  Mandataire  de  l'acheteur. 
—  Le  veudeor  dott  livrer  la  chose 
vendue  au  lieu  et  dans  le  délai  fiié  par 
la  convention.  Il  ne  peut  se  refuser  de 
livrer  la  chose  au  mandataire  de  Tache- 
teor,  en  alléguant  que  ce  mandataire  ne 
lui  inspire  pas  de  coiiûance,  si  ledit 
mandaluire  est  pourvu  d'un  mandat  ré- 
gulier et  si,  par  ailleurs,  il  se  déclare 
prêt  «^  verser  le  prix  de  vente. 

(Etien  c.  Couteau).  —  Nantes,  23 
mai  1896.  1.     400 

13.  —  Obligaiicni  du  vendeur,  — 
Délivrance,  —  Vente  de  sarratitti.  — 
Indication  d'un  minimum  et  d'un  maxi^ 
mum,  —  Clame.  —  Interprétation.  — 
Ueage  d'Anvers,  —  Usage  de  Nantes.  -^ 
A  Anvers,  pour  les  ventes  de  sarrasins 
français,  ta  clause  de  300  à  400  tonnes 
par  vapenr  signiGe  suivant  contenance 
du  navire  et  non  pas  au  gré  du  vendeur. 

Suivant  Tusage  de  la  place  de  Nantes, 
une  livraison  à  bord  de  navire  à  la  c6te 
doit  toujours  être  du  maximum  vendu, 
si  le  navire  peut  le  recevoir. 

(Buissiere  c.  Lebnemau).  —  Bennes, 
13  juillet  1896.  i.     301 

14.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.  -  Vins  de  pays.  -  Souti- 
rage. —  Usage  de  Nantes.  —  D'après 
Tusage  de  Nantes,  le  vendeur  de  vins  de 
pays  qui  s^engage  à  garder  ses  vins 
jusqu*après  soutirage  n'a  droit,  lorsqu'il 
est  seulement  chargé  de  séparer  le  vin 


de  la  lie ,  qu'à  une  rétribution  de 
0  fr.  25  c.  il  0  fr.  30  c.  par  barrique. 

Il  a  droit,  an  contraire,  lorsqu'en  sus 
de  cette  opération  il  doit  remplacer  la 
lie  extraite  par  du  vin  clair,  à  une  rétri- 
bolion  de  0  fr.  05  c.  par  franc  du  prix 
du  vin  et  2k  la  propriété  de  la  lie. 

En  conséquence,  le  soutireor  qui  a 
pris  charge  d'un  nombre  déterminé  de 
barriques  et  dont  la  rétribution  a  été 
fixée  à  0  fr.  05  c.  par  franc  du  prix  du 
vin,  doit  livrer  ,  après  soutirage ,  le 
même  nombre  de  barriques  en  vin  clair. 
Il  a  droit  seulement  à  la  propriété  de 
la  lie. 

(Charrier  c.  Aguesse-Durand).  — 
Nantes,  22  avril  1896.  i.     396 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Livraisons  échelonnées. 

—  Inexécution.  —  Résolution.  —  L'a- 
cheteur est  fondé  k  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  le  tout,  avec 
dommages-intérêts,  lorsqu'ayant  acheté 
des  marchandises  pour  son  industrie 
livrables  parties  égales  par  mois  en  une 
année,  le  vendeur  n'a  pas  exécuté  la 
première  livraison. 

(Moulins  de  Corbeil  c.  Leray).  — 
Rennes,  21  mars  1895.  I.     16 

16.  —    Obligations  du  vendeur.  - 
Garantie.    —   Fonds  de   commerce.  — 
Jouissance  paisible.  —  Saisie  du  mobi- 
lier.  —   Résiliation,  —  Droit  au  bail. 

—  Transmission  non  effectuée.  —  Rési- 
liation.   ^   La   vente   d'un    fonds   de 
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commerce  doit  être  résiliée  aux  loris  do 
vendeur,  lorsque  celui-ci  ne  peul  pro- 
curer à  Tacquéreur  la  jouissance  paisible 
de  la  chose  vendue,  le  matériel  et  le 
mobilier  étant  saisis  à  la  requête  du 
propriétaire  non  payé  du  loyer. 

Le  droit  au  bail  fait  partie  intégrante 
de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  ;  la 
vente  doit  donc  être  résiliée  si  le  ven- 
deur ne  peut  assurer  la  transmission  du 
bail  à  Tacbeteur. 

(Demoiselle  Uaurice  c.  André  et 
Praud).  -  Nantes,  8  août  1896. 

1.     338 

17.  ~  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Fonds  de  commerce,  — 
Droit  au  bail.  —  Consentement  du 
bailleur.  —  Le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  avec  droit  au  bail  doit,  ^ 
peine  de  résiliation  do  contrat,  procurer 
le  consentement  par  écrit  du  proprié- 
taire, s'il  a  été  stipulé  dans  le  bail  que 
ce  consentement  était  nécessaire  pour 
les  cessions  et  sous-locations. 

Et  cette  circonstance  que  le  vendeur 
était  lui-même  un  sous-locataire  n'équi- 
vaut pas  au  consentement  do  proprié- 
taire, ce  consentement  n'ayant  d'effet 
que  pour  la  sous-location  à  l'occasion 
de  laquelle  il  a  été  donné  et  laissant 
subsister  la  prohibition  pour  toutes 
autres  sous-locutions  ultérieures. 

(Griveaud  c.  Coulon).  —  Nantes,  13 
novembre  1895.  I.     27 

18.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Marchandise  défectueuse. 


-—   Résiliation,  ->   Dommages-intérêts. 

—  Calcul.  —  Procès- verbal  de  constai. 

—  Frais,  —  Un  marché  doit  être  résilié 
aux  torts  du  vendeur  lorsqu'il  livre  noe 
marchandise  défectueuse. 

Le  vendeur  doit,  en  outre,  des  dom- 
mages-intérêts à  l'acheteur.  Ces  dom- 
mages-intérêts doivent  être  calculés  sur 
le  montant  du  gain  dont  l'acheteur  a  été 
privé,  gain  net,  déduction  faite  des  frais 
drvers  dont  l'appréciation  appartient  au 
Tribunal. 

L'acheteur  use  de  son  droit  en  faisant 
constater  judiciairement  par  huissier  la 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
livrée  ;  mais  il  doit  néanmoins  conserver 
à  sa  charge  les  frais  du  procès-verbal 
de  constat,  s*il  le  fait  dresser  sans  avis 
préalable  et  sans  tenter  une  démarche 
amiable  en  vue  de  la  reprise  des  mar- 
chandises par  le  vendeur,  démarche  qui 
eut  vraisemblablement  abouti  en  pré- 
sence des  dispositions  conciliantes  de  ce 
dernier. 

(Goste  c.  Tant  Debuck  et  fils).  — 
Nantes,  17  mai  1896.  I.     248 

19.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vices  rédhibitoires.  — 
Action.  —    Délai.  —Blocs  de  pierre. 

—  Défauts  cachés.  —  Entrepreneur.  — 
L'action  résultant  de  vices  rédhibitoires 
doit  être  intentée  dans  un  bref  délai. 

N'est  pas  prescrite  l'action  intentée 
après  six  mois  par  un  entrepreneur  qui 
se  plaint  de  l'existence  de  défauts 
cachés  dans  des  blocs  de  pierre   qui  loi 
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ODt  été  livrés,  qoand,  k  raison  rfe  rira- 
port  anc«  de  son  chantier ,  des  appro- 
visionnements Ini  sont  nécessaires  et 
qo'on  s'explique  dès  lors  qo'il  ait  pu 
attendre  six  mois  avant  de  se  servir  de 
sa  pierre. 

(Notais  c.  Desfontaines  et  Société 
coopérutive  des  carrières  de  Saii)t- 
Savinien).  -  Nantes,  IS  juin  f  8t>6. 

1.     412 

OU*  —  Obligationê  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vicei  rêdhiàitoires.  — 
Animaux  domestiquer.  —  Expertise.  — 
Action.  ^  Délai.  —  l*oint  de  départ, 
—  Livraison  en  gare  d'expédition.  — 
CVsl  du  jour  môme  do  la  livraison  et 
non  pas  seulement  du  lendemain  de  ce 
jour  que  court,  en  matière  de  vente 
d*aniiiiaax  domestiques,  régie  par  la  loî 
du  2  août  1884,  le  bref  délai  déterminé 
par  Fart.  5  de  ladite  loi,  dans  lequel 
doit  être,  à  peine  de  non  r«^cevabilité  de 
Taclion  rédhibitoire,  provoquée  la  nomi- 
iiatiou  d'experts  pour  la  constatation 
du  vice  allégué. 

En  cas  de  stipulation  de  livraison  en 
gare  d'expédition,  c'est  à  partir  de  cette 
livraison  ainsi  effectuée  conformément  à 
la  convention  des  paities,  et  non  pas 
s«^ulement  k  partir  de  la  prise  de  pos- 
session efferlivc  de  l'^animal  par  l'ache- 
teur, que  court  ledit  délai. 

(Audon  et  Garnierc.  Desgranges).  — 
Cassation,  28  janvier  1896.        U.     15 

2f.  —  Obligations   du   vendeur. 


Garaiitie,  -  Vices  rédhibitoires.  — 
Expertise,  —  Clôture,  —  Ajourne- 
ment. —  Délai.  —  Départ  du  Jour 
de  l'enregiitrement,  —  La  cl6ture  de 
Texperlise  ordonnée  en  matière  de 
vices  rédhibitoires  n'est  définitive  que 
par  l'enregistrement  du  procès-verbal 
qui  le  rend  susceptible  d'être  notifiée  et 
d'être  remis  aux  parties  pour  produire 
un  effet  utile. 

En  conséquence,  c'est  du  jour  de 
Tenregistrement  et  non  du  jour  de  la 
signature  du  procès-verbal  d'expertise 
que  doit  se  compter  le  délai  imparti 
aux  intéressés  pour  donner  assignation. 

(Belianger  c.  Perraud).  —  Nantes, 
14  décembre  1895.  I.     77 

22.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Vice  rédhibitoire.  —  Loi 
du  2  août  1884.  —  Vente  de  chevaux. 
—  Assignation.  —  Nullité.  ■—  Procès- 
verbal  d'expertise,  —  Est  nulle  l'assi- 
gnation notifiée  par  l'acheteur  d'un 
animal  atteint  de  vice  rédhibitoire , 
quand  cette  assignation  n'a  pas  été 
précédée  de  l'expertise  ordonnée  par 
lart.  7  de  la  loi  du  2  août  1884. 

L'expertise  eût-elle  été  faite  depuis 
l'assignation,  il  faudrait,  en  tous  cas, 
qu'une  nouvelle  assignation  fût  donnée 
dans  les  trois  jours  de  la  ciêture  de 
l'expertise,  conformément  à  l'art.  8  de 
ladite  loi. 

(Rochelet  c.  Roy  et  d'Hérouville).  — 
Nantes,  18  janvier  1896.  L     110 
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23.  —  ObligatioM  eu  vendeur.  -^ 
Garantie.  ~  Vice  rédhibitoire.  -  loi 
du  1  août  1884.  —   Vente  de  chevaux* 

—  Acliott  en  nullité,  —  Délai.  —  irre^ 
Cêvabilité.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  do  1  août  1884,  la  demande  en 
résiliation  de  la  veDt«  don  animal  pré- 
tendu atteint  d*an  vice  rédbibitoire  doit, 
lorsque  le  vendeur  n'est  pas  appelé  à 
Teipertise,  être  intentée  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  5  et  6  de  ladite  loi, 
c  est -à -dire  dans  an  délai  de  neuf  jours 
francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 
livraison,  plus  «ne  augmentation  de 
délai  à  raison  de  la  distance,  suivant  les 
règles  de  la  procédure  civile. 

Par  suite,  doit  être  rejetée  comme 
tardive  la  demande  en  résiliation  de 
Tacbeteur  faite  après  Texpiration  do  ces 
délais. 

(Pénisson  c.  Minguet).  —  Nantes, 
15  janvier  1896.  I.     ia6 

24.  —  Oàligationt  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  - 
Destination  de  la  chose  vendue  indiquée 
antérieurement  à  son  acceptation.  — 
Refus.  —  Contestation  sur  la  qualité. 

—  Expertise.  --  Délai.  —  Identité.  — 
Fin  de  non  recevoir.  —  Le  fait,  par 
Tacheteur,  de  laisser  les  marcbandises 
arrivées  en  gare  à  son  adresse,  suivre 
la  destination  qu'il  avait  antérieurement 
indiquée,  n'implique  pas  de  sa  part  une 
acceptation  sans  réserve  contre  laquelle 
il  lui  est  interdit  de  se  restitaer,  alors 
qu'il  ne  les  a  jamais  fait  entrer  dans  ses 


magasins  et  qu'il  a  presque  iamédiate- 
ment  notifié  son  refus  ;  mais  s'il  a  la  facalté 
de  solliciter  une  expertise,  il  loi  appar- 
tient, alors  d'ailleurs  que  sa  demande 
de  vérification  est  intr^daite  daos  aa 
bref  délai,  de  justifier  d^one  maoïère 
indiscutable  de  l'identité  des  marelian- 
dises. 

(Dogoé  c.  Giliot).  -  Nantes,  16  no- 
vembre 1896.  I.     430 

25.  —  Obligations  de  l'oeheieur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Prise 
de  possession.  ~  Vérification.  —  Clëtue 
u  suivant  le  bien  trouvé  de  l'acheteur.  » 
—  identité  de  la  marchandise.  — 
L'acheteur  a  le  droit  de  laisser  pooi 
compte  la  marchandise  reconnue  défec- 
tueuse, lors  même  qu'il  Ta  reçue  dans 
aes  magasins,  si  son  identité  esl  cer- 
taine et  s'il  s'est  réservé  le  droit  de  la 
vérifier  après  l'entrée  dans  lesdits  maga- 
sins, un  insérant  dans  le  marché  la 
clause  «  suivant  le  bien  trouvé  de 
l'acbeteur  »» 

(Charpentier  c.  Guiho).  —  Nantes, 
13  novembre  1895.  1.     387 

26.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  -^ 
Contestation  sur  la  qualité.  —  Exper- 
tise. —  Délai.  —  Identité.  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Le  fait  par  l'acheteur 
de  s'être  livré  de  la  marchandise  arrivée 
à  son  adresse  ne  constita«  pas  de  sa 
part  niie  acceptation  sans  réserve  contre 
laquelle  il  loi  esl  interdit  de  sa  restitier  ; 
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maU  s'il  a  la  faculté  de  solliciter  une 
experlise,  encore  faut-il  que  la  deniaDde 
de  vérlBcation  soit  introduite  à  bref 
délai  ;  que  les  marchandises  sur  les- 
quelles doit  porter  cette  vérification 
n'aient  subi  entre  ses  mains  aucune 
dépréciation  ;  qu'elles  se  Irouvenl  dans 
rétat  où  elles  étaient  au  moment  de  la 
livraison  et  que  leur  identité  puisse  être 
établie  d'une  manière  indiscutable. 

(Grand  c.  Boubtnet,  Jauvrais  et  Cie 
et  Denis  Pollet).  —  Nantes'  18  avril' 
1895.  1.     212 

27.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chote  vendue  — 
Àvoiftet.  —  Divii^ion  en  deux  lots,  — 
Fait  de  l'acheteur.  —  Qualité  défec- 
tueuse d'un  lot.  —  Résiliation  totale. 
—  Irrecevabilité.  —  Si  facbeteur  a, 
en  principe,  le  droit  de  refuser  la  tota- 
lité d'une  livraison  lorsqu'une  partie  de 
cette  livraison  est  défectueuse,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  lorsqu'il  a,  par  son 
fait,  séparé  en  deux  lots  la  marchandise 
vendue  et  que  l'un  des  deux  lots  se 
trouve  conforme  aux  conditions  du  mar- 
ché. 

Spécialement,  Tacheteor  d'avoines  qui 
a  demandé  leur  expédition  en  deux  lots 
à  ou  jour  d'intervalle,  dans  des  sacs  de 
marques  distinctes,  et  leur  a  donné, 
après  réception,  une  direction  ilifféreute, 
ne  saurait  refuser  la  totalité  de  la 
marchandise  sous  prétexte  que  l'un  des 
lots  n'est  pas  de  qualité  loyale  et 
marchande. 


Il  doit  être  condainoé  i  se  livrer  du 
lot  qui  est  reconnu  conforme  ft  sa 
demande. 

(D'ugué  e.  Gillot).  —  Nantes,  11  jan- 
vier 1896.  i.     102 

28.  —  Obligations  de  V acheteur.  — 
Enlèvement  de  lu  chose  vendue.  — 
Prise  de  possession.  ~  Fin  de  non^ 
recevoir.  —  Etranger.  -  Paiement  du 
prix.  —  L'acheteur  qui  se  plaint  d'un 
relard  dans  l'envoi  de  la  marchandise  se 
rend  oon-recevable  ii  réclamer  une 
indemnité  de  ce  chef  quand  il  accepte  la 
marchandise  ainsi  qu'une  traite  qui  en 
représente  les  4/5««  de  la  valeur.  En 
vain  allègue-t-it  qu'ayant  traité  avec  un 
étranger  il  a  dû,  pour  sa  garantie, 
accepter  la  marchandise,  sauf  à  pro- 
duire ses  prétentions  lors  de  la  présen- 
tation de  la  dernière  traite  pour  le  solde 
de  la  livraison. 

(Binsse  et  Sébito  c.  Koralek  et 
Muller).  -  Nantes,  21  mars  1896. 

1.     390 

29.  -  -  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Vins. 
—  Mouillage.  —  Contestation  sur  la 
qualité,  -  Expertise.  —  Délai,  — 
Identité.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
L'acheteur  de  vins  en  barriqutfs  n'est 
pas  fondé  k  demander  une  expertise 
pour  faire  constater  le  mouillage  de  ces 
vins,  alors  que  ceux-ci  sont  demeurés 
dans  ses  magasins  trop  longtemps  pour 
que   leur  identité   puisse    être    établie 
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aT«c  certitude  et  que,  d'ailleurs,  une 
partie  importaule  en  a  déjà  été  revendue 
et  expédiée. 

(Grasset  c.  Cassard).  ->  Nantes, 
11  janvier  1897.  i.     179 

30.  —  Oàligatiatu  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Paiement  comptant, 
—  Effets,  ~  Usage.  —  Céréales.  —  La 
stipulation  de  paiement  comptant,  carac- 
téristique de  la  volonté  du  vendeur  de 
De  faire  aucun  crédit  à  l'acheteur, 
implique  que  la  livraison  de  la  mar- 
chandise doit  se  faire  contre  espèces. 
Cette  stipulation  est,  par  suite,  exclu- 
sive d'une  certaine  tolérance  accordée  à 
Tacbeteur  comme  délai  de  convenance  ; 
cette  tolérance  n'est  pas  établie  ù  Nantes 
comme  usage  général,  spécialement  en 
matière  de  vente  de  céréales. 

(Thomazo  fils  c.  Sablé;.    -  Nantes, 
8  août  189().  I.     335 


V.   Agent  d'affaires.  —  Compétence. 

—  Nantissement.   -    Novalion. 

VENTE    SUR  ÉCHANTILLON.  —  V. 
Vente. 

VÉRIFICATION.  ~  V.  Vente, 

VICE  CACHÉ.  —  V.  Vente. 

VICE  RÉORIBITOIRE.  -  V.  Vente. 

VITRAGE.  —  V.  Responsabilité. 

VOITURE.    —  V.  Louage.    —  Pro- 
priété industrielle. 

VOITURIER.    —    V.    Transport    par 
terre  et  par  eau. 

VOL.  ->  V.  Capitaine 

VOYAGEUR.    -    V.    Chemin  de  fer. 

—  Nantissement.     —    Transport     par 
terre  et  par  eau. 
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do     { 

1.     446 

13. 

Rennes . . . 

Décembre. 

15. 

Cassation . 

2. 

29 

1. 

Cassation ^ 

1.     428 

16. 

Rennes . . . 

1. 

285 

TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES    NOMS    DES    PARTIES. 


A 

Aberdar  Merthyr 1 .  3il 

—     i.  358 

Adam 2.  5 

Administration    de    la 

marine 1.  163 

—  —     2.  41 

Aguesse-Durand 1 .  396 

AUain 1.  116 

André 1.  338 

Aoustin  (Capitaine)...  2.  8 

Aubry  (Liquidateur)..  1.  296 

Aubry  et  AUot .......  1 .  296 

Audon  et  Garnier 2.  15 

Auzary  et  Rousteau ...  1 .  225 

B 

Ballanger 1 .  77 

Beauchamp 2.  19 

Beduneau 1.  156 

Bégué 1.  203 


Belianemarine  inmranee 
Cp 

Bellamy  père 

Béniére  

Bernard  (Capitaine)... 

Bernardin 

Berlin 

Bianchini  <Dames) 2 . 

Bin  (Epoux) 2. 

—    (Liquidateur)...    2. 

Binsse  et  Sébilo 

Blineau 

Bodo,  Peigné  et  Ména- 
ger   

Boiffln 

Boismain 

Boissiôre 

BoUaërt 

Bonnet,  Huteau  et  Hous- 
set  fils 

Bosdecher  et  Laborde. 


223 

376 

177 

275 

353 

347 

5 

13 

13 

390 

163 

290 
444 
156 
301 
329 

150 
347 


64  TABLE. 

Boubinet,  Janvrais  etC>«  1 .  212 

Boulay 1.  159 

Bourcier 1 .  379 

Boulin-Douaud 1 ,  269 

Briel 1.  426 

Brière  frères 1.  279 

Broca  (De) 1.  203 

Brossard 1 .  96 

G 

V 

Calco 1.  418 

Ganouet 2.  37 

Carnaud 1.  243 

Carré 1.  410 

Cassap 1 .  137 

Gassard 1 .  179 

Gasassus 1.  261 

Ghambon !..  128 

Gharet ,  1 .  350 

Gharpentier 1 .  387 

Gharrier 1 .  396 

Ghemia  de  fer  d'Orléans  1 .  146 

—  —    —     1.  169 

—  —    — 1.  172 

—  —    -      1.  209 

—  —    -     2.  29 

—  —    —     ......  1.  350 

—  —    -     1.  428 

—  —    derOuest..  1.  24 

—  —    —     1.  129 

—  —    -     1.  177 

_    _    _     ,.,.,.  1.  290 


Clavier 

Clerc  

Gloquemin 

Goadou 

Compagnie  des  Messa- 
geries maritimes. . . . 

Compagnie  navale  de 
rOuest 


1. 
1. 
2. 
1. 


1. 
1. 


Compagnie  des  tram- 
ways et  omnibus  de 
Bordeaux 

Comptoir  national  d'Es- 
compte  

Corbin  (Veuve) 

Gory 

Coste 


Coulon . . 
Couteau . 
Crosnier 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


Daniel 

—    (Liquidateur) 
Dauchez 


Davies  (Syndic), 


•«•••.•• 


1. 
1. 

i. 

1. 
1. 


331 
21 
43 

198 


1.  223 


46 

238 


2.   37 


369 
273 
362 
2i8 
382 
27 
400 
385 


285 
285 
81 
116 
206 
309 
311 
3S3 
355 


TABLE. 


65 


Davies  (Syndic) 1 

—    —     1 

Deleplanque i 

Delpirou I 

Demeules 2 

Demeurs 1 

Denis-Poilet 1 

Desfontaines 1 

Desgranges 2 

Desmas  (Henri) 1 

Devaux 2 

Dron-Deniaud 1 

Drouel 1 

Dubigeon 1 

Dublanchet  et  C»« 2 

Dugué , 1 

~     i 


Ëcomard  et  Andigand. 

Ergand 

Esneau  (Veuve) 

Etien 


i. 
1. 
i. 


Faivre 

Faucheux 

Fichet 

Plavel 

Flornoy 

Flornoy  et  fils. 


3tS8 

362 

36 

96 

24 

81 

212 

412 

18 

18 

34 

192 

426 

73 

45 

102 

430 


169 

73 

379 

400 


282 
273 
422 
218 
125 
29 


Flornoy  et  fils 1 . 

—    —     1. 

Fourmestraux 2. 

Fremaux 2. 


Galuret I 

Gariou 1 

Garreau , 1 

—  (Louis) 1 

—  (Julien) 1 

Gasnief . 

Gaudiche 

Gaugain 

Gautier  (Faillite). 

Général   Chmzy    (Va- 
peur)  

Geneyier  et- Praud. . . . 

Genton-Roustide 

Gillot 


^  «  •  • 


Godard  (Veuve) 
Goupille 


Gournay  . . 

Grand 

Grand  jouan 


Grasset.. 
Grifnth  . 
Griveaud 


—  (Jules) ^ 


i 
1 
t 


279 

316 

36 

36 


428 
228 
209 
122 
122 

61 
424 

3S 
432 

8 
418 
324 
102 
238 
430 

48 
305 
311 

40 
212 
410 

45 
179 
362 

27 


GroUeau  (Syndic) 

Guédon  

Guérin 

Gueudet  et  Robert. . . . 

Guicheteau  aine 1 .    37f 

Guiho I.     385 

Guillon 


Hardy  

Henry 1.     233 

Henry-Desmas  (E.) 1.      18 

Hérouville  (D*) 

Hirchschowilz 

Hiver 

HulchissoD 

Hyaffll 

K 
Koralek  et  Huiler 1.     3U0 


Labour  (Consorts) l 

2114 

Lacombe 1 

lîO 

Ladmirault 1 

61 

Laennec 1 

142 

lat 

«64 

Laplanche 1 

444 

TABLE. 


67 


Monfort-Férapié i . 

Monnier 1 . 

Moreau,  Daniel  et  Lebec  1 . 

Morel  frères  etC»« 1. 

N 

Nédelec 1 . 

Noé-Lansier 1 . 

—     1. 

Nolais 1 . 

o 

Oliivry  (Dame) 1 . 

—  (Syndic) 1. 

OrioUe  (Liquidateur) . .  i . 


Pallade- Violet      (Con- 
sorts)   2. 

Parant-Toupet 1. 

Paris i . 

Pasquet i. 

Péan  de  Ponfily 1. 

Péchot 1 . 

Peigné 1 . 

Pénisson ^. 

Perraud I. 

—  et  Ci» 1. 

Pétigny 2. 

—  (Faillite) 2. 


38 
319 
169 
358 


38 
185 
264 
412 


41 

41 

125 


27 
385 
113 

29 
181 
410 
327 
106 

77 
137 

13 

13 


Pfeifer  (Syndic) 

Pouilly-Lefeuvre 

Poullain  (Veuve) 

Pourbaix  (Dame) 

Praud 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


Rambaud 2. 

Raoult  (Jean) .  1 . 

—    (Veuve) 1 . 

Réclamateurs  de  la  car- 
gaison    du    vapeur 

Général  Chanzy 2 . 

Reichardt 2. 

Rémy 1 . 

Renaud 1. 

Renou  (Georges)  et  C'«.  1 . 

Renoud  (Gustave) 1 . 

Richer 1 . 

Rochard 1 . 

Rochelet 1 . 

Rolland  et  Guérin ....  1 . 

Rondot 1 . 

Rouchy 1 . 

Roy 1. 

Rudent 2. 


S 


Sablé 1 . 

Saint-Martin... 2. 

Sa riande  (Consorts)...    2. 


259 

21 

309 

446 
338 


19 
321 
321 


8 
5 
382 
319 
152 
152 

75 
439 
110 
290 

84 
198 
110 

.36 


335 
41 
33 


2i3 

132 

192 

17 

7S 

24 

284 

27 

228 

293 
181 


68  TABLE. 

Saunier  et  Tessier. ...  1 . 

Sauzeras 1. 

Schaeffer 1 . 

Scott  (Capitaine) 2. 

Siemsen 1. 

Simon 2. 

—  (Ch.) 1. 

Simon-Violet 2. 

Sinclair , .  1 . 

Société  (les  ardoisières 

de  Misengrain 1 . 

Société  Bégué,  Noé  et 

de  Broca 1 . 

Société  coopérative  des 

carrières   de   Saint- 

Savinien 1 . 

Société  des  moulins  de 

Corbeil 1 . 

Société  de  Saint>Gobain  1 . 

—  Saupiquet 1. 

—  —     1. 

—  ano.nyme    des 

verreries    Ri- 
charme  1 .     4â4 

Souet  (Veuve) 1 .     358 

Subra 1.     406 

T 

Tant  Debuck  et  fils  • . .  1 .     248 


424 

16 

24 

324 

433 


TchofeD 

Tenaud 

Tendron  (Syndic) 

Tessier 

Texier 

Thibault 

Thibault  et  Olive 
Thomas 


...  1 

...  1 

...  1 

...  1 

:..  1 

...  1 

...  1. 

...  1. 

—  (Epoux) 1 . 

...  1. 

...  1. 

...  1. 

—     1. 

—  (Syndic) 1. 

Tribunal  de  Commerce 

de  Nantes  (Installa- 
tion)    1 . 

Tripon 1 . 

—  (Syndic) i. 


ThomazD  fils  — 
Thubé-Lounnand 
Tillault 


Valérie 
Vallée. . 
Viard . . 
Vidal  - . 


vr 


1. 
1. 


•mi 

392 
132 
166 
146 
120 
84 
113 
335 
275 
215 
369 
215 


a 

188 
188 


129 

342 

275 

84 


Williams  et  C". 
Wolwaért 


1 
1 


2M 

;«9 


Le  Gérant, 

G.  HAUBLiCK. 


Nantes,  imp.  L.  Hellinet  et  C>*,  place  du  Pilori,  S. 


I 
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